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INTRODUCTION
(PR^Ac^ m u ?mMi%m édition)
Je me suis proposé, — en commençant, il y a bientôt quatre ans, l'étude que je présente aujourd'hui au lecteur, — de rédiger, sous une forme concise et fidèle, une sorte de résumé des droits politiques des citoyens en Europe.
Malgré les difficultés, qui divisent encore les États européens, — difficultés dont Timportance indéniable s'est traduite, depuis vingt ans, par des guerres qui malheureusement les ont accentuées plutôt qu'éteintes, — « la Vieille Europe » constitue, dans son ensemble, une société dont les principaux membres sont arrivés à unétatde civilisation à peu près uniforme. Le temps n'est plus où les frontières d'Etal à État formaient autnnt de barrières infranchissables à la fois aux produits matériels et aux idées. La fusion, commencée au siècle dernier, poursuit son cours, laissant d'ailleurs subsister, tout en l'épurant, la grande idée delà patrie. De Lisbonne à Saint-Pétersbourg, comme de Londres à Alhènes, un vaste courant intellectuel ne cesse de faire circuler l'esprit bienfaisant des réformes et des progrès, et chaque peuple a désormais le sentiment que, sous peine de déchéance, il doit y prendre, à son tour et à son heure, des éléments nouveaux de vitalité et d'accroissement.
La participation des citoyens à l'administration des affaires publiques joue, dans ce mouvement, un rôle de plus en plus important. Chaque nation s'y est appliquée suivant son tempérament, et cette marche en avant, plus rapide chez les uns, plus lente chez les autres, offre de précieux champs d'investigation à Thistorion; à Thomme d'État^ au
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philosophe, ainsi qu'à tout citoyen soucieux du bien-être et de la grandeur de son pays ; que ce soit un principe véritablement nouveau, ou seulement la mise Bn pratique, sous une forme plus ingénieuse et plus libérale, d'une idée déjà admise, il n'y a guère de peuple en Europe qui n'ait à présenter aux nations voisines une réforme utile à suivre ou à méditer.
C'est pour faciliter ces recherches, — du moins dans une {)artie du cadre qu'elles doivent embrasser, — que la pensée m'est venue de résumer l'organisation et les attributions des Corps électifs qui, à l'heure présente, et dans les divers États de l'Europe, participent aux affaires de VÉtaty du Département ou de Ih Province et de Ibl Commune. J'y ai joint I'Organisation Judiciaire, qui m'offrait un intérêt professionnel, mais qui peut aussi, dans certains Etats, soit par le fonctionnement du jury et l'établissement des tribunaux de commerce ou de prud'hommes, soit encore par l'élection des magistrats, se rattacher à l'extension des droits civiques ; elle intéresse d'ailleurs trop directement les libertés publiques, pour que sa place ne fût point nécessairement marquée ici.
Il n'y a point à se dissimuler l'étendue encore considérable de ce programme et il y aurait grande présomption à prétendre l'avoir complètement rempli. Œuvre de patience et de recherches, un travail de cette nature devait fatalement se révéler chaque jour avec des lacunes à combler ou des erreurs à faire disparaître. Du moins ai-je eu pour préoccupation principale le désir de ne puiser qu'à des sources originales ou parfaitement autorisées. — Les remarquables et consciencieux travaux publiés depuis dix ans par la Société de Législation comparée m'ont fourni, avec l'idée première, de nombreux documents. — Pour le surplus, j'ai eu recours soit aux textes originaux, soit aux renseignements qui m'ont été directement transmis par des jurisconsultes étrangers, la plupart membres correspon-
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dants de la Société de Législation comparée. — Enfin, j'ai consalté avec fruit certaines publications spéciales. — Cha" cune de ces sources différentes se trouve exactement indiquée dans le cours de l'ouvrage, à côté de la partie qui y correspond. J'offre ici à tous les étrangers, qui ont si courtoisement consenti à m'apporter leur concours, l'expression de mes sentiments les plus sincères de gratitude. Je dois aussi, et tout particulièrement, remercier mon hono* rable confrère, M. Fernand Dagdin, qui a bien voulu se charger de rédiger, avec sa grande compétence, le résumé relatif à l'organisation communale allemande, qu'on trouvera dans le second volume.
II serait impossible d'essayer, dans les quelques pages d'une préface, une comparaison d'ensemble entre toutes les législations qui se trouvent résumées ici(l). On peut tenter, cependant, de passer rapidement en revue quelques-uns des faits qui se dégagent, à travers ces Codes de l'Europe, pour la constitution politique et pour la vie provinciale et communale.
Constitution politique.
Le fait saillant, entre tous, c'est l'avènement définitif du règne de l'opinion publique. Républicaines ou monarchiques,
(1} Il eût été d*un grand intérêt, en résumant la législation particulière h chaque Étnt, de pouvoir présenter une comparaison avoc la législation de tous les aiilres États. — On trouvera de» notes qui, je l'espère, pourront être confultéfîs avantageusement. Elles s^appliquent, pour la plupart, à la comparaison des législations étrangères avec la législation française; d'autres ont traita la comparaison entre Étals d'organisation similaire, tels que les Étais Scandinaves, la Belgique et les Pays-Bas, l'Espagne et le Portugal, les divers Étals allemands, les fanions suisses ; quelques-unes enfin (notamment : instruction criruinelle, vote du budget, représentation des minorités) établissent des rapprochements géiiéraux sur les points qui m'ont paru spécialement intéressants. Mais il n'eût pas éti^ possible, sous peine de donner aux notes un développement disproportionné avec le corps mâma de Touvragc, do s'étendre davantage à ce sujet. — Cependant, le lecteur trouvera, dans Tétude sur la France, plusieurs comparaisons qui s'appliquent à l'ensemble des États européens. — L'ordre identique qui a été suivi pour chacune des partioa des divers résumés permettra aussi; avec la table, défaire assez rapidement les rapprochements qui p^Lraftront utilofi.
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les constitutions européennes Ëctuellea consacrent ïê principe du gouvernement du pays par le pays lui-même. Il y a eu des résistances et des temps d'arrêt, et il y a encore des dififêrences considérables dans rapplioation ; mais, si Ton ne peut prévoir l'époque à laquelle les divers gouverne* mentd d'Europe auront ensemble atteint une sorte de perfection relative^ du moins est-il permis d'espérer que tous les peuples, dans un avetiir prochain, jouiront d'institutions basées sur une représentation nationale puissante et libre.
Dès aujourd'hui^ la Russie, la Turquie et le Monténégro sont les seuls États qui n'aient point de chambre représentative. — La formation récente du Monténégro et la crise aiguë que traverse la Turquie expliquent sufQsamment cette anomalie, surtout si l'on tient compte de l'état social particulier à ôes deux nations; encore faudrait-il noter la constitution ottomane de 1876, qui, toute nominale qu'elle ait été, témoigne de la nature du gage que le gouvernement turc croyait indispensable d'offrir pour essayer de se maintenir dans le concert européen. ^-^ Quant à la Russie, — aujourd'hui encore le siège d'un gouvernement autocratique, — l'institution nouvelle des assemblées de province et de district peut être considérée comme le point de départ d'une ère de réformes qui s'étendront fatalement jusqu'au pouvoir législatif. — Partout ailleurs, un parlement existe, et le corps électoral, lorsqu'il ne se transforme pas au contact du suffrage universel, grandit du moins de jouren jour par un abaissement graduel du cens.
La forme du gouvernement n'est point indifférente en matière de libertés politiques, et il n'y a point à discuter si la forme républicaine est ou non la plus favorable à l'exercice des droits civiques et à la participation de chaque citoyen aux affaires d'Etat. La théorie avait depuis longtemps répondu affirmativement; les faits sont venus, dans rAncienôomme dans le Nouveau Monde, lui apporter la sanction delà pratique. Cependant, — et bien que, suivantnous, le
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développement libéral n'ait pu, en France^ prendre son essor an dehors du gouvernement républicain, --- il ne faudrait pas méoonnaitre que, chez d'auires peuples, les mœurs, Tesprit politique et des circonstances particulières paraissen t avoir permis, dans Une large mesure, de faire concorder le gouvernement monarchique avec les libertés parlementaires. — Aussi, ce progrès, qu'il s'agit de noter, comme Tune des conquêtes du xix* siècle, se trouvera4-ll, quoiqu a des degrés différents, sous la forme républicaine et sous la forme monarchique.
Deux États, en Europe, ont seuls adopté le gouvernement républicain : la Suisse et la France.
La constitution physique du sol, les habitudes anciennes dlndépendance, le groupement successif des divers cantons déjà organisés démocratiquement, justifient aisément le gouvernement que la Suisse s'est donné depuis plusieurs siècles. Sa dernière constitution (1874) consacré à nouveau le principe du suffrage universel et permet de lui donner la première place parmi les peuples qui rendent hommage à la souveraineté nationale. Elle a même cru devoir aller au delà des libertés parlementaires complètes, en organisant pour les affaires fédérales des « votations populaires » qui, sous certaines conditions, font directement participer chaque citoyen à l'exercice du pouvoir législatif. Déjà phisieurs de ses cantons avaient, sous des formes diverses, admis ce mode dans leur constitution spéciale. Six d'entre eux ont même conservé l*ancienne Landsgemeinde, où assemblée générale des électeurs, qui tient lieu de parlement. Il importe de suivre avec lô plus grand sôîn, soit dans lés affaires de la Confédération, âoit dans chaque canton en particulier, le fonctionnement d'une institution dont la Suisse edt la seule à donner réxémplè.
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En France, la république, proclamée déjà en 1792 et en 1848 , n*est définitivement établie que depuis quelques années. — Longteinps on a paru croire que la tradition monarchique y faisait obstacle, et; tout en concédant que l'ancien régime était condamné pour toujours, on voulut s'arrêter à cette forme mixte connue sous le nom de monarchie constitutionnelle; on citait à l'appui notamment l'exemple de l'Angleterre, qui passe, d'ailleurs à juste tilre, pour avoir su allier chez elle le culte du souverain et les libertés politiques. C'était méconnaître l'histoire des deux pays; c'était surtout oublier l'avortement successif des monarchies constitutionnelles essayées en France , avortement dont sont responsables ceux-là mêmes qui étaient le plus intéressés à le prévoir et à l'éviter. La France devait, de tout^ nécessité, aboutir à la réforme républicaine; les raisons peuvent en être brièvement exposées.
Tandis qu'en Angleterre, où la mort de Charles !•' n'avait pas éteint tout respect du souverain, une noblesse puissante et éclairée savait s'associer aux autres classes de la nation pour contraindre, dès 1688, la royauté à des concessions qui s'augmentèrent sans cesse, — le peuple, en France, resta jusqu'à la fin du xvm* siècle, seul, en présence d'un roi dont rien ne venait contre-balancer l'autorité absolue. Aux périodes brillantes du règne de Louis XIV, succédèrent les années de désastres, de misères et d'humiliations. Du grand pouvoir royal, la France ne vit plus que des abus monstrueux la précipitant à sa ruine sans ar.cune chance de salut. Le souverain et la noblesse, réduite depuis longtemps à l'état de noblesse de cour, s'isolaient toujours davantage de la nation et ne comprirent pas l'épanouissement intellectuel de la société française, si vif pourtant qu'il, rayonnait alors bien au delà de nos frontières ; ils ne virent pas non plus le régime libéral qui
CONSTITUTION POUTIQUB (FRÂNCB) IX
grandissait peu à peu de l'autre côté du détroit. La nécessité d'une réforme s'imposait; seuls, ils n'en eurent pas conscience. — Aussi , la révolution de 1789 devait-elle trouver la nation d'autant plus ardente et préparée à la lutte ; les griefs et les embarras de toute nalure avaient, en s'accroissant d'année en année, creusé l'abime qui devait séparer le peuple du roi. Bientôt, il fut démontré que, loin de consentir à l'exécution loyale de la constitution de 1792, qui s'inspirait en partie des libertés anglaises, la cour songeait uniquement à résister. Au point où en étaient les choses, c'eût été au souverain à faciliter la transition et à tout faire pour acclimater en France une monarchie tempérée par une charte libérale; à défaut de la raison, son intérêt lui commandait impérieusement de se rendre aux nécessités de son temps et de rompre avec les traditions du passé. Pouvait-on, en effet, espérer arrêter sans concessions toute une nation frémissante et soulevée pour la première fois après une attente aussi vaine et aussi prolongée? Devant la résistance du roi, la république fut proclamée : Louis XVI mourut comme Charles I", mais il entraîna dans sa chute ce prestige du souverain, cette foi robuste dans la royauté qui avait survécu jusque-là. — Le premier empire qui se substitua à la république ne fut point, en réalité, un gouvernement; hostile d'ailleurs à toutes libertés, il conduisit seulement la France sur les . champs de bataille pendant quinze ans, et, quand la Restauration vint, la carrière était libre, au milieu d'une nation épuisée par un si long effort, pour un essai nouveau de la monarchie constitutionnelle. Les conseillers qui entouraient Charles X ne furent pas plus hommes d'Etat que ne l'avaient été les nobles du xwn^ siècle ; la charte ne fut point prise au sérieux et, pour la seconde fois, la forme constitutionnelle succomba sous le poids des fautes des partisans du roi. — Le régime de 1830 se présentait avec une situation nouvelle. Le parti des émigrés et de l'ancien
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régime n'était plus au pouvoir. Le « pays légal » soigneusement trié parmi les classes les plus aisées de la nation, prit les affaires en mains ; on pouvait croire qu'il saurait profiter des leçons d'un passé qui datait de la veille ; il avait vécu de la vie nationale ; il expliquait doctement pourquoi, sous le règne précédent, la monarchie constitutionnelle avait succombé ; il se proclamait partisan des doctrines de Técole anglaise et, à ce titre, s'il ne repré* sentait pas Tavènement de la démocratie, il semblait pouvoir se prêter, par une marche progressive, au développement des libertés publiques. La nation lui flt un crédit de dix-buit années : crédit inutile. Pendant ce temps, Ykngleterre augmentait le nombre de ses électeurs et le roi Léopold, en Belgique, suivait scrupuleusement la fameuse maxime : « Le roi règne et ne gouverne pas. » Ni Louis-Philippe, ni ses ministres, ni les chambres qu'envoya « le pays légal » ne furent plus prévoyants que leurs devanciers. On s'étonne encore aujourd'hui d'un aveuglement poussé aussi loin. L'action du roi tendait à devenir de plus en plus prépondérante ; l'adjonction des capacités était écartée comme un progrès irréalisable ou du moins très prématuré. L'affaire d'un banquet suffit à déterminer la révolution de 1848. — Quelles que fussent les hésitations des adversaires des institutions républicaines, le suffrage restreint ne pouvait survivre : il était condamné par l'inexpérience politique dont les électeurs censitaires s'étaient si longuement complu à faire une preuve éclatante; manifestement, il était impuissant à produire, en France, des hommes d'État d'autant plus nécessaires, à cause même de ce mode de suffrage, qu'ils doivent pressentir l'opinion publique en dehors et au delà de la représentation. Quant à la monarchie constitutionnelle, elle avait pour la troisième fois refusé de prendre en France ses lettres de naturalisation : une quatrième expérience devenait impossible. La république fût proclamée en même temps que le sufinrage anlversel
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était établi. Le parti vaincu, encore tout étourdi de sa chute, et n'en comprenant point les véritables causes, essaya d'une agitation irréfléchie : il réussit malbeu reuaement à créer une panique dont le second empire sut habilement profiter pour s'emparer du pouvoir, — Né d'une surprise et d'un coup de force, ce régime, dont on peut, encore à cette heure, inutilement chercher la raison d'élre, devait disparaître au premier rayon de liberté. Sa déchéance vint trop tard pour que la France pût échapper aux conséquences de l'acte le plus fatal de sa politique d'aventure. — Cette fois, la nation tout entière se réveilla comme d'un long sommeil. Elle avait subi la loi de la guerre en 1815 ; elle était restée indifférente en 1830; elle s'était trop vite désintéressée en 1850 : l'ftge viril lui vint au lendemain de cette guerre de 1870-1871 qui la laissait mutilée et sous le coup d'une dette écrasante, et sa fermeté triompha des derniers obstacles que les anciens partis essayèrent de lui susciter. On a souvent dit que le peuple français était à la fois léger et difficile à gouverner : ne serait-il pas plus juste, à la suite de ces expériences multiples qui remontent jusqu'à 1789, de reconnaître qu'il fut patient à l'excès, longtemps sceptique au point de vue de la forme du gouvernement, amoureux surtout d'ordre et de travail ? Il a ses défauts , que nous n'entendons point dissimuler et qu'il a chèrement expiés ; du moins ces dures leçons lui serviront-elles à persévérer avec constance dans la route qu'il suit, cherchant à réaliser par lui-même le développement des institutions libérales et démocratiques sans lesquelles il ne peut subsister. La constitution de 1875 n'est point parfaite ; mais avec ses deux chambres issues, bien que dans des conditions inégales, du suffkrage universel, elle permet à chaque citoyen d'assurer sans secousse les progrès nécessaires, et elle fait enfin rentrer la France dans la voie démocratique qu'elle-même avait tracée il y a bit Btôt un
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L'extension des droits civiques est moins rapide, mais s'impose cependant aussi dans les pays de gouvernement monarchique.
Dans la Grande-Bretagne, — on vient de le constater, — la marche a été toute différente de celle qui était suivie en France. Le droit de contrôle sur les actes du souverain était consacré depuis la grande Charte de 1215 ; mais, en réalité, c'est le xvn" siècle qui vit éclore les libertés anglaises. Tandis que les États généraux de France se séparaient, sans résultat, en 1614, pour ne plus être convoqués avant les grands jours de 1789, Tesprit de revendication, doublé, il est vrai, d'un puritanisme religieux qui lui conservait un caractère spécial, allait se manifestant avec une énergie toujours croissante chez nos voisins : il amenait la chute de Charles I", demeurait stationnaire avec les Cromwell, qui ne surent point fonder un régime, et reprenait sa marche, malgrélarestaurationde Charles Iletde Jacquess H, pour établir la monarchie constitutionnelle en 1688. Le siècle suivant se passa en luttes incessantes entre les rois, qui voulaient reprendre Texercice du pouvoir absolu, et la Chambre des communes, qui, déjà forte de sa tradition, sut maintenir la partie essentielle de ses droits. Toute cette période, sans constituer un progrès, attestait une vie politique, et le terrain se préparait pour le jour, contemporain de la Révolution française, où la longue maladie du roi permit au Parlement d'asseoir sa puissance souveraine. — Les successeurs de Georges III acquiescèrent, de fait, à cette conquête. Guillaume IV voulut encore tenter, en 1834, de maintenir son pouvoir personnel ; mais il dut céder Tannée suivante et reprendre son ministère dans les rangs de la majorité. Depuis lors, entouré d'un respect qui subsiste entier de nos jours, le souverain assiste impassible aux luttes parlementaires ; arbitre d'un jour et pour trans-
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mettre seulement au parti vainqueur le droit de direction suprême avec le portefeuille des ministres, il symbolise, sans l'exercer, le pouvoir exécutif. L'accord ainsi fait entre la Couronne et le Parlement, toute lutte cessa de ce côté : elie eût pu reprendre, sous une autre forme, entre la Chambre des lords et la Chambre élective, si la première n*eût eu, le plus souvent, la sagesse de s'incliner devant les décisions de la Chambre des communes.
L'une des grandes préoccupations de l'opinion publique fut, après 1815, la réforme électorale. C'est alors que florissaient les bourgs « pourris » devenus aujourd'hui légendaires : les membres du conseil municipal étaient quelquefois seuls électeurs et se vendaient au plus offrant des candidats au siège de la cité : à Edimbourg, le député n'était élu que par 35 personnes; par contre, de très grandes villes n'avaient pas de représenta nts au parlement. Dès 1816, on réclama une réforme radicale ; on allait jusqu'à demander le suffrage universel ; en 1817, en 1819, le mouvement se transforma en émeutes, qu'il fallut brutalement reprimer ; la loi d'habeas corpus fut suspendue pendant plusieurs mois. En 1831, la Chambre des communes repoussait tout d'abord le premier projet de réforme présenté par le cabinet; elle fut dissoute immédiatement et remplacée par une Chambre plus libérale qui vota le projet ; mais les lords à leur tour arrêtaient la réforme, et les troubles recommencèrent, plus graves : le château du duc de Newcastle fut incendié. En 1832, le bill, adopté par les Communes, était voté en seconde lecture puis, deux mois après, rejeté en troisième lecture par la haute chambre. Le cabinet Wellington prenait le pouvoir, mais, devant le bruit grandissant des meetings, des coalitions et des associations, il devait céder la place à un cabinet libéral qui, grâce à une nombreuse promotion de nouveaux lords, réussissait enfin à faire accepter la réforme. On conserva le suffrage ceusitaire ; mais les députés des comtés étaient portés de 94 à 159, et les
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grandes villes obtenaient une représentation, tandis que les bourgs de moins de 2,000 habitants perdaient leurs privilèges parlementaires ; c'était 400,000 électeurs introduits dans le camp électoral autrefois si restreint. — La loi de 1867-1868 en a ajouté 500,000 autres, en abaissant encore le taux du cens. La loi de 1872 vint garantir plus tard le secret du vote et régulariser dans un sens libéral toutes les opérations électorales: elle tend aussi à substituer le scrutin de liste au scrutin uninominal el à assurer en même temps la représentation des minorités. — A étudier de près la réforme de 1868, elle laisse TÉcosse, mais surtout Tlrlande dans une situation d'infériorité très marquée : elle concorde ainsi d'ailleurs avec Tétat de sujétion où l'Angleterre a maintenu ce dernier pays, au risque d'y entretenir un esprit de révolte brutale qui jusqu'à présent entrave, au lieu de l'exciter, tout développement libéral. — A l'inverse, les institutions libérales qui règlent les trades unions semblent préparer à la vie publique ceux que le suffrage censitaire n'a pas encore consenti à admettre à l'exercice des droits politiques.
En résumé, vue d'ensemble et sauf les réserves qui précèdent, la Grande-Bretagne, — avec son Parlement, où la Chambre des communes décide en dernier ressort de la durée des ministres, avec son souverain qui, en fait, a renoncé â user de son droit de veto, — est depuis longtemps l'un des pays d'Europe où l'émancipation politique se suit d'un cours régulier et constant.
Au nord de l'Europe, les États Scandinaves ne sont pas demeurés en arrière du progrès général.
Eq Suède, l'ancienne Diète, qui se composait des quatre ordres de la noblesse, du clergé, des bourgeois et des paysans, avait été maintenue par la constitution de 1809 el les lois fondamentales de 1810-1812. Un projet de réforme fut arrêté eu 1840 par l'opposition du roi Charles XIV (Ber-
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nadoUe); il fut repris en 1844 sur rinltiative d'Oscar I", qui le fit voter par l'ordre de la bourgeoisie et Tordre des paysans ; mais la résistance du clergé et de la noblesse paralysèrent pendant plusieurs années les tentatives du gou- YernemeQt. C'est seulement en 1866 que, d'un accord unaaime, la Diète fut remplacée par un Parlement composé de deox Chambres élues, la première par les conseils provinciaux et par les conseils municipaux des trois plus grandes villes, la seconde par des électeurs censitaires. Il a été, dans ces derniers temps, plusieurs fois question d'étendre le droit de suffrage; mais,' cette année encore, la première chambre s'y est refusée.
En Norvège, la constitution de 1814 a établi un gouvernement monarchique, mais avec des restrictions qui lerapprodient un peu de la forme républicaine. Le Parlement est composé de deux Chambres nommées par une seule et même élection, ausuffirage restreint, avec un cens peu élevé; les députés aiast élus se divisent ensuite en deux fractions inégales pour former les deux Chambres. Le souverain, — c'est le seul exemple à citer dans les états d'organisation monarchique, — n'a qu'un droit de veto limité. Il serait désirable, eroyons-nous, que le conflit(l) existant en ce moment entre le Parlement et le gouvernement pût se terminer à l'amiable par une modiflcation constitutionnelle qui donnerait aux ministres rentrée et le droit de discussion dans les Chambres.
En Dakemark, sauf douze membres choisis par le roi pour la Chambre haute, les deux Chambres du Parlement sont électives. La loi de 1867 a introduit le suffrage universel, lui donnant une part dans les élections de la première Chambre et toute l'élection des membres de la se-
(1) Voir la note 1, page 152, rl-après. — Ui deuxiAma clmmbra du Storthing BonTellrODeDl élue, vienl (avril 18S3) d'ôtre saisie d'une demande de mise en afiCuaaUiMi coQiro las miaiaires. De soorôté, le roi, dans le discours d'ouverture du parlement (février 1883), a aonoacé le dépôt d'une proposition relative à la participation des aîuiMrefl aux délibéraliona du Slorthin<^; mais il parait la ptreux d'obtenir, en éeUange, le droit, quHi n'a pas aetuelleinont, do dissoudre dénriementy et, sur ce dernier point, raccord n'a pu se fiiire.
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conde; elle a, en même tc'.mps, assuré par un mode spécial de volation la représenlalion des minorités à la première Chambre.
La Finlande, partie intégrante de Tempire russe, n'a pu que conserver sa constitution du siècle dernier avec une Diète analogue à celle qui existait en Suède avant la réforme de 1866 ; cependant le tsar paraît devoir sanctionner prochainement une réforme (1) qui augmentera les
attributions de la Diète.
La Belgique et les Pays-Bas Ont aussi leurs deux Chambres électives. En Belgique, le corps électoral, formé d'électeurs censitaires, est le môme pour les deux sections du Parlement : des lois récentes ont garanti par des prescriptions minutieuses le secret du vote (2). En Hollande, les membres de la première Chambre sont nommés par les conseils provinciaux et ceux de la seconde par le suffrage restreint : une agitation persistante tend à faire abaisser le taux du cens qui est plus élevé qu'en Belgique et à donner le droit de suffrage aux capacités ; et le Parlement est en ce moment saisi de divers projets touchant au système représentatif. L'une et l'autre de ces nations peuvent être citées, la Belgique surtout, comme s'étant approprié la monarchie constitutionnelle anglaise, avec son grand respect des volontés de la représentation nationale. Détail à signaler danslesPays- Bas : la première Chambre n'y jouit point du droit d'initiative réservé à la seconde Chambre et au souverain.
L'Italie, au sortir des guerres qui ont assuré son indépendance et son unité, a profité de la constitution sarde de
(1) Voir, au Supplément, tome I, page 851.
(2) Un projet de loi, tout réa^nt (voir au Supplément, tomo I, page 842) a pour objet d'étendre le droit de sufl'rage. sans aucuue condition de cens, à tous ceux qui justilicronl dune certaine instruction; mais il ne s'applique qu'aux électious provinciales et couimunales. Le cens «était donc maintenu pour Ws élections parlementaires.
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8148. La Chambre haute, encore non élective, rappelleal Chambre des pairs telle qu'elle était organisée en France sous la monarchie de 1830. — Pour la seconde Chambre a réforme de 1882, en abaissant le taux du cens et en, augmentant aussi le nombre des électeurs qui en sont dispensés (1), a porté de 626,000 à 2,144,000 le chiffre des électeurs ; elle a en même temps établi le scrutin de liste et assuré la représentation de la minorité.
L'EsPAGrvB a été Tun des pays d'Europe les plus tourmentés, depuis le commencement du siècle, au point de vue de son organisation politique. — La constitution de 1813, votée au milieu de la grande lutte pour Tindépendance nationale, rompait franchement avec Tancien régime par l'institution d*un Parlement composé d'une Chambre unique et sur les décisions de laquelle le souverain n'avait qu'un droit de veto suspensif; mais elle ne devait pas être appliquée. Le retour du roi Ferdinand ne fut pas plus favorable aux patriotes qui avaient organisé la résistance à l'invasion qu'aux partisans [afrancesados) du roi Joseph ; la masse de la population, d'ailleurs, acceptait volontiers la restauration simultanée de l'inquisition et du pouvoir absolu. — En présence de l'insurrection de 1820, le roi jura d'exécuter la constitution de 1812, et les Certes se réunirent ; mais l'intervention armée de Louis XYIII permit à Ferdinand de ne point tenir ses promesses et assura encore une fois le rétablissement de l'ancien régime. Ferdinand mourait en 1833, après avoir fait reconnaître les droits de sa fille par une assemblée de nobles, d'ecclésiastiques et de députés des villes, qui rappelaient les Corlès du temps de Philippe V beaucoup plus qu'ils ne constituaient une représentation nationale. — La régence de la reine Christine, celle d'Espartero et le règne d'Isabelle se
(1) Voir ci-après, iMges 338-342.
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succédèrent au milieu des embarras de la guerre civile suscitée par les prétentions de don Carlos et de ses en fants. Les revendications libérales, manifestées, pendant cette longue période, presque exclusivement par des pro^ mmciamentos militaires tour à tour triomphants ou écra-> ses, laissèrent flotter la nation entre des essais de monar^ obie conilitutlonnelle et des retours au régime absolu : le parti libéral lui-même, quand il fut aux affaires, recourut souvent à la dictature. Le statut royal de 1834 instituait deux Chambres : la Chambre haute, composée de membres héréditaires et de membres à vie nommés par le roi, et la seconde Chambre, composée de députés élus à deux degrés par les contribuables les plus imposés et par les membres des municipalités, qui toutes étalent alors à la nomination du roi. Le droit d'initiative restait le privilège exclusif du souverain. — La constitution de 1837 admettait un Sénat composé de membres choisis par la reine sur des listes de candidats élus , mais pris seulement parmi les grands propriétaires ou grands dignitaires, les généraux, les savants, etc. Le cabinet des ministres était responsable et la Chambre des députés pouvait seule être dissoute. — I4 constitution de 1845 revint à une première Chambre composée de pairs viagers, tous à la nomination du roi (1). — Après la chute de la reine Isabelle, la constitution de 1869 consacra le principe de l'élection des deux Chambres en même temps qu'elle établissait le suffrage universel : la république fut même proclamée en 1873, après Tabdication du roi Amédée ; mais la période des insurrections militaires n'était point close, et le coup de force du général Pavia (février 1874) aboutissait, après une année de dictature, à la resta,uration du roi Alphonse XII. La constitution de 1376 est un progrès sur celles de 1837 et de 1845; mais elle e^t un rçtour en arrière, si on la compare à
(1) La Chambre des députés était dlao par déi éloctours coantalres. Voir, ciaprès, notai , page 417.
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ceile« da 1812, de 1820 et de 1869, Laa membres du $én«t sont, pour moitié, nommés par le roi ou sénateurs de droit, et, pour moitié seulement, élu9 par divers collèges (olergé, académies et universités, sociétés économiques, OQuaeil^ lers provinolaui^ et délégués des municipalités et des plus imposés). Le sucrage censitaire a repris la' plsce qu'oc*cupait le euBVige universel depuis 18@9 pour rélection des députés : il faut noter toutefois les dispositions qui assurent la représentation des minorités-
Après la chute du « grand ^ marquis de pombal, dont le ministère résume pour le PûaTUGài la période brillante et libérale au xvm' siècle, il y eut un mouvement prononcé de réaction aous rinHuenoe du clergé qui dominait entiè-» rement la reine Maria I'% La régence de Tlnfant Joao (prince de Madrid), nécessitée en 1793 par l'état de démence de la souveraine, ne cbangea point la situation ! le régent ne voulut pas convoquer les trois ordres (états) des Gortès pour faire aanotionner ses pouvoirs ; son entrée dans la coalition contre la France (1703) et plus lard son émigration au Brésil, ^ l'arrivée du général Junot, facilitèrent, aous forme d'intervention amicale, une occupation anglaise qui se prolongea jusqu'en 1820. ^ La révolution d'Oporto (août 1830), qui correspondait à Tinsurrection espagnole, fut un réveil libéral et plus encore un soulèvement contre la domination étrangère. La constitution de 1832, à laquelle l'apcieB régent devenu le roi Jean VI prêta serment ainsi que soB second fils dom Miguel, établissait une représen* tation nationale composée d'une seule Chambre ; mais elle disparut au bout de quelques mois, à la suite d'une révolte militaire organisée par dom Miguel. ^^La mort de Jean VI laissa le trône à son fils aîné dom Pedro, empereur du Brésil ; celui-ci, tout en renonçant à la couronne du Portugal en faveur de sa fille dona Maria» SQUS l& ûOUdiUon
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qu'elle épouserait son oncle dom Miguel, dota lui même le Portugal d'une constitution (29 avril 1826) analogue à celle qu'il avait déjà donnée au Brésil. C'est, sauf quelques modifications ultérieures, celle qui subsiste encore aujourd'hui. Elle établissait alors deux Chambres; la première, comprenant 16s archevêques et évêques et des membres à la nomination du roi ; la seconde composée de 138 députés élus par des électeurs censitaires. Dom Miguel, devenu régent en sa qualité de futur époux de dona Maria, prêta par deux fois serment à la constitution nouvelle ; mais il ne tarda pas (14 mars 1828) à dissoudre les Chambres et à rétablir le pouvoir absolu, ainsi qu'il l'avait fait déjà en 1823 ; cette fois, il se fit assister par une assemblée des trois ordres (états) des Cortès convoqués suivant les formes anciennes. — La lutte reprit aussitôt, devint plus active vers la fin de 1830, et se termina, après le retour du Brésil de dom Pedro, par la capitulation de dom Miguel à Evora (26 août 1834). Dom Pedro prit la régence au nom de sa fille, et les Cortès réunies rétablirent la constitution de 1826. — Depuis cette époque, les révoltes prirent un autre caractère et le pouvoir fut tour à tour disputé par les « Septembristes », partisans de la constitution de 1822, et par les « Charlistes » partisans de la constitution de 1826. Les premiers eurent l'avantage en 1826; mais les seconds reprirent position en 1838,et,après unrégimede transaction, la Chartre de 1826 fut définitivement acceptée en 1842 : la pairie devint héréditaire en 1843. — Bien que le gouvernement ait plusieurs fois essayé, dans les années qui suivirent, de ressaisir le pouvoir absolu, le régime constitutionnel s'acclimata enfin en Portugal. La réforme de 1852 eut surtout pour objet une loi électorale qui avait le cens pour base (1) ; mais les modifications qui y ont été apportées en 1859 et principalement en 1878 sont telles que le
(1) Voir, ci-après, note» page 4B7*
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suffrage universel peut être considéré comme introduit à brève échéance : il suffit aujourd'hui, pour exercer les droits d'électeur, d'être chef de famille ou de savoir lire et écrire. La session des Certes de janvier 1883 a vu éclore une proposition qui demande notamment: l'^que l'hérédité de la pairie soit abolie ; 2^ que le nombre des pairs soit limitalivement déterminé pour empêcher le pouvoir exécutif de déplacer à son gré la majorité dans la première Chambre ; 3"* que la responsabilité ministérielle soit effective ; 4* que la Chambre des députés ne puisse être dissoute avant d'avoir siégé trois mois au moins. C'est dire qu'il reste encore là certains progrès à réaliser pour atteindre au véritable régime parlementaire ; mais les projets de loi présentés par le gouvernement (1) paraissent devoir donner complète satisfaction à ces diverses demandes : ils comportent notamment l'élection d'une partie des membres de la première Chambre.
A part quelques exceptions (2), les divers États d'ÂLLi- MAGKE étaient, malgré les promesses de 1813, restés, jusqu'en 1848, pour leur organisation particulière comme pour les affaires de la Confédération germanique, sous le coup de Tancien régime et du pouvoir absolu rétablis au lendemain de 1815. La Diète de Francfort, présidée par l'Autriche, n'avait garde de refuser de s'associer aux mesures répressives qui lui étaient proposées. La lutte d'ailleurs, plus ou moins apparente durant cette période, fut circonscrite entre la maison d'Autriche et la maison de Prusse, qui cherchaient l'une et l'autre à dominer une Allemagne unifiée. — La question des libertés politiques n'apparut au grand jour qu'en
(1* Voir» au SuppLiMBMT du présont Tolume, page 847.
(2) Il y eut notamment des chartes ou conslituti on» consenties en 181S (Nassau •t Saze-Weimar), en t818 (Bade et Bavière), en 1819 (Wurtemberg), en 1820 fHesse-Darmstadt). en 1831 (Saxe), eu 1832 (Bruns-wick), en 1836 (Lippe).— Voir» forse IT, nota sur la Prusse, page 624.
là48, ôomittô eorttf è'Coup des évétieineùtâ de Pi'ànôe ; TAllémagne %é couvrit alors de constituiions destinées à disparattre ou à se restreindre pour là plupart à bref délai. Le Parlement de Francfort tenta vainement de réaliser l*unlté ; il ôfiWt au roî de Prusse, qui refusa, la couronne impériale avec une autorité limitée par les droits d*une chambre qui devait sortir du suflTragê universel. Le gouvernement autrichien, victorieux dans ses affaires intérieures, eut vite raison de ces divers efforts : il conserva sa prépondérance en Allemagne et réussit à maintenir, dans leur intégrité, la constitution et la Diète de la confédération germanique (1). Tout mouvement libéral disparut alors, et Ton se prépara à la guerre, sanglante cette fols, qui devait décider de Thégêmonie entre les deux monarchies rivales. Commencée en Danemark, la crise se termina à Sadowa par la victoire et l'agrandissement de la Prusse. — La constitution de TAllemagne du Nord, en 1867, transforma la Diète et organisa, à côté d'un Conseil fédéral, qui représentait les souverains, une Chambre élective» au profit de laquelle la loi de 1869 établit le suffrage universel. — La constitution de Tempire, en 1871» a resserré les liens entre les États du Sud et ceux du Nord sans modifier sensiblement l'état des choses inauguré en 1867. -^ En résumé» l'unité a absorbé exclusivement les esprits depuis 1852 ; elle s'est faite» sauf quelques réserves de la part de plusieurs Etats ; mais les habitudes militaires et la politique de conquête devaient réagir sur l'organisation constitutionnelle»
Entant qu'Empire» l'Allemagne n'a pas encore un régime représentatif» Les droits ooncÂdés au Reiohstag sont peu étendus: c'est une assemblée plutôt consultative que délibérante, sans action sur le ministère, et placée sous la surveillance du Conseil fédéral, où l'intérêt dynastique des divers souverains allemands est assuré de trouver une sau-*
(I) Voir, iome ÎI, note sur la Confédiralion germanique et le parlement de Fnncfort» page 488.
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vegarde proteoMce. -^ Si inoompIèteB ^ue soient pourtant au Reicbstag les libertés politiques, o'eât sôus son influence qu'elles pourront sans doute gagner iucoessiveiidant à leur cause les petites monarcbies allemandes dont quelques-unes, plus attardée* que les autres, se refusent encore aux réformes constitutionnelles et laissent subsister dans leur plénitude les institutions d*un autre âge. -^ La majeure partie des parlements des États n'a point de session ordinaire annuelle et le budget y est voté pour une période de deux ou de trois ans« Dix^sept États n'ont qu'une seule Cbambre, composée le plus souvent des délégués envoyés par les anciens ordres : ordre équestre ou grands propriétaires» bourgeoisie, paysans ; quelquefois aussi le souverain notame une une partie des membres, et la responsabilité Aiinistérielle n'existe pas plus que le droit d'initiative. -^ A diverses reprises déjà, le Reichstag a manifteslé son désir de modifier la constitution delSTl^ afin d'obliger chacun des gouvernements fédérés à constituer uû régime véritablement parlementaire : ses propositions ont été jusqu'à présent repoussées par le Conseil fédéral ; mais toute résistance cesserait le jour où l'AUemagnô» devenue pacifique , ferait un retour vei^ sa tradition dé 1848. -^ Indépendamment du suffrage universel établi pour l'élection des membres du Reicbstag, on peut signaler son introduction antérieure pour les élections à deux degrés des membres de la seconde Chambre en Prusse et dans lé Grand-Duché de Bade.
En Atmiioni, là maison de Habsbourg s'était de tout temps imposé une lourde tâche : elle s'efforçait de réunir sous une même loi les peuples si divers de races qui formaient l'empife : Allemands, Magyars^ Slaves (Serbes, Oroates, Tchèques, Polonais, etc.) et Latins; d^autre part» elle avait,
depuis 1815y pris en Europe riaitiative des mesures les plus hostiles attX idées de progrès^ loi, oomme en AUe^
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magne, il n'avait plus été question, au lendemain du congrès de Vienne, ni d'indépendance nationale, ni de libertés. Les quelques franchises locales d'ancienne origine avaient été parcimonieusement restituées ; la Diète de Hongrie, ellemême, malgré des traditions séculaires, avait peine à jouir de sa situation toujours privilégiée (1). Il était à prévoir que les questions de nationalité s'imposeraient tôt ou tard avec une violence extrême et feraient reléguer au second plan tout développement libéral. 11 fallait décider tout d'abord du sort même du vieil empire autrichien, embarrassé à la fois par le soulèvement de ses peuples Magyars ou Slaves et par les difficultés du rôle prépondérant que le congrès de Vienne lui avait laissé sur TAllemagne. Les années qui s'écoulèrent de 1847 à 1852 virent éclore une explosion formidable : elle coïncidait avec l'agitation allemande, et la révolution française de 1848 contribuait à augmenter son élan. A Vienne, le mouvement fut libéral; en Hongrie, libéral et surtout national. Le gouvernement parut disposé à toutes les concessions : il accorda une constitution aux Viennois et un ministère spécial aux Magyars; mais, quand il eut réprimé dans le sang Tinsurrection de Bohème, il sut rapidement reprendre la ville de Vienne par la force et y supprimer le nouveau parlement; la lutte, quoique plus longue et plus acharnée en Hongrie, lui fut également favorable. Chaque peuple d'ailleurs, restant étroitement cantonné dans ses revendications particulières, avait étrangement facilité la tactique impériale Toutefois, ce double triomphe contre les idées parlicularistes et contre les idées libérales ne devait être qu*éphémèrô. La guerre d*ltalie ranima toutes les aspirations, et l'empereur d* Autriche vaincu accepta temporairement l'introduction d'un régime constitutionnel ^1860-1805) ; espérait-il ainsi échapper à la ques* tion des nationalités? Celle-ci fut tranchée à son tour après
(1) Voir, tome II, fMig«243, note sur TaDdeone organisation de la diète hon* grolie et set prlvUèges reconnut par la maiton d'Autriclie,
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le traité de Prague (1866), qui suivit la défaite des armées autricbiennes à Sadowa et faisait sortir i*empire de la confédératioa germanique. Pour la seconde fois, les revers extérieure profitaient à Tintérieur. La Hongrie, qui avait souffert en silence depuis 1849, prit alors sa revanche. L'ancien empire d^Àulriche fut divisé en deux parties que rapprochent seulement les affaires étrangères et le budget de la guerre (1 )•
En Cixleithanie, les séparatistes slaves ou tchèques n*ont pas reçu satisfaction ; la Moravie et surtout la Bohême ont paru, à diverses reprises, disposées à exiger, elles aussi, leur isolement des pays de race allemande. Cependant, les lois de 1867, mises cette fois à exécution, ont établi à Vienne une monarchie constitutionnelle avec deux chambres : la seconde seule est élective, mais jouit des droits qui sont en rapport avec le régime parlementaire : ses membres, élus, jusqu'en 1873, par les Diètes locales de chacun des pays cisleithans, sont, depuis cette époque, directement nommés par des électeurs censitaires répartis entre diverses catégories suivant un mode, il est vrai, encore un peu suranné et qui assure plutôt la représentation tle la propriété que celle des ciloyens.
La Transleithanie forme l'autre partie de l'empire austrohongrois. Le parlement qui siège à Budapest marche plus rapidement que son voisin de Vienne dans la voie libérale: il a encore la chambre non élective des magnats, mais il a, pour sa seconde chambre, fait revivre en l'améliorant et en abaissant le taux du cens, la loi électorale hongroise de 1848. La Transylvanie a été définitivement incorporée à la Hongrie,
— La Croalie-Slavonie, à laquelle la Dalmatie (maintenue dans la Cisleithanie) devrait être restituée, a conservé, au contraire, en vertu d'un compromis avec la Hongrie
(1) Voir, tome II, pages 167-169, 176, 242-243, diverses notes sur les événements qai ont précédé et suivi rétablissement du « dualisme» de 1867, en Hongrie et en Autriche.
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(1868)^ une Diète et Ufi go uyerQômenl spécial, dont TorgaûisatiOû a été réglée par des lois de 1869 et 1870; eile a avec la Hongrie des affaif'es communes» qui sont traitées par le parlement de Budapeit, où Aiègent des délégués croates.
Enfln, les affaires restées communes aux deux parties de l'empire sont administrées avec un ministère spécial par les « Délégations », véritable parlement composé des membres
cboisis par le parlement autriobien et par le parlement bongrois.
Les Etats nouveaux constitués depuis le commencement du siècle au sud-est de TEurôpe apportent aussi leur part de réformes libérales. -^ La Roumanke a adopté la monarchie constitutionnelle) avec deux Ghâtnbres élues par des électeurs censitaires : une réforme prochaine (1) va modifier la compôsilion des Collèges électoraux. ^^ La Serbie conserve Un régime mixte qui laisse une grande influence au souverain. La chambre unique est nommée pour un quart par le prince et pour le Surplus par le suffrage universels *^La constitution de 1879 avait donné à la Bulgarie une chambre élue par le suffrage universel ; mais le coup d'État de 1881 (2) a eu pour conséquence de conférer au prince une sorte de dictature temporaire qu'il exerce avec un conseil d'État ; la Chambre» maintenue en principe» est élue désormais par des électeurs censitaires au suffrage à
deux degrél.
Enfin^ le suffrage universel existe en Gréqb avec une monarchie constitutionnelle» qui laisse d'autant mieux fonctionner le régime parlementaire qu'il n'y a qu'une seule Chambre. La dernière loi électorale (1877) a réglé les prescriptions qui ont pour but d'assurer la liberté et le secret du
(1) Voit, att SïîpPL4ii«rrf, cl-aprèâ, pagts S85t. (1) Voir, ei-aprô9, page 765.
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vote suivatit Mû mode Bpéci&l, unique en Europe, et intô* fedsaût à étudier.
Vie proTinoi»le et eonununale.
Lft parlicipation ded cltoyenii à la vie provinciale de manifeste dans tous lês Ëtats d'Europe, ftauf la Serbie et le Monténégro, par la tenue de conseils électifs réglant lès affaires de la province ou du département. — Quelques États ont, en outre, comme la France, un conseil électif intermédiaire entre le Conseil provincial et la représentation communale : la Russie, le Portugal, plusieurs États allemands et autrichiens.
A la commune, la participation des citoyens s'exerce directement pour les communes rurales d'Angleterre, de Suède, de Finlande, de Russie et de plusieurs États allemands : il en est de même pour les communes urbaines et rurales de certains cantons suisses. Ce sont tous les électeurs qui, réunis en assemblép générale, délibèrent sur les questions locales. La Serbie offre aussi, dans des Cas exceptionnels, un exemple analogue. — Partout ailleurs, des conseils électifs gèrent lès affairés de la commune.
Malgré les rapports d'analogie qui se rencontrent dans l'organisation de ces conseils ou assemblées, Chaque État a réglé d*une façon spéciale les conditions relatives à l'électorat et à l'éligibilité, la tenue et la durée dés sessions, les attributions et la force exécutoire des délibérations et, pour la commune, le mode de nomination de la municipalité ou de l'agent exécutif. L'étude détaillée dès diverses législations permettra seule de noter au passage leur caractère plus ôu moins libéral en même temps que certains traits caractéristiques particuliers & chaque nation.
On peut Cependant signaler deux courants qui apparaissent au milieu de toutes ces dispositions législatives \ l'un
tend à ceutr&User, c'est-à-dire à accroître l'influence de
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l'État sur la province et sur la commune; Tautre, au contraire, atténue la centralisation pour augmenter les libertés locales ; tous deux tiennent à la situation intérieure respective de chaque nation, et peut-être serait-il permis de dire que, par des moyens différents, ils aboutiront un jour à ce môme résultat de donner à tous les États d'Europe une organisation provinciale et communale assez identique.
La centralisation est un mode utile, indispensable même, pour former, à l'aide des fractions multiples d'un peuple, ce faisceau puissant qui constitue la patrie. Elle a donc sa raison d'être dans lout État qui n'a point suffisamment fondu en une seule les diverses nationalités qui le composent; mais elle peut aussi se produire, en dehors du principe des nationalités, dans tout Etat qui, trop longtemps désintéressé des questions générales, comprend que le jour est venu de demander aux provinces et aux communes le sacrifice partiel de leurs fratichises au nom d'un intérêt supérieur et d'ordre public.
Au contraire, si la centralisation a été poussée jusque dans ses extrêmes limites, elle n'aura plus d'autre effet que de paralyser toute initiative. Il faudra, à tout prix, restituer ou, au besoin, donner à chacun des éléments de cet ensemble qui forme l'État, l'activité et le mouvement d'où naît la vie, c'est-à-dire l'indépendance locale. Ce sera alors le cas de s'adresser au courant décentralisateur.
Quel que soit d'ailleurs le procédé rendu nécessaire par les circonstances, il conviendrait de ne l'appliquer que dans la mesure strictement indispensable et sans jamais négliger les inconvénients qui pourraient résulter d'un abus, soit dans un sens, soit dans l'autre. Une sage méthode, — que, par hypothèse, on supposerait suivie avec persévérance dans toute l'Europe, — aurait ainsi chance d'assurer une somme à peu près identique d'indépendance provinciale et communale dans chaque État, en même temps qu'elle sau-
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vegarderait chez tous le principe souverain de Tunité et de la force nationale.
Toutefois, ces deux courants inverses et cette recherche d'un équilibre entre leurs tendances respectives sont loin de pouvoir être accusés avec une précision mathématique. Il ne faut pas demander aux peuples, — même à ceux qui s'avancent le plus rapidement vers le progrès, — de procéder à leurs réformes législatives avec la logique et la rigueur de principe qu'on peut mettre dans un raisonnement. — Chacun d*abord suit Timpulsion qu'il reçoit des circonstances et du milieu dans lequel il se développe ; Tétat social antérieur, la forme du gouvernement exercent leur influence : sous une monarchie, l'intérêt dynastique sera souvent favorable à une centralisation exagérée. Chaque peuple, en outre, a son tempérament ou son génie particulier qui l'entraîne dans des voies différentes de celles suivies par ses voisins. Et, si l'organisation du gouvernement central varie à TinHui d'une nation aux autres, les mœurs et les habitudes locales ont, peut-être, plus irrégulièrement encore espacé les peuples d'Europe sur la route qui les conduit à la reconnaissance de leurs franchises locales : tel devra traverser la période de centralisation avant de revenir utilement aux phases de liberté ; celui-là, au contraire, tentera de réalisera la fois la centralisation nécessaire et l'indépendance locale; tels autres enfin n*ontplus qu'un pas à faire pour terminer leurs évolutions successives.
La ScissE est cet tainement Tune des nations d'Europe qui jouissent au plus haut degré des franchises locales. — La vie provinciale, à proprement parler, n'existe pas dans ces divers cantons formant autant d'États distincts ; si l'on rencontre quelques conseils électifs entre la représentation cantonale et la commune, ce sont plutôt des intermédiaires de l'autorité executive que les administrateurs du district
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OU (le raproodlssement. ^- La commune, au eontraire, a une existence propre dont Tindépendance est Irôa dévelop'^ pée, surtout dans les cantons où les affairas looales sont directement gérées par rassemblée générale des habitants avec un oonsell exécutif et des ronoUonnaires élus ; ailleurs, l'administration est confiée à un oonseil municipal, comme en France: mais le^ attributions de ca conseil sont aussi fort étendues, et le maire est toujours nommé à réiection. Dans les deux cas, la loi ne réserve guère au pouvoir central qu'un droit de contrôle et de aurvaiUanoe. >«- Cependant, on trouvera, en Suisse, la trace de ee courant centralisateur qui a pour objet de réagir contre le défaut de cohésion. Â la commune, il est à peine indiqué et se manifeste seu-» lement dans quelques cantons pour y foire disparaître en tout ou en partie les inconvénients qui résultent de la coexistence des communes politiques, bourgeoises et pa* roissiales, dont les attributions s'entrecroisent : il tendrait à grouper autant que possible tous les intérêts et besoins locaux sous une seule et même direction, G*est dans la sphère supérieure qu*il apparaît avec toute sa force, depuis la constitution fédérale de 1874 qui semble s'être proposée principalement de réagir contre Téparpillement de Tauto^ rite entre les différents cantons, éparpillement qui rappelait, souvent sans profit, les coutumes d'autrefois. La constitution nouvelle a voulu unifier, et, pour cela, elle a transporté au Parlement fédéral une partie des attributions souveraines des conseils cantonaux. Ce besoin d'unilé, chez un peuple aux institutions démocratiques, ne peut porter un préjudice excessif aux libertés politiques ou locales, alors surtout qu'il concorde avec un développement extraordi^ naire dos droits individuels (référendum) et avec l'extension du principe d'élection appliqué à la plupart des fonctions. Il saura aussi, il n'en faut pas douter, respecter Taulonomie des cantons dans les questions qui les touchent particulière^ ment; mais tel qu'il est, se produisant dans le pays d'Eu*
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ropele plqs étranger jusqu'à ce jour à toute oentralisation, ii n'ep est que plus curieux à constater.
La Grande-Bre;tagne, ou, plus justement, V Angleterre a été longtemps considérée comme la terre classique des libertés locales. Les bourgs, toutefois, jouissaient seuls de très grandes franchises, avec leurs autorités électives et leurs conseils presque çopuplèteraent indépendants du pouvoir central. Les paroisses, comprises d^us le comté, avaient leur assemblée générale ou vestry^ qui réglait souverainement les affaires locales ; mais, si lesjudges of the peace, choisis par le roi parmi les grands propriétaires du comté, pouvaient conserver une grande indépendance personnelle vis-à-vis du gouvernement, leur autorité ftvait pour effet naturel de restreiudra les libertés de la paroisse. — Depuis plusieursannées.lepouvoir central a étendu peuàpeu son action sur le bureau des gardiens (Union des paroisses), chargé de Fassistance publique, et auquel se rattachent le service de l'état civil et celui de la vaccination, sur les bureaux des districts sanitaires, scolaires et routiers, sur les asiles d'aliénés et sur la police, La cité de Londres ellemême, malgré ses privilèges séculaires, subit déjà l'influence du conseil métropolitain chargé de gérer certaines affaires communes aux nombreux districts dont la réunion forme la capitale. La plupart de ces services ont été organisés, suivant la mode anglaise, c'est-à-dire en ajoutant les uns aux autres, sans supprinaer les institutions anciennes (1) ; les bureaux et conseils fonctionnent avec le concours desmembresî élus, ce qui constitue un progrès libéral sur l'administratign ie^judgesQ/thepeace.Mdinmoins, c'est l'introduction d'une tutelle que le pouvoir central n'exerçait pas autrefois, et ce mouvement parait devoir se développer encore. — En
(1) Voir toutefois, au SopplaMbut, le code inuaicipal de 1832, tome I, p. 833.
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Ecosse, malgré les franchises des bourgs et des paroisses, il y eut toujours une direction générale plus active qu'en Angleterre ; aussi la tendance centralisatrice qui se produit y apporte-t-elle des modifications moins profondes. — En Irlande, la centralisation qui date delà conquête et en conserve encore la marque n'a pas été sensiblement modifiée.
La Belgique et les Pays-Bas sont complètement restés dans le courant décentralisateur ; le type de leur organisation correspondant exactement à celle de la plupart des États d*Europe, l'étude comparative en sera plus frappante que celles des institutions suisses ou anglaises, — Nulle part ailleurs, les conseils provinciaux et leurs commissions permanentes n'ont des attributions aussi complètes. On peut, pour les conseils, signaler comme dispositions particulièrement intéressantes : la publicité des séances, le droit de vérifier souverainement les pouvoirs de leurs membres, le droit d'enquête directe par des commissaires délégués sur les actes de l'administration, l'indemnité de voyage ou même de séjour, et, en Hollande, l'absence de tout droit de dissolution au profit du pouvoir central. Quant aux commissions permanentes, le traitement alloué à leurs membres, le droit de tutelle qu'elles ont sur l'administration des communes, leurs attributions en matière contentieuse et leur part active dans l'exercice du pouvoir exécutif, en font des corporations puissamment organisées pour assurer l'indépendance de la province (1). — Les conseils municipaux se ressentent également des vieilles traditions qui ont ainsi perpétué les franchises locales : les séances sont publiques ; les membres peuvent toucher des jetons de présence ; le conseil ne peut être dissous et ses pouvoirs s'étendent jus-
(1) Notons cependant lemouvement légèrement centralisateur qui s^est produit en Belgique. La loi de 1881 enlève aux députations permanentes quelques-unes de leurs attributions executives et cont6ntieuse8,(V., ci-après, page 260, note 2.
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qu*à la nomination ou la présentation des fonctionnaires de la commune. Le bourgmestre , il est vrai, est à la nomination du roi, qui a le droit de le choisir en dehors du conseil ; cependant, il n'a qu'une autorité personnelle restreinte et se trouve, le plus souvent, lié par les délibérations du collège des échevins. — Le pouvoir central, d'ailleurs, n'est point désarmé. Outre l'action prépondérante qu'il conserve en matière de police, la loi lui a réservé un droit de contrôle qui suffit à sauvegarder les intérêts généraux ; mais il n'est plus le souverain dispensateur ni le rouage indispensable auquel tout doit aboutir (1).
s D faut en dire autant du Portugal, dont le code administratif (1878) suit d'assez près la législation belge. Le conseil de district et sa commission permanente ont une part dans le pouvoir exécutif, et le conseil municipal a des attributions étendues, Toutefois, il y a à noter la présence à la commune {concelho) et à la paroisse d'un agent spécial chargé, conuneau district, d'y représenter le pouvoir central. Le double rôle du maire belge ou français n'existe
pas.
L'Espagne est restée, jusqu'en 1833, divisée en quinze grandes provinces, qui correspondaient aux anciens royaum es dont la réunion s'était opérée au xvi* siècle : la plupart d'entre elles conservèrent longtemps des privilèges fort étendus. Aussi la revendication des franchises locales,
(i) U n'y a pas slmUitude absolua entre les législations belge et néerlandaise pana FofganisaUon proTindale et communale. — Le conseil proTincial belge pent être dissous : d'antre part, il nomme son bureau. Le conseil néerlandais, qui ne peut être dlssens, est présidé par le gouverneur de la province. «^ Le bourgmestre peut être pris en dehors du conseil municipal ; mais, avec cette restr^tion, en Belgiqne, que la commission permanente du conseil provincial donneia un avis favorable. Quant aux échevins, le roi les choisit dans le conseil en Belgiqne, tandis que le conseil seul les élit dans les Pays-Bas. La décentralisation est plus aocentnée en Suisse et en Angleterre •— Voir suprà, p. XVI noie 2.
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tantôt satisfaite, tantôt écartée, suivant le caprice des divers ministres de Ferdinand Vil et d'Isabelle, a-t-elle joué depuis soixante ans un rôle considérable dans la politique intérieure ; elle permettrait d'expliquer les longues luttes soutenues, sous le drapeau carliste, par les provinces du Nôi^d, ainsi que les tendances séparatistes qui se sont par^ticulièrement manifestées entre la chute disabelle et la restauration d'Alphonse XII. La loi de 1870, s'inspirant des idées démocratiques qui avaient présidé à la constitution de 1S695 maintint ladivision du pays en 49 pfovineeà, et organisa l'administration provinciale et communale sur un plan qui se rapproche beaucoup de la législation belge ou b:)iiandaiie* La loi de 1876^ bien qu9 Qoaeue dans un esprit moins libéral, conserve cependant les principes généraux p^séi en 1870» n^ La loi provinoiale de 188S marque un pas définitif vers une déeantralisaUon relativoi en même temps qu'elle admet au vote tous les électeurs saohant lire et écrireé Uu projet de loi communale soumis (1) en oe moment aux Gortès va mettre en harmonie le régime de U pro* vinee et eelui de 1% commune*
tl en est de même enftoimANm pour les ôonseils généraux, dont les pouvoirs ont été augmentés en 1872. Le conseil municipal a une indépendance moins grande et se rapprô^ cherait davantage du conseil municipal français.^La Gréck n^a point de conseil de département et son conseil d'arron-^ dissemeat est sans rôle très actif* La loi communale, qui date de 18S3, rappelle, comme la loi roumaine, la légidla« tion française*
En Francs, Topinion publique marche aussi vers lé déeentralisatiOEt qu'elle considère volontiers comme lé
(1) Voir, au SvPFLiMBNT, tome I» page 844.
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tfMi^éiMQt néoessaire d« ms îoatîtutioDi oQuveUts* P«y« eentralisé ettre totts, non se^lemeat par sas roia dana rintérét de leur dominaUoQ, et par la révolation i» aiàalç dernier dàna Qo inlérét patriotique de grandeur et de dé- Teloppemeat, mais encore par son gônie propre^ qui se eomplait aux formes simples^ à TégalUéi i la parité en toutes ehoseSy la Franee a au tirer grand parti de aea pra^ miëres tendances. Elle est devenue l'une des nations les plus homogènes de l'Europe; d'un bout à l'autre de son territoire, un môme cœur et une môme penaôe n'ont oeasé de battre et de s'agiter à toutes les époques glorieuses ou pénibles de son bistoire. Cependant l'beure était venue depuis plusieurs années déjà de réduire auxUmitea convenables cette action toujours absorbante du pouvoir çenr tral. Les conseils généraux et les conseils municipaux organisés sous la royauté de juillet n'étaient plus en rapport avec les besoins modernes ni avec l'émancipation politique qui résultait du suffrage universel. Le second empire eut ses raisons, toutes d'intérêt personnel, pour retardef le progrès et môme pour diminuer les franchises locales existant avant lui. Le fonctionnement régulier des institutions républicaines devait y ramener le sentiinent public ! la loi de 1871 sur les conseils généraux en a été la première expression; plus tard, les dispositions relatives à la nomination des maires ont constitué un nouveau progrès; mais ces réformes ont encore laissé la France en arrière des franchises locales dont jouissent le3 nations guç nous TODons de passer rapidement en revue^ et les privilèges de l'administration conservent leur inAuence prépondérante Snf les affaires du déparlement et de la commune. Néanmoins, la voie est tracée, et le projet de loi communale élaboré (1) en ce moment pai* le parlement s'<annonce comme devant élargir le cercle trop étroit de la vie municipale. L'espïlt
{$) Voir w aporçii d« M#r^l,Jkin# II,|ll^e ff^.4»JV>tf.
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naturel de la nation et la forme démocratique du gouvernement qui fait reposer le pouvoir central dans la représentation nationale, sont des garanties suffisantes pour que le but à atteindre ne soit point dépassé ; et la France ne peut oublier qu'elle doit précisément à son unité compacte de pouvoir aujourd'hui, après les épreuves de 1870, considérer son relèvement comme un fait accompli et accepté.
LliALiB pourrait être placée immédiatement après la France pour Torganisation de ses provinces et de ses communes; encore préoccupée de son unité, elle est demeurée stationnaire depuis 1863; mais elle prépare aussi à cet égard des réformes importantes (3).
En Allemagnb, la centralisation qui se poursuit avec tant de passion au profit de Tunification de l'empire ne sera pas, de longtemps, favorable à l'extension des libertés locales, et l'indépendance relative dont jouissent les conseils provinciaux, les conseils municipaux ou les assemblées générales communales dans chacun des États confédérés, restera sans doute subordonnée au développement des libertés parlementaires. — La Prusse notamment a réformé, depuis 1872 , et par des lois successives, son organisation provinciale : les conseils de province et de cercle ont été dotés d'attributions plus étendues que celles qui leur appartenaient autrefois : on pourrait donc y signaler un mouvement décentralisateur ; mais le pouvoir central y conserve encore une très grande autorité, et la réforme a été restreinte aux provinces orientales du royaume ; l'organisation ancienne est maintenue dans la Westphalie et la province du Rhin ; et les territoires annexés depuis 1866, subissant encore les
(4 Voiff ci-aprèt, paftt 184-MÛ, p€tê$im, «n nolt.
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lois de la gaerre, sont laissés à pda près complètement sous la direction administrative. Dans ces conditions, le projet de loi communale annoncé au Landtag prussien semble devoir plutôt assurer l'uniformité de la législation dans toutes ces communes d'origines différentes qu'augmenter la somme des libertés dont elles jouissent.
En Adtrichb, le pouvoir central, en lutte avec les velléités d'affranchissement des divers pays représentés au Parlement de Vienne, ne peut être très disposé à accroître l'indépendance de leurs Diètes particulières, bien qu'il ait été, dans certains cas, obligé à quelques concessions afin de conserver une majorité au Reichsrath. n propose, en ce moment, une réforme provinciale et communale qui, à en juger par le questionnaire adressé, à ce sujet, anx Diètes, aurait pour objet principal de donner plus d'action à la tutelle administrative. — En Hongrie, les libertés communales sont grandes par tradition et restent telles. Les assemblées de comitat, qui constituèrent longtemps de petits parlements, avaient des attributions fort étendues; mais la réforme de 1876 les a modifiées au profit du pouvoir central. Ici, toutefois, et comme la Hongrie, depuis sa séparation d'avec l'Autriche, est entrée dans une période de calme et de progrès, l'évolution parait avoir un caractère définitif et s'explique, comme le mouvement centralisateur des comtés anglais ou des cantons suisses, par des raisons d'ordre public etd'intérôt général.
Dans les États Scandinaves, la Norvège vient en première ligne pour l'étendue de ses franchises communales, en rapport d'ailleurs avec ses grandes libertés parlementaires : elle n'a qu'une vie provinciale effacée. — En SuftDB et en Danemargk, les conseils provinciaux ou de
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bailliigé ^nt, iadépendammént âe Ibwts attributiofis dftlibé*
rantes, Una part dans là pouvoir ekéfeatif pbur la Bomi-
nation de certains fonctionnaires, et la décentralisation ina-
nicipale est accentuée dans les grandes villes ; mais le
bourgmestre des villes moyennes est nommé directement
par le roi, et chargé le plus souvent d'exercer en même
temps d'autres fonctions administratives ou judiciaires. Le
pouvoir central est représenté dans les communes rurales
par un ageiit spécial.
La hussiB est, elle aussi, entrée dans la voie de la décentralisation, par les réformes qui ont suivi l'émancipation des paysans. Elle a substitué aux assemblées de là noblesse et aux comités mixtes, qui fonctlohnaicnt avant 1861, des conseils provinciaux et des conseils de district électifs dont les attributions sotit assez complètes au point de vue exclusif des intérêts locatix. Lés villes ont des conseils élus qui choisissent leuf maire, sauf ratification de Tautorité administrative; lés campagnes ont l'assemblée générale des habitants. Mais ces réformes ne sont encore étendues qu'à une partie de Tempire, et l'absence d'une représentation nationale leur enlève jusqu'èi présent toute garantie de stabilité.
Eh résumé, le inoilverheht de liberté qui avsLlt pris naissaâéë à là fin du siècle dei^nier a côntthiié sa marche, sinon pour s'achever avant Texpiration du xix** siècle, du moins, pour laisser une trace profonde et durable.
Il eût été plus rapide, sans la période de réaction qui se manifesta en 1815, et si le partage arbitraire des peuples qui se fit au congrès de Vienne, tout en légitimant les guerres d'indépendance, n'avait aussi servi quelquefois dé pfétftxle à des amhiiitins dynastiques.
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Malgré ces obstacles, la revendication des libertés publiques a fait de grands pas. — Le droit consacré au profit des citoyens de gérer les affaires du pays par une représentation nationale, — la responsabilité ministérielle, — le veto absolu du souverain disparaissant par le fait des constitutions républicaines ou par la pratique loyale du régime parlementaire, — rétablissement du suffrage universel direct en Suisse, en Grèce, en Danemark, en Allemagne (pour le Reichstag), en France, et presque en Portugal, — rabaissement du taux du cens électoral dans les autres pays, — enfin Textension des franchises et libertés locales, — tels sont les faits principaux qui ressortenl des constitutions actuelles de l'Europe et qui s'imposent de plus en plus aux peuples qui ne les ont pas encore acceptés.
Ces progrès ne sont pas tout dans la vie des nations modernes, car elles demandent aussi des lois civiles, des lois pénales et des lois économiques en rapport avec leur état social ; mais ils sont comme Toutillage indispensable aux réformes à venir, et les peuples qui les ont réalisés, sont libres désormais de pousser plus avant, éclairant ainsi, pour les autres, les voies de la civilisation.
Paris, février 1881 (1) — avrU 1883.
G. Dehombynss*
(i) Date de la première édition.
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eSÂNDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
Di TsioN : Chapitre premier. — Parlement.
CHAPITRE PREMIER. ~ PARLEMEPÎT
La forme da gonvernement dans le royaume uni de Grande- Bretagne et d'Irlande est une monarchie constitutionnelle ayee un parlement composé de deux chambres : la Chambre des lordSf composée de hauts fonctionnaires ecclésiastiques, de pairs héréditaires et de pairs élus par la noblesse d'Ecosse et d'Irlande; la Chambre des communes j composée de membres élus par des électeurs censitaires. Le souverain exerce avec le parlement le pouvoir législatif et a, en principe, un droit absolu de veto qu'on peut, dans la pratique, considérer comme tombé en désuétude (1).
(1) Lm institutions du Royanme-Uni s'écartent beaucoup plus des institn* tions françaises que celles des autres États : basées sur d'anciennes coutumes, tout autant que sur des lois séculaires, elles n^ont jamais été soumises qu'à des réformes partielles ayant presque toujours respecté Tétat antérieur. U y a quelques années à peine, la centrallBation, telle que nous la comprenons en
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GRANDB-BRETÀONB BT IRLAin)B
Division : Sbction I. — Ghambrbs bt Gouvbrnbmbnt.
SbGTIONII. — ËLBGTION DBS MBMBRBS DB LA
GHAMBRB DBS GOICMUNBS.
Section I. — Ghaznbres et gouvernement
DxTisioR : Art* 1«'. Chambre dbs Lori>s. — Art* 9*. Chambre des communes. — l Art. 3*. DRoiTiBT Attributions des deux Ghambrbs. •— Art. 4*. Oouvernembnt.
ARTICLE l*'. - CHAMBRE DES LORDS § I — Composition.
1. — La Chambre des lords (en 1878) compte 503 membres ainsi répartis : — 26 pairs spirituels, qui sont les deux ar<cheyéques anglais et vingt-quatre évêques anglais, tous appartenant à Tëglise anglicane; — 477 pairs temporels, savoir: 5 pairs de sang royal, 21 ducs, 19 marquis, 116 comtes, 25 vicomtes, 248 barons, 28 pairs dlrlande, et 16 pairs d'Ecosse.
2. — Les deux archevêques (Cantorbéry et York) et les évêques de Londres, Durham et Winchester sont pairs de droit. Les autres évêques, plus nombreux qae les sièges du parlement qui leur sont réservés, siègent suivant la date de leur consécration (1).
France, n'existait encore dans aucune des branches admlnUlratives, surtout en Angleterre : un mouvement centralisateur très accentué se produit à cette heure; toutefois, un résumé, cadrant avec celui que nous donnons pour les autres États, est encore aujourd'hui une œuvre un peu difficile ; aussi nous engageons Tivement nos lecteurs à se reporter aux divers ouvrages que nous avons iui^is en dehors des textes iégislatiCi de date récente.
A eonsoltar i la CanêtUution anglaise^ par M. W. Baoehot, traduotion de H. Qaulhiac, Paris, 1869, Germer Baillière ; — rAngUterre^ $on gouverne» ment, ses inaixtiUions (Hove tue are govemedj^ par A. de Fokblanqub, traduc* Uon de M. Ferdinand Dreyfus, Paris 188i, Germer Baillière; — Publications de la Société de législation comparée : Usages parlementaires^ i^ût M. Vsrohiaud, bulletin 1876 : 244 ; — Lois de finances en Angteierre, par M. Georges Louis, buU. 1877 : 227 ; •— LégiêlaHan ilectoraU anglaisCy par M. Frahk-Ghauveau. bull. 1874 : 257.
(1) L'Angleterre, avec le pays de Galles, est divisée en deux provinces ayant l'une un archevêque (Gantorliéry) et 22 évêques, et l'autre un archevêque (York) •t ft évêques. Une loi de 1878 a, en outre, décidé la création de 4 nouveaux
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Les 28 pairs irlandais sont élus à vie par les pairs
qui forment la noblesse d'Irlande : le souverain ne crée de
nouveaux titres de pairs irlandais que par exception, et un
seul à la fois : 1* quand trois pairies sont éteintes à défaut
d'héritier ; 2^ quand les pairs irlandais sont réduits au
nombre de cent.
Les 16 pairs écossais sont élus par les pairs d'Ecosse, mais
seulement pour la durée de la législature ; ils sont renouvelés
qoand le parlement est dissous (c'est le seul cas pour la
Chambre des lords). Le souverain ne crée plus de pairs
écossais.
Les autres pairs siègent tous, quel que soit leur nombre, à
raison du titre héréditaire de lord anglais qui est conféré par le souverain, dont le droit, i cet égard, est illimité : des Écossais et des Irlandais peuvent siéger ainsi lorsqu'ils ont été créés pairs par la couronne. Le ûls aine d'im lord peut, spécialement et par lettre d'investiture, être autorisé à siéger du vivant de son père.
4. — Les pairs ne peuvent siéger avant Tâge de vingt et un ans. — Il y a incompatibilité entre les fonctions de lord et celles de membre des Communes. — Toutes oon« testations relatives aux privilèges de la pairie ou à l'élection des pairs d'Ecosse et d'Irlande sont jugées par la Gham- • bre des lords. — Les lords ne peuvent perdre leur titre qu'en vertu d'un acte du parlement prononçant leur dégradation. •— Les lords ne reçoivent aucune indemnité.
s XI. — Pap6sid0iie«, Séanoes.
La chambre se réunit les lundi, mardi, jeudi et vendredi à 5 heures du soir et siège souvent jusqu'à une heure ou 2 heures du matin. Elle est présidée par le lord chancelier (l'un des ministres) ; mais celui-ci n'exerce pas véritablement l'autorité présidentielle; notamment, en matière disciplinaire, il ne fait que proposer de prononcer un rappel à Tordre : c'est la chambre qui décide ; en cas d'empêchement, le chancelier est
•védiét. Les titulaireflBontmaintoDantnomméiptr le souverain ; toutefois, dans les •BCiffiis sièges, la coutume se maintient d'une élection par le chapitre du dlocàse, mais sur prtentation d*aa eaodldat par la couronne ; c'est donc une élection de pure ibrme.
remplacé par un speaker (orateur) élu, soit parmi les lords, soit en dehors de la chambre, ou encore par des personnages que désigne le souverain (1). — La présence de trois membres suffit pour constituer virtuellement la chambre.
ART. 2-. - CIIAMBRE DES COMMUNES § I. — Ck>mpo8ltion.
La Chambre des communes est composée (en 1880) de 652 membres élus pour 7 ans par les électeurs censitaires des comtés et des bourgs et par les électeurs attribués aux universités. Le renouvellement est intégral. La couronne a le droit de dissolution ; dans l'usage, la chambre est dissoute au plus tard après ravant-dernière session de la législature. Elle était également discute autrefois six mois après l'avènement d'un nouveau souverain; mais il n'en est plus ainsi depuis 1867. Les membres élus pendant le cours d'une législature achèvent seulement la période commencée par ceux qu'ils remplacent. Les membres de la chambre ne peuvent donner leur démission (2) : mais ils sont déchus de leur mandat lorsqu'ils acceptent une fonction salariée par la couronne, sauf à se faire réélire
Les membres de la chambre ne touchent, sauf le président, aucune indemnité : le traitement du président est de 6,000 livres sterling (150,000 fr.).
La chambre ne vérifie pas les pouvoirs de ses membres : elle tient pour bons les résultats proclamés et transmet à un tribunal spécial les pétitions qui ont pour objet Tannulation d'élections. (Voir ci-après, section II, opérations électorales.)
§ II. — Présidence, Séances.
Il n'y a point de bureau, mais seulement un speaker (orateur) qui fait fonction de président ; il est élu par la cham-
(1) On verra qu'aux Communes, le speaker élu par la chambre est un véritable président : mais dans aucune des deux chambres il n'y a de vice-présidents, ni de secrétaires pris parmi les membres du parlement.
(2) Cette règle est facilement éludée par l'usage qui s'est établi, pour tout membre désirant se démettre, de se faire nommer, par le chancelier de Téchiquier, titulaire d'une fonction purement nominale et que le titulaire résigne Immédiatement.
CHAMBRE DES COMMUNES
bre pour la durée de la législature, et sa nomination doit être confirmée par le lord chancelier au nom de la couronne ; cette ratification est, d'ailleurs, de pure forme. Le speaker se tient dans sa cAatr, sa masse placée sur la table où prennent place les derks et employés de la chambre.
La chambre siège les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de quatre heures du soir à une heure ou deux heures du matin, et le mercredi de deux heures à 6 heures de Taprès midi. Elle peut valablement délibérer lorsque quarante de ses membres sont présents.
ART. 3- - DROITS ET ATTRIBUTIONS DES DEUX CHAMBRES
Division : 2 1. Sessions. — } II. Droits, privilèges et usages. — { III. Attributions législatives. — § IV. Attributions particulières à chaque chambre.
§ I. — Seooions.
Le parlement est convoqué par le souverain, au moins une fois par an, en tel lieu qu'il plait à la reine de l'assembler. Il peut être prorogé par le souverain, mais seulement après le vote d'un bill au moins par le parlement ; et en cas de prorogation, il ne peut être réuni que sur une ordonnance royale rendue quinze jours au moins avant la date de la réunion. Les deux chambres sont convoquées et prorogées en môme temps.
La Chambre des communes peut être dissoute par le souverain, et sa dissolution a pour conséquence la prorogation de la Chambre des lords avec la réélection des pairs d'Ecosse.
Lorsque le parlement se trouve ajourné ou prorogé au moment du décès du souverain, il se réunit valablement de plein droit : si le souverain venait à mourir après dissolution des Communes et avant qu'il ait été procédé aux nouvelles élections, l'ancienne assemblée reprendrait ses droits et pourrait également se réunir.
Les sessions du parlement sont ouvertes, en séance des chambres réunies, par le souverain ou par les lords spécialement désignés à cet efiet.
§ U. — Droits, Privilèges, Usages parlementaires.
L — La liberté de discussion est illimitée dans Tune et l'autre chambre. Nul n'est responsable, sinon devant la chambre à laquelle il appartient, des opinions émises et des discours
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tenus au sein du parlement ou de ses comités. Toutefois, le membre du parlement, qui fait imprimer et publier ses discours, peut être poursuivi en justice comme tout autre citoyen, conformément aux lois sur les abus de la liberté de la presse.
Aucun membre du parlement ne peut être arrêté pendant la durée des sessions, sans le consentement de la chambre dont il fait partie, si ce n*est dans le cas de flagrant délit. Si une arrestation a été faite pour trahison, félonie ou infrac* tion à la paix, avis doit en être immédiatement transmis au président de la chambre à laquelle appartient le membre arrêté, et la chambre décide si elle entend ou non réclamer Tinculpé. Aucun pair ne peut, même hors du temps des sessions, être soumis à la contrainte par corps pour dettes : les membres de la Chambre des communes jouissent du môme privilège depuis le 40* jour précédant la convocation jusqu'au 40* jour suivant la prorogation : ce privilège subsiste même en cas de faillite ou banqueroute d'un membre de la chambre ; toutefois, tout lord en état de banqueroute ne peut siéger ni voter tant qu'il n'a pas satisfait ses créanciers, et tout membre des Communes déclaré insolvable est tenu d'établir dans les douze mois que cette déclaration a été levée ou qu'un arrangement est intervenu avec les créanciers (1).
2. — Chaque chambre est maîtresse de son règlement et de sa discipline intérieure.
Nous avons dit sous les art. 1*' et 2* quelles étaient les dispositions particulières à chaque chambre pour la présidence, les jours et heures des séances, et le nombre des membres nécessaires aux délibérations.
L'ouverture solennelle du parlement est faite soit par le lord chancelier, soit par le souverain enlpersonne, qui se rend à cet effet dans la Chambre des lords, à la barre de laquelle la Chambre des communes est appelée par l'huissier de la verge noire : au préalable, les membres des Communes ont prêté ser^ ment de fidélité par écrit devant le speaker (1). Chacune
(1) Mais la Chambre des communes a refusé, en pareil cas, de déclarer la vacance da siège.
(1) On sait les incidents qni se sont récemment produits à l'occasion du ser-
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des chambres répond au discours royal par une adresser Les séances, dans chaque chambre, sont ouvertes par la lecture des prières d*usage que fait Tun des évoques à la Chambre des lords, et le chapelain du speaker à la Chambre des communes. Il n'est point donné lecture du procès-verbal. Les membres du parlement ont le droit de rester couverts; ils parlent de leur place, debout et découverts, sans avoir à demander la parole : les discours écrits sont interdits, mais on peut faire usage de notes. Nul ne peut invoquer le nom du souverain dans le but d'influencer la chambre. La clôture d'une discussion ne peut jamais être demandée. La Chambre des communes a le droit d'expulser un de ses membres pour offenses graves à l'honneur (1). Les séances, non publiques en droit, sont depuis longtemps publiques de fait : les Communes ont fait cesser cette anomalie, en 1875, en décidant que le huis clos pourrait être ordonné sur la demande d'un membre. Les débats sont reproduits par les journaux sous leur seule responsabilité : les Communes ont, le 28 avril 1877, rejeté une
xnent refnsé par M. Bradlaugh : ils ont amené rezclusion de ce membre et la déelaration de vacance de son siège. Une proposition de substituer l'afOrmatlon au sennent religieux avait été faite, avec l'appui du gouvernement ; mais elle a dû être retirée devant rhostilité de la chambre.
(i) Obstructions, Suspension et exclusion des membres. Clôture des dé' bais, — Bans sa séance du 28 février 1880, la Chambre des communes a auto« risé le speaker, en cas d^enlraves {obstructions) apportées aux débats, à proposer à la chambre, sur la demande qui lui en est laite, de suspendre un membre pour le reste de la séance : il n'y a point de débat. Lorsque la question se pose en tenue de comité, et que rassemblée est d'avis de prononcer la suspension, le président fait un rapport à la chambre, en tenue générale, et la chambre prononce sans débat. Lorsqu'un membre est suspendu trois fois pendant le cours dMnc session, la troisième suspension dure au moins une semaine, et ne prend fin que par un vote de la chambre.
Dans sa séance du 3 février 1881 , la Chambre des communes a décidé que désormais les pouvoirs de la chambre pour le règlement des affaires, quant aux diverses phases à suivre pour les projets de loi et motions, seront dévolus au speaker, à la condition : 1* que le ministère déclare que Tétat des affaires publiques est urgent ; 2* que cette déclaration soit approuvée par la chambre à la m&jorité de trois contre un sur trois cents votants. Le speaker conservera ces pouvoirs extraordinaires jusqu'à ce qu'il ait lui-môme déclaré qu'il n'y a plut urgence. — Les dispositions réglementaires, arrêtées par le speaker en ezécu* tion de ce vote et communiquées i la chambre dans la séance du 5 février, portent notamment qu'en cas d^urgence le speaker peut refuser de mettre aux voix une motion d'ajournement^ s'il estime qu'elle est faite uniquement dantf un but d'obstruction ; qu'une motion d'ajournement ne peut être reproduite deux fois dans le courant du même débat par le même député ; que le speaker
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motion qui tendait à la rédaction d*un compte rendu officiel.
Les chambres n*ont pas de commissions permanentes : des comités particuliers peuvent seulement être nommés pour l'examen des projets de loi, notamment pour ceux d'intérêt privé, qui ont, comme on le verra sous le § 3 ci-après, une importance spéciale dans les attributions du parlement : les comités particuliers sont aussi chargés de procéder aux enquêtes ordonnées par le parlement. La Chambre des communes tient, outre ses séances générales, des séances de comité où la discussion peut prendre une forme plus simple qu'en séance générale (1).
Le droit d'initiative est complètement libre à la Chambre des lords; aux Communes, tout projet émanant d'un membre doit être appuyé par un autre député.
peut faire voter la chambre sur la clôture de la discussion, et que la clôture est prononcée à la majorité de trois contre un. — Des mesures analogues ont été prises pour pouvoir clore les discussions de la chambre siégeant en comité.
Enfin, dans sa session de 1882, la chambre a adopté la proposition suivante : a Quand le speaker ou le chairman du comité de la chambre estimera, au cours d'un débat, que le sentiment évident de la chambre ou du comité est d'aller aux voix sur la question, il en référera à la chambre ou au comité. Si alors une motion est faite demandant que la question soit mise aux voix, le speaker fera voter sur la clôture. Lorsque la clôture aura été ainsi votée, la question en cours de discussion sera à son tour mise aux voix. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut, au cas do vote par division, ou que la motion soit votée par plus de 200 membres, ou qu'elle réunisse moins de 40 opposants et soit votée par plus de 100 membres, o
La Chambre des communes, on le voit, a profondément modifié son ancien règlement, qui interdisait toute clôture de la discussion et ne comportait, en réalité, aucune peine disciplinaire. — On peut rappeler aussi les mesures exceptionneUes d'arrestation et de détention qui ont été prises, dans le cours de la session de 1882, contre plusieurs députés irlandais.
(1) La Chambre des communes a deux sortes de séances : 1* les séances générales, tenues sous la présidence du speaker dans lesquelles sont déposés et votés définitivement les projets de lois ; 2° les séances en comité de toute la chambre qui se tiennent une fols environ par semaine et sont présidées par le e?iairman ou président spécial du comité des voies et moyens, élu pour toute la durée de législature : c'est là que les projets sont discutés en détail ainsi que les amendements, chaque membre ayant le droit de prendre la parole plusieurs fois sur le môme point, ce qui n'a pas lieu en séance générale. — Pour la discussion du budget, les séances en comité do la chambre s'appe^x al comités des dépenses (committee ofsupply) ou comités des voies et moyens ou de recettes {eommiitee of way and means) ; le chancelier de l'échiquier y fait son exposé annuel de la situation financière. — Enfin, les Communes ont une commission permanente de neuf membres élus pour chaque session et chargés du contrôle de l'emploi et de l'appropriation des crédits.
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Tout projet est soumis à trois délibérations en séance générale: la priorité est réservée aux propositions ministérielles. Les projets de la couronne ou d'initiative privée peuvent être écartés par le rejet pur et simple, par une motion d'ajourné* ment, par la question préalable ou Tordre du jour.
Les votes ont lieu par oui ou non à haute voix : ils peuvent aassi se faire par la sortie de tous les membres qui se rendent dans deux couloirs extérieurs par des portes spéciales. Le speaker des Communes ne vote qu'en cas de partage. A la Chambre des lords, les pairs absents peuvent voter par pro-
caration, et les adversaires de la motion sortent seuls de la salle.
Les congés réguliers n'existent pas au parlement, et l'on sait que pour y suppléer, l'usage s'est établi du pairing, ou entente entre deux membres appartenant à des partis différents qui s'engagent à ne voter ni l'un ni l'autre.
§ m. — Attrlbotions législatives.
1. — L'initiative des lois appartient à chacune des deux chambres concurremment avec le souverain.
Les lois doivent être votées par les deux chambres dans le cours de la même session et approuvées par le souverain : cette sanction, en fait, n'est jamais refusée : l'assentiment royal rend le bill exécutoire sans qu*il soit besoin d'aucune promulgation.
Les deux chambres ont le droit de faire procéder à des enquêtes sur toutes matières.
2. — Les actes législatifs émanés du parlement sont tantôt des lois {acts) publiques et d'intérêt général, tantôt des lois àUnlérêt privé.
Les projets (btlls) privés, qui interviennent souvent sur les pétitions adressées au parlement, concernent des particuliers, des compagnies, des paroisses, bourgs ou comtés. Ils subissent, comme les projets d'intérêt général, la formalité des trois lectures; mais les chambres ou les commissions particulières déléguées à cet effet admettent à s'expliquer devant elles les parties intéressées avec leurs adversaires.
3. — Pour le vote du budget, les deux chambres n'ont point des attributions identiques.
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Il faut d'abord distinguer deux catégories dans les lois de finances : 1<^ la première a trait i toutes les dépenses ayant un caractère permanent et aux impôts qui doivent y pourvoir ; ces dépenses et ces impôts sont réglés par des lois spéciales qui restent en vigueur aussi longtemps qu'elles ne sont point abrogées, et le parlement n'en est point saisi annuellement par le cabinet ; il ne connaît la situation financière générale que par l'exposé du chancelier de l'échiquier au sein du comité des dépenses ou des recettes ; 2^ la seconde catégorie concerne les dépenses dont la quotité est variable et un certain nombre de taxes auxquelles on demande la somme nécessaire à l'équilibre du budget : ce sont les recettes et les dépenses qui sont soumises chaque année au vote des chambres, non point par une loi d'ensemble, mais sous la forme d'une série de projets distincts : la partie la plus importante du budget est comprise dans la première catégorie.
Ces lois financières doivent d'abord être présentées à la Chambre des communes : c'est en séance de comité que la chambre est saisie de l'exposé général par le chancelier de l'échiquier : on a vu sous les notes du § précédent que les séances de comité de la chambre portent, en cette matière, des noms spéciaux appropriés à Tobjet de délibération : c'est aussi en comité que le budget est étudié. Mais, ici, le droit d'initiative de la chambre est limité. C'est au cabinet seul qu'appartient le droit de proposer les dépenses ; la chambre accorde, refuse ou réduit, mais elle ne peut augmenter les crédits proposés ou demander de nouvelles taxes. En général, la chambre accorde d'abord des douzièmes provisoires et vote successivement plusieurs lois pour permettre à la trésorerie d'appliquer aux dépenses déjà votées une portion déterminée des revenus publics ; quand la session approche de son terme, un projet général, appelé bill d'appropriation^ récapitule les lois précédentes, et, après avoir passé par les trois lectures, est envoyé à la Chambre des lords.
La Chambre des lords doit accepter ou rejeter le projet dans son ensemble : elle n'a point le droit de l'amender. Dans la pratique, elle enregistre sans observations, sauf à corriger les erreurs purement matérielles.
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Si les droits respectifs des chambres sont aussi nettement tranchés pour lebill d'appropriation» il n*en est point de même pour les mtmey hiUa ou projets relatifs aux impôts dont la perception ne peut avoir lieu sans un vote annuel : les lords, à plusieurs reprises, ont amendé les bills votés par les Communes; celles-ci, de leur côté, pour ne point reconnaître le droit de l'autre chambre, considéraient le projet amendé comme annulé, et votaient un projet nouveau : un dernier conflit fut soulevé en 1860, la Chambre des lords ayant voté le maintien d'un impôt aboli par les Communes ; cependant, il ne fut pas tranché définitivement : les Communes votèrent une sorte de protestation pour maintenir leurs droits, l'impôt fat même aboli l'année suivante, mais dans des conditions et sous une forme qui n'impliquaient pas absolument l'abandon par les lords de leur prétendu droit (1).
Lia loi relative à l'armée doit être présentée au parlemen t et votée à nouveau par lui tous les ans.
s rv. ~ Attributions particulières à chaque Chambre.
1. — La Chambre des communes met en accusation les ministres et hauts fonctionnaires ; elle a, comme il vient d'être
(1) n 7 aurait de nombreuses différences à relever entre les attributions et les règles des parlements angla%$eX français. L'indemnité allouée aux députés et aux séoateurs, le mandat des députés limités à quatre ans, le droit de dissolution subordonné à l'avis du sénat, sont autant de dispositions françaises qui s'écartent des règles que nous venons de résumer; il en est de même pour les commissions permanentes, les bureaux, l'usage des discours écrits, etc., des chambres françaises. Tandis que la dissolution de la chambre n'atteint jamais le sénat, elle a pour effet, en Angleterre, la réélection des lords écossais. — En ce qixi touche le budget, le mode anglais, qui laisse au cabinet le soin de proposer toutes dépenses, nous parait plus conforme aux mœurs parlementaires que le droit absolu qui appartient au député français : on sait que les deux Chambres de France n'ont pas réglé définitivement leurs attributions respectives en matière budgétaire, et le sénat s'est, jusqu'à présent, attribué des droits bien supérienrtàceux qui restent aux lords anglais a ... comme individus, les pairs étaient les premiers personnages du pays; mais en tant que chambre délibé- ZBnie, l'assemblée des jiairs n'était que la seconde du parlement... (Elle) a une sorte de veto suspensif et un pouvoir de revision sans posséder d'autres droits ni d'autres pouvoirs... (Bagehot)... ». — L'obligation, par la couronne, de présenter tous les ans la loi sur l'armée (army discipline and régulation annual ael) teu, à rorlglne, pour objet d'empôcher toute tentative d'usurpation royale.
dit, en matière financière, des attributions plus étendues que la Chambre des lords.
2. — La Chambre des lords reçoit, avant la Chambre des communes, communication des projets de loi d'intérêt privé, concernant Tétat des personnes, les droits de la pairie, la naturalisation.
De plus, et outre ses attributions législatives, elle a des attributions judiciaires : 1' elle a compétence pour juger, sur la mise en accusation de la Chambre des communes, les membres du conseil privé, les ministres et tout fonctionnaire public d'un ordre élevé, pour violation de droits constitutionnels, malversations et autres crimes ou délits contre l'Etat ainsi que pour toute faute ou négligence préjudiciable à l'État dans l'administration des affaires publiques ; l'accusation est soutenue par des procureurs spéciaux nommés à cet effet par les Communes; lorsque les lords estiment qu'il y a lieu à condamnation, la sentence est rendue par eux sur une nouvelle motion des Communes après délibération spéciale ;
2^ elle a compétence pour juger les pairs et pairesses;
3"* enfin, elle a, comme cour d'appel suprême, dans la justice ordinaire, un rôle que nous examinerons sous le chapitre 3" en traitant de l'organisation judiciaire.
I. — La couronne du Royaume-Uni est héréditaire par ordre de primogéniture, et les héritiers mâles sont préférés aux femmes, mais seulement au même degré de parenté.
Le souverain représente la nation dans ses rapports avec les puissances étrangères, et a seul le droit d'envoyer et de recevoir des ambassadeurs et autres agents diplomatiques.
Il déclare la guerre, conclut la paix, fait et défait les traités de paix, d'alliance et de commerce ; toutefois, il doit porter à la connaissance du parlement, aussitôt que les circonstances le permettent, les traités conclus avec les nations étrangères et les documents qui s'y rattachent. Les traités de commerce qui modifient des tarifs de douane, ceux qui modifient le territoire du royaume et des colonies, qui
GOUVERNEMENT (SOUVERAIN, MINISTRES
créent des charges poar TÉtat et les citoyens ou dérogent aux lois et coutumes en vigueur ne peuvent recevoir d'exécution qu'après ratification par un vote du parlement.
n convoque, proroge et dissout le parlement. — Il a Tinitiative des lois avec les deux chambres. — En principe, il a un droit de veto absolu sur les lois votées par le parlement.
Il est le chef suprême deTÉtat, de TÉglise, de l'armée et de la marine: il nomme les fonctionnaires, ou du moins sont-ils nommés en son nom.
Il a le droit de faire grâce et de réduire les peines : toutefois il ne peut arrêter la mise en accusation d'un ministre ou autre haut fonctionnaire public, et il ne peut gracier les personnes condamnées par le parlement qu'avec Fassentiment de celui-
Il a le droit de conférer des titres de noblesse ainsi que toutes distinctions honorifiques.
Le souverain doit professer la religion anglicane : il est le chef de l'Église, et peut, par voie de proclamation, prescrire des jours de jeûne ou de prières, assurer le repos du dimanche, et en général défendre toute pratique extérieure contraire à
la religion de l'Etat ; mais il ne peut faire des règlements ecclésiastiques ayant force de loi à l'égard du clergé qu'avec le consentement du parlement. — Le conjoint du souverain doit, comme lui, appartenir à la religion protestante (1).
U est le chef de l'armée et de la flotte, et peut seul faire équiper des troupes et des vaisseaux et armer des forteresses: toutefois, il ne peut entretenir de force armée sur le territoire britannique qu'en vertu d'une loi votée pour une année par le parlement.
Le souverain n'est pas responsable : ses actes ne sont vala-
(!) Jusqu'en i829, la religion anglicane a été véritablement une relxQion ttÉUU ; mais, à cette époqne, les catholiques ont été admis à l'entrée au parlement et à l'exercice de toutes fonctions, hors Déanmoins celles de régent, de lord chancelier d'Angleterre et d^Irlande, de vice-roi d'Irlande, de haut commisialre de l'assemblée générale de l'Église d'Ecosse, et sauf à tout office dans l'église d*AJig1eterre et d^Écosse, dans les cours ecclésiastiques, les universités. collèges et écoles publiques* Les Israélites sont restés jusqu'en 1858 exclus des droits d'électorat et d'éligibilité, et de toutes fonctions : ils ont maintenant entrée an parlement. L'exercice des eultes dissidents est autorisé.
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bles qu'autant qu'ils sont contresignes par un on plusieurs ministres qui en assument la responsabilité.
II. — Le conseil des ministres exerce véritablement le pouvoir exécutif.
Les ministres doivent appartenir à l'une ou l'autre chambre du parlement ; ils peuvent être mis en accusation par la Chambre des communes et sont jugés par la Chambre des lords.
Le cabinet du 24 avril 1880 est composé : 1* du premier lord de la trésorerie {/irst lord ofthe treaswy), faisant en même temps fonctions de chancelier de l'échiquier ( Eœehequer ) : c'est le chef du cabinet ; 2* du lord chancelier ; 2f du lord du sceau privé {prit>y seat) ; 4* de cinq secrétaires d'État (intérieur, affaires étrangères, colonies, guerre, Indes) ; 5* du premier lord de l'Amirauté {admiralty) ou de la marine ; 6* du chancelier du duché de Lancastre ; T d'un secrétaire d'Etat pour l'Irlande ; S"" du président du conseil du conunerce (board of tradé); 9* du président du bureau du gouvernement local {local govemment board) (1).
III. -^ A côté du conseil des ministres, le Conseil privé (councitl a des attributions politiques et judiciaires, et assiste à la fois le souverain et le conseil des ministres.
Il est composé de membres non rétribués, nommés et révocables par le souverain.
Le nombre des membres est illimité. En font partie notamment : les membres de la famille royale, les membres du cabinet, les archevêques de Cantorbérj et d'York, Tévèque de Londres, le speaker de la Chambre des communes, les ambassadeurs..., plusieurs présidents des cours supérieures... etc..
Il se divise en plusieurs comités ; nous n'en citerons que deux :
1** Celui qui a la direction des comités scolaires et pourrait être comparé au ministère français de Tinstruction publique ;
2« T?ie Judicial committee, auquel sont adjoints quatre membres salariés. Il a des attributions judiciaires, et statue en
(1) Dans la tesaion de 1881, le gouYeraement a'eet engagé, à la GhaAbre des commnnea^ à conaiituer proehainement un miniaière spécial de ragricaltare et du commerce.
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dernier ressort en matidre eelésiastique, en matière de prises maritimes, d'aliénés, d'appels des cours coloniales..., etc... Sa compétence, d'ailleurs, a été considérablement restreinte par les lois récentes : on l'examinera au chapitre de l'organisation judiciaire. (Voir ehap. 3% section L)
Section H. <— XUections des membres de la Chambre des communes (1)
Dnmicm : Am. 1*. Élictoiât. — Ajit. 2*. ÉuaniUTi. —
ÀAT. a*. OrélÀTIOMS llLlGTOftiXIi.
ART. 1-. - ÊLBCTORAT DiTUioH : 1 1. Condltioni générales. — { II. Conditions partieulièrM (cens)
Il faut, pour être électeur, être âgé de 21 ans et n'être soumis à aucune incapacité légale : il faut, en outre, justifier du cens qui sera déterminé sous le § II. — Toutefois, les maUresès arts des universités du Royaume-Uni n'ont point à satisfaire cette dernière condition ; et dans la Cité de Londres^ il suffit, pour jouir du droit électoral, d'être bourgeois de la Cité, ou membre d'une des corporations ou associations de la Cité avec six mois de résidence dans la Cité ou dans un rayon de 25 milles (2).
N'ont point qualité pour yoter: 1" les étrangers non natu*ralisés : 2* les femmes (3) ; Z"* ceux qui sont frappés d'incapa*
(1) La rélbnna électorale, — d'où résulte une extension considérable donnée au corps électoral ainsi qu'une modification nécessaire aux circonscriptions électorales où se Toyaient encore les c bourgs pourris » — date de la loi de 1867, étendue SD 1868 à rEcosse et Tlrlande, et modifiée en 1878. — Diverses autres lois ont réglé notamment le scrutin secret (1872), le jugement des contestations électonies (1868, 1879).
(2) Lm électeurs dispensés du cens sont généralement beaucoup plus nom* breox daus las pays qui ont le suffrage censitaire. Voir en Belgique) en ItaliSi sn Espagne, etc.
(3) De nombreuses motions ont été faites, pendant ces dernières années, au parleflwnt en liiTeur du droit de Tole des femmes célibataires ou veuves Justifiant do esQs légal : elles ont été repousées jusqu'à présent et paraissent, d'ailleurs,
cité légale, c'est-à-dire les aliénés, les idiots, les contumaces, ceux qui ont été condamnés pour faux témoignage, crime capital, corruption ou pression électorale ; 4* ceux qui ont reçu des secours de la paroisse pendant Tannée qui précède le 15 juillet dans un bourg, ou le 31 juillet dans un comté ; 5"* ceux qui ne seraient possesseurs d'un immeuble que sous condition de retour et en vue précisément d'exercer le droit de vote. — Sont également privés du droit de vote : 1* les pairs du royaume ; 2* dans le ressort où ils exercent, les magistrats de la police métropolitaine du cens qui font partie de la police (1) ; S"" tout individu qui, six mois avant l'élection ou pendant l'élection, a été agent électoral salarié : cette incapacité n'existe que dans la circonscription électorale où il a agi.
Les listes électorales sont dressées, dans les paroisses par les overseers (administrateurs des pauvres), et dans les bourgs par les maires. Elles sont affichées et publiées. Les recours sont portés devant les avocats de revision [revising harristers) spécialement désignés à cet effet par le plus ancien des juges de circuit, avec droit d'appel devant les cours supérieures. (Voir : Organisation judiciaire.)
§ IX. ~ Conditions partionlières (cens).
Indépendamment des conditions déterminées au § précédent sont électeurs, savoir :
1. Angleterre. — Dans les bourgs : — 1* ceux qui occupent (AotacAo^rf^*), comme locataires ou propriétaires, au 15 juillet, une maison d'habitation (quelle qu'en soit la valeur) ou une partie de maison servant séparément de maison (2) ,
avoir pour but principal d'assurer ia représentation de toute la propriété fon* cière. Cependant, les femmes sont électeurs et éligibles dans certaines commissions locales (▼• ci-après : cbap. 2*).
(1) Les législations des autres États privent, généralement, certains fonction* naires de réligibilité, mais jamais de Télectorat. — Noter aussi Texclusion qui frappe les lords.
(2) L'occupation indivise ne profite pas pour assurer le cens ; il faut au moins que chacun des occupants ait en partie une jouissance exclusive. — Dcd difficultés se sont élevées sur le caractère de cette occupation, et elles sont d'autant plus nombreuses qu'il y a grand intérêt à être plutôt householdtr que lodger : le second doit payer un loyer de 250 fr., tandis qu'il suffit au premier d'occuper une maison ou partie de maison, quelle que soit la valeur. Les listes,
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depuis un an an moins (1), et qui ont payé le montant de la taxe des pauvres imposée sur les locaux par eux occupés (2). ^2^ Ceux qui occupent comme locataires (lodgers)^ seuls et d'one manière distincte, le 15 juillet, depuis un an au moins, le même logement ou divers logements dans la même maison (meublés ou non meublés}, si le prix du loyer est d'au moins dix livres (250 fr.) : toutefois, deux locataires, au plus, étant réunis, peuvent profiter du cens, si la moitié du loyer est au moins de dix livres (3). — Depuis la réforme de 1867, qui a porté principalement sur les homeholders, les bourgs anglais comptent environ 1,350,000 électeurs, pour 10 millions et demi d'habitants.
Dans les comtés: — 1* ceux qui possèdent, le 31 juillet, depuis six mois au moins et pour un temps indéterminé, soit ' des immeubles en /V^^Ao/ef (possession complète) ou qui jouissent des loyers et profits qui en dépendent, soit des immeubles en copyhoîd (possession avec redevances) ou à quelque titre que ce soit, silesdits immeubles sont d'un revenu annuel net
comme on Ta tu, sont arrêtées par des revûing barristerSj sauf appel devant les tribunaux ordinaires. Ces derniers ont dû reconnaître que la ligne de déiQircation entre la maison d'habitation et le simple logement était très diffldle à établir, et ne pouvait guère se régler que suivant les circonstances : ils paraissent admettre que le locataire sera réputé lodger quand le propriétaire, par exemple, se sera réservé la surveillance des parties communes de la maison [porte, aUée, escalier, etc.)* Gt qu'il ne sera householder que si le propriétaire s'est désintéressé de tout contrôle.
(i) Sont aussi électeurs ceux qui, durant la période d'un an, ont loué ou cédé i d*autres les locaux pour quatre mois au plus. — Il est dérogé au principe en &Tear de ceux qui deviennent propriétaires, dans l'Intervalle de la période d'an an prescrite, par succession, testament, convention matrimoniale, ou pro« motion à un bénéfice ou emploi quelconque. — Enfin, l'occupation successive de divers lieux comme propriétaire ou locataire pendant un an suffit à assurer le cens dans les bourgs et les comtés.
(2) La taxe des pauvres est en principe, dans les bourgs, a la charge de Toccupani : cependant, la loi de 1869 permet, dans certains cas, de substituer le propriétaire aux locataires pour le paiement de la taxe sans que ces dernière perdent leure droits électoraux.
(3) On a maintenu le droit électoral des francs bourgeois qui le possédaient, dans les bourgs, avant le 1*^ mars 1832. De môme, pour les comtés, on a maintenu celui des freeholders qui en jouissaient en 1867. Ces droits pereonnels sont bien près d'être sans intérêt,
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de cinq livres (126 fr.) au moi&B, en sua de toutes redetances et charges (1). ^S* ceux qui occupent le 31 Juillet, depuis un an au moins, comme fermiers ou oessiouuaires, des immeubles en fr9ehold ou de quelque tenure que ce soit, pour le temps qui reste à courir d'uu bail d*au moins 60 ans, ainsi que ceui qui jouissent des loyers et profits, si le revenu annuel est de cinq livres (125 te.) au moins» en sus de toutes redevances et charges (2); -^ S^» ceux qui occupent, le 81 juillet depuis un an» à titre de propriétaire ou de locataire, des immeubles d*und valeur imposable de doute livres (300 fr.) au moins, et qui ont payé la taxe des pauvres afférente à ces immeubles (3). Depuis 1867, les comtés anglais ont 800,000 électeurs environ pour 12 millions d'habitants.
2. jécoiM.» Dans les bourgs :-^comme aux bourgs anglais* Ici pourtant un électeur peut être dispensé de payer la taxe des pauvres sans peràre son droit électoral. -»- Depuis 1868, lei bourgs comptent environ 180,000 électeurs pour 1»B00|000 habitants.
" Dans les comtés : — 1® les propriétaires occupant depuis Six mois un immeuble d'un revenu net de 5 livres (125 fr.) : 2^ les locataires ou fermiers occupant depuis un an un inoimeuble d'un revenu net de 14 livres (350 fr.) et payant la taxe des pauvres. — Depuis 1868, les comtés ont 81,000 électeurs pour 1)860,000 habitants {A),
(1) Un ravenu de 40 schellings (50 francs) annt pôûf âtÉUrot le tote «tt fmhoMiÊirt t>ar bériUgc «ommè âut pi^hùlAe^ qui occupent leuf pfopriété éona /iiit ou par coAYSntioii matrimoiUftle, leitamMit^ «to.
(V La dutée de llMOttpaUos peut étra moindrs comme dans iei bourgi, en a^tDUf do eettt qui detienneut propriétaires pe&dailt i^interyalle de la périod» d\m àti^ par luoôaesion^ teetament, etc.
(8) L'bocupatioa Bucoeesive de divers I6ôaut pendaût un an suffit. L*oceaps« tion indivise ne peut profiter qu'à deux pereonneé, ponrtu d'ailleurs que là -va* leur impoeabiediviaée eu deut euffliè A leur conférer à chaeuu le droit de vote : touteft»ié chaeuu des oeeupefite pourrait, sous la mâme condition, bénéficier du •euii e'ii tenait leâ loeaui par héritage, testament, ete.
(4) En comparant les chiffres des électeurs dM bourgi et eoffltée anglais, êeoeMàlÉ et irlandail) eu ObtieUdreIt leê réeulUits sditants : les électeurs français représeutaut uu peu plue du quart de la population : les éieeteure des bourgs eugiAlB et eeoêsais repréèeutèut ie huitième de la population, les éleeteure des bourgs irlandais, le dix-septiôme, les éieeteuM des comtés anglais le quator-
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3. Irlande. — Dans les bourgs : — I* les householders occupant nne maison d'un revenu net de 4 livres (100 fr.) ; 2» les lodfferB, comme en Angleterre. — Depuis 1868, les bourgs comptent environ 60,000 électeurs pour plus de 850,000 habitants.
Dans les comtés : -—1^ \^^ freeholders occupant un immeuble d'un revenu net de B livres (125 fr.) ; 2* les citoyens qui occupent, comme propriétaires ou locataires, un immeuble d'un revenu net de 12 livres (300 fr.) et qui paient la taxe des pauvres. — Depuis 1868, les comtés ont 174,000 électeurs pour 4,730,000 habitants.
ART. 9*. ^ SLIQIBILrrË
Tout électeur est éligible : il suffit donc d'être âgé de vingt et un ans.
Cependant ne peuvent être élus : les étrangers naturalisés, lorsque le droit d'éligibilité ne leur a pas été spécialement conféré par acte du parlement ;les juges des cours supérieures, des cours de comté et des cours de police ; les avocats de révision (des listes électorales) ; les membres du clergé anglican ou catholique ; les individus proscrits par les cours criminelles ou convaincus de trahison, ou de félonie ; les candidats convaincus de manœuvres illicites, seulement pour le cours de la session ; les fonctionnaires des comtés, cités ou bourgs, dans le ressort de leurs fonctions ; les personnes employées
lioDA, les électeurs des comtés écossais le vingt-troisième, et les électeurs des comtés irlandais le Tingt-huitième. Si on laisse le côté d'Irlande, où le droit électoral est moins étendu pour les householders (il faut que la maison ait un rerena de ({uatre livres), on est frappé de la disproportion qui existe entre les' IwQrgs et les comtés, tout au désavantage de ces derniers : il est d'ailleurs question d'admettre aussi les hoiisehotders des comtés au droit électoral : c'est aae motion qui revient tous les ans à la Chambre des communes ; la réforme bits dès iS32 avait élevé de 400,000 le nombre des électeurs ; celle de 1807-1868 •a ajouta 500,000 nouveaux; le jour où les locataires seront, dans les comtés anglsîs, écossais et irlandais, et dans les bourgs irlandais, admis au suSïage, eomme Us le sont, dès maintenant, dans les bourgs d'Angleterre, il est certain qae le nombre des électeurs sera encore considérablement augmenté, puisque la condition imposée se réduira à la location d^une maison on partie de maison qu'elle quVn soit la valeur, ou d*un appartement d'nn loyer de 250 f^.
à la perception des taxes crées depuis 1692, ou occupant des emplois rétribués par la couronne et créées depuis 1705 ; les pensionnaires de l'État ; les agents de Tarmée ; les fournisseurs du gouvernement sauf quelques exceptions ; les officiers des shérifs (l). Tout membre des Communes régulièrement nommé peut être expulsé pour mauvaise conduite. De même, il y a vacance du siège, si un membre des Communes tombe en faillite et ne satisfait pas ses créanciers dans Tannée. Lorsqu'un député en fonction accepte une charge publique, il est réputé démissionnaire ; mais sauf pour les fonctions énumérés ci-dessus, il peut se faire réélire et continuer à tenir son emploi.
Il j a incompatibilité réciproque entre les fonctions de membres de l'une et l'autre chambre du parlement.
I. — Les formalités du vote sont réglées principalement par la loi provisoire du 18 juillet 1872, applicable dans ses principes généraux à TËcosse et à l'Irlande, et qui a eu pour but, en supprimant le vote par acclamations et le vote public sur registres, d'établir le vote au scrutin secret.
II. — L'élection a lieu au scrutin de liste ou au scrutin uninominal suivant le nombre de députés attribué à chaque comté ou à chaque bourg (2). — Les 652 députés se répartissent ainsi : Angleterre et pays de Galles, 489, dont 187 pour les 52 comtés, 297 pour les 200 cités et bourgs, et 5 pour les trois universités; Ecosse, 60, dont 32 pour les 33 comtés, 26 pour 22 cités et bourgs, et 2 pour les quatre universités ;
(1) Il faut être âgé de vingt-cinq ans, en France, pour ôtra éligible. — On voit que le principe de IMncompatibilité des fonctions publiques est admis ici comme en France, bien que d'une façon moins complète ; notons que tous les membres du clergô sont exclus en Angleterre, tandis que les archevêques^ évoques, pasteurs et rabbins ont, dans certaines conditions, entrée à la Chambre des députés français. — La Chambre des communes n, le 11 mai 1881, rejeté par 110 voix contre 101 une proposition tendant précisément à rendre les membres du clergé éligibles.
(2) Ici encore, l'avantage est aux bourgs ; mais, comme pour les électeurs, une réforme est imminente, et le parlement a été, à plusieurs reprises, saisi de propositions ayant pour objet une répartition plus équitable des sièges.
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Irlande, 103, dont 64 pour les 32 comtés, 37 poar 33 cités et bourgs, et 2 pour l'université de Dublin.
III. — Chaque comté est divisé en sections électorales par les Judges of ihe peace (1) ; Tautorité locale de chaque bourg peut en faire autant, si besoin est. — Les listes électorales doivent être dressées par sections, lorsque le bourg ou le comté est ainsi divisé.
IV- — Neuf ou quatre jours après réception de Tordonnance royale de convocation, le retuming officer^ (c'est-à-dire le shérif on ses délégués, dans le comté, — et le maire ou ses agents dans les bourgs,) préside aux opérations électorales.
Tout candidat doit être présenté par dix électeurs au moins : cette présentation remise au président du bureau électoral, le jour même de l'élection, est affichée à la porte de la salle du vote.
Si le nombre des candidats ainsi proposés n'est pas supérieur au nombre des députés à élire par la circonscription, les candidats sont proclamés à la fin de la journée par le retuming officer ; ils se trouvent ainsi élus par les dix électeurs qui les ont présentés, et par le consentement tacite des autres.
Si, au contraire, il y a plus de candidats proposés que de députés à élire, ou s'il y a seulement contestation, l'élection est ajournée au jour fixé par le retuming officer.
Le Tote a lieu par bulletins uniformes, détachés d'un registre à souche, et portant tous un numéro correspondant à celui de la souche ; ce qui permet au besoin, mais seulement en cas de contestation et d'enquête, de retrouver les électeurs.
Chaque électeur fait, à son arrivée, timbrer son bulletin et pointer son numéro sur une liste d'émargement, puis il se rend dans un des compartiments ménagés dans la salle, y inscrit son Tote au crayon, et dépose ensuite son bulletin plié dans l'urne en présence du retuming officer. Les électeurs illettrés doivent voter par une déclaration faite au président du bureau qui inscrit leur vote sur le bulletin, en présence des agents du candidat. Le scrutin n'est ouvert que deux heures, entre 10 heures du matin et 3 heures du soir.
(1) Fonedoniuûres administratifs et judiciaires. Voir, ci-après, au ehi^itre 2*, (eofflté).
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Pour assurer la représentatioa dé la xainorité, la loi de 1867 a prescrit que dans les bourgs et comtés où il y a trois membres à élire, Télecteur ne doit pas voter pour plus de deux candidats; à Londres, le vote limité peut aller jusqu^à trois pour les quatre députés.
Le dépouillement est opéré par le retuming officm' seule* ment avec ses assesseurs et en présence des représentants des candidats. La majorité|relative suffit. On a vu qu*en cas de partage, la voix du retuming officer détermine Télection. Les candidats élus sont proclamés par le retuming of/lcer (1),
V, ^ Dans les universités, c'est Tun des fonctionnaires qui fait office de retuming officer : le vote peut y avoir lieu à Taide d'un bulletin envoyé par la poste et déposé par un tiers tenu de faire une déclaration solennelle de provenance.
VL — La Chambre des communes statue sur les cas d'inéligibilité ; mais les contestations sont jugées (2) par
(1) Tout diffère Ici de l'élection française : le secret da Tote n'est point eom^ platement observé, puisque le numéro du bulletin permet de retrouTer Télee* teur, et que les iUettrés TOtent par rintermédiaire du président. Le principe da vote limité, destiné à assurer la représentation des minorités, n^est point admis en France ; mais il n'est que fort peu appliqué en Angleterre à cause de la répartition actuelle des sièges : une seule circonscription (Londres] a quatre dé» pûtes à élire; douze en ont trois ; et les autres, un ou deux. La législation éleotorale belge a pris de la loi anglaisa les présentations de candidats et le Tote par approbation tacite du premier jour. Les législations espagnole et danoiu ont le principe de la représentation des minorités.
(2) Une loi du 22 août 1881 (44 et 45, Victoria, ch. 42. An act to euepend for a limited period.,,^ the holding of an éUdion,». for certaine cUiee and horoughs) déterminée par des manœuvres de corruption électorale (corrupl protioeà) a privé de tout droit d'élection des députés à la Chambre des communes, jusqu^à l'expiration d'un délai de sept jours après la réunion du parlement pour sa session de 1882, les villes de Boston, Cantorbéry, Chsster, Giocestert Macclesfield, Oxford et Sandwich. — Cette mesure a été prise après enquête judiciaire, et condamnations sévères contre les agents électoraux convaincus d'avoir fait de nombreuses distributions d'argent, indépendamment de Tannulation des élections ainsi viciées. C'est un exemple que la chambre a voulu falro en frappant ainsi en outre le corps électoral tout entier : il était intéressant à signaler, non point tant à cause du degré de corruption électorale dont il té« moigne, qu'à raison du mode de répression auquel le parlement anglais a eu recours. {Annuaire de la Soc, de Lig. eomp^, 11* année : traduction et notes de
M. MOMAND.)
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deux juges de la Hante Cour de Londres, qai instruisent ra&ire, entendent les témoins et les parties intéressées, en réfèrent an besoin à la cour, s'il y a lieu à interprétation juridique, et enfin transmettent à la Chambre des communes leur jugement motivé. La loi de 1868 n'avait chargé qu'an seul juge de trancher les contestations électorales. La loi du 16 août 1870 (1) a ajouté le second ! s'ils sont en désaccord sur la validité de l'élection, leur rapport 'en fera mention et rélection sera validée; s'ils décident que l'élection n'est point valable et ne difiTèrent que sur des points accessoires, ils en feront mention dans leur rapport, !et l'élection sera invalidée; enfin, s'ils ne diffèrent qu'au sujet de la rédaction ou du rapporti ils mentionneront ce désaccordi et ne feront point de rapport sur le point qui les divise.
ii)An aetto amend and eorUinue the Aet» rela^ing to élection peiiHont,^^ 15 aug. 1S79. — Public gênerai StaiiUes 1879, p. 853. — La Chambre angolaise Ikit exception en ne procédant pas elle-môme à la vériflcatlon des poa- ▼oirs de ses membres; cependant la loi électorale hofigroieê a posé le principe; mais U n^est pas eneora appliqué, — Hoter Isa détails de la loi de iS79, nécessitai perla composition du tribunal (2 ju^es).
COMMISSIONS LOCALES ET CONSEILS COMMUNAUX
Observattons générales
I. — Le Royaume-Uni n'est point doté, pour son administration locale, d'une législation ou de coutumes uniformes : chacun des trois États qui le composent a conservé des institutions un peu différentes ; cependant , une organisation centralisatrice de fraîche date a enlevé à celles-ci, sur plusieurs points, une grande partie de leur autorité.
On trouve partout le comté, division territoriale importante qui peut être comparée à la province ou au département; la paroisse, c'est-à-dire la commune faisant partie du comté ; et le bourg, qui a son autonomie à part et n'est point compris» en principe du moins, dans l'administration du comté.
II. — Les comtés, très divers entre eux d'étendue et de population, n'avaient autrefois rien qui pût offrir quelque analogie avec les conseils provinciaux établis dans presque tous les États européens. Ils étaient administrés par des fonctionnaires à la nomination du souverain : le shérif, le lord lieutenant, les Juges de 'paix (fonctionnaires à la fois administratifs et judiciaires). — Les nécessités du service de l'assistance publique firent cependant établir au siècle dernier, sous le nom de bureau des gardiens, une commission dont l'action s'étendait sur plusieurs paroisses groupées entre elles (union de paroisses), et dont les attributions ont été successivement augmentées jusqu'à nos jours. A côté d'elle, d'autres commissions locales {sanitaire^ scolaire^ de routes) ont été constituées l'une après l'autre et composées de membres électifs. Elles finissent aujourd'hui par avoir en mains presque toute l'admi-
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nistratioQ locale, sous la surveillance du pouvoir central : on verra notamment le rôle toujours grandissant, en Àn^eterre, du bureau du gouvernement local (boardof local govemment), créé en 1871, et dont le président fait partie du ministère ; quelques services môme ont été simplement rattachés à Tautorité centrale (!}.
La paroisse^ division purement communale, faisant partie du comte, constituée à lorigine pour l'administration temporelle du culte, a plus tard perdu ce caractère exclusif pour gérer quelques intérêts locaux. Elle est administrée, soit par l'assemblée générale {vestry) des habitants, soit par un comité eiétn^t éhï [sélect vestry en Angleterre et en Irlande, parockial board en Ecosse), et se trouve plus ou moins placée sous la dépendance des administrateurs du comté. — La création des commissions locales dont nous venons de parler a considérablement restreint le cercle des intérêts qui sont à régler par elle.
in. — Les bourgs (ou villes), bien que compris dans le
territoire du comté, forment des centres tout à fait indépendants : ils existent ainsi en vertu d'anciennes chartes royales ou de dispostions législatives. — Ils sont administrés par un corps municipal élu [toion council) . — Sous certains rapports, Tautonomie des bourgs a été aussi, comme on le verra, atteinte par le mouvement centralisateur actuel.
IV. — Nous distinguerons les trois Etats qui composent le Royaume-Uni, et nous examinerons successivement, dans
(1] Cet ensemble n'équivaut évidemment ni au conseil général français, ni an eonseil provincial belge ou néerlandais, etc, d'autant que les unions de paroisses ne correspondent pas forcément avec les districts sanitaires, ni ces derniers avec les districts scolaires, et que les diverses commissions spéciales qui les administrent entrecroisent ainsi leur action tantôt sur le même territoire, tantôt sur des territoires différents ; mais ce mouvement centralisateur n'en a pas moins préparé Tavènement dVne organisation assez semblable à celle qui le voit ailleurs. Il est aujourd'hui question de créer des bureaux de comté (eotinly boareb) : on a parlé de les composer à la fois de Juges de paix et de membres élus, et de leur confier les attributions éparses entre les diverses commissions locales. La réforme, quoique ajournée jusqu'à présent, se fera tôt ou tard, et, avec elle tomberont sans doute, pour ne plus se relever, les derniers restes de l'extrême décentralisation qui fut longtemps l'un des caractères saillants de l'organisation locale anglaise.
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chacun d'eux : l"" le comte et la paroisse ; 2* le bourg ; 3* la centralisation des services locaux par les commissions locales, --* Une étude approfondie et surtout détaillée pourrait seule expliquer le mécanisme de ces différents rouages ; nous en donnerons plutôt un aperçu qu'un résumé (1)«
Division : Section I. — Anqlbtbrrb bt pats db Oallbs. Sbgtion il — Ëoossb.
SBCTION m. -^ IBLAMDB.
S«otionI. — Angleterre et paye de Q-aUee
Division : Art. l*'. Goicrâ et pâroissi. — Art. 2\ Bottro. — Art, 3*. Ceiitra-
LlflATION DBS 8BRYI0B8 LO<Un{. — ART. 4*. ADMINISTRATION HtTROVO- X4TAUfl (LONDRBS).
ART. !•'. -• COMTÉ ET PABOISSB
On compte, en Angleterre et dans le pays de Galles, 52 comtés, outre l'île de Wight. — Quelques comtés, comme Sussex, York, Lincoln et Suffolk, sont partagés en deux parties ayant leurs autorités et leur administration distinctes. Lancastre a un régime spécial : un chancelier particulier, membre du ministère, peut seul y donner des ordres.
Le comté {county) se divise en districts {districts) de juges de paix, ou en districts correspondant aux commissions locales que nous examinons ci-après (district sanitaire, scolaire, de routes, union de paroisses); il se divise aussi, pour la police, en centuries (hundredé). — Au-dessous se trouve la paroisse (pàrtsh).
Nous nous bornerons à passer en revue les hauts fonctionnaires du comté {county), en résumant leurs attributions. Nous avons dit que, pour la plus grande part, les rouagea
(1) k consulter : -* PubliiocUionê de la Soc, de lég, eomp, : L'adminittraiion localeen Angleterre^ pur M. Bdmond Bertrand, buU. iS74 ; 79 ; Centralieation administrative, par M. René Millet, buU. 1875 : 306. — HégiflM munioipol en Angleterre, par M, Valframbirt, Paris, l'« édition : 1873 1 %• édlUoo : 18S2, chez Larose et Foroel, — VAngleterre (Hove ui$ wrt g^ve/medi^ par M. DB FoMBLANQUB, tradactlon de M. Dreyfus.
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administratifs sont aujourd'hui les commissions locales.
Shérif. — Le pouvoir central est officiellement représenté dan» le comté par le shérif, que nomme le souverain sur une liste de trois candidats présentée par le lord lieutenant. Il n'est, en principe, nommé que pour un an ; mais, en fait, il reste en fonctions jusqu'à la nomination de son successeur. Les fonctions de shérif sont obligatoires ; en cas de refus non justifie de la part de la personne choisie, elle peut être l'objet de poursuites. Quiconque a rempli les fonctions de shérif pendant un an ne peut être tenu de les remplir à nouveau durant les trois années suivantes, s'il y a dans le comté des personnes capables de les remplir. On peut être exempté par on acte du parlement ou par lettres patentes. Sont inéligibles, ceux qui ont été déclarés incapables par juge* ment ou niis hors la loi {outlaw). Nul ne peut être nommé, s'il n'a point dans le comté de biens fonds suffisants pour servir de garantie à raison de l'exercice de ses fonctions. Le shérif n'ayant aucun traitement, il est généralement pris parmi les membres les plus riches de la bourgeoisie.
Le shérif, quelque importante que soit sa charge qui est la première du comté, n'a point un pouvoir très étendu. On a TU qu'en matière d'élection législative il fait office de returning officer et dirige les élections. Il est tenu d'exécuter tous les jugements civils et criminels rendus par les cours supérieures. Il est spécialement le représentant et le défenseur des droits du souverain. Il a au*dessous de lui divers employés inférieurs, tels que sous>shérif, geôliers des prisons, etc., pour l'aider dans l'exercice de ses fonctions, ainsi que le ooroner.
Lord UeuienanL — A côté et au-dessous du shérif, le lord lieutenant est également nommé par le souverain, mais à vie : c'est toujours l'un des juges de paix du comté. — - Il avait autrefois un rôle important, en sa qualité de commandant des milices du comté, ce qui lui donnait le droit de commission-* ner les officiers placés sous ses ordres ; une ordonnance royale (mars 1872) laisse seulement au lord lieutenant la faculté de recommander des candidats pour les grades subalternes, le souverain ayant repris pour lui le droit de nomination. Le
lord lieutenant est souvent aussi le ctutos rotubrum^ ou con« servateur des archives du comté ; c'est lui qui accompagne le souverain lorsque celui-ci traverse le comte. En fait, ce n'est plus guère qu'un titre honorifique.
JtAges de paix. — Les judges of the peace (juges de paix), — que nous retrouverons, au criminel, en traitant de l'organisation judiciaire (chapitre 3*, ci-après), — étaient depuis longtemps les véritables administrateurs du comté. Ils sont nommés par le souverain et doivent posséder un revenu foncier de 100 livres sterling (2,500 fr.) ; toutefois, certaines personnes, les pairs, les conseillers privés, les juges et diverses autres peuvent être juges de paix sans cette condition. Leurs fonctions sont gratuites. — Ils ont dans leur ressort l'un des districts du comté et procèdent, tantôt seuls dans leur district respectif, tantôt réunis, et tiennent sur les divers points du comté : 1® les spécial ou petty sessions (petites sessions), où il suffit d'un ou deux juges ; 2^ les quarter sessions (sessions trimestrielles), où ils doivent siéger au nombre de trois au moins.
Avant l'établissement des commissions locales, ils avaient l'administration tout entière du comté. Ils nommaient Ioa agents subalternes dans tous les services, arrêtaient, votaient, répartissaient et faisaient recouvrer les différentes taxes locales (impôts fonciers) dont ils réglaient l'emploi. Us contrôlaient les dépenses, recevaient les comptes, et agissaient ainsi à la fois comme administrateurs et comme juges au contentieux administratif. Une partie, [d'ailleurs encore importante, de ces fonctions leur est restée aujourd'hui. Us font de droit partie du conseil des unions de paroisse (voir : Commissions locales).- Us statuent sur toutes réclamations d'une paroisse, d'une union de paroisses ou d'un contribuable en matière de taxe sur les pauvres, sauf recours des décisions rendues en petites sessions à l'audience des juges de paix en session trimestrieUe.
Le clerk of the peace ^ sorte de secrétaire- greffier des juges de paix, est nommé parle lord lieutenant : son traitement peut atteindre 1,200 livres (30,000 fr. Il fait fonctions de greffier aux sessions trimestrielles, mais en fait, il a la direc-
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tion de différents services. — Un cîerk io justices fait fonctions de greffier aux petites sessions : il est nommé et révocable par les jages de paix ; Timportance des fonctions qui lui sont conférées, surtout en matière judiciaire (au criminel), a provoqué une loi de 1877, décidant qu'il doit justifier d'un stage de quatorze ans au barreau ou de sept ans comme greffier d*une cour de police : il touche un traitement fixe.
Coroner. — Dans chaque comté, il y a généralement plusieurs coroners, officiers de police judiciatre, agissant au criminel. Us sont nommés à vie par tous les propriétaires fonciers de la juridiction de la cour de comté : la couronne peut nommer directement des coroners dans un^ territoire déterminé et avec un but spécial. Il j en a un dans chaque bourg, siège d'une cour d'assises. — Le coroner remplace aussi le shérif pour lexécution des jugements.
§ II. — Paroisse.
Constituée pour administrer le temporel du culte, la paroisse {parish) est devenue assez jvite un petit centre administratif dans le comté pour les services relevant de Texécation de la loi des pauvres, pour les chemins publics, la police paroissiale, les mesures d'hygiène, etc.
Les affaires de la paroisse sont gérées par l'assemblée générale {vestry) des contribuables de la paroisse, ou par un comité spécial {sélect vestry) élu par l'assemblée (1).
Des overseers (administrateurs-inspecteurs), nommés pour chaque commune par les juges de paix, sont autorisés à accorder de prompts secours en cas] d'urgence et chargés aussi d'établir ou de lever les laxes. La charge d'overseer est gratuite ; cependant les guardians peuvent nommer un overseer adjoint salarié ; elle est obligatoire^ sauf pour les membres des deux chambres du parlement, les ministres des cultes, les avocats et sollicitors, les aldermen de Londres, les officiers de justice, les officiers de l'armée ou de la flotte, et les agents des douanes et du fisc. Les femmes sont éligibles.
(1) Comparer avec rassemblée générale des communes rurales de Suède, de Finlande, de Russie, de certains États d'Allemagne, ayec le Zbor serbe, et rassemblée communale de certains cantons suisses.
-— Les questions concernaDt le service des pauvres sont, depuis le siècle dernier, en grande partie dirigées par le fcoarrf (bureau) des guardians ofthe poor (gardiens des pauvres), qui administrent Tunion des paroisses : ce bureau a sous sa dépendance un certain nombre de paroisses : les membres en sont nommés, tous les ans, dans chaque paroisse , par tous les contribuables, et le juge de paix du ressort en est membre de droit. Nous verrons, en parlant des commissions locales (art. 3' ci-après), que ses attributions vont maintenant bien au delà du service de l'assistance publique : les fonctions des guardians sont gratuites.
Chaque' paroisse avait autrefois un constable chargé de la police ; mais le service est maintenant centralisé (voir art. 3« ci-après), et ce n*est que par exception qu'il peut y en avoir un : ses fonctions sont remplies par la police du comté.
De même, nous verrons à l'art. 3' les attributions des districts sanitaires, des conseils ou comités scolaires et de ceux préposés à la direction des routes, ainsi que les services centralisés de l'état civil, de la vaccination et des aliénés.
ART- 2-. - BOURG ^ Obftei^mtioii* générales.
Le bourg {borough) a son organisation distincte de celle du comté : on compte» en Angleterre, environ 200 bourgs qui jouissent de leur autonomie en vertu de chartes royales ou de dispositions législatives. La métropole a un régime spécial que nous examinons sous l'art. 4*.
Le bourg est administré par un conseil {toîon counoil) élu» À côté des bourgs anciens, il faut citer les bourgs mun(ci^ paiiiff, de création récente, qui doivent leur naissance à une charte octroyée par la reine, en conseil privé, sur la demande des habitants ; la charte règle l'organisation et les attribuatiens du corps municipal ; en cas d*opposition faite lors de la publication de la charte dans la Gatette de Londres^ le parle-ment est saisi et statue. — Il convient aussi de mentionner des villes qui ne sont pas absolument fondues avec le comté et qui ne sont point de véritables bourgs : on peut en distinguer deux sortes : 1** les villes administrées par les imprwement
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commanom (commissions d'amélioration}, dont lôs membres sont nommés par le pouvoir central ; elles ont été oonstitnées par des actes parlementaires spéciaux et ne se rattachent au comté que pour la police : 2* les dutrictè de local govemmênij qui se sont multipliés dans le nord de TAngleterre et sont anjourd'imi» sauf la représentation au parlement, assimilés aux bourgs.
Omisoif ; — 1 1. Gdtnpcftiilon et élection du conseil. -« { H. AttribnUons da
eonsiil. ^ § UI. Maire*
1 1. - Oompôsltioa et élection du OottMiL
Le conseil de ville [town councit) se compose de conseillers {corueUors)^ A'aldermen, et d'un maire {mayor), tous élus dans lès conditions ci-après :
Électeurs. — Sont électeurs tous les bourgeois majeurs, et le titre de bourgeois appartient à toute personne majeure, anglaise, ayant occupé pendant trois ans une maison ou une boutique située dans la circonscription du bourg, ou résidé pendant trais ans à la distance de sept milles de ces limites et ajantt durant ce délai, payé la taxe des pauvres d'une paroisse faisant partie du bourg. Depuis 1878, la liste électorale est dressée tous les ans, sous le contrôle des avocats « de révision », déjà chargés de ce soin pour les élections parlementaires.
•ÉUçihtes. — Depuis 1880, tous les électeurs sont éligibles sanf néanmoins les femmes non mariées, yeuves ou séparées qui ont le droit de vote. Il y a incompatibilité pour les ecclésiastiques, les fonctionnaires salariés de la commune ainsi qne pour les entrepreneurs et fournisseurs pendant la durée
de leur marché • Vote. — Les élections pour les conseillers ont lieu comme
les élections parlementaires, sous la direction dumaire, et, lorsque le bourg est divisé en sections, des aldermen. Les conseillers sont nommés pour trois ans, renouvelés tous les ans par tiers et rééligibles. Le nombre des conseillers est fixé, pour chaque bourg par Pacte constitutif du bourg.
Les aldermen sont en nombre égal au tiers des conseillers ; ils sont élus par ces derniers dans leur sein pour six ans, renouvelés tous les trois ans par moitié, et rééligibles.
Le maire est nommé tous les ans par les conseillers on les aldermen, pris parmi eux, et rééligible.
§ II. — Attributions dn Consoil.
Le conseil se réunit quatre fois par an en sessions ordinaires ; il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation du maire ou sur la demande de cinq de ses membres. Le maire préside.
Le conseil réunit en réalité le pouvoir délibérant et le pouvoir exécutif ; il se divise pour l'administration en comités qui doivent soumettre tous leurs actes à son approbation ; il nomme les fonctionnaires du bourg. — Les règlements du conseil et des comités peuvent être déférés par le pouvoir central à la Haute Cour de Londres (autrefois à la cour du banc de la reine) ; celle-ci a qualité pour ordonner au conseil d'accomplir tel ou tel acte déterminé et pour mettre fin en général aux abus de pouvoir qu'il pourrait commettre. Dans certains cas (vente, hypothèque, notamment), les décisions du conseil ne sont exécutoires qu'après approbation du pouvoir central. Les comptes sont rendus par le conseil en présence de deux assessorsj élus comme les conseillers à cet effet par tous les électeurs. Outre les revenus de ses biens, les ressources du bourg se composent d'une taxe (de bourg) fixée par le conseil.
Les commissions locales (bureau sanitaire, comité scolaire), que nous examinons sous l'article 3* ci-après, ont enlevé certains services au conseil et un peu diminué l'autonomie du bourg; souvent aussi le conseil reste chargé, lui ou les délégués qu'il choisit, mais comme commission ou bureau spécial, de plusieurs branches d'administration, et, à ce titre, se trouve sous la dépendance directe du pouvoir central, ainsi que les commissions locales du comté. — Pour la police, le bourg est désormais, comme le comté, soumis au chief constable que nomme le gouvernement. Il y a en outre, dans tout bourg, siège d'une cour d'assises, un coroner qui est chargé de certaines fonctions de police judiciaire (voir ci-après, à la justice criminelle, chap. 3').
§ III. — Maire.
Le maire (wayor), élu, comme on l'a vu, par les conseillers
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et les aldermen, représente le bourg, dirige les élections et préside le conseil ; mais il a peu d'attributions administratives personnelles; ses fonctions, surtout honorifiques, sont gratuites et pourtant obligatoires sous peine d'amende. Il a, pendant Tannée de sa magistrature municipale, et pendant Tannée qui suit sa sortie de charge, des fonctions purement judiciaires» à titre de juge, pour les affaires de minime importance. — Les aldermen remplacent au besoin le maire et ont, au conseil, droit de préséance sur les simples conseillers.
ET COMMISSIONS LOCALES
Observatloiui générales.
L — Lie service de Tassistance publique avait été depuis longtemps centralisé, dans les comtés, entre les mains du bureau des gardiens [giun-dians of the poors : gardiens des pauyres), administrant un groupe de plusieurs paroisses (union des paroisses) et placé sous la surveillance d'un bureau central qui avait son siège à Londres. La loi du 14 août 1871 a réorganisé ce bureau central sous le nom de board of local goioemment (bureau de gouvernement local), dont le président fait partie du ministère et dont les autres membres de droit sont : le lord président du conseil, le lord garde du sceau privé, et les cinq principaux secrétaires d'État. CTétait une première mesure qui devait placer sous la surveillance directe dn pouvoir central tous les bureaux des unions de paroisses, dont les attributions avaient été grandissant par la force des choses au fur et à mesure des nécessités administratives locales. Le service de I'état civil et celui de la vaccination, rattachés au bureau des gardiens, se trouvèrent ainsi sounûa ait bureau du gouvernement local.
II. — L'organisation du service de la salubrité, deTHraiâNE et de la vonuB, dans les districts sanitaires {sanitary), en 1875, vint encore accroître Tautorité du bureau du gouvernement local, en plaçant sous sa surveillance les commissions diverses (conseil ou coomiission municipale, ou bureau des gardiens) chargées d'appliquer les mesures qui étaient prescrites par les nouvelles dispositions législatives.
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III. -- Lô service des ROtrrBS fat, à son tour, rôorgaiûsé en 1878 dans les districts roatiers {highway cUêtricts), et confié soit à des bureaux spéciaux, soit le plus sourent aux bureaux sani taires, et ainsi placé également sous la direction du bureau du gouvernement local.
IV. ^ Les lois relatives i rBNssiONËMBNT t^m^iRi ont, d'autre part, institué des districts et des bureaux scolaires {9chootboards)y ou des comités d'assiduité qui sont soumis à la surveillance directe du département de Téducation, formé, comme on l'a vu (p. 14), par l'une des sections du Conseil privé.
V. — Enfin, le service des aliénés et de la police sont également centralisés ! le premier à un bureau spécial qui siège à Londres, et le second au département de l'intérieur.
VI. — C'est cet ensemble de mesures nouvelles qui, ainsi que nous l'avons dit, page 25 (voir aussi la note), a profondé-* ment modifié l'autonomie des bourgs ainsi que l'isolement relatif dans lequel se trouvait l'administration locale des comtés au regard du pouvoir central .
Dmdtoit t i I. Comité detf g&rdleûs (ttiiioti de pàroliéM). -^ i TL Coibtté «uiitalre. «- g m. GomiU routitt. ^ { IV. Comité MoUin. «^ { V. Aitteéi. «^ I VI« Police.
IX —Oottdté dès gardiens (tÈiâ&d*p«Nisiit}.
1. — L'assistauce ptjBuQtE attira l'attention du pouvoir central dés le siècle dernier, et les paroisses furent autorisées à se grouper en un centre appelé : Union de paroùseê. Lé bureau du gouvernement local a le droit de réunir plusieurs unions lorsqu'il est possible ainsi de rendre l'assistance moins coûteuse. Aujourd'hui on compte environ 650 unions de pa^ roisses en Angleterre ; elles ont chacune de 80 à 40,000 habitants.
L'administration appartient à un bureau dont les membres : guardians ofthê poofs, sont élus par les paroisses faisant pat^ tie de l'union, à raison d*un au moins par paroisse. Les guat^ dians choisissent eux-mêmes leur président. Sont éligibles les citoyens domiciliés sur le territoire de l'union, qui n'ont point exercé de fonctions salariées depuis cinq ans, et qui sont possesseurs d'un revenu d'au moins 40 livres. Sont élec^
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teurs les contribuables de chaque paroisse. Le vote est cumulatif on proportionné à l'importance des contributions, sans toutefois qu'un électeur puisse avoir plus de six voix. Le judge of the peace du ressort fait de droit partie de ce conseil.
2. — Le bureau des gardiens est chargé de toute l'administration qui concerne rasëistance publique ; il répartit et perçoit rimpdt Spécial (poo^ tate). Depuis 1871, la pêtxseption des aulïes impAts directs lui a été également confléa : taie de eomté , d'éclaifage, de routes, etc. Il nomme et rémunère les employés placés sotts ses ordres : le principal d'entre eux, le clerk, est quelquefois chargé de remplacer le bureau «
Le bureau du gouvernement local (1) a la haute direction du service ; e*est lui qui donne Tluvestiture aut employés nommes par lès gardiens, c*ôst lui qui, sèul, peut les révoquer^ qui fixe leur traitement et leur pension de retraite, qui fait les règlements générant sur la matière, et détermine la circonscription des unions de paroisses, lesquelles, disons«le en pain sant, empruntent quelquefois leur territoire à deux comtés différents. Au besoin, il prend d'oflce les mesures que les gardiens omettent par négligence ou autrement II peut dis^ soiudre les unions existantes et leur substituer des unions nouvelles. ^Les vérificateurs des comptes de Tassistanoe publique sont nommés par le bureau du gouvernement locaL Depuis 1879, leur traitemeut et les dépenses du serties sont votés par le parlement. On a vu (page 29) que le bureau des gardiens a, pour l'assister, les ùverseent de chaque paroisse.
3. — L'union des paroisses formé aussi un distrletpourrenregistremeut des aotbi^ de l*£tai* civn^ (2). C'est le ciêt-h du bureau d^ guardiam qui fait office de surintendant ; et le district est divisé en sous^districts, ajant chacun un fegùtrar (enregistreur). Enfin, à Londres, à Sommerset^House , se trouve reuregistrenr général pl&eé sous les ordres du bureau
(1) Voir, aux olwerraiîoiis ^émér&léi d-deisaf pcgs 3â, là êbmpoAétk Su board of local govemmeni. ■
(9 ÎM mÊtiagm SMt «Mneléi âvrant WfifMirar m dtfvani Ifs minbtres da colle ; mais le reglstrar centralise tous les actes, ceux dressés par les miéa «nllt dtfvmat loi 4trê remis par osa darniezs. U en est de mâma en et an Irlande.
du gouvernement local. La vaccination, devenue obligatoire en Angleterre, a été aussi centralisée à Taide de Tunion de paroisses. Le registrar est chargé, à côté de l'état civil, d'enregistrer les vaccinations.
su.— Comité Muiltaire.
Les mesures concernant lasALUBRrré, c'est-à-dire l'entretien des chemins, le pavage, l'éclairage, la voirie, les eaux, les égouts, les bâtiments, étaient abandonnés aux paroisses, aux juges de paix et aux bourgs. Une série de lois, dont la dernière porte la date de 1875 (1), a organisé, toujours sous la direction du hoard ùf local govemmenty les districts sanitaires, qui ne correspondent pas forcément à la division des unions de paroisses. — On distingue les districts sanitaires urbains et les districts sanitaires ruraux.
1. — Les districts sanitaires urbains sont : P les bourgs, dans lesquels le bureau local est formé du maire et des aldermen ; 2^ les districts constitués par une loi distincte , antérieure à 1875, et ayant encore à leur tète les commissions dites d'amélioration {improvemenij, dont les membres sont nommés par le gouvernement ; 3^ les districts créés par le board of local Government et administrés par un bureau local élu. (Voir : art. 2* ci-dessus, p. 31.)
Quand un bourg ne forme pas district à lui seul et se trouve compris dans une partie de comté constituée en district, il est absorbé et perd son autonomie.
Le bureau local est élu par les propriétaires payant la taxe des pauvres, et par les contribuables ayant acquitté la taxe des pauvres depuis un an. Le vote est cumulatif, c'est-à-dire proportionné, quant au nombre de voix, au montant de la taxe. Sont éligibles : ceux qui résident dans le district ou dans un rayon de sept milles, et qui possèdent des immeubles valant de 600 à 1,000 livres (suivant le chiffre de la population), ou qui paient la taxe des pauvres sur un revenu de 15 à 30 livres.
2. — Les districts sanitaires ruraux sont composés de toutes %
(1) Traduction et notes de MM. Edmond Beutrard, Lanstrik et Oouttc».
Annaairt de la Société de Ug, comp.^^* année : 26.
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les unions de paroisses eu dehors d'un district urbain. Le bureau des gardiens en a l'administration (Voir § précédent) .
3. — Les bureaux des districts sanitaires sont chargés de la fixation, répartition et du recouvrement des impôts affectés au service, et, en général, ils ont toute Tadministration pour ce qui concerne la voirie, Thygiène, la salubrité et la santé publique.
§ m* « Comité routier.
L'entretien des obajndbs routbs était déjà du ressort des bureaux de route {hightoay boards). La loi du 16 août 1878 (1) prescrit que désormais les districts routiers devront, autant que possible, coïncider avec les districts sanitaires ruraux, et que chacun des comités ou bureaux établis dans ces derniers (§ précédent) pourront réclamer leur érection en bureau ou comité routier.
Les bureaux ainsi constitués pourront agir, soit isolément, soit collectivement, sous la surveillance des autorités du comté, pour nommer des surveyors of hightoays (inspecteurs de routes), veiller à l'entretien des routes, acheter des terrains et emprunter des fonds.
Toutes les grandes routes, c'est-à-dire celles où il n'existe pas de barrières pour la perception d'un droit de passage, sont entretenues moitié aux frais du comté, et moitié aux frais du comité routier. Le classement des routes appartient aux autorités du comté (juges de paix) agissant sur la demande du comité routier. Cest la cour de comté qui règle, sur la demande des agents du comité, les indemnités qui peuvent ôtre dues par ceux dont le trafic excessif détériore la voie publique.
La loi de 1878 n'est cependant pas obligatoire dans son application et, par exception, les anciens bureaux de route peuvent garder leurs pouvoirs.
f ry. — Oomitè soolaire.
Obtervatùms générales, — Les lois des 9 août 1870, 5 août 1873 et 15 août 1876 (2), ont organisé le service de I'enseignement
(1) Analyse par M. Lebkl : Annuaires de lég. comp,j 8* année : 7.
(2) Annuaire de la Soc, de lég, comp. — Traduction et notes de M. Dn Buit, \f année : 26; 3* année : 71 ; 6* année : 35.
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PRIMAIRE en le plaçant sons l'autorité du département de rédncation (Conseil prlyé).
Le département de rédncation peut, de son chef, on sur la demande des particuliers, des conseils locaux, prescrire la création d'un sehool hoard (conseil scolaire) dont il fixe le ressort. Le conseil scolaire est chargé d'établir une école publique élémentaire : la loi de 1876 a posé dans son art. 4 le principe de l'obligation: « Les parents, dit-elle, sont obligés de faire donner à tout enfimt une instruction élémentaire efficace en lecture, écriture et arithmétique : le parent qui manquerait à cette obligation sera passible des mesures et pénalités prérues présent acte, d
La loi de 1876 devait, en posant ce principe, généraliser rétablissement des conseils chargés de surveiller les écoles et les enfants : c'est ce qu'elle a fait en créant le comité dCeis^ siduiU dans les districts scolaires où il n'existait pas de conseil scolaire. L*Ângleterre est donc maintenant divisée en districts scolaires administrés, au point de vue de renseignement primaire, tantôt par des conseils scolaires {sehool boards), tantôt par des comités d'assiduité, selon qu'en décide le départementde l'éducation d'accordavecles populations des districts. Oes conseils et comités, que la loi de 1876 appelle : autorité* locales pour le service de renseignement, sont d'ailleurs, quoique avec des pouvoirs un peu difiérents, placés également sous la surveillance du département de l'éducation, qui centralise la direction. La métropole a son organisation spéciale sur l'enseignement primaire.
I. — Le conseil scolaire est composé au moins de cinq, et aa plus de quinze membres : le nombre en est déterminé par le département de l'éducation : ils sont élus pour trois ans, dans les bourgs, par les bourgeois, électeurs au parlement, et dans les paroisses, par les ooutrlbuableft {rate pay ers : payant la taxe des pauvre») . — Chaque votant a un nombre de voix égal à celui de3 membres à élire, et peut donner toutes ses voix au même candidat. (L. 1870 : art. 29, 30.) Les femmes sont électeurs et éligibles au conseil.
Le ooQseil a la direction de l'école publique élémentaire ; il peut bâtir, améliorer, agrandir et réparer les maisons d'école.
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acheter... louer... procurer le matériel scolaire. Ilcoustittt^ o&e personne morale, perpétuelle, avec pouvoir d'acquérir et de tenir toute terre. Il peut accepter les doas et legs relatifjs à Téducatiou, sans modifier le caractère ui la direc* &m de réoole. U peut nommer un secrétaire, un trésorîep et tons officierB nécessaires, j compris les maîtres ; il peut déterminer leurs salaires et rémunérations, les révoquer. U peut dé* léguer le contrôle et la direction de Técole, sauf le droit de recueillir des fonds, à un corps de directeurs nommés et révo* sablée par lui, au nombre de trois au moins, et dont il reste responsable. Il peut faire des règlements pour contraindre les parents (1). Il dresse ses comptes les 25 mars et 25 septembre de chaque année. Les fonds qu'il emploie proviennent des rétributions payées par les enfants, des subsides votés parla parlement et enfin des taxes locales.
Le conseil doit aussi faire des rapports fréquents au dépar* tement de l'éducation. Ce dernier peut, si le conseil manque à ses obligations, en prononcer la dissolution, mais sous certaines conditions seulement : il faut qae cette mesure soit •oUicitée par les deux tiers de ceux qui ont le droit de pren-> dre part aux élections scolaires ; il faut qu'aucune école ne soit soumise à la juridiction du conseil attaqué, et que, d'ail<leors, le district soit suffisamment pourvu d'écoles particu-* ; enfin, la dissolution ne peut être prononcée que dans
(i; Vnxi, 74 de U k>i de 1870 dit que tout cQQMil scolaire « le droit d'établir et de modifier, avec raeeentiment du département do réducation, des règlements relatifii aux pointa saivants : i* pour obliger les parents à envoyer à Técole les enfimts de 5 & 13 ans, sauf eicuse valable ; 2* pour déterminer la durée des elasees, sauf le droit pour les parents de retirer Tenfant à l'heure des pratiquw rsU^ensea touebant an culte que les parents pratiquent ; 3* pour établir des peines et amendes sanctionnant les dispositions du règlement ; 4" pour révoquer oa modifler tout règlement intérieur. Des exceptions doivent être établies SD fiiveixr de tout enfant JustiJOant, d'après certificat délivré par un inspecteur royal, qu'il a atteint le degré d'instruction imposé par le règlement. Sont considérés comme excusés : 1* les enfants qui reçoivent d'une autre manière une iastniction efficace; 2* les enCants malades ou retenus par force majeure ç 3* les en&nts qui n'ont point une école située à moins de trois mUles de leur domU die. — Uécoie n'est pas gratuite ; mais le bbreau des gardiens (( I ci-des« ius) est tenu de payer tout ou partie de la rétribution, quand il est établi que les parents sont dans l'Impossibilité de le ftdre (L. 1876 : art. 10).
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les six derniers mois de Texercice du conseil, etelle ne produit d'autre effet, durant ces six mois, que d'empêcher des éleotiens pour un renouvellement partiel ; le département de Féducation doit rendre compte au parlement de la mesure par lui prise. Lorsque la dissolution est ainsi prononcée, le conseil scolaire cesse ses fonctions à la fin de son mandat et, au lieu de convoquer les électeurs, le département nomme une commission de cinq à quinze membres, qui a les mêmes pouvoirs que le conseil élu, et qui peut rester en fonctions aussi longtemps qu'il plaira au pouvoir central. (L. 1870 : art. 14, 15, 19, 30, 35, 53, 54, 63, 74 ; — L. 1873 : art. 13, 17 ; — L. 1876 :
art. 27, 41.) IL — Lecomil^ (Tassidmtéesi nommé, chaque année, dans les
bourgs et paroisses, par le conseil du bourg ou par le ' bureau des guardians of tke poors. Il est composé de six à douze membres, choisis dans le sein desdits conseil ou bureau. Il a, à peu près, les mêmes attributions que celles du conseil scolaire ; il peut nommer et rétribuer les agents, officiers ou maîtres; mais il est placé sous la surveillance directe et immédiate du conseil du bourg ou du bureau des gardiens. Le comité d'assiduité d'une paroisse ne peut faire les règlements prévus par l'art. 74 de la loi de 1870 (voir note de la page précédente) que sur la réquisition de la paroisse (1). Le consentement duconseil du bourg est nécessaire pour toute dépense» fixation de traitement et choix d'un officier ou employé par le comité ; de même, en pareil cas, le consentement du bureau des gardiens et aussi du local govemment board est nécessaire au comité d'assiduité de paroisse. Les fonds scolaires proviennent des taxes du bourg, de la taxe des pauvres et des subventions accordées par l'État. Le conseil du bourg et le bureau des
(1) La loi d a 26 août 1880 (Annuaire de 4a Soc. delég, comp.y 10* année : 21 « traduction et notes de M. Du Buit} prescrit que, si, après le 81 décembre 1880, le département de l'éducation apprend qu'un district scolaire est dépourvu de règlements relatifs à l'obligation, 11 pourra, soit remplacer le comité d'assiduité pendant deux ans par telles personnes qu'il avisera, soit faire lui-môme le règle* ment pour la présence des enfants. Elle ajoute que le comité d'assiduité d*ane union de paroisses pourra faire les règlements prévus par l'article 74 de la loi de 1870 pour chacune des paroisses même sans la réquisition de oeUe-d. C*eet une assimilation de plus entre le conseU et le comité d'assiduité.
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gardiens peuTont augmenter on diminuer le nombre des membres du comité. Le département de l'éducation peut, s'il acquiert la preuve que le comité a manqué à ses obligations, le remplacer pour une période de moins de deux ans par telles personnes qu'il avisera : cette commission sera investie de tous les pouvoirs du comité, mais ne sera pas soumise à Fautorité du conseil ou du bureau qui aura nommé le comité dissous. A l'expiration de la période axée, un nouveau comité sera élu. (L. 1876 : art. 7, 27, 28, 31, 32.)
m. — Le département de l'éducation peut réunir plusieurs districts scolaires sur la demande des électeurs des districts, ou de chacun des conseils scolaires, s'il en existe, et former ainsi une union de districts administrés par un seul conseil ou comité. Il peut aussi permettre aux autorités locales de plusieurs districts de s'entendre et d'agir en commun, pour établir et entretenir des écoles communes à leurs districts (1).
S V. — AUèBéfl.
Le pouvoir central a également pris la direction des asiles.
(1) Les tendances centralisatrices qui existent en Angleterre n'en laissent pas moins subsister, dans une certaine mesure, le respect des convenances locales: c^est, on le voit, d'accord avec les populations, c'est-à-dire avec los conseils des bourgs et des bureaux des guardians, que le département de Téducation (véritable ministère de Tinstruction piiblique) établit des conseils scolaires ou des etnnifés d'assiduité. — Nous n'avons pas, en France, un seul corps élu qui ait des attributions aussi étendues en matière d'instruction primaire; l'autorité appartient tout entière au préfet, au recteur, ou aux inspecteurs (d'académie et primaire) et au conseil départemental (composé du préfet, du recteur, de I^napecteur d'académie, d'un inspecteur primaire, de trois ou quatre ecclésiasttquee, de deux magistrats, et de quatre conseillers généraux désignés par le ministre). Le rôle des délégués cantonaux est limité à une surveillance. Le conteii nranidpal vote les fonds et émet des vœux, mais son influence est presque nulie. — Ici, au contraire, le conseil scolaire élu a des pouvoirs fort étendus : le droit de dissolution, introduit, à la suite de débats très animés, dans la loi de 1S76, par un sentiment de défiance contre la majorité des conseils généralement libéraux, s'est trouvé successivement très amoindri par les amendements qui ont été adoptés pendant le cours de la discussion. — A défaut de conseil scolaire, l'influence revient au conseil du bourg ou au bureau des guardians.
Bn résumé, la réforme anglaise parait suivre un double courant : d'une part, elle tend & rattacher certains services au pouvoir central ; d'autre part elle tend a remplacer par des conseils élus l'ancienne administration des judges of Ihe peaec Voir page 25, note 1.
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Le gênerai board of eommisHonnerê in hmaey snrreille tous les établissements d'aliénés ; il a sons ses ordres deux moêters in lunact/j nommés par le chancelier, et pris parmi les avocats ayant dix ans de pratique, plus trois vùitors ou inspecteurs dont deux au moins sont docteurs en médecine. Chaque asile est administré par une commission que nomme le judge 0/ Ae peaee du ressort (1).
§ v^ ^ PpUe#.
Le département de Fintérieur dirige maintenant tout le service, les comtés ont un chief coMtable choisi par les juges de paix, mais dont la nomination doit âtre approuvée par le secrétaire d'Ëtat. C'est le département qui fait les règlements : du moins il peut imposer lep siens. Trois inspecteurs généraux» pour TÂngleterre, surveillent l'administration et font des rapports au département. Dans les bourgs, la police est encore quelquefois sous la direction des conseils élus ; mais la commodité du service et surtout le besoin d'argent ont engagé plus d'un bourg à se fondre, sous, ce rapport, avec !le comté . Le pouvoir central accorde des subsides, en cas d'insuffisance des ressources locales.
ART. -4*. - ADMINISTRATION MÉTROPOLITAINE (LONDRES
Il faut distinguer Tadministration de la Cité, celle du district métropolitain qui l'entoure, et enfin les services qai sont communs à la Cité et au district. (2).
(i) Les conseils généraux des départements et les conseils munlcipanx daa communes ont à délibérer, en Fra/nce, sur Tadmlnistratlon des asiles qui a^^ partlennent aux départements et aux communes ; mais la direction de ces établissements appartient, quoique moins complètement que celle des asiles publics au pouvoir central.
(3) Il est depuis plusieurs années YWement question de rorganlsatlon municlpale de la métropole anglaise, et les projets qui ont été mis en avant jusqu^A e Jour tendent tous à faire plus ou moins disparaître les vieux privilèges de la Cité et à fondre sous une seule et unique administration le vaste territoire aa«> jourd*hul découpé en une foule de circonscriptions, districts, paroisses, ayant des autorités différentes, et au milieu duquel le bureau métropolitain &*& qu'une action Insuffisante. On lira avec intérêt dans le BxUlUin de la Soc. de Ug, comp. les deux études faites par M. Albi. Dbhays sur le r^tfiM mtinicifx^i de Londres : Pauteur y étudie successivement les conséquences et les diffienl*
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DnmoB : { I. Cité. ^ {IL District métropolitain* — | Œ. Seiricei communs.
i I. ^oit*.
La Cité, qui comprend enriron 74, 000 habitants, n'a point encore snbi l'atteinte des lois nouyelles, et continue à vivre avec ses contâmes dn moyen âge, sanf quelques modifications.
Elle est divisée en 26 quartiers et 108 paroisses, dont onze se trouvent hors de son enceinte.
Elle est administrée par un conseil {common counetl) et par la cour des aîdermen (com't ofihe inner ehamber). Ces deux conseils, dont le premier est le plus important, sont composés des membres ci-après : le lord maire^ 26 aldermen\ 206 conseillers communaux [commcn councilmen), 2 thérifi^ le recor^ doTy le eommon êergeanty et le clerk de dlle.
Le 2ord maire est nommé chaque année par les àUtermen^ sur une liste de deux candidats dressée, au Common HaU^ par la Uvery ou réunion des 76 corporations de bourgeois qui com-* prennent environ 7,000 membres. Les aîdermen choisissent toujours le premier nom : leur choix doit être ratifié par la reine, qui ne refuse Jamais sa sanction : le lord maire doit être oMerman^ et avoir fait fonction de shérif. Outre ses fonctions administratives, qui sont surtout honorifiques, il a des attributions judiciaires comme présidant certaines cours spéciales à Londres, ou comme siégeant aux sessions des cours de circuit.
Les aîdermen sont élus, à vie, à raison de un par quartier, par les freemen^ électeurs privilégiés au nombre de 20,000 ; ils ont, comme le lord maire qu'ils suppléent souvent, des attributions judiciaires et administratives. Ils forment avec le lord maire un conseil administratif : court of the inner
ÛUtBlheT,
Les common couneilmen sont élus, chaque année, dans les assemblées de quartiers tenues sous la présidence de Talderman. Ils sont nommés par les bourgeois et pris parmi ceux qui p(»sàdent dans le quartier un immeuble d'an revenu imposable de 10 livres sterling au moins.
lés de rétat actael et les divers projets de réforme (Bulletin 1881 : 396; Bulletin im : 212.)
Les deux shérifs sont élus, tons les ans, au Common Hall, par la Livery; ils remplacent le lord maire, et ont aussi des attributions judiciaires ; mais leur rôle est peu important. — Le recorder j nommé à vie par la cour des aldermen, et le com^ mon sergeant, nommé par le conseil communal, ont tous deux des attributions judiciaires, et suppléent le lord maire pour la tenue des cours spéciales de Londres. — Le toum-clerk, nommé aussi par le conseil, fait fonction de secrétaire, et tient le sceau et les archives.
Attributions. — Le lord maire représente la Cité et préside le conseil et la cour des aldermen. Il peut ordonnancer seul une dépense jusqu'à concurrence de 100 livres sterling ; mais d'ailleurs il n'a guère d'autorité personnelle.
Le conseil communal, qui se compose des conseillers et des aldermen, et où siègent les shérifs, recorder, common sergeant et toum-clerk, est le véritable administrateur de la Cité, sans jamais subir le contrôle du gouvernement. Réuni sous la présidence du lord maire, il nomme les principaux fonctionnaires ou employés municipaux, le coroner (ofScier de police judiciaire), le commissaire en chef de la police, etc.. Il dispose des finances, administre les propriétés municipales ; en uu mot, corps exécutif et délibérant, il a une action prépondérante sur les affaires de la Cité. Nous verrons cependant que , pour les travaux publics et les mesuresjde salubrité, ainsi que pour l'enseignement primaire, la Cité commence à sentir les effets de la centralisation. (Voir ci-après : le bureau métropolitain.)
La cour des aldermen, présidée par le lord maire, a, de son côté, certaines attributions spéciales ; elle statue sur toutes les diflScultés relatives aux élections communales de la Cité, elle nomme quelques fonctionnaires de la Cité ; dans certains cas, elle peut disposer des finances.
Il faut citer aussi la commission spéciale pour la voirie, les égouts, l'hygiène... ; elle est . composée du lord maire, du recorder j du common sergeant et de vingt-six conseillers à raison de un par quartier, ces derniers désignés par le conseil communal. Elle est en rapport avec la métropole par le bureau métropolitain, où elle délègue trois de ses membres.
ORGANISATION MUNICIPALE DE LONDRES
§ IX.— IMstriot métropolltalB.
Le district, qui entoure la Cité et comprend plus de quatre millions d'habitants, est composé de 4 comtés, 0 bourgs parlementaires et 95 circonscriptions paroissiales.
Indépendamment des autorités spéciales au comté, au bourg et à la paroisse, et qui sont, comme on Fa vu pour le reste de l'Angleterre, plus ou moins rattachés aujourd'hui an gouvernement central, — les services municipaux ont été centralisés entre les mains de 38 bureaux de districts électifs, placés, dans certains cas, sous la direction du bureau métropolitain.
Les districts sont composés, soit d'une seule paroisse, soit d'une fraction de paroisse, soit enfin de plusieurs paroisses. Les paroisses et fractions de paroisses nomment directement les membres du bureau de leur district ; les petites paroisses composent leur bureau en déléguant des membres delsLvestry ou sélect vestry. Les membres de ces bureaux de district, ainsi nommés par les ratepayers ou contribuables payant la taxe des panvres, sont élus pour trois ans et renouvelables par tiers chaque année. Ils centralisent à peu près tous les services municipaux et dépendent du bureau métropolitain pour les attributions spéciales de ce dernier.
s m. — SerricM* oommims à la métropole.
I. — Le conseil métropolitain des travaux {metropoUtan board toorks) se compose de 46 membres, dont 3 sont élus par la commission des travaux de la Cité, et les 43 autres par les bureaux des districts.
D étend son action sur la métropole tout entière, y com pris la Cité, et a dans ses attributions : les travaux publics, les bâtiments, parcs et promenades publics, les incendies, les tramways, les travaux sur la Tamise, etc... Sa compétence, d'ailleurs assez mal définie, tend à se développer sans cesse.
Deux lois, votées pendant la session de 1878, lui ont conféré : 1* le droit de lever certaines taxes et de contracter des emprunts ; 2* des pouvoirs étendus de police sur la construction et l'entretien des maisons (solidité des fondations ; qualité des matériaux employés pour les murs ; alignements) ; 3* le droit de déterminer quelles sont les voies réservées aux
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piétons, et celles destinées à la fois aux piétons et aux voitures ; 4"" la police des théâtres au point de vue de la solidité des édifices et des incendies.
2. — La police est administrée par un chef unique nommé par le secrétaire d'État du département de Tintérieur ; on a Vu que la police de la Cité garde son organisation particulière.
3. — Venseignemént primaire a été réglé pour toute la métropole, par les articles 37 à 3Ô de la loi de 1870, modifiée par l^article 16 de la loi de 1873. Le district métropolitain, y compris la Cité, est divisé en plusieurs circonscriptions, et chacune d'elles élit un certain nombre de membres fixé par le département de l'éducation pour constituer le conseil scolaire de Londres. L'élection a lieu tous les trois ans au mois de novembre ; chaque électeur a autant de voix qu'il y a, dans la circonscription , de membres à élire, et il peut les donner toutes au même candidat. Le conseil est présidé par un membre élu par lui, et qui peut être pris en dehors du conseil ; dans ce cas, il en fait partie par le fait de son élection : un traitement peut être alloué au président par le conseil, qui en fixe l'importance d'accord avec le département de l'éducation. Le conseil scolaire de Londres a les mêmes pouvoirs que ceux attribués par la loi dé 1870 aux conseils scolaires des comtés (1) ; il est assimilé au conseil des travaux de Londres pour le recouvrement des sommes mises à la charge des circonscriptions afin de parfaire le fonds sock laire. Tous les dix ans, le nombre des membres da conseil peut être modifié par le département sur la demande du oonseil ou d'une partie de ses membres, si la population on la valeur imposable d'une cilroonsoription a été modifiâ0«
mti^mmi^
Section H. — âoosse.
L*cf ganisfttioû se fàppfoche sensiblement dé celle qui a été examinée à la section précédente. En Ecosse aussi se tfcm^ vent le comté (il y en ft 33), la parouse et le boufff, avec les
(1) Volf MfftA, |ià«0t37«4li
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cùmmiitMig hcalM* Nous indiquerons ienlemênt quelquesuns des points essentiels qui établissent une différence entre l'Angleterre et Tâcosse.
nnniiati : Ast. 1**. Coktà tf PAAOïaii. ^ Afet. a^ hùtiké. •** Alt. I*. GsMtsiuiAarios n GoimiMioin UKàUiêé
ART, 1-. - COMTÉ ET PAÎ<OISSE.
ComU* «-« Le tMnjjr a une autorité beaucoup plus grande que ceUe du shérif anglais. Fonotionnaire rétribué, il est nommé à vie par le souverain, et doit être choisi parmi les membres en exercice du barreau d'Edimbourg ; il nomme lni«mémei avec l'agrément du lord Juêtieé générai de la cour d'Edimbourg, un êhériT^-mbitiMe^ qu'il peut révoquer, et qui est aussi rétribué par l'État.
Le shérif est chargé de la confection et de la révision des listes électorales, des listes du jurj : il préside les élections parlementaires : il a soin des pauvres, des aliénés : il dirige la police (1).
Les eommiiiionMn of êupply (commissaires des subsides) sont spécialement chargés d'administrer les finances du comté. Ils sont nommés par des électeurs spéciaux qui les dioisissent dans leurs rangs. Pour être électeur, il faut remplir l*une des trois conditions suivantes : I* posséder ou être le mari d'une femme possédant un bien fonds valant cent litres sterling (2,500 fr.} ou produisant le revenu de cette somme ; 2^ être le fils aîné et l'héritier d'un propriétaire jouiMant d'un revenu annuel de 400 livres sterling ; d* être gérant d'un propriétaire réunissant 800 livres de rentes annuelles ; mais ce gérant n'agit que comme le suppléant de son patron. Les maisons 6t édifices autres que les fermes et bâtiments agricoles ne seront comptés que pour la moitié de leur valeur ou de leur rente annuelle ; l'avantage existe donc au profit des propriétés rurales dans l'estimation qui détermine la capacité électorale.
ri] Le shérif écossais tient â la folâ dû préfet, dû pfôctirdtlf géûJral et dtt jtlge taicais} il f^ut ajouter qu'il continue généralement l'exercice de sa profession d'arocat aubarroaa d^Edimbouxg, ce qui donne use certaine importance au r61e de t(»i substitut.
Les commissaires des finances remplacent, en Ecosse, les judges of ihe peace anglais, mais avec cette double difiîérence qu'ils sont élus et qu'ils n'ont aucune attribution judiciaire. Ils interviennent dans la composition des bureaux de prison, d'asiles ; ils s'occupent surtout du budget du comté, et sont autorisés à lever, sous le titre de county gênerai assesstnent^ toutes les sommes nécessaires aux frais de justice criminelle, d'asile d'aliénés..., etc., indépendamment des subsides accordés par le gouvernement ; ils répartissent les taxes et en assurent le recouvrement par des agents nommés par eux (1).
Paroùse. - La paroisse est administrée par un bureau de paroisse {parochial board) composé : l"" en partie de membres de droit, savoir : ceux qui possèdent une terre ou un héritage d'un revenu annuel d'au moins 20 livres (500 fr.), et six des membres de l'assemblée ecclésiastique {kirk session) j compris le ministre ; 2"^ en partie de membres élus par tous les contribuables : celui dont le revenu annuel est de 40 livres dispose de deux voix, et le nombre de voix s'accroît ainsi avec l'importance du revenu jusqu'à 6 voix pour un revenu de 500 livres sterling. — Le bureau paroissial est la première autorité de la paroisse. A côté de lui, la kirk session, composée du ministre du culte presbytérien et d'un certain nombre d'habitants pris parmi les anciens, gère les intérêts ecclésiastiques. L'église presbytérienne a d'ailleurs une organisation complète : au-dessus de la kirk session, on trouve successivement le presbystère, le synode, et enfin l'assemblée générale d'Edimbourg composée de ministres et d'anciens, délégués, par les presbytères.
ART. 2\ - BOURG
Le bourg est administré par un conseil élu pour trois ans, et renouvelable par tiers tous les ans. Ce conseil, nommé par les habitants ayant droit de bourgeoisie, élit lui-même dans son sein un maire {provost) et des adjoints {hailUs). Soit à raison de ses anciennes attributions, soit en faisant fonctions
(1) Les commissaires des subsides constituent une sorte de conseil général élu par des électeurs censitaires et ayant des attributions executives : ce n*est plus l'organisation anglaise.
BOURG, COMMISSIONS LOCALES
de commission spéciale, il a conservé à peu près toute l'administration locale.
Nous verrons que les services afférents à la police, aux asiles, à une partie de la voirie, à Tétat civil et aux écoles, ont été centralisés et sont sous une même direction qui s'étend à la fois sur les comtés et sur les bourgs.
ART. 3*. — CaSNTRAUSATION ET COMMISSIONS LOCALES-
DmBion : ] L Union de paroisses. — { II. Aliénés. — g III. Voirie. •» i IV. Police. — g V. Étal civil. - § VI, Ecoles.
§ X. — TJnlon de paroisses.
Les unions de paroisses existent comme en Angleterre pour Tasnstance publique. Une commission centrale siégeant à Edimbourg est composée du lord provost d'Edimbourg, du lord proYost de Glascow, de trois shérifs de comtés, et de trois membres désignés par le gouvernement (1).
§n. — AUénés.
Les asiles ont aussi une administration spéciale : l'Ecosse est divisée en huit districts sous la direction d'une commission centrale composée de deux inspecteurs généraux et de deux médecins. Chaque district a un asile et une commission spéciale formée de membres choisis par les commissaires des subsides, par le comité des prisons, et parles bourgs enclavés dans le district. Le shérif et le juge de paix (qui n'a en Ecosse que des fonctions judiciaires) exercent la surveillance.
§ m. — Voirie.
La Yoirie est administrée par une commission composée, dans chaque comté, y compris les bourgs, du shérif, des juges de paix, de toute personne possédant au moins 100 livres sterling de rente ou des fils aînés de ces personnes, du maire {jprovost) et des deux plus anciens adjoints de chaque
(i) Cette commission centrale tient lieu, pour TEcosse, du bureau de gouvernement local qu'on a vu en Angleterre. — La misère est plus grande ici qu'en Angleterre : on cite des paroisses où, malgré les services rendus par le bureau des guardians, les habilants peu aisés sont tellement surchargés par la taxe des pauvres quHls ne peuvent en payer leur quote-part et préfèrent descendre an rang des assistôs. — (Voir : bureau des gardiens, page 34.)
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bourg. Cette commission, ou plutôt cette assemblée, nomme les agents nécessaires au service et contrôle les actes des sous-commissions établies d'une manière analogue dans le comté, divisé en districts spéciaux pour les besoins du service. Uassemblée du comté vote les fonds qui sont recouvrés sous forme de taxe sur la propriété foncière. Le parlement fixe les limites de cet impôt. A côté des routes qui sont du ressort de l'assemblée du comté, certaines routes i péage sont entre les mains de syndicats libres ; d'autres sont faites aux frais de l'État sous la direction de commissaires royaux.
g XV. ->- Polioe.
La police est centralisée au comté en y comprenant les bourgs. Une commission composée du shérif, du lord lieutenant du comté, et de plusieurs commissaires des finances, organise les cadres, fixe les traitements, et prépare les règlements généraux qui doivent être approuvés par le secrétaire d'État de l'intérieur : le principal agent du comté est, comme en Angleterre, le chief-constable, ayant des constables sous ses ordres. L'État, qui participe aux dépenses du service^asea inspecteurs spéciaux.
L'état civil est placé sous la direction d'un regisirar général siégeant à Edimbourg : il a sous ses ordres les registrars nommés par les unions de paroisses ou les bourgs.
§ VI. — Écoles.
Les écoles sont maintenant et depuis la loi de 1873 placées sous un régime analogue au régime anglais. Au lieu d'dtre sous la direction du Conseil privé, elle dépendent d'un Conseil supérieur d'éducation siégeant à Edimbourg. Un récent projet de loi, voté par la Chambre des lords, a pour objet de supprimer ce conseil et de placer l'administration scolaire d'Ecosse comme celle d'Angleterre sous l'autorité du Conseil privé en adjoignant à ce dernier plusieurs membres écossais : ce projet n'a pas encore été voté par la Chambre des communes.
ART. 1-. - COMTÉ ET PAROISSE
Comté. — On en compte 32 en Irlande : ils ont à lear tète on ûkérifet on hrd'Ueutenantj tons denx nommés par le lordlieutenant d'Irlande, sorte de viee-roi qni représente le pou* Toir central.
Les affaires administratives dn comté sont confiées à nn grand jury dont les attributions ressemblent à celles des juges de paix anglais; mais les membres du grand jury sont bien plus que oes derniers placés sous la dépendance du poQToir. Us sont nommés par le shérif et pris parmi les flree-^lders, propriétaires de biens d'un revenu annuel d'au moins 60 livres sterling, ou parmi les tenanciers jouissant d'une terre d'un certain revenu. Us ont des attributions jodiciaires qu'ils exercent, au civil et au correctionnel, sous le nom de petit jury, et des attributions administratives pour l'exercice desquelles ils se réunissent deux fois par an, sons la présidence de l'un des juges des cours royales de Dublin. Le grand jury ne peut émettre d'avis que d'accord avec son président; de plus, le lord-lieutenant, outre ses pouvoirs comme chef de la milice, a qualité pour s'opposer à l'exécution des délibérations du grand jury et peut même, de son propre chef, lever sur le comté les taxes qui lui conviennent. D en résulte que, soit du fait dé la nomination de ses membres, soit du fait de cette surveillance, le grand jury est complètement sous la dépendance des deux hauts fonctionnaires du comté.
A c6té du grand jury, un conseil administratif {baronial prueniment session) a certaines attributions administratives, notamment en matière de voirie. Le comté est divisé en baronnies ; et dans chacune d'elles siège une assemblée composée de juges de paix et surtout de grands propriétaires. La commission générale, dont la compétence s'étend à tout le
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comté, est aussi composée pour la majeure partie des mem bres de l'aristocratie terrienne.
Paroisse. Elle est administrée comme la paroisse anglaise. (Voir page 29.)
ART. 2«. - BOURG
Plusieurs villes ont, depuis 1840, une organisation analogue à celle des bourgs anglais. (Voir page 30.)
D'autres sont administrées par des commissions élues dont les pouvoirs basés, sur une loi de 1829, sont d'ailleurs, à peu près identiques à ceux du conseil de bourg.
Enfin, une loi de 1859 a donné à d'autres villes la facilité de se procurer aussi, en suivant une procédure peu coûteuse, l'autonomie du bourg.
Plusieurs ports sont placés sous l'administration du comté.
ART. 3*. - COMMISSIONS LOCALES
Unions de paroisses. Elles sont organisées, comme en Angleterre (page 34), en vue de Vassistance publicité. Une commis* sion supérieure établie à Dublin et composée de cinq membres nommés par le gouvernement étend son action sur toute l'Irlande. «"-— Chaque union de paroisse est administrée par un bureau de gardiens, assisté d'un clerk ou greffier. Les unions sont elles mêmes divisées en dispensary districts^ ayant chacun un officier de santé chargé du service médical.
Les asiles et leur administration sont placés sous la direction de gouverneurs nommés par le lord-lieutenant d'Irlande; il n'y a aucun contrôle exercé par les contribuables ; la surveillance appartient à des inspecteurs royaux, répartis sur foute l'Irlande divisée à cet effet en 22 districts.
La police est centralisée à Dublin pour toute l'Irlande sous les ordres d'un inspecteur général qui dirige le personnel : constables et autres agents. L'Etat fait face aux dépenses. Quelques agents locaux sont cependant à la nomination et à la charge des grands jurys et des bourgs.
"L'état eivil a un service centralisé comme en Angleterre : il est sous la direction d'un registrar général résidant à Dublin, nommé et révocable par le lord-lieutenant d'Irlande
BOURG ET COMMISSIONS LOCALES
et rétribué par l'État. Il y a un registrar par chaque circonscription d'union de paroisses : c'est le clerk du bureau des gardiens qui en fait fonctions ; et il y en a un autre dans la sons division de l'union de paroisses : c*est le médecin qui en fait fonctions. Les frais sont répartis entre l'État et les unions de paroisses.
Les écoles sont toutes placées sous la direction d'un bureau central {national hoard) ; on en compte environ 7,000 ; mais 2,000 d'entre elles seulement sont dotés (vested) d'une subvention de l'État qui fournit les deux tiers des frais nécessaires à leur construction, l'autre tiers restant à la charge des localités. Une loi du 27 août 1881 a eu pour objet d'augmenter le nombre des écoles dotées.
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CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales
L'organisation de la justice porte, comme l'administration locale, la trace profonde des institutions d'autrefois. Jusqu'à ces derniers temps on a distingué, et on distingue encore dans certains cas, la juridiction de droit [commun {common law) de la juridiction d'équité (equity). Les tribunaux, dits de droit commun, s'attachaient exclusivement aux précédents, aux vieilles formules ; mais les inconvénients qui en résultaient furent si sensibles que, dès le xiw^ siècle^ le chancelier intervint au nom du roi pour arrêter l'exécution de sentences qui blessaient l'équité, ou pour rendre la justice dans les cas où le droit commun était impuissant : c'est ainsi qu'à côté des cours jugeant d'après le droit commun, s'établit lajuridiction d'équité. Elles fonctionnèrent longtemps parallèlement et sans se .'fondre, entraînant comme conséquences des procédures bizarres et compliquées. Malgré les récentes modifications apportées à l'organisation judiciaire par le parlement, TÂngleterreet l'Irlande ont gardé des restes de cette double juridiction.
Il en est de même pour la juridiction d'amirauté {admireUty) relative au droit maritime, et pour la juridiction spéciale aux faillites (bankruptcy) .
Il n'y a point de juridiction adminùtroHve particulière ; cependant les Jttdges of the peace ont quelques attributions en matière de taxes et d'impôts (Voir suprày page 28.)
L'organisation judiciaire étant différente dans les trois États
qui forment le Royaume-Uni, nous diviserons notre étude en trois parties :
Division : l** Partib, — Angleterre et pays de Galles. 2» Partie- — Ecosse, 3* Partie. — Irlande.
PARTIE. — ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES
Les cours du pays de Galles ont été, en 1880, réunies aux cours de Londres. Le comté de Lancastre conserve, sous l'autorité de son chancelier, une organisation spéciale qui trouvera néanmoins sa place à côté des tribunaux anglais.
Noas distinguerons la juridiction cimle de la juridiction cri mmêUe^ et comme le jury se trouve mêlé à Tune et à l'autre nous en ferons l'objet d'une section particulière.
Division : Section I. — Jury.
Section II. — Juridiction civile.
Sbqtion m. -^ Juridiction griminblle.
Section I. — Jnry (i)
I. -^ Sont jwrèé tous citoyens anglais ayant de 21 à 60 ans et se trouvant dans Tune des catégories ci-après : 1* les proprié* taires fonciersi tirant de leur terre un revenu annuel net d'au moins 10 livres (250 fr.) ; 2p les fermiers ayant un bail d'au moins vingt et un ans, et payant un loyer minimum de vingt livres ; 3* les householders occupant une maison taxée, pour HmpAt des pauvres, sur une valeur minima de 30 livres (750 fr.). — Pans le pays de Galles, ces chiffres sont abaissés d'on cinquième : dans la cité de Londres, nul ne peuf être juré sans être propriétaire d'une maison ou sans occuper une boutique ou des bureaux valant 100 livres par an.
Sont exemptés du jury : les membres de la chambre des
(1) A coDsnlier : — Publications de la Société de lég. comp, : Du Jury, par M. DuBTJiT, bulletio 1869: 135; — V Angleterre ^ par M. PS fovf^UiKQUK {Hove weore govcmed), traductloD par M. F. Dreyfus,
lords, les juges, les membres des divers clergés dont le culte est reconnu, les avocats, docteurs en droit, attomeys ou procureurs, les notaires assermentés, les officiers de l'armée et dé la flotte, les fonctionnaires et employés des cours de justice, des douanes et de l'accise, les médecins, chirurgiens, pharmaciens, les pilotes, les personnes faisant partie de la maison du souverain, les personnes occupées à l'école des pilotes, les officiers des shérifs et les clerks de paroisses. Des bourgs et des villes entières sont exemptés en vertu de vieux privilèges.
II. — La rédaction des listes est confiée, dans chaque paroisse, à Voverseer ofthe poors (surveillant des pauvres). Elle a lieu chaque année ; la liste est publiée au mois de septembre, et peut être modifiée par le juge de paix, en petite session {petfy session). Le clerk of the peace du comté (v. pages 28~ 20) dresse une liste générale à l'aide des listes de chaque paroisse, et la transmet au shérif.
Le shérif en extrait les esquives (chevaliers : par droit de naissance, à titre d'officiers, ou à raison de la profession exercée), les banquiers, et les m^cAanto (grands négociants), et compose ainsi une seconde liste de jurés spéciaux [l).
III. — Chaque fois qu'il est nécessaire de convoquer un jury pour les affaires civiles ou criminelles, le juge requiert le shérif qui lui adresse une liste de quarante-huit ou soixantedouze noms, suivant le nombre des affaires à juger ; le shérif , pour cette indication, suit l'ordre alphabétique, et continue chaque année sur la liste nouvelle sans se reporter au commencement. La liste de session est formée, après les récusa-
(1) La liste du jury, en France, est dressée d'abord au canton, par le juge de paix, ses suppléants et tous les maires du canton, ou dans les Tilles, par le juge de paix, ses suppléants, le maire et deux conseillers municipaux. Une commission d'arrondissement, composée d*un juge au tribunal, de tous les juges de paix et conseillers de Tarrondissement, révise la liste préparatoire et arrête la liste définitive. Il n'y a aucune condition de cens : il &ut être ftgé de trente ans pour être inscrit et jouir de ses droits civils et politiques. Les jurés ne reçoivent aucune indemnité : leurs décisions sont prises seulement à la majorité.
Le jury, en France, ne statue qu'au criminel, et seulement en matière de crimes ; cependant, au civil, il a une compétence spéciale pour la fixation des indemnités, en cas d^expropriation pour utilité publique.
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tions, de douze jarés tirés aa sort ; elle est de cinq seulement pour le jury des cours de comté.
Pour certains procès, les plaideurs peuvent demander le jury spécial ; c'est le juge qui décide.
Les jurés reçoivent une indemnité journalière ; elle est d'une livre pour les membres d*un jury spécial, et d'une demiliyre pour les membres d'un jury ordinaire.
Le verdict du jury doit être rendu à l'unanimité ; lorsque le jorj ne peut se mettre d'accord, il se retire dans une chambre séparée pour délibérer, et, si après un laps de temps raisonnable, il paratt impossible que les jurés tombent d'accord, le juge peut les renvoyer : le procès doit être recommencé devant un autre jury. Le verdict peut être annulé, en tout ou en partie, par les juges ordinaires, dans des cas assez nombreux.
Le jury n'est pas toujours, de droit, convoqué en matière dvile, sinon pour la juridiction de droit commun et pour les questions de fait. On verra plus loin, sous la section II, comment il est procédé à cet égard ; notons seulement que le juge et les parties ont une tendance marquée à écarter le jury.— En matière pénale, des lois récentes (voir section III) ont organisé la juridiction dite sommaire, qui permet aussi, par exception, au juge de statuer sans le jury.
Section U. — Juridiction civile.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
L — Il n'y a pas ici, comme en France, d'une façon uniforme, deux degrés de juridiction, l'un de première instance, et l'autre d'appel, et, au-dessus, un pourvoi en cassation. — Certains tribunaux sont compétents en première instance; mais d'autres, tout en ayant juridiction d'appel sur ceuxci, exercent concurremment avec eux la juridiction de première instance, grâce à la tenue d'assises pour lesquelles les juges des tribunaux supérieurs se déplacent périodiquement. On compte jusqu'à quatre degrés de juridiction. Gepen-
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dant les réformes, qui se sont succédées depuis 1873, ont, dans une certaine mesure, simplifié l'organisation antérieure.
II. -^ Les tribunaux inférieurs, dont les plus importants sont les cours de comtë,2sont^des tribunaux de première instance.
III. — Les tribunaux supérieurs sont : — 1^ la haute cour de justice, de création récente, qui siège à Londres, mais dont l'action s'étend, par la tenue des assises, sur l'Angleterre et le pays de Galles, divisés à cet effet en huit grands ressorts : elle se compose, d'ailleurs, de plusieurs chambres ayant chacune des attributions particulières et rappelant les anciennes juridictions (haute cour de chancellerie, cours de Wesminster (banc de la reine, plaids communs, échiquier), haute cour d'amirauté, cour des testaments et divorces) ; — 2" plusieurs cours spéciales, savoir : la cour des faillites de Londres^ dont la compétence n'a trait qu'aux faillites ; la cour de chancellerie de Lancastre, dont la juridiction est limitée au comté de Lancastre. -— Ces divers tribunaux jugent & la fois les appels interjetés contre les décisions des cours de comté et les contestations portées directement devant eux en première instance.
On peut citer aussi : 1*^ la cour des mines d'étain, spéciale au Devonshire et à la Gornouallle : elle statue sur les litiges entre patrons et ouvriers employés aux mines ; 2** la Juridiction spéciale du chancelier sur les aliénés.
IV. — Au-dessus, la cour d'appel de Londres^ d'organisation nouvelle, remplace plusieurs cours anciennes supprimées, et statue en appel sur les décisions rendues par les diverses cours que nous avons rangées sous la dénomination de tribunaux supérieurs.
V. — Le conseil privé de la couronne constitue une juridiction particulière (par l'un de ses comités) et juge en appel les décisions rendues par les tribunaux ecclésiastiques et par les cours des colonies et des Indes : on verra, d'ailleurs, que les attributions judiciaires du conseil privé tendent à disparaître pour être reportées à la cour de Londres.
VI. — Enfin, la chambre des lords, siégeant dans des conditions spéciales, connaît des appels formés contre les
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arrêts delà cour d'appel de Londres et des cours supérieures d'Ecosse et dlrlande (1).
DmszoH: AmT • !••. TRiBU!fA.nx iNFéRistras. — Art. V. TaiBUXAtrx supé bikurs
(EAUn COOR IT GOUBB OâoIALBt). -^ ABT. 3*. COXm S'aFFIL B8 LûXDUfl. -*
An. 4*. GomitA DU €X>!iBiiL njti. -*- A&t» 6*, Cbahbu mstoiOMi.
ART. l-». - TRIBUNAUX INFÉRIEURS Division : 2 I. Cour de comtép — 2 II. Aatres tribunaux.
§ I. Ckmr do comté (2).
i. Betaort. CamposiHon, Tra$iw%eni. -^ La cour de comté (eoimty court) est le rentable type du tribunal de première instance, bien qu'elle n'ait pas compétence entière : elle a été instituée en 1846. —On compte 57 cours de comté corres* pondant à autant de circonscriptions ou circuits» j compris les neuf circuits pour le territoire de Londres (metropolttm circuùs) et deux circuits pour Liverpool. Ces circuits sont eux-mêmes divisés en 531 éUairiets, dans lesquels vont siéger les cours de comté.
n n'y a, dans chaque circuit, pour la cour, qu'un «eti/ juge nommé par le chancelier et qui doit ayoir exercé comme bar^ ristêr (ayocat) au moins pendant sept ans ; en cas de maladie ou d'absence, il est remplacé par un délégué {deputy) qu'il désigne lui-même et qui doit aussi avoir été barrùter pendant plusieurs années. — Oe juge est ambulant : il doit siéger au moins une fois par mois ou aux époques axées par le premier secrétaire d'État, dans chacun des districts de son circuit. Son traitement est de 1,500 livres (87,500 fr.). A chaque cour sont attachés des baUUfs (huissiers}, un tré-
(1) ifalgré la moltipUoité do ces juridictions, la personnel judiciaire est peu nombreux, le juge siégeant seul dans la plupart des tribunaux.
n n^ a point de ministère public devant les juridictions civiles : cependant 00 verra on procureur royal siégeant à la cour des divorces. Au criminel (section in)^ une réforme récente Ta Introduit.
Noos indiquerons le traiiemenl des juges en parlant de la composition des difvs kribanaux : tous sont inamowhUs^ nommés par le souverain et tenus de Justifier, avant leur nomination, d'un stage assez long dans des fonctions judi* dalles.
(2) Voir : Court de comté, par M. Bmest BsRTaAND, BuU. de la Soc, de lég, comp., 1873 : 380.
sorîer , des registrars (greffiers) : tout district, c'est-à-dire toute cour de district a son registrar. Dans les campagnes, le registrar est ordinairement un avocat en exercice : il devient ainsi habituellement l'avocat du demandeur, sans cesser de remplir ses fonctions officielles. Il a un traitement fixe et un traitement éventuel qui lui est payé par les parties. — Le re^is^ar peut, seul, et au nom du juge, rendre les jugements par défaut, et aussi statuer sur les demandes qui ne sont pas contestées.
2» Jury. — Dans les affaires de droit commun (common law\ si la somme réclamée excède 5 livres (125 fr.), les cinq membres du jury (voir pages 56-57) peuvent être convoqués à la requête de Tune ou l'autre partie : au-dessous de 5 livres, Tautorisation du juge est indispensable. En fait, la convocation du jury est l'exception dans tous les cas.
3. Compétence. — La loi de 1873 a donné à la reine le pouvoir de conférer en matière civile à tous les tribunaux inférieurs (autrefois juges seulement en droit commun) les juridictiohs d'équité et d'amirauté (voir page 54), qui n'appartenaient qu'à un certain nombre d'entre eux.
Aux termes d'un statut de 1867, les cours supérieures sont autorisées à renvoyer certaines actions de leur compétence devant une cour inférieure, notamment quand le défendeur argue de la pauvreté de celui qui l'attaque : les frais sont beaucoup moins élevés devant les cours de comté que devant les cours supérieures.
La compétence de la cour de comté s'étend : 1" aux demandes n'excédant pas 50 livres (1,250 fr.) ; certaines actions {on contracta on tort) sont de la compétence exclusive de la cour de comté jusqu'à 20 ou 10 livres : au-dessus, les cours supérieures peuvent êtres saisies directement;
2"" aux demandes relatives à des titres concernant des biens corporels ou incorporels d'un revenu annuel n'excédant pas 20 livres ;
3"* aux demandes en éviction d'un immeuble, jusqu'à 20 livres de revenu annuel ;
4* aux actions en équité [equity) (difficultés sur vente ou location) , lorsque la demande n'excède pas 500 livres ;
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5* aux difficultés entre associés, fidéicommis^ actions en partage, administration des successions ab intestat, jusqu'à 500 livres;
6* anx difficultés entre bailleurs et preneurs sur rentrée en possession des biens loués, les mains-levées de saisies, si le défendeur obtient le renvoi de la cour supérieure ;
7* aux actions on maUdous prosecutiona (arrestation» séquestration, attaqué) y Ubels (écrits dififamatoires, môme par journaux), calomnie, séduction, promesse de mariage, etc., si le défendeur obtient le renvoi ;
8* (si la reine a conféré la juridiction) aux demandes portées autrefois devant les cours d'amirauté : sauvetages de cargaisons ou de bâtiments , dommages à la cargaison, dépenses et gages des marins, etc., le tout jusqu'à un taux qui Yarie suivant l'objet de la demande ;
^ à un grand nombre d'autres matières, soit exclusivement soit concurrement avec les cours supérieures ou spéciales ;
10® (sur un mémorandum signé de toutes les parties et de leurs attomeys (ayoués) à toutes demandes de la compétence des cours supérieures, sauf les actions pour crimtnal conversa- ^ (adultère), et celles relatives aux sommes dues ou prêtées poor consommation de boissons sur place ;
11^ aux bankruptcy ou déconfitures des commerçants et noncommerçants ; mais 120 des cours de comté seulement sont compétentes sur cette matière, qui reste soumise à une orgalûsation particulière. La cour des faillites de Londres, dont oa parlera avec les tribunaux supérieurs, peut seule statuer ea appel. La compétence de la cour de comté est ici pleine et entière : en fait, cette juridiction est exercée pour la plus grande partie par le registrar ;
La cour de comté a aussi généralement compétence pour statner sur toutes contestations entre l'administration des télégraphes ( postmaster gênerai) et les intéressés à l'occasion de l'établissement des lignes télégraphiques (L. 1878) (1)
4. Exécution. — L'exécution des jugements de la cour ne pent jusqu'à 20 livres (500 fr.) se poursuivre que sur les biens
(1} Voir analyse de la loi par M. Lebbl : AnniMire de Ug. comp, 8*, année : 7.
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meubles. Au delà, le jugement est envoyé à la oour supérieure qui le rend exécutoire, comme ses propres décisions, sur les immeubles. La contrainte par corps, possible s'il y a quelque fraude de la part du défendeur, ne peut excéder quarante jours.
5. Appel. -* En eommon lato^ jusqu'à 20 livres, Tappel doit être autorisé par le juge ; au delà, il est de droit. Le délai est de dix jours : l'appel est porté devant la Baute Cour de Londres (voir : tribunaux supérieurs). — En equity, quelle que soit la condamnation, il peut être porté devant la Haute Cour : le délai est de trente jours. -^ En admtralty, jusqu'à 60 livres il faut l'autorisation du juge : au delà, il est de droit devant la Haute Cour; délai : dix jours. — En matière de banhmptct/, il est porté devant la cour des faillites de Londres ; délai : 21 jours (l).
§ XX. -- Antres tribunaux Infévlattr*
A côté des cours de comtés, subsistent encore certains tribunaux ayant, en matière civile, une compétence d'ailleurs peu étendue. Nous citerons :
Les judgeê of the peace (voir page 28), qui sont compétents pour statuer sur les contestations entre les maîtres et leurs apprentis ou domestiques ;
Les borough court» (tribunaux de bourgs), tenues, soit par le juge du bourg, soit par le recorder^ tous deux nommés par la couronne; nous avons dit (p. 83) que le maire des villes, pendant la durée de ses fonctions municipales et l'année qui suit sa sortie de charge, exerce aussi les fonctions de juge de paix.
La cour du lord maire de Londres, tenue ordinairement par le recorder, ou par le eommon sergeant de la Cité.
ART. 2«, - TRIBUNAUX SUPÉRIEURS
Division : { L Haute Cour. — § II. Cours spéciales : 1* oour des falUitee | 2* cour de Lancastre ; 3* cour des mines d'ôtain : 4"* juridiction du chancelier.
§ X. — Haute Oour.
Trois lois principales : 5 août 1873, 11 août 1875 et 11 août
(1) En France, le Juge de paix a une compétence moins étendue que celle de la cour de comté ; mais le tribunal de 1** instance juge en dernier ressort jusqu'à 1,800 fr. et en premier ressort au delà.
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1876 ont réformé l'organisation des tribunaux supérieurs et d'appel, en créant une cour suprême (suprême court) dont les membres se partagent pour former la ?iaute cour et la cour (Tap^l de Londres (1).
La loi de 1874 a attribué à la Haute Cour la juridiction qui appartenait autrefois aux cours supérieures ci-après : la kute coar de chancellerie, les trois cours de droit commun de Westminter, la haute cour d'amirauté, la cour des divorces, la coar des testaments, les cours des plaids communs de Durham et de Lancastre. La juridiction de la cour des faillites de Londres, d'abord absorbée par la Haute Cour comme les tribunaux qui précèdent, a été maintenue comme cour spéciale par la loi de 1876.
Avant 1873, toutes ces juridictions étaient distinctes : il conTient d'entrer à ce sujet dans quelques détails, la réforme ajant eu pour effet, non point de supprimer véritablement les cooi^ existantes, mais de les réunir toutes en une seule : la Haute Cour; elles conservent à peu près les attributions qu'elles avaient avant cette réunion. Nous résumons : 1* Torgaoisation avant 1873 ; — 2"" Torganisation de la Haute Cour depuis 1873.
Organisation avant
Sept de ces cours avalent leur siège à Londres : la haute cour de chancellerie, les trois cours de droit commun, la haute cour d'amirauté, les cours des divorces et des testaments. Deux siégeaient dans le duché de Lancastre .
A. — Haute cour de chancellerie. On a parlé (page 54) de la juridiction d*équité. La haute cour de chancellerie se composait du chancelier, membre du conseil des ministres, de trois Tice-chancelîers et du master of the rolls (maître des rôles). Elle jugeait sans l'assistance du jury.
Sa compétence s'étendait à toutes les matières à'equity à Texclusion des cours de droit commun : exécution de fidéicommis, administration des successions, liquidation de sociétés et comptes entre associés, partage d'immeubles, tutelle et adminisuration des biens de mineurs, transports de créan-
[1] Traductton de M. Ribot (loi 1873) Annuaire de Ug, comp,, 3* année: 9, i?ec notice générale sur l'organisation judiciaire. — Notes et traduction de MIL Georgee Louis, Dkoz et Wsiu. (loi i87S), Annuaire Q" année : 120. — Kotes et traduction de M. Georges Louis (loi 1876), Annuaire, e* année 9 16.
ces OU droits incorporels, difficultés en matière de gage. Outre cette compétence spéciale, elle slvait une compétence
Sénérale lui permettant d'intervenir dans toute afifaire, et 'arrêter les décisions des cours de droit commun. Elle jugeait, soit en première instance pour les affaires de sa compétence ordinaire, soit en appel pour les décisions m equity des cours de comté. L'appel des arrêts de la haute cour de chancellerie était porté devant la cour d'appel de chancellerie. (Voir articles* ci-après : Cour d'appel.)
B. — Cours de droit commun. Ces trois cours, dites de Westminster, étaient : l"" la cour du banc de la Reine [queerCs bench)^ qui jugeait les causes criminelles et celles avant trait au contrôle des tribunaux inférieurs ; 2* la cour des plaids communs (common pleas), qui jugeait les procès entre particuliers ; 3° lacour de l'Echiquier {exc?iequer), qui statuait sur les débats ayant trait au recouvrement des revenus de l'Etat.
Elles étaient composées chacune d'un président et de cinq juges. En principe, les questions de fait, au civil, étaient tranchées par le jury : en pratique, on recourait souvent à un arbitrage.
Deux fois par an, au printemps et en été, les juges se transportaient dans les principales villes de l'Angleterre pour y tenir les assises en présidant le iury.
Leur compétence civile s'étendait aux matières administratives et a toutes les actions civiles et commerciales non revendiquées par la haute cour de chancellerie ou les autres cours supérieures. Elles jugeaient en première instance les affaires directement ponées devant elles, et en appel les décisions de droit commun rendues par les cours de comté. L'appel était porté devant la chambre de l'Échiquier. (Voir art. 3*, ci-apres.)
C. — Haute cour d'amirauté. Elle était composée d'un seul juge nommé par la reine, et qui statuait sans Tassistance du jury ; mais il pouvait renvoyer les questions de fait devant les cours de droit commun. En pratique, il jugeait sans renvoi.
Sa compétence s'étendait sur les prises maritimes, les abordages, rixes à bord, contestations entre armateurs ou propriétaires de navires et matelots..., etc....
Eue avait juridiction de première instance pour les affaires portées directement devant elle, ou d'appel pour les décisions in admiralty des cours de comté. L'appel était porté devant le comité judiciaire du conseil privé. (Voir art. 4% ci-après.)
D. — Cours des testaments et des divorces. Créées toutes deux en 1857, elles se composaient soit d'un juge pour chacune d'elles, soit du même juge pour les deux. Le juge déterminait pour chaque affaire si elle devait être jugée par lui seul on avec jury. Si les deux parties étaient d'accord pour demander la convocation des jurés, le juge autorisait.
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La compétence de la coar des testaments comprenait la yérification des testaments. L*appel était porté devant la chambre de l'échiquier (Voir article 3^ ci-après.]
Celle de la cour des divorces s'étendait aux aivorces, aux nallités de mariage, à la légitimité des enfants. L'appel était porté devant la cour pléniere de divorce {full court), qui n'a été supprimée que par la loi du 27 août 1881.
E. — Les deux dernières cours supérieures remplacées par la haute cour de Londres étaient : les cours des plaids communs de Dur ?iam et de Lancastre, organisées comme les cours de Westminster (lettre B ci-dessus).
Haute Cour depuis
La loi da 5 août 1873 a eu pour objet la formation d'une oonr suprême (suprême court) de justice. Elle réunissait le sept cours supérieures de Londres (lettres A. B. C. D. cide^as}, plus la cour des faillites; mais cette dernière a été maintenue comme juridiction spéciale par la loi de 1875 (1).
La cour suprême ainsi créée est elle-même divisée en deux sections : 1* la haute cour, 2® la cour d'appel, La cour d^appel fera l'objet de l'article 3^ ci-après : il ne sera question ici qae de la haute cour {high court of justice).
I. Composition. Traitement. — La Haute Cour a été composée : 1"* du lord chancelier, membre du cabinet, président de droit ; 2* des vice-chanceliers et du maître des rôles, — tous président ou membres de l'ancienne haute cour de chancellerie ; 3"* du lord chief justice d'Angleterre (du queerCs hench), présidant en l'absence du chancelier, du lord chief justice de la cour des plaids, du lord baron de Yeœchequer^ tous trois présidents des anciennes chambres de droit commun ; 4* des juges des anciennes cours des testaments et des divorces; 5* des juges des trois anciennes cours de droit commun et de la cour d'amirauté. Sont exceptés toutefois ceux d'entre eox qui seraient nommés membres de la Cour d'appel. — Un nouveau siège déjuge a été créé en 1877 et le maître des rôles a été remplacé en 1880 (2).
(1) Voir la note page 63.
(2) A consulter : Notice générale par M. Wbill, sur les travaux du parlement aoglals (Annuaire de lég. comp., 11* année : 15-18), où se trouvent réunis : i* on ordre de La reine en conseil du 16 décembre 1880, abolissant les titres de chief jtutice^ de lord chief baron^ qui avaient été conservés, en souvenir des
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Les Juges de la Haute Cour, sauf le chancelier, sont inamovibles, à moins d'une destitution demandée à la reine par les deux chambres du parlement. — Le traitement du chancelier est de 10,000 livres (250,000 fr.) ; celui de juge est de 6,000 (125,000 fr.), et celui du lord chief justice d'Angleterre de 8,000 (200,000 fr.)
Toute affaire, dit la loi de 1876 (art. 17), portée devant la Haute Cour sera autant que possible jugée par un seul Juge. Cependant, les juges pourront être réunis en section dans certains cas; mais les sections ne devront jamais être composées de plus de deux membres, à moins que le président, d*accord avec la majorité des membres de la cour> n'en décide autrement. Tout juge de la Haute Cour peut rendre certaines décisions in chamber^ hors de Taudience publique.
La reine peut établir, sur divers points de TAngleterre, des fonctionnaires qui, sous le nom de district registrars^ sont autorisés à délivrer des ordres de citation devant la Haute Cour^ à procéder à certains actes préliminaires, à prononcer des jugements par défaut... etc. (Lois de 1873 et 1875.)
II. Circuits. Tenue périodiqtte des assises. Commissions spéciales. — De même que les anciennes cours de droit commun tenaient des assises dans toute l'Angleterre (lettre B ci* dessus), les juges de la Haute Cour sont chargés d'aller pré* sider les assises à Londres et dans les comtés.
L'Angleterre et le pays de Galles sont divisés en huit circuits (1). Deux juges sont assignés pour parcourir chacun
cours BUpprlmëes, à quelques-uns des membres de la haute cour ; 2* la loi du 27 août 1881 qui modifie la composition de la cour suprême {êupteme court) an divers points : le maître des rôles ne siège plus à la haute cour, mais seulement à la cour d'appel : il est remplacé par an nouveau juge à la chambre ou division de chancellerie de la haute cour.
(i) Les huit ressorts Judiciaires, indépendamment de Londres (Mlddlesex}| sont : 1* ressort du sud-est, avec huit comtés et neuf villes sièges d'assises : 2* ressort du centre, avec neuf comtés et neuf villes sièges d'assises ; 3** le ressort du nord, avec trois comtés et cinq villes sièges d'assises; 4* le ressort du nord-est, avec trois comtés et quatre villes sièges d'assises ; ô* le ressort d'Oxford, avec huit comtés et huit villes sièges d'assises; 6* le ressort de Touest, avec six comtés et huit villes sièges d'assises $ 7* le ressort de Ûalles septen» trionales, avec sept comtés et sept villes sièges d'assises ; 8* le ressort de Qallw
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de ces oircaits» au printemps et en été : Tun préside le jury en matière civile, Tautre pour les affaires criminelles. Les sessions ont lieu dans les villes importantes du circuit. Des assises sont tenues à Londres et dans le Middlesex autant que possible sans interruption, et par autant de juges qu'il est nécessaire.
La reine peut faire présider les assises, indépendamment des membres de la Hante Cour (pris dans les quatre premières chambres ci-après) par les juges ordinaires de la Cour d'appel. (V. article S"".) — Le juge qui préside les assises est assisté du jury . (V. page 55.)
Les juges qui vont présider les assises agissent en vertu de eommUsùms spéciales qui précisent leurs pouvoirs. Au civil, ils reçoivent la commission nisi prtus^ qui les autorise à juger tous les procès pendants devant les cours supérieures : (il s'agit deâ causes renvoyées devant la Haute Cour, soit pour les juger en appel, soit pour les juger en première instance, si la cour de comté n'est pas compétente, à moins qu'avant [nmpnus) an juge de la Haute Cour ne vienne les juger aux assises). Us reçoivent aussi la commission d'assises, qui les autorise à juger les débats relatifs a la terre. — Au criminel, ils reçoivent la commission o/* ot/er and terminer^ qui les autorise à juger tous crimes et délits, la commission ofgaol deU- ^^ (délivrer les prisons), qui les autorise à juger tous individus arrêtés, ou encore la commission of the peace, qui est spéciale à la juridiction correctionnelle des juges de paix. (V. section III, juridiction criminelle.)
m. Division de la haute cour en cinq chambres. — La première, composée du lord chancelier, du juge qui remplace le maître des r&les et des vice-chanceliers, connaît des affaires de l'ancienne cour de chancellerie (lettre A ci-dessus.)
méridionalas, avec six comtés et sept villes sièges d'assises. — Le comté de Siiney est en dehors de ces circonscriptioDs : des commissions spéciales sont données à des juges, deux fois par an, pour y terminer toutes les affaires ciTiles •t eiimineUes. Los assites se tiennent au printemps, en été, en automne et en Unr; mais les tournées ordinaires n^ont lieu qu'au printemps et en été 0'ADglflteiTe(Hove v»€art gov^rrud)^ par M, ms Foublamquk, traduction Dreyfus: 216.2J9).
La deuxième est composée des anciens juges du banc de la reine ; la troisième, des anciens juges des plaids ; la quatrièmejdes anciens juges de l'échiquier : — les deuxième, troisième et quatrième chambres connaissent des affaires qui étaientde la compétence des cours dedroit commun (lettre B.) : la division du banc de la reine est restée le plus haut tribunal criminel du royaume; elle surveille les tribunaux inférieurs et peut évoquer les affaires qui leur sont soumises.
La cinquième, composée des juges des cours des divorces, des testaments et d*amirauté, connaît des affaires qui étaient du ressort de ces trois cours (lettres C D) (1).
Pour les affaires qui ne rentrent pas dans ces catégories» le demandeur peut choisir entre les quatre premières chambres.
La Haute Cour est ainsi investie de la juridiction qui appartenait à toutes les cours de première instance supprimées : cours de Westminster (droit commun), haute cour de chancellerie (équité), haute cour d'amirauté, cours des divorces et testaments, plaids communs de Durham et Lancastre.
IV. Compétence. — La Haute Cour statue sur toutes les demandes et défenses fondées en droit commun et en équité. Toutes les fois qu'il y a conflit entre l'équité et le droit commun, les juges devront suivre les règles de l'équité. Cependant, les lois de 1873 (art. 23) et de 1875 (art. 18, 20-22) ont maintenu, pour être appliqués devant la Haute Cour et la Cour d'appel, les procédures et règlements en vigueur devant les anciennes cours supérieures, notammentpour le jury (page 55) : le droit subsiste donc, pour les plaideurs, de demander le jury pour toute affaire qui est de la compétence des deuxième, troisième et quatrième chambres, c'est-à-dire de droit commun (2). D'autre part, la loi de 1873 a porté une assez grande
(1) Devant la cour des [divorces, un {procureur royal (queen's proclor) est chargé d^empôcher la collusion des époux en matière de divorce ou de nvillité de mariage. C'est le seul cas où le ministère public soit représenté, au civil enverra, pour la juridiction criminelle, qu'une réforme importante à eu lieu, à cet égard, en 1879.
(2) L^ancienne cour de chancelleiie (équité) tranchait sans jury. La cour d'amirauté ne pouvait que renvoyer les questions de fait aux cours da droit commun. Le juge des divorces et des testaments, sauf de rares exceptions^ était le maître de convoquer ou non le jury.
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atteinte au jury par ses articles 56 à 59, qui décident qu'en toute matière, sauf en procès criminel, et sous reserve du droit qu*ont les parties de soumettre certaines affaires au jury, la Haute Cour peut charger un arbitre rapporteur (o/7f- (M référée) de faire un rapport qui est soumis à l'homologation de la cour. Les juges de la Haute Cour peuvent aussi se faire assister par un ou plusieurs assesseurs ayant des connaissances techniques ou scientifiques.
La Haute Cour est compétente : 1* comme tribunal de première instance, sur toutes les affaires qui sont de la compétence de la cour de comté (p. 59), et sur toutes les affaires qui échappent à la compétence de celle-ci ; elle exerce donc la juridiction de première instance pleine et entière, mais peut reavoyer devant les cours de^comté les affaires dont ces cours peuvent connaître ;
2* comme tribunal d'appel, sur tous les appels interjetés contre les décisions des tribunaux inférieurs (cours de comté et autres), et aussi contre les décisions des^tM^^e^ ofthe peace statuant en peUy ou quarter sessions sur les questions administratives (page 28) ; les arrêts de la Haute Cour, rendus sur appel, sont en dernier ressort, à moins que la faculté d'interjeter un nouvel appel devant la cour d'appel de Londres n ait été spécialement accordée par la chambre qui rend l'arrêt (L. 1873 : art. 48) (1) ;
3* comme tribunal spécial, en premier et dernier ressort sur les contestations soulevées à l'occasion des élections parlementaires (voir page 22) ; ce sont deux juges des 2*, 3* ou 4* chambres delà Haute Cour qui sont chargés de statuer, sauf recours à la Haute Cour pour interprétation de la loi, s'il y a lieu.
V. Recours. Appel. — Les appels interjetés contre les déci
(1) Les parties sont représentées par des avoués (atiomeys ou Boliciiors) qui foQtlaprocédare écrites, et par des avocats plaidants (6arm<er«). On peut con* •nller, à cet égard, le Barreau moderne français et étranger, par M. Lb Ber- Qcna (2* édition, Paris, 1882, Marchai et Billard), où l'auteur, à la suite d'une remarquable étude sur le barreau français, passe en revue l'organisation du larreaa en Angleterre, Belgique, Pays-Bas, Autriche, Hongrie, Allemagne, Suisse, Italie, Russie, États-Unis, Pérou et Mexique, Suède, Turquie et Egypte.
sions de la Haute Cour sont portés devant la cour d'appel de Londres (article 3* ci-après). Les ordonnances rendues in chamher (en chambre du conseil) peuvent être annulées par le juge en audience publique, ou par Tune des chambres de la cour ; c'est seulement, sauf autorisation spéciale, après cette dernière décision, que l'appel peut être interjeté. — Les décisions en matière électorale (L. 1881 : art. 14) sont rendues en dernier ressort, à moins que la Haute Cour elle même n'autorise l'appel.
Lorsque le jury a été convoqué et a rendu un verdict, la partie qui a été condamnée peut se pourvoir devant l'une des chambres de la cour, afin que le verdict soit annulé (ou renversé), si les dommages-intérêts sont trop élevés, si le verdict est rendu contre l'évidence judiciaire, si l'on découvre de nouveaux documents ignorés de la partie, etc.. La cour peut alors renvoyer devant un nouveau jury, et cela jusqu'à deux fois dans la même afiaire ; la décision de la cour peut être frappée d'appel.
L'appel n'est pas suspensif de plein droit, mais seulement par le fait d'une décision spéciale du juge qui a rendu la sentence attaquée, ou d'une autorisation de la cour d'appel (1).
(1) Le tribunal civil, en France, a aussi la juridiclion de première instance pleine et entière, et il statue, comme tribunal d'appel, sur les décisions du jago de paix. La cour d'assises rappellerait, au criminel, les Juges de circuit; mais pour le surplus, Passimilation ne serait pas possible. Les Juges français doivent toujours siéger au nombre de trois. L*appel n^est pas comme ici (et il en est de même pour le juge du comté), subordonne à Tappréciation du magisti-at; il est interdit au-dessous de 1,500 francs, et 11 est de droit au delà; il est également, de droit, suspensif. Enfin, le jury ne siège pas en matière civile : on voit, d'ailleurs, que la coutume tend à le faire disparattre des tribunaux anglais pour les procès civils, et que môme, quand il siège, ses verdicts peuvent être alla* qués.
Sous Tarticle précédent nous avons dit que le juge de comté louche un traitement de 37,000 francs ; le traitement des membres de la Haute Cour est encore plus élevé : on verra quMl on est de môme pour les juges de la Cour d'appel et de la Chambre des lords. Le traitement du magistrat français le plus hant placé n'atteint pas celui du juge du comté. Le principe de rinamovibililfi est admis en Angleterre comme en France; mais il faut ajouter que, grdce au chtlTre des traitements et au nombre restreint des juges anglais, TavancemenC n'est point aussi vivement recherché qu'en France, ce qui donne à Tinamovibilité son véritable caractère.
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g H. ~ Cours spéciales.
Ihvisiox : 1. Cour des faillites de Londres. — 2. Cour de 1"* instance de Laneaslre. — 3. Cour des mines d^taln. — 4. Jarldictlon da Chsnoelier (iliéDés).
i. ^ Cù%àr des /btiittes dé Landtei.
I. — Les lois de 1849 et 1860 ont organisé la Juridiction des faillites divisée en cour de Londres et cours de comté. Nous avons dit (page 61) les attributions données en matière de faillite à cent-vingt des cours de comté.
La cour de Londres joue le rôle de cour d'appel pour ces dernières, et le rôle de cour de ; première instance pour Londres et le district métropolitain avec compétence entière, comme les cours de comté, sur tous les cas de bankruptcy^ c*est-à-dire de faillite et déconfiture des commerçants et noncommerçants.
IL — Elle est composée d'un seul juge qui statue quelquefois avec le jury : plusieurs regUtrars (greffiers) exercent aussi les fonctions de juge dans des cas nombreux.
La loi de 1873 avait réuni la cour de Londres à la Haute Coor; mais la loi de 1875 lui a rendu son organisation spéciale en décidant néanmoins que le juge (chief judge) serait pris désormais parmi les juges de la Haute Cour et nommé par le chancelier.
m. — Les décisions rendues sur appel peuvent être défé rées à la Chambre des lords. Les décisions rendues en pre^ mière instance sont portées, en cas de recours, devant la Cour d'appel de Londres, d'organisation nouvelle (Voir art. 8'} (1).
Cour de i** inaianœ de Lcincastre
Le comté de Lancastre a une organisation toute particulière sous la direction du chancellor of the duchy ofLancaster^ membre du cabinet. U avait autrefois, comme à Londres, ses cours supérieures de droit commun, et sa cour de chancellerie
(i) La faillite des commerçants, en Franùey est prononcée par les tribunaux ^édani de commerce, ou, dans les arrondissements qui n'ont pas de tribunal de eommeree, par le tribunal civil Jugeant commercialement. L'appel est porté derant la cour d*appel. La déconfiture des non-commerçants donne seulement Ueu à des poursuites devant la juridiction ordinaire.
pour la juridiction d'équité. La loi de 1873, en faisant disparaître les premières, a laissé subsister la cour de chanceîleriey pour les attributions de laquelle nous renverrons à ce qui a été indiqué ci-dessus (page 63, lettre Â), pour l'ancienne haute cour de chancellerie de Londres. L'appel est porté devant la Cour d'appel de Londres.
Cow des mines d'étain
La cour des mines d'étain est une juridiction spéciale au Devonshire et à la Gornouaille, établie pour juger, sous certaines restrictions, les procès où les ouvriers des mines ont un intérêt. Le juge (vice-warden) statue en première instance.
L'appel, porté autrefois devant le lord gardien [lord toarden des mines d'étain, dont la juridiction a été supprimée, est porté aujourd'hui devant la Cour d'appel de Londres.
Juridiction du Chancelier sur les aliénés
Le Chancelier a toujours été investi de la tutelle des aliénés (gardedes personnes etdes biens des aliénés, idiots et déments). Cette juridiction ne faisait point partie de celle qui appartenait à la haute cour de chancellerie (lettre Â, page 63). Plusieurs lois, et notamment une loi de 1853, ont adjoint au Chancelier, pour cette matière, deux juges de la cour d'appel de chancellerie, et la loi de 1875 a spécialement maintenu cette juridiction particulière. (Voir ci-après, sous l'article 3*, les Cours intermédiaires.)
L'appel des décisions rendues par le Chancelier ou les juges qui lui sont adjoints était porté devant le conseil privé ; il est maintenant du ressort de la Cour d'appel dé Londres (1).
ART. 3*. — COUR D^APPEL DE LONDRES
Les réformes de 1873 à 1876 ont établi une Cour Suprême de justice composée : 1** de la haute cour ; 2* de la cour d appel.
(1) La loi française sur les aliéDés (1838) a régla, à défaut d'interdiction prononcée et de tuteur donné à l'aliéné, l'administration provisoire de ses biens et la garde de sa personne par les autorités de Tasile ; mais toutes les contestations qui concernent les aliénés sont de la compétence des tribunaux civUs ordinaires.
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— La Haute Cour a fait Tobjet de Tarticle précédenl (p. 62-70).
La Cour cTappel remplace : V les euiciennes cours cC appel intermédiaires de Londres^ sayoir : la chambre de Téchiquier, et la cour d'appel de chancellerie. — 2^ la juridiction du lord gardien des mines cCétain. — 3^ la cour d! appel de chancellerie de Lancastre,
IhTxaoïf : i I. Conrs d'appel avant 1873. -* | II. Cour d'appel aouvelie.
§ I. ~ Cours d'appel avant 1873.
Anciennes eoun d'appel intermédiaires de Londres
Avant 1873, les appels interjetés contre les décisions des conrs sapérienres de Londres réunies aujourd'hui en Haute Cour allaient aboutir, en se divisant, et avant l'appel devant la Chambre des lords, à deux cours intermédiaires : la c?uimbre de T échiquier et )a coitr d'appel de chancellerie.
Chambre de ^Echiquier. Elle se constituait à l'aide des juges faisant partie des cours supérieures de Londres (droit comman, testaments et divorces), à l'exception de ceux ^ui appartenaient à la cour d'où émanait la décision frappée d'appel.
Elle était compétente pour juger tous les appels interjetés contre les arrêts des cours de droit commun, et des cours des testaments. (Voir page 64, lettres B etD.)
Les arrêts de la chambre de l'échiquier pouvaient ensuite être déférés à la Chambre des lords.
La loi de 1873 a supprimé la juridiction de la chambre de l'échiquier pour l'attriouer tout entière à la Cour d'appel.
Chambre d'appel de Chancellerie. Elle se composait du lord chancelier et de deux lords d'appel de chancellerie. Elle connaissait spécialement des appels intenetés contre les décisions de la haute cour de chancellerie. (Voirpage63, lettre A), et de la cour des faillites de Londres. (Voir page 71 .j
La loi de 1873 a supprimé cette juridiction pour Tattribuer tout entière à la Cour d'appel.
Mais les lords d'appel de chancellerie, à côté de leur compétence m eqw'ty, comme juges d'appel, avaient ^ur les aliénés ^ et en leur (qualité d'adjoints au chancelier, une juridiction de première instance dont il a été parlé à la fin de l'article précédent (page 72). La loi de 1873 en supprimant la juridiction de la cour d'appel de chancellerie n'avait fait aucune réserve pour les lords d'appel. Elle avait dit seulement (art. 18), c^ue la Conr d'appel remplacerait le Conseil privé, pour connaître des décisions frappées d'appel en cette matière spéciale. La loi de 1875 (art. 7.) dispose ainsi : < Les pouvoirs impartis aux lords d'appel de chancellerie ou à l'un d'eux, sur la personne et les Diens des aliénés, seront exercés par celui ou
ceux des juges de la Haute-Cour ou de la Cour d*appel que désignera la reine. Le lords d'appel en fonctions conserveront cette juridiction spéciale. »
Lord gardien des mines cPétain
On a VU sous l'article précédent (page 72), la cour des mines d'étain du Devonshire et de la Gornouaille. Les appels interjetés contre les décisions de cette cour étaieutportés devant le lord toarden des mines d'étain, assisté de trois membres du comité judiciaire du Conseil privé, ou de trois des juges des cours de chancellerie ou de droit commun. La loi de 1873 a supprimé cette juridiction, et a donné compétence à la Cour d'appel pour juger les appels interjetés contre la cour des mines aétain.
Cour d^appel dechanceUerie deLanecutre
Le duché de Lancastre, outre sa haute cour de chancellerie qui est maintenue, et ses cours des plaids communs qui sont supprimées, avait aussi une cour d'appel de chancellerie présiaée par le chancelier du duché de Lancastoe, membre du cabinet. La loi de 1873 a supprimé cette juridiction pour la donner tout entière à la Cour d'appel.
§ II.— Cour d*app«l nouToUe.
1. — Les lois de 1875, de 1876 et de 1881 ont apporté quelques modifications à la loi de 1873 (1) ; mais la Cour d'appel n'en demeure pas moins la juridiction générale d'appel pour tous les tribunaux supérieurs d'Angleterre.
Elle est investie de la juridiction qui appartenait auparavant : 1° à la cour d'appel de chancellerie de Londres, supprimée ; — 2o à la cour d'appel de chancellerie de Lancastre, supprimée ; *- 3* à la chambre de l'échiquier de Londres, supprimée ; — 4® à la cour du lord-warden des mines d'étain, supprimée ; — 5« au comité judiciaire du Conseil privé sur les appels de la haute cour d'amirauté (réunie à la Haute Cour de Londres), ou sur les décisions du chancelier concernant les aliénés (L. 1873 : art, 17).
2. Composition, Traitement. — La Gour d'appel se compose 1° de cinq membres de droit : le lord chancelier, membre du cabinet, président, le lord chief justice d'Angleterre, le président de la chambre des divorces et testaments, tous trois
(1) Voir la note 1, page 63, et la note 2, page 65*
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déjà membres de la Haute Cour, le maître des rôles (titre ancien de Tune des cours supérieures supprimées) ; 2^ de cinq jnges ordinaires nommés par la reine ; les anciens lords de la cour d'appel de la chancellerie (page 73) font partie de ces jages ordinaires (L. 1873 : art. 4 ; L. 1875 : art. 4 ; L. 1876 : art. 15; L. 1881: art. 4) (1).
Le chancelier peut toujours exiger le concours d'un ou plusienrs des juges de la Haute Cour pour siéger temporairement à la Cour d'appel, sauf néanmoins pendant les sessions des assises du printemps et de Tété : toutefois, aucun juge ne peut connaître en appel des décisions auxquelles il aura pris part à la Haute Cour (L. 1875 : art. 4 ; L. 1881 : art. 11).
Dans le cas où la Cour d'appel viendrait à connaître (v. ciaprès : art. 4*) des appels en matière ecclésiastique, elle sera assistée d'un certain nombre d'archevêques ou d'évêques de l'église d'Angleterre désignés par la reine, conformément à des règlements généraux, arrêtés par le Conseil d'accord avec les juges de la Cour d'appel et au moins deux archevêques du Conseil privé. L'avis des deux chambres du parlement sera demandé sur ces règlements (L. 1873 : art. 21).
Tonte décision finale doit être portée, en appel, devant trois juges au moins : les appels qui ont pour objet une décision interlocutoire seront jugés par deux juges. C'est la Cour d'appel qui décide du caractère définitif ou interlocutohre de la décision frappée d'appel (L. 1875 : art. 12).
Les jnges de la Cour d'appel sont, comme ceux de la Haute Coor, à l'exception du chancelier, inamovibles, sauf le cas de
(I) Aux termes des lois de 1873 i 1876, le lord chief justice des plaids eommuDs et le lord ehief baron de Téchiquler faisaient partie de la coar d^appel ; mais, Doas avons dit page 65, note 2, que ces deux titres avaient été abolis par la loi du 27 août 1831 : ils rappelaient jusqu'à cette époque les titres des prélidents des anciennes cours (page 64, lettre B) supprimées par la loi de 1873 ; il ea est ainsi encore pour le lord ehief justice d'Angleterre (du banc de la reine) et le master of therolls (page 64, lettres A et B), qui subsistent comme membres de la cour suprême : mais le maître des rôles ne siège plus à la Hnute Cour. U loi de 1881 a &it entrer à la cour d'appel le président de la cbambre des divorces et testaments de la Haute Cour, et décidé en outre que dorénavant le nombre des membres ordinaires de la coar d'appel, qui était de six, serait ré- ^t à dnq.
forfaiture : ils ne peuvent être destitués par la reine que sur une demande des deux chambres du parlement (L. 1875 : art. 5), Le traitement des juges ordinaires de la Cour d'appel est de 5,000 livres (125,000 fr.). On a vu (page 65) le traitement du lord chief justice d'Angleterre et du chancelier ; celui du maître des rôles est de 6,000 livres (150,000 fr.).
3. Compétence. — La Cour d'appel connaît de tous les appels interjetés contre les décisions des diverses chambres de la Haute Cour et contre celle des cours spéciales maintenues (cour des faillites, cour des mines d'étain, cour de chancellerie de Lancastre, et juridiction du chancelier) que nous avons examinées sous l'article précédent.
La loi du 27 août 1881 (note 2, p. 65) a supprimé une cour plénière de divorce {fuU court) que la loi de 1873 avait laisse subsister et devant laquelle étaient portés les appels des décisions rendues par la chambre (spéciale aux divorces) de la Haute Cour. Dorénavant, la Cour d'appel de Londres statuera en dernier ressort sur toutes questions intéressant les lois du divorce, le mariage, ou la déclaration de légitimité, à moins que, dans certains cas, la cour elle-même n'ait autorisé l'appel devant la Chambre des lords.
La reine peut (L. 1873 : art 21), par décision prise en Conseil, ordonner que tous appels qui, d'après les lois en vigueur, doivent être soumis au comité judiciaire du Conseil privé, seront à l'avenir, déférés à la Cour d'appel (1). Les règles relatives aux arbitrages, aux assesseurs, sont ici les mêmes que pour la Haute Cour. La Cour d'appel statue également sur
(1) En traitant du comité judiciaire du conseil privé sous l'article 4* ciaprès, nous dirons comment cette juridiction tend à disparaître. L'art. 21 de la loi de 1873 prépare la réforme qui s'applicpie notamment aux affaires eccl^ siastiques.
La cour d^appel de Londres juge souvent en premier appel ; mais nous rappelons que les décisions des cours de comtés, déjà examinées par la Haute Cour, peuvent aussi être portées devant la cour de Londres, qui statue alors en troisième instance.
Plus encore qu^à la Haute Cour, 11 est intéressant de noter ici le petit nombre des magistrats et les doubles fonctions qu'ils remplissent (une partie d'entre eux du moins) à la Haute Cour et à la Cour d'appel. La cour d'appel de Paris compte 72 présidents et conseillers.
JURIDICTION CIVILE (CONSEIL PRIVÉ
toutes demandes et défenses fondées en droit commun et en équité. Nous renvoyons sur ces différents points à ce qui a été dit au sujet de la compétence de la Haute Cour (p. 68).
La Cour d'appel peut recevoir de nouveaux témoignages, et se faire apporter les témoignages reçus en première instance.
4. Appel. — Aux termes de la loi de 1876 (art. 3) la Chambre des lords a compétence pour statuer sur les appels interjetés contre les décisions de la Cour d'appel.
ART. 4'. — COMITÉ JUDICIAIRE DU CONSEIL PRIVÉ
L — Le Conseil privé (V. chapitre 1", page 11^ se divise en plusieurs comités et l'un d'eux {judicial commitiee) a des attributions judiciaires.
U. — La reine pouvait nommer, sous le nom de juges salariés, quatre membres du comité judiciaire du Conseil privé.
Il était compétent pour statuer en dernier ressort : l^ sur les questions tranchées par la cour d'amirauté (prises maritimes) ; 2® sur les décisions rendues par le chancelier à raison de la juridiction spéciale sur les aliénés et sur les demandes eu concession ou prolongation de concessions de brevets d'in- Tention;3'* sur les décisions des tribunaux ecclésiastiques (1); 4* sur les arrêts des cours de justice des colonies et des Indes orientales.
III. — La loi de 1873 en réunissant la Cour d'amirauté à la Haute Cour, et en donnant compétence à la Cour d'appel pour juger les appels de la Haute Cour, a supprimé, de ce chef, la juridiction du Conseil privé (art. 18). — Il en est de même pour les décisions du chancelier touchant les aliénés :1a Cour d*appel est compétente pour juger en appel (art. 18). — Enfin,
(1) Les iribunatix eccUsiasiiques (anglicans) ont juridiction sur les difficultés relatives aux taxes des églises, aux places réservées dans les temples, à la dilapidation des propriétés ecclésiastiques, à la discipline des membres du clergé, etc. Citons notamment : 1* la cour des arches, avec un seul juge {dean of ike arches) ; 2* les deux tribunaux métropolitains de Gantorbéry et d'York, insUlués par la loi du 7 août 1874, à l'effet de connaître de toute altération ou addition apportée aux ornements ou usages prescrits par le rituel anglican : le Juge doit être laïque et ancien avocat ou juge; 3* les archevêques qui ont aussi juridiction, sauf recours au tribunal métropolitain.
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Tart. 21 décide que la reine peut ordonner que tous appels qui, diaprés les lois en vigueur, doivent être soumis au comité judiciaire du Conseil privé, seront déférés à la Cour d*appel.
Comme conséquence de oes dispositions» il a été prescrit par la loi du 11 août 1876 que la reine ne pourrait plus remplir les vacances qui se produiront, par décès ou autrement, dans les emplois des juges salariés du comité judiciaire, et d'autre part, la reine a été autorisée, au cas de deux vacances dans le sein du comité, à augmenter d'un le nombre des lords d'appel ordinaires de la Chambre des Lords (V. art. 5* ci-après) puis d*un autre après le décès ou la démission des autres juges du comité.
On peut donc considérer le comité judiciaire comme destiné à disparaître.
Une loi du 17 février 1881 décide que les membres de la Cour d*appel de Londres siègent au comité Judiciaire.
ART. 5* - CHAMBRE DES LORDS JUGEANT EN APPEL
I. — La Chambre des lords avait eu, de tout temps, compétence pour juger les appels des cours intermédiaires et des cours supérieures d'Ecosse et d'Irlande. Les lois de 1873 et 1876 en organisant la haute cour et surtout la cour d'appel de Londres, avalent préparé la suppression de la juridiction de la Chambre Haute du parlement, suppression que paraissaient motiver les difficulés, les lenteurs et les frais entraînés par la mauvaise organisation de la Chambre des lords, en timt que cour de justice.
II. — Composition. Traitement. — La loi du 11 août 1876 a été une loi de réaction contre les deux autres. Elle a restitué aux lords leur juridiction; mais, en même temps, elle a institué une organisation nouvelle.
La Chambre des lords ne peut désormais siéger et statuer comme cour d'appel sans la présence de trois au moins des lords cT appel (art. 6). — Sont lords d'appel: l^le lord chancelier d'Angleterre membre du cabinet ; 2* les lords d'appel en service ordinaire ; 3^ les membres de la Chambre des lords qui exercentou ont exercé l'une des hautes fonctions judiciaires.
La réforme a eu pour résultat d'introduire à la Chambre
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des lords de véritables magistrats sous le nom de lords d'appel en service ordinaire. — La reine peut nommer deux de ces lords d'appel : il faut qu'ils aient rempli pendant deux ans au moins Tune des hautes fonctions judiciaires, ou exercé pendant quinze ans au moins la profession d'avocat dans le royaumeuni. Us sont inamovibles^ et ne peuvent, comme les membres de la haute cour et de la cour d'appel, être destitués que sur lademandedes deux chambres du parlement. Il sont de droit, après leur nomination, membres à vie de la chambre des lords. Lenr traitement est de 6,000 livres (150,000 fr.) (art. C.)
On a dit sous l'article précédent que la loi de 1876 avait autorisé la reine à nommer un troisième et quatrième lord d'appel en service ordinaire, au fur et à mesure de Textinction des emplois des juges salariés du comité Judiciaire du conseil privé.
n faut entendre par hautes fonctions judiciaires : celles du lord chancelier, déjuges salariés du conssil privé, des membres des cours supérieures de Grande-Bretagne et d'Irlande.
m. Compétence. — La Chambre des lords connaît des appels interjetés contre la cour d'appel d'Angleterre et toute cour d'Ecosse et d'Irlande (art. 3).
La Chambre des lords peut tenir audience et statuer sur les appels pendant la prorogation du parlement (art. 8). En cas de dissolution de la chambre des communes, la reine peut autoriser les lords d'appel en service ordinaire à siéger et rtataer (art. 9) (1).
Section 111. — Juridiotion oriminelle (2)
OmsIOlf : AaTICLÉ l*'. TBIBUNAUX BT COMPiTBNCE. — • ABTICLE 2*. PROCliDnRB
BT POUHSUITE.
(1) La Chambre des lords juge souvent en troisième, mais quelquefois aussi en quatrième Instance ; elle ne statue pas^ comme la cour de cassation française, iniquement sur l'interprôtaUon de la loi; elle Juge le fond des procès et constitue par conséquent une véritable cour d'appel.
La Juge de la Cour de comté, celui de la Haute Cour, siège seul ; les arrêts de la eoor d'appel de Londres sont rendus, suivant les cas, par deux ou trois jngBs; Id, il saffit de trois juges pour constituer la Chambre des lords*
(2) A consulter : Étude sur la poursuite criminelle en Angleterrei par
xVRT 1". TRIBUNAUX ET COMPÉTENCE
Division ; § I. Cours. — § II. Jury ou juridiction sommaire (sans jury). -
i III. Ministère public.
§ I. Cours.
Les tribunaux correctionnels et criminels où nous retrouverons les diverses juridictions civiles peuvent être ainsi classés :
1^ Les petites sessions, tenues soit par les judges of ihe peace (page 28), dans les comtés, soit par les borough court page 62) ou coroners (page 29), soit encore, dans les grandes villes, par des juges spéciaux {stipendiary magistrates) rétribués et choisis parmi les avocats. — Ces divers tribunaux commencent la procédure des affaires criminelles, excepté celles de haute trahison ; ils sont compétents pour statuer sommairement dans les causes peu importantes, et renvoient pour les cas plus graves devant les assises ou devant les sessions trimestrielles des juges de paix. Les personnes soupçonnées de haute trahison sont généralement interrogées par un secrétaire d'État, qui les relâche ou les renvoie devant les tribunaux criminels.
2** Les sessions trimestrielles desjW^e^o/'tAe peace (page 28), dont la juridiction estlimitée, qui connaissent habituellement des vols commis sans violence, escroqueries, tentatives de crimes, dommages causésà autrui, négligence dans l'accomplissement des devoirs publics, délits de chasse, de voirie etd'ivresse.
3** Les cowr* cC assises tenues dans les comtés par les juges de la Haute Cour (page 66), qui statuent sur les cas de haute trahison, les crimes et délits.
4® La cour du banc de la reine, c'est-à-dire la deuxième division ou chambre de la Haute Cour, qui exerce à Londres la même compétence que les cours d'assises dans les comtes.
5® La cour centrale criminelle de. Londres : elle a été instituée en 1834 et se compose facultativement du lord maire de Londres, du lord chancelier, de juges de la Haute Cour ou de la cour des faillites de Londres (page 71), du doyen des
M. Franck-Chauvbau, buU. de lég. comp.f 1876 : 81 ; l'Angleterre {Hove tve are governed], par M. de Fonblanque, traduction par M. Dreyfus.
JURIDICTION CRIMINELLE. — TRIBUNAUX, JURY
arches (page 77, note 1), des aldermen, du recorder ou du common sergeant de la Cité (page 4d-44). ])ans la pratique, elle se divise en trois chambres : la première, avec le recorder et on alderman; la deuxième avec le common sergeant; la troisième, chargée des affaires les plus importantes, est présidée par an juge de la Haute Cour. Sa juridiction s'étend sur la Cité, le district métropolitain, le comté de Middlesex et sur une partie des comtés d'Ëssex, Kent et Surrey.
On appelle, d'une façon générale, cour de record^ tout tribunal pouvant condamner à l'amende et à la prison.
su. — Jury oa Jaridiotion sommaire.
IjBjtary (page 55) ne siège auprès de ces tribunaux que dans les affaires importantes, et pour juger seulement le fait. Il n'est point convoqué lorsque le prévenu « plaide coupable ».
Diverses lois ont autorisé les juges à statuer, dans certains cas déterminés, sans Vassistance du Jun/.ipsT voie de juridiction sommaù-e, notamment pour un grand nombre de délits communs ou pour des délits commis par des mineurs de seize ans. — Nous citerons en particulier une loi du 11 août 1879(1) qui a eu pour objet d'amender la juridiction sommaire. Il en résulte que toute cour de juridiction sommaire peut statuer, sans jury:
a, surtout fait indictahle (de la compétence du jurj), commis par un enfant de moins de douze ans, sauf s'il s'agit d'un homicide, pourvu que les parents ou le tuteur consentent à ne point demander le jury ou si les parents ou tuteurs font défaut;
by sur un fait indictabîe commis par un enfant de douze à quatorze ans, si celui-ci consent à ne point demander le jury, et s'il s'agit de l'un des faits suiyants : 1* vol simple ; 2^ tout délit puni des peines du vol simple ; 3^ vol ou larcin au préjudice des personnes ; 4"^ et S^" vol et abus de confiance
(1) îioles et traduction de M. Ernest Bertra.nd : Annuaire de lég. comp,^ 9* année : 31. — Une cour de juridiction sommaire pouvant juger sans l'assistance du jury les délits indictahles (de la compétence du jury), c'est en principe deux judges of the peace, au moins, siégeant in a pelty sessioncd court, à an jour indiqué par un avertissement public; le lord maire de Londres, ses aldermtn et les stipendiary magisircUes, siégeant au lieu ordinaire de leurs fonctions, constituent aussi une cour de juridiction sommaire.
CONSTITUnOIfS. — T. I. 6
82 AnOLBTERRS
par employé oa domestique ; 6« recel des objets volés ; 7« et 8° complicité ou tentative des délits ci-dessus; 9* délits prévus par les lois sur les chemins de fer, soit contre les personnes, soit contre les propriétés ; 10° contravention aux lois sur les postes ;
c, sur tout fait indietdble^ commis par un adulte (seize ans et au-dessus) et rentrant dans la catégorie des délits ci-dessus (1° à 8"*), si le prévenu consent à ne point réclamer le jury ;
dy sur tout fait mdictàble compris dans la catégorie ci-dessus (9° et 10°) et commis par un adulte qui consent à « plaider coupable », pourvu qu'à raison de condamnations antérieures iln y ait point lieu à prononcer la peine de la servitude pénale.
Les peines appliquées par la juridiction sommaire sont moins élevées que celles prononcées par lajuridiction ordinaire.
Une juridiction spéciale, le Grand Jury, instruit les affaires qui doivent être soumises aux assises.
s m. — Mintetère xmbUe.
Jusque dans ces derniers temps, il n*y avait point de ministère publicenÀngleterre. La poursuite étaitpnt?^e, quelquefois à charge d'une caution ; — toutefois un officier public, Vattorney général était chargé, dans certains cas spéciaux où l'intérêt public était engagé, de poursuivre les délinquants: Tattomey général et son suppléant, le soUcttor général, étaient des avocats désignés par les tribunaux et continuant d'ailleurs Texercice de leur profession. — Le coroner , officier de police (page 29), pouvait aussi exceptionnellement exercer des poursuites. — Dans les villes, le juge de police commettait le greffier {totonclerk) et dans les campagnes, le juge de paix commettait son greffier {clerk ta justices]. Dans certaines grandes villes, comme Liverpool et Manchester, entre autres, on avait su instituer des officiers spéciaux [pvhUcs persecutors,)
La loi du 3 juillet 1879 (1), votée d'ailleurs à la suite de nombreuses réclamations, est enfin venue, quoique sous des formes assez timides, introduire officiellement le ministère public devant la juridiction criminelle anglaise, comme il existe déjà en Ecosse et en Irlande. — De même que toutes
(1) Traduction et noies de M. Gh. Babinet, Annuaire de la Société de lég, €omp,,9* année : 13.
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les lois anglaises, elle ne supprime pas Tétat de choses ancien; elle s'y ajoute seulement, et, en fait, les greffiers doivent encore exercer la poursuite devant les tribunaux inférieurs.
La loi autorise la nomination « de temps à autre », par un
secrétaire d'Etat, d'un directeur des poursuites publiques. Ce directeur aura pour mission, sous la surintendance de Tattoiv ney général, d'intenter, entreprendre ou conduire des procé^ dores criminelles devant^toute juridiction, et de donner aux ehefs officiers de police, aux greffiers des juges et à toutes antres personnes, officiers ou non, engagés dans un procès criminel, les avis et l'assistance convenables à la conduite de laprocédure. — Le directeur pourra être assisté de six adjoints nommés par le ministre : tous, directeur et adjoints, seront nommés pour sept ans et pris parmi les membres du barreau ott les avoués de la Suprême Cour, actuellement en exercice et ayant respectivement dix ans ou sept ans de pratique ; ils ne pourront continuer à exercer leur profession. Leur traitement sera à la charge du Trésor : celui du directeur ne poarra dépasser L. 2,000. (50,000 fr.) par an.
Les règlements, ditTart. 2 de la loi, qui seront faits pour l'exécution de la présente loi pourvoiront à ce que le directeur des poursuites publiques prenne en mains l'action dans les cas qni paraîtront présenter de l'importance ou de la difficulté, ou dans lesquels des circonstances spéciales, ou le refus ou Fimpaissance d'une partie poursuivante, paraîtront rendre l'action du directeur nécessaire pour assurer la poursuite d'un délinquant : ces règlements fixeront aussi les ressorts ou districts pour lesquels les assistants du directeur seront respectivement nommés et où ils devront agir.
La loi d'ailleurs reconnaît au directeur le droit d'agir ou non, à son gré. Lorsqu'après avoir intenté une poursuite, il Tabandonne, toute personne ayant qualité pour exercer ce genre de poursuite et des motifs sérieux pour agir, peut réclamer auprès d'un juge de la Haute Cour, et ce dernier, après avoir entendu le directeur, décide si et comment la procédure doit ôtre continuée, soit par le réclamant, soit par le directeur.
ART. 2*. — PROCÉDURE ET POURSUITE
Division : § I. Devant le juge de police. — g II. Grand Jury; Instruction. — § III. Devant la cour. — g IV. Jury. -- 8 V. Recours.
g I. — Devant le Juge de police.
Le plaignant réclame du juge de paix dans les comtés, ou du juge de police dans les villes et bourgs, un mandat de comparution qui est remis au prévenu par un agent. Dans les cas graves ou urgents, il peut y avoir un mandat d'arrêt; s*il y a flagrant délit, toute personne peut arrêter le coupable.
On comparait devant le tribunal, juge de paix ou de police, qui siège «an^ jury. Le débat est contradictoire entre le plaignant seul ou assisté d'un conseil et le prévenu seul ou aussi assisté : les dépositions des témoins sont transcrites et signées.
Dans les causes sommaires (voir : article précédent, § II) où il s'agit de délits peu graves et encore, dans certains cas, si Taccusé se reconnaît coupable, le tribunal peut condamner.
Mais, dans la plupart des affaires, le tribunal se borne à faire Tinstruction. Cependant il peut toujours absoudre et renvoyer le prévenu; mais le plaignant conservera le droit d'agir devant le Grcmd Jury,
S'il y a présomption suffisante de culpabilité, le tribunal envoie le prévenu en jugement : il peut ordonner Temprisonnement préventif ou, suivant les cas, admettre la liberté sous caution.
En même temps, le tribunal peut contraindre le plaignant à suivre, sous peine d'amende, et même quelquefois à donner caution en garantie de sa diligence. On a vu des plaignants condamnés à la prison faute d avoir fourni la caution. Enfîn, si aucun particulier n'a pu être contraint, le tribunal commettra le clerkto justices f ou le clerk town ou même un officier de police (1).
§ n. — Grand Jury. — Instruction.
Avant d'arriver à la cour devant laquelle le premier tribunal l'a renvoyée, la plainte est généralement soumise au
(1) Mous reuToyons au | UI de rartide précédent pour la réforme récente qui concerne rinstltution d^un ministère public.
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Grand Jvry : c'est une commission choisie panni les habitants les plas honorables du comté. Elle compte de 12 à 23 membres ; quelque soit le nombre des jurés présents, il suffit de 12 pour décider que la poursuite sera continuée.
L'tndictment (acte d'accusation), préparé par le greffier sur le dossier transmis par le premier tribunal ou sur les notes fournies par le plaignant, est remis au Grand Jury qui entend les témoins, mais siège à huis clos : il n'y a ni défenseurs, ni greffier présent (1).
En cas d'homicide, le coroner (p. 29)après une enquête et Tavis f un jury sur la cause du décès, peut renvoyer devant la cour sans que l'affaire soit soumise au Grand Jury. L'att<^rney ou le soliciter général peut aussi, dans certains cas, saisir tout de suite la cour. La plainte ainsi déposée produit les mêmes effet<t que l'acte d'accusation du Grand Jury.
§ ni. — I>eTaat la Cour.
Soit par le renvoi du premier tribunal, soit par l'action directe du plaignant, le prévenu peut être traduit devant l'une des juridictions ci-après, sauf compétence respective de chacune d'elles (voir, article précédent, § I) :
1* la cour du banc de la reine, maintenant la Haute Cour [^ chambre) ;
2* les assises de circuit présidées par les juges de la Haute Cour, ou, à Londres, la Cour centrale criminelle ;
3* les sessions trimestrielles des juges de paix de comté ;
4* les cours de ville ou bourg.
A ce point de la poursuite, le prévenu a plusieurs moyens de défense : il peut présenter une exception de droit, ou « plaider coupable ». Dans les deux cas, le juge décide seul et sans jury : il juge la question de droit, ou il prononce la condamnation; cependant on verra plus loin qu'il réserve quelquefois la question de droit (2).
(1) Cest nne procédure analogue à ceUe qui se suit devant la chambre de misa eu aceosation française; mais l'instruction s'est déjà faite en public etcontndictoirsment devant le premier juge, tandis qu*en France elle est secrète devant le juga d^instruction, qui suit l'affaire avant l'envoi devant la chambre de mise en aoenaation.
(2) En France, quel que soit le système de prévenu, il est toujours traduit
Le prévenu peut aussi « plaider non coupable » : il est alors renvoyé devant le jury.
Enfin, il peut c( demur », c'est-à-dire soutenir que les faits même admis ne sont pas une infraction à la loi : le juge décide, sans jury, et si le « demurrer » est tranché contre le prévenu, ce dernier peut encore être autorisé par le juge à plaider non coupable.
§ IV. — Jory (1).
Le prévenu comparaît devant le jury de jugement, s'il plaide non coupable : il n'est pourvu d'un défenseur d'office que lorsqu'il s'agit d'un assassinat.
Les t^lmoins sont interrogés par l'avocat du poursuivant et par la défense : celle-ci parle la dernière depuis 1865 : après les plaidoiries vient le résumé du président. Le jury doit être unanime : aucune question ne lui est posée, il répond seulement : Taccusé est coupable ou non coupable. La cour prononce la condamnation ou l'acquittement.
Le juge peut aussi réserver, au cours du procès, toutes les questions de droit d'une solution douteuse ou difficile.
Les questions de droit, soulevées à l'occasion d'un procès criminel, sont maintenant soumises aux juges de la Haute Cour, siégeant au nombre de cinq au moins, sous la présidence de l'un des anciens présidents des cours de Westminster. Les décisions rendues en cette matière ne sont pas sujettes à appel (L, 1873 : art. 47) .
§ V. — Recours.
Il n'y a aucun recours possible au cas d'acquittement. Mais, si le prévenu a été condamné, il peut se pourvoir en appel devant la Cour d'appel contre la sentence ou le verdict de condamnation, pour violation des formes ou injustice. De
devant la cour d^assises siégeant avec le jury, lorsqu'il s^agit d^in crime. Toute exception de droit doit être présentée avant la comparution devant la cour d'assises; elle est soumise, sans débat contradictoire, à la chambre des mises en accusation. Malgré l'instruction préliminaire, le prévenu anglais se présente devant la cour sans avoir rien perdu de ses moyens de défense en fiait ou en droit.
(1) Voir, sur le jury, la Section I, page 55.
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même, le juge peut provoqaer une deuxième délibération, s'il estime que le jury s'est trompé.
Lacourdubanc de lareine, c'est-à-dire la deuxième chambre de la Haute Cour, a aussi uu droit de révision, à l'égard des arrêts ou verdicts de condamnation ; elle peut ordonner qu'il sera sursis jusqu'à nouvelle information. (1)
DEUXIÈME PARTIE. - ECOSSE
Division : Section I. — Jubt.
Section II. — Juridiction civile.
Sbction IIL — Juridiction criminelle.
Section I. — Jury.
Le jury peut en principe être convoqué aussi bien pour les procès civils que pour les procès criminels : mais, en fait, on peut dire qu'il ne fonctionne pas en matière civile.
La liste des jurés est dressée par les soins du shérif : pour chaque session, le shérif transmet au juge une liste de quarante-cinq noms, dans laquelle sont tirés au sort, soit dix jnréspour former la liste du Jury ordinaire pour chaque affaire, soit cinq jurés pour la liste du jury spéciaL (Voir le jury anglais : p. 56.) Le verdict doit ici être rendu seulement à la majorité : il n'est pas définitif, du moins pour les décisions des tribunaax inférieurs.
Section H. -* Jaridiotion civile (3).
DinnoH : Abt. 1*. Tribunatti iKFiaxsuRs. •— Art. S*. Goxth db stssioii.
(1] En France^ ton! accusé devant la cour d'assises est, sans distinction, pourra d*un avocat d'office. Le président résume les débats, comme en Angletene; mais de pins, ce qui n'a pas lieu ici, Il procède lui-même à l'interrogatoin du prévenu et des témoins. Le jury statue à la majorité, et sur les quee* tloQs détaillées qui lui sont remises par le président. Le jury français peut accorder des circonstances atténuantes. Les questions de droit soulevées dans le eoon dee délits sont Jugées par la cour d'assises.
On trouvera, dans le tome II (Fbaicce : cour d'assises) une comparaison entre U législation française et celle des principaux États européens, pour Pinstruo^ tion et les débats en matière criminelle.
(2) Voir Étude sur les cours d'Ecosse, par M. Du Buir, BuU. de lég, eomp^t
ART. l•^ - TRIBUNAUX INFÉRIEURS
La cour du shérif et le juge de paiœ sont en réalité les véritables tribunaux inférieurs.; cependant, à côté d'eux, on trouve encore des juridictions spéciales destinées à disparaître : la cour de la guild, les cours de bourgs.
§ I. — Cour du shérif.
Le shérif, dont on a vu le rôle administratif (page 47), a des attributions judiciaires très étendues : il est à la fois juge civil, commercial^ administratif en matière de faillite, etc.
Il n'a pas juridiction pour les questions de propriété et de titres, ni pour les questions d'état, mais il est compétent pour tous autres procès civils, pour les questions de droit maritime, les testaments, les faillites, les difficultés relatives aux routes, à l'enregistrement, etc.
U est compétent, sans appel, jusqu'à 25 livres (650 fr.) ; au delà, l'appel est porté devant la Cour de session.
Le shérif siège seul. U est suppléé par le skerif-substitute, nommé par lui avec l'agrément du lord justice gênerai (président de la cour de session}.
Le sherif-substitute ne peut juger en dernier ressort : l'appel de ses décisions est d'abord porté devant le shérif : celui-ci a ainsi une juridiction d'appel, et ses occupations l'appelant fréquemment à Edimbourg, il est plutôt juge d'appel que de première instance.
§ II. — Juge de paix.
Le Juge de paix est un magistrat non rétribué, pris généralement parmi les propriétaires fonciers. Sa compétence est peu étendue, il statue en matière de douane, de navigation, braconnage, actions en paiement de petites dettes. Les projets de réforme tendent à ne lui laisser compétence que sur ce dernier point. L'appel est porté à la Gourde session.
§ m. — Dean of Ghiild.
Les cours du doyen [dean) de la guild (corps de métier) ne se trouvent déjà plus que dans quelques villes. C'est une
1873 : 324. — La distinction anglaise (page 54) da droit commun et de l'équité n'existe pas en Ecosse.
yieiUe jaridiction commerciale qui sera sans doute supprimée, et qui, dès maintenant, ne connaît plus que des questions relatives aux bâtiments, au voisinage, à la construction, réparation ou démolition des maisons.
La cour se compose d'un juge temporaire élu, assisté d*hommes du métier, et d*un légiste. L'organisation et la compétence varient, d'ailleurs, suivant les localités. L'appel est porté devant la Cour de session.
§ IV. — Bu-gh Ck>iirt0.
C^ cours spéciales, destinées aussi à être remplacées par le shérif, ont juridictioa pour les demandes d'aliments, les déménagements et expulsion de locataires, mise en liberté des détenus pour dettes... L'appel est porté devant la Cour de session.
ART. 2v — COUR DE SESSION
La Cour de session, qui est le seul tribunal supérieur, a la plénitude de juridiction au premier et au deuxième degré.
Elle se compose : 1® du lord Justice gênerai, président ; — 2* do lord justice clerk, vice-président ; — 3« de onze juges ordinaires {ordinmy) : ces magistrats sont nommés à vie par la reine et recrutés parmi les avocats ; leur traitement varie, «nivant leur rang, de 4,800 livres (120,000 fr.) à 3,000 livres (75,000 fr.).
La Cour se divise en deux chambres : outer house (chambre extérieure) avec cinq juges ; inner house (chambre intérieure) avec huit juges. La chambre intérieure comprend elle-même deux divisions de quatre jugeschacune.
La compétence de la Cour est générale et illimitée (matière civile, commerciale, administrative, maritime et religieuse).
Si la Cour est saisie directement, elle exerce sa juridiction de première instance par l'un des juges de sa chambre extérieure, qui juge seul et sans jury, toujours à charge d'appel devant l'une des divisions de la chambre intérieure.
L'Ecosse est, comme T Angleterre, divisée en circuits, dans chacun desquels l'un des juges de la chambre extérieure {lord ordmary) va tenir session et exercer, encore plus à la
portée des justiciables, la juridiction de première instance de la Cour.
Lorsque la Cour est saisie d'un appel, soit contre une décision des tribunaux inférieurs, soit contre une décision d'un juge ordinary rendue à Edimbourg ou dans un circuit, c'est Tune des divisions de la chambre intérieure qui est chargée de statuer. S'il y a lieu de procéder à une nouvelle enquête, l'afiFaire est renvoyée devant l'un des juges de la chambre extérieure, et revient, l'enquête faite, devant la division.
L'appel des décisions de la Cour de session peut être porté devant la Chambre des lords.
Teind Court. — Citons aussi la juridiction spéciale de la teind court, juridiction surtout administrative, exercée par une commission composée de juges de la Cour de session, et qui doit être prochainement supprimée.
Section III. ~ Juridiotion oriminello.
OBSERVATIONS GÉNÉBALES
La poursuite peut être exercée par la partie lésée : mais il y a en Ecosse un mintstère public, qui agit dans la plupart des cas. C'est le lord advocate qui en est le chef suprême ; il est assisté de quatre substituts et du soliciter général ; dans chaque comté un procureur fiscal est nommé par le shérif et placé à la fois sous les ordres du shérif et du lord advocate.
Vinsiruction est secrète et dirigée par le procureur fiscal d'accord avec le lord advocate. Lorsqu'elle est terminée, le ministère public a le choix entre diverses juridictions : 1* le Juge de paix ou le Shérif siégeant sans Jury; — - 2* le Shérif avec Jury ; — 3Ma Haute Cour àe Justiciary .
ART. 1". — JUGE DE PAIX OU SHÉRIF SANS JURY
Il ne connaît que des causes sommaires et ne peut condamner à plus de 60 Jours de prison et de 10 livres d'amende.
L'appel doit être porté devant la Cour de justiciary, mais n'est guère possible, en fait, parce qu'aucune note n'est tenue des dépositions et incidents d'audience*
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ART. 2-. — SHÉRIF AVEC JURY
Sauf quatre crimes (meurtre, yiol, vol à main armée, incendie), il peut connaître de toute affaire ; mais l'usage lui iaterdit de condamner à plus de deux ans de prison, et le procureur fiscal peut saisir la juridiction supérieure, s'il estime que le crime ou le délit comporte une peine plus grave.
Uappel est porté devant la Cour de justiciary avec les dépositions des témoins.
ART. 3* - HAUTE COUR DE JUSTICIARY
Elle a la plénitude de juridiction en première instance et en appel.
Elle est composée de sept juges pris parmi les membres de la Cour de session : le lord Jtistice gênerai^ le lord justice cîerk^ et cinq juges ordinary.
En appel, elle statue sur les décisions des tribunaux inférieurs, et peut apprécier la validité des verdicts du jury qui assiste le shérif.
Comme cour de première instance, elle délègue Tun de ses membres pour présider le jury : le juge tient session à Edimbourg (Iligh Court) et sa juridiction s'étend, au besoin, sur toute TEcosse, si le ministère public renvoie devant lui. Ailleurs, il tient session (Circuit Court) dans les villes les plus importantes du circuit pour lequel il est désigné.
Si Taccusé est pauvre, un avocat est chargé d'office de la défense. Le jury a le choix entre trois réponses : coupable, non coupable, ou non prouvé.
Les arrêts ainsi rendus sont en dernier ressort et sans recoui^ possible même à la Chambre des lords.
TROISIÈME PARTIE. — IRLANDE
L'organisation judiciaire ne diffère pas sensiblement de Torganisation anglaise, telle qu'elle était réglée avant les réformes de 1873 et 1875.
I. — Au cwïl. — La distinction entre le droit commun et l'équité subsiste dans toute sa force (p. 54).
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Les tribunaux inférieurs sont les sessions des juges de paix [petty^ ou quarter sessions) ({m n'ont en Irlande que des attributions purement judiciaires, et sont nommés par le lord lieutenant. Ils se réunissent en session générale quatre fois par an sous la présidence d'un magistrat choisi par le lord lieutenant et pris paami les avocats ayant au moins dix ans d exercice auprès des cours royales de Dublin. Outre leurs sessions trimestrielles [quarter sessions), les juges de paix tiennent fréquemment dans leur ressort respectif des petty sessions pour l'expédition des afiFaires peu importantes. Leur compétence s'étend au civil et au correctionnel. Ils remplacent à la fois les cours de comté et les Judges of the peace anglais.
Au-dessus, Dublin est le siège des cours supérieures de droit commun et d'équité analogues aux cours supérieures de Londres que la Haute Cour a remplacées (pages 63-64).
Au 3* degré se trouvent deux cours d'appel intermédiaires : la chambre de t Echiquier et la cour tT appel de chancellerie semblables à celles qui, à Londres, ont été remplacées par la Cour d'appel (page 73).
Enfin, la Chambre des lords statue en dernier ressort.
Un projet de loi présenté au parlement en 1874 réunissait les juridictions d'équité et de droit commun en une seule cour de justice d'Irlande, au-dessus de laquelle devait fonctionner une seule cour d*appel intermédiaire. C'était l'application à l'Irlande de la réforme anglaise de 1873 ; mais ce projet a échoué.
II. — Au criminel, — Il y a un ministère public dont les fonctions sont remplies dans chaque circuit, auprès des cours d'assises, par un solicitor nommé par le lord lieutenant, et dans chaque comté, auprès des sessions des juges de paix, par des sessionnal croum soUdtors. L'attomey général de Dublin a la direction suprême (1).
(1) LMnslitution de la commission chargée d'appUquer la loi [land la%o) relative aux formages et les mesures extraordinaires prises pour la répression des crimes agraires apportent à Torganisation judiciaire irlandaise des modifications assez profondes, mais qui ne sont, sans doute, que temporaires.
La Suède {Sveri^fe) et la Norvège (Norgé) forment, depuis le 6 août 1815, deux États réunis sous le même roi, mais conser- Tant chacun son gouvernement et sa législation avec parlement et ministère distincts. Toutefois, il n y a qu'un ministre des affaires étrangères et il est de droit suédois ; d'autre part, les conseils d'État des deux pays se réunissent pour certaines délibérations à prendre en matière de politique extérieure ainsi qu'en cas de vacance du trône ; et des commissaires suédois et norvégiens règlent ensemble la transmission de la couronne.
Division : Chapitre premier. — Parlement.
CHAPITRE PREMIER. — PARLEMENT
La forme du gouvernement, — qui a été réglée, en Suède, par la loi du 6 juin 1809, modifiée notamment en 1866, — est une monarchie héréditaire avec une Diète composée de deux chambres : la « première », élue par les conseils provinciaux et par les conseils municipaux des grandes villes ; la « deuxième», élue, au suffrage à deux degrés, par des électeurs censitaires (1). Le roi a un droit de veto absolu.
Division : Section I. — Chambres bt Gouvernement. Section IL — Élections parlementaires.
(1) La loi 8or la représentation, du 22 juin 1866, a supprimé l'ancienne distinction des ({natre ordres : noblesse, clergé, bourgeois et paysans.
Section I. — Oliaxnbres et Gouvernement (i).
Division : Art. !•*■. PHEMièas Chambre. — Art. 2*. Deuxième Coambre. — Art. 3'. Règles communes aux Chambres.— Art. 4*. Gouvernement.— Art. 5*. Dispositions communes a la Suède et a la Norvège.
ARTICLE 1". - PREMIÈRE CHAMBRE
Elle est composée (1878) de 133 membres élus par les conseils provinciaux et par les conseils municipaux des villes comptant au moins 25,000 âmes (2).
Les membres de la première chambre sont élus pour neuf ans, à partir du jour de leur élection, quelle qu'en soit la cause ou l'époque : le renouvellement se fait au fur et à mesure des vacances ou de l'expiration du mandat, sauf lo cas de dissolution ; si les neuf ans expirent au cours d'une session, les pouvoirs du député sont prorogés de droit jusqu'à la fin de la session.
Aucune indemnité n'est allouée aux membres de la première chambre.
ART. â«. - DEUXIÈME CHAMBRE
Elle compte 108 députés, élus, au suffrage à deux degrés, pour trois ans, qui courent du premier janvier après leur élection : en cas de vacance, le nouvel élu achève la période commencée par celui qu'il remplace. Le renouvellement est intégral.
Les députés touchent une indemnité de 1,200 couronnes (3), par session ordinaire de quatre mois. Si la chambre est dis-
(1) A consulter : Lois fondamentales de Suède et Norvège, suivies de l*acU d*un%on entre les deux royaumes. TraducUon française : in-S<>. Stockholm, 1867. — La Suède^ publlcatloa (1878) en français, par M. Almquibt, directeur général des prisons de Suède, à l'obligeance duquel nous devons personnellement plusieurs de nos renseignements sur Torganisation provinciale et judiciaire. — Royaume de Suède : exposé statistique, par M. le docteur Elis Sidenbiacili, secrétaire du bureau central de statistique de Suède. Traduction de M. Kramer, in-8*. Stockholm, 1878.
(2) En ce moment : Stockholm, Ootheborg, Malmô et Morrkôping.
(3) Les trois États Scandinaves ont, par convention de 1872, adopté une monnaie uniforme. La couronne {krona) vaut 1 fir. 38 : elle se dlvlae en 100 cere 1,200 couronne! = l,6tt6 f^.
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soote avant les quatre mois, si le député cesse ses fonctions ayantla fin de la session, ou encore en cas de session extraor* dinaire, Tindemnité est de 10 couronnes (13 fr. 80) par jour, outre les frais de voyage sans que le total de la somme puisse dépasser 1,200 couronnes.
OiTisioN : 2 1. Sessions. Bureau, —g II. GommlssiouB. InitLaUTe. Vote dea loif. ~
2 III. Attributions.
g I. Session*, Bureau.
loiDiète [Rtksdag) se réunit tous les ans, en session ordinaire, le 15 janvier ou le lendemain, si le 15 est un jour férié. Elle peut être convoquée en session extraordinaire par le roi. Sa cas de décès et aussi de maladie ou absence du roi, la Diète peut être convoquée extraordinairement par le conseil d'État, ou même, si ce dernier néglige de le faire, parles tribaoaux de deuxième instance.
Le roi peut dissoudre les deux chambres simultanément ou seulement Tune d'elles pendant les sessions ordinaires ; mais la Diète nouvelle se réunit dans les trois mois de la dissolution et ne peut plus être dissoute à nouveau que quatre mois après sa réunion. lue roi dissout les sessions extraordinaires lorsqu'il le juge convenable.
Les membres de la Diète, chacun en y prenant son siège, remettent au ministre d'État de la justice le pouvoir qui leur a été délivré par le président du collège électoral. Ces pou voirs sont vérifiés, quant à la régularité de la forme et des termes, par trois des directeurs de la Banque et trois des directeurs du Comptoir de la dette publique. Chaque chambre a néanmoins le droit de vérifier les titres de ses membres, non seulement de ceux dont les pouvoirs n'ont pas été reconnus valables, mais aussi de ceux contre lesquels d'autres observations peuvent être présentées par suite de la loi fondamentale. Cependant on verra, sous la Section II, que le Tribunal suprême est chargé de statuer sur les contestations électorales.
Aucun membre de la Diète ne peut se démettre en cours de session, à moins de raisons reconnues valables par la chambre à laquelle il appartient.
d6 SUEDE
Ghaqae chambre peut infliger des amendes à tout membre qui ne se présente pas ou qui s'absente sans autorisation.
L'ouverture de la Diète a lieu, après un service religieux, par un discours du roi ou d'un ministre, en séance solennelle des chambres réunies. Aucune délibération ni résolution ne peut être prise en présence du roi. — La clôture des sessions est aussi prononcée par le roi, après service religieux, en séance solennelle.
Le président {talman: orateur (1), et le vice-président (i?ïcctalman), sont nommés par le roi, et choisis, pour chaque chambre, parmi les membres qui la composent. Les chambres élisent leur secrétaire dans leur sein. Les autres employés sont nommés de concert avec le secrétaire, par le président et quelques membres désignés à cet effet par la chambre. — C*est le président ou, à son défaut, le vice-président qui fait à la chambre le rapport de toutes les affaires : il ne prend part ni aux délibérations ni aux votes : il ne peut clore la séance sans l'aveu de la chambre : il exerce le pouvoir disciplinaire, mais en consultant aussi la chambre. — Les chambres élisent leurs président et vice-président en cas de convocation extraordinaire par les tribunaux.
Aucun membre de la Diète ne peut être poursuivi ni arrêté, à raison de ce qu'il aura fait ou dit en cette qualité, à moins d'autorisation donnée par la chambre, dont il fait partie, à la majorité des cinq sixièmes des voix. — Si un membre de la Diète est accusé d'une infraction d'une nature grave, il ne peut être arrêté, sauf le cas de flagrant délit, que sur l'ordre donné par le juge après instruction de l'affaire : cependant, s*il ne comparaît pas sur la citation donnée par le tribunal, les règles du droit commun lui sont applicables.
Les membres du conseil d'État ont droit d'entrée dans les deux chambres de la Diète, et peuvent y prendre la parole : ils ne délibèrent et ne votent que s'ils sont membres des chambres.
§ II. — Cosunissions. InitiatlTe. Vote des lois.
Commissions. — Les questions spéciales à l'une des cham
(1) C'est le speaker de la Chambre des communes d'Ânglelerre.
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bres penrent être décidées immédiatement : tontes les autres sont renvoyées, pour être instruites, à des commissions communes aux deux chambres.
Chaque Diète ordinaire, dans les huit jours qui suivent ro'jTerture, nomme cinq commissions permanentes (constitution, budget, impôts indirects, banque et législation). Les membres, dont le nombre varie de 16 à 24, sont nommés moitié par une chambre et moitié par Tautre.
D peut, en outre, être formé, en vertu d'une décision identique des deux chambres, des comités spéciaux pour traiter certaines questions qui seraient du ressort des commissions
penoanentes.
Les Diètes extraordinaires se bornent à former des comités pour les affaires particulières qui ont nécessité leur convoeation et sur lesquelles seulement elles doivent délibérer.
Enfin, chaque chambre peut séparément créer des comités spéciaux pour traiter les questions qui échappent à la compétence des cinq commissions permanentes.
Aucun membre du conseil d'Etat ni du tribunal suprême ne peut faire partie (1) des commissions, des comités, ni prendre part à l'élection de leurs membres : aucun de ceux dont la Diète peut exiger une responsabilité quelconque ne peut faire partie de la commission qui doit avoir à contrôler son administration. Les commissions et comités nomment dans leur sein leurs président, vice-président, secrétaire ou rapporteur. Lorsqu'il j a lieu de voter sur une résolution au scrutin secret, l'un des bulletins doit être mis à part pour décider la loajorité en cas de partage.
2. Initiative. — Les propositions faites au nom du roi à la Diète sont présentées par l'un des membres du conseil d'Etat et renvoyées aux commissions ou comités spéciaux. Elles doivent être accompagnées, indépendamment de l'avis du conseil d'Etat, de l'avis du tribunal suprême.
Le droit d'initiative, dans les matières qui sont de la compétence des commissions permanentes, peut être exercé par un membre de la Diète, au sein de la chambre à laquelle il
(1) n n^ a pas incompaUblUtô entre les fonctions de membre de la Dlite et 1m fonetiona pubUqnes.
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appartient, dans les 10 jours de l'ouverture de la Diète. Plus tard, à Texception des projets sur les lois fondamentales, un député ne peut en user, à moins que sa motion ne se rattache directement à une résolution prise dans Tune des deux chambres, ou à une affaire qui y a été traitée, ou à quelque événement qui se serait produit pendant la Diète. Dans les matières qui ne sont pas de la compétence des commissions permanentes, le drait d'initiative peut être exercé aussi longtemps que la Diète est réunie : les motions doivent toujours êti'e remises par écrit pour être jointes au procès-verbal.
3. Vote des lots. — Les affaires reviennent, avec Tavis de la commission ou du comité spécial, devant les deux chambres, autant que possible, simultanément. La résolution est ajournée une première fois ; elle peut l'être encore sur la demande collective de plusieurs membres ; mais elle aura lieu au plus tard à la troisième fois. — Le vote se fait à haute voix par oui ou par non : il peut aussi être procédé au scrutin secret à l'aide des bulletins ; dans ce cas, l'un des bulletins est mis à part par le président pour décider la majorité en cas de partage.
Les résolutions sont communiquées d'une chambre à l'autre sous forme d'extraits du procès-verbal. Lorsque les chambres prennent sur le même objet des résolutions différentes, la commission ou le comité spécial doit chercher à établir un accord et préparer un projet de conciliation.
Les résolutions votées par la Diète sont soumises au roi : lorsqu'elles émanent de l'initiative parlementaire, et traitent des lois civiles ou criminelles, le' roi prendra l'avis du conseil d'État et du tribunal suprême. Le roi peut refuser son assentiment aux projets votés par la Diète, à charge de faire connaître, à la prochaine session, les motifs qui ont déterminé son refus.
Les lois constitutionnelles, après le vote de la Diète et l'approbation du roi, sont ajournées et soumises de nouveau, pour être définitives, à la première session ordinaire qui se tient à la suite de nouvelles élections générales de la deuxième chambre. Aucune modification ne peut être apportée à la première résolution*
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S m. — iLttritmtionfl
1. AUriàtUiom législatives, — La Diète partage le droit dloitiative et le pouvoir législatif avec le roi : le consentement da Synode (1) est nécessaire pour les lois ecclésiastiques.
Les attributions des deux chambres sont les mêmes en toate matière. Lorsqu'un dissentiment se produit à Toccasion da budget, on additionne les voix de tous les membres des deux chambres, et un bulletin mis à part, lors du vote dans la seconde chambre, détermine la majorité en cas de partage.
2. Élection du roi. Tutelle du roi. — En cas d*absence du roi, prolongée plus de douze mois» la Diète, réunie en session
extraordinaire par le conseil d'Ëtat ou les tribunaux de deuxième instance, prend les mesures qu'elle croit utiles au gouTernement, si le roi, après en avoir été informé, ne revient pas dans le royaume. Il en est de même si le roi continue d'être malade pendant plus de douze mois. — Lorsqu'il 7 a lieu à élection du roi ou de son héritier, la Diète y pourvoit, et en cas de dissentiment entre les deux chambres, une commission de 64 membres, élue par moitié dans chaque chambre, procède à Téiection, maison faisant porter son choix sur Ton des deux candidats ayant obtenu le plus de suffrages (2).
Lorsqu'il y a lieu de nommer des tuteurs au roi, la Diète décide quel en sera le nombre (un, trois ou cinq), et une commission de 64 membres, nommée comme la précédente, procède à l'élection au scrutin secret : cette commission déterminerait aussi le nombre des tuteurs, s'il y avait dissentiment entre les chambres.
3. Droit de contrôle. — La Diète exerce un contrôle important sur le gouvernement et l'administration.
(1) Le Synode {KyrkomÔU) se réanit tous les cioq ans : il est composé de 60 membres, dont 30 ecclésiastiques et 30 laïques, sur lesquels les 12 évéques «t la premier pasteur de Stockholm sont membres de droit ; les autres sont élus,
(2) Les diverses mesures relatives au gouvernement intérimaire, à Pélection dn roi ou de son héritier, et à la nomination des tuteurs, ne sont définitivement anétéos qu^après entente avec le parlement de Christiania ou réunion d'une commiMion mi-partie norvégienne et suédoise. — Voir à Taiticle 9* ci-apràs.
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Chaque Diète ordinaire nomme une commission de 48 membres (moitié par chaque chambre), chargée d'élire le procureur général de la Diète et son suppléant. Ce procureur général, qui peut être choisi dans le sein ou en dehors de la Diète, a un traitement de 8,000 couronnes (11,300 fr.). Il est autorisé à assister aux séances et aux délibérations des tribunaux et des administrations, sans d'ailleurs y émettre son avis, et à se faire communiquer tous actes et procès-verbaux. Et il a le droit de poursuivre, devant tous tribunaux compétents, les fonctionnaires qui ont commis des illégalités ou négligé leurs devoirs.
La commission de constitution est, en outre, spécialement chargée^le la surveillance des ministres et conseillers d'État. A chaque Diète ordinaire, elle aura le droit de requérir les procès-verbaux du conseil d'Etat, à Texception de ceux qui concernent les affaires ministérielles et de commandement militaire, lesquels ne pourront être exigés qu'en tant qu'ils se rattachent à des affaires généralement connues et indiquées par la commission. Si ladite commission trouve qu'il résulte de ces procès- verbaux — qu'un membre du conseil d'Etat ou un rapporteur à ce commis, ou bien le fonctionnaire qui a conseillé le roi dans une affaire de commandement militaire ait évidemment agi contre la loi fondamentale, ou contre le code en vigueur, — ou qu'il ait conseillé une infraction à ces lois, ou qu'il l'ait causée et favorisée, en cachant à dessein quelque éclaircissement, — ou bien que le rapporteur ait négligé de refuser son contre seing à la résolution du roi, — elle devra faire poursuivre le coupable par le procureur gêné* rai de la Diète devant le Riksràtt (1). — Si la commission
(1) Le RisksrûU (cour du royaume), qu'il ne faut pas confondre avec le tribu« nal suprême (Voir, au chapitre troislôme, i^orgaalsation judiciaire), juge les ministres et conseillers d^État, et aussi les membres du tribunal suprême en cas de poursuite par ie procureur général de la Diète. — H est composé : du président de la cour d'appel de Stocldiolm (qui préside] ; — des présidents des liantes administrations du royaume; — des quatre membres les plus anciens du tribunal suprême (s'il s'agit de juger un ministre ou conseiller d'État), ou de quatre des plus anciens ministres et conseillers d'État (s'il s'agit de juger un membre du tribunal suprême); — du générai en chef du corps d'armée de Stockholm: ^ de Tamiral commandant la flotte i Stockholm; •— des deux plus
tfoQTe que tons les membres du conseil d*État ou qu'un ou plusieurs de ces membres, en donnant leur avis sur les mesures à prendre pour le bien de la chose publique, n'ont pas soutenu les Téritables intérêts du royaume, ou qu'un rapporteur n'a pas rempli les devoirs de ce poste de confiance avec impartialité, zèle, habileté et activité, — elle aura le droit d'en faire part à la Diète, laquelle pourra demander au roi, par écrit, qu'il veuille bien destituer celui ou ceux contre lesquels les observations ont été faites (Constitution de 1809, modifiée notamment par la loi de 1866 : art. 105 à 107].
Des questions de cette nature peuvent être posées au sein des chambres et leur être soumises par d'autres commissions que celle de la constitution ; mais elles ne pourront éfre décidées avant que cette commission ait été entendue.
La Diète a également un droit de surveillance sur le tribunal suprême [hogsta domstol : hante cour) (1). Elle exerce ce droit par une commission de 48 membres (élus par moitié dans chaque chambre) qui est chargée déjuger si les membres du tribunal suprême méritent de conserver leurs fonctions. Cette commission est nommée tous les trois ans : elle prend ses décisions à la majorité des deux tiers de ses membres. Le roi est tenu de destituer les membres, qui lui sont indiqués par la commission comme ayant perdu la confiance de la Diète, bien qu'il ne puisse être prouvé qu'ils ont commis des fautes ou crimes. Il peut toutefois leur accorder une pension annuelle qui est de la moitié de leur traitement. Cette destitution d'ailleurs a lieu sans préjudice des poursuites qui pourraient être exercées par le procureur général de la Diète, si la preuve d'une faute ou d'un crime était établie.
Tous les trois ans, la Diète nomme également une commission de 24 membres (12 par chaque chambre), chargée d'élire six personnes qui ont la mission, sous la présidence du procureur général de la Diète, de veiller sur la liberté de la presse. — Elle assure à tout Suédois le droit de publier des écrits sans obstacles préalables de la part de l'autorité publi-
«Bciens conBeillers de la cour d'appel de Stockholm ; — du plus ancien conseil* 1er de chaque haute administration.
(1) Voir hi note qui précède.
que, de ne pouvoir être poursuivi pour leur contenu que devant les tribunaux compétents, et de ne pouvoir être puni qu'autant que la teneur de ces écrits est évidemment contraire à une loi formelle, établie pour garantir la tranquilité publique sans mettre obstacle à la propagation des lumières (Constitution : art. 89. — L. 1866 : art. 70).
Enfin chaque Diète ordinaire nommera ou fera nommer par une commission : 1» des délégués directeurs, chargés d'administrer les fonds et propriétés de la Banque du royaume et du Comptoir de la dette publique ; 2* des délégués contrôleurs, chargés de vérifier la situation, la direction et l'administration du Trésor, de la Banque du royaume et du Comptoir de la dette%>ublique (1).
I. — La couronne est transmise de mâle en mâle ; le roi doit être luthérien.
En cas de voyage du roi hors de la Suède et de la Norvège, le gouvernement appartient à l'héritier présomptif, s'il est majeur (18 ans), ou à son défaut au conseil d'État. — On a vu sous l'article précédent (attributions, n** 2) les mesures que prend la Diète en cas d'absence, de maladie ou de décès du roi.
(1) Comme conséquence de la forme monarchique, le roi a un droit de veto; il nomme les membres du bureau , et 11 peut dissoudre les deux Chambres. Cependant la Diète suédoise n'en jouit pas moins d'une autorité qui la rapproche du parlement français^ dont elle a déjà les deux Chambres électives (toutefois, les électeurs sont censitaires). L'action du procureur général de la Diète, Taction que la Diète exerce elle-même directement ou par ses commissions est peut-ôtre môme plus étendue et plus effective sur l'administration que celle qui apparlient aux Chambres françaises, où la séparation du pouvoir lé^slalif et du pouvoir exécutif est plus accentuée. Les Chambres suédoises ne jugent pas les ministres, mais eUes ont une influence indirecte sur le tribunal suprôme, dont les membres composent en partie le Rikiràtt. Il n^y a rien en France (sauf le congrès pour les lois constitutionnelles] qui rappelle les commissions communes aux deux Chambres, ni le mode adopté pour le vote du budget, disposi* tiens qui tendent à fondre les deux Chambres en une seule. . En Norvège (voir, ci-après, note, page 150), la fusion entre les deux Chambres Mt plus complète encore : leurs attributions sont aussi étendues que celles du parlement suédois. Le roi n'a pas le droit de dissolution et son veto ii*est qus
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Le roi a Tinitiative des lois et exerce le pouvoir législatif ayec la Diète : il a un droit de veto absolu : il peut dissoudre les deux chambres, sauf les restrictions énoncées à l'article précédent (§ I). Il nomme les président et vice-président de chaque chambre.
Il a le droit de grâce, de commutation et de rendre rhon-* neuret les biens confisqués, mais après avis de son conseil d*Ëtat et du tribunal suprême*
Il commande les forces de terre et de mer; il a le droit de naturalisation; i] peut conférer la noblesse, et élever les nobles an rang de barons et de comtes.
Il nomme aux emplois publics qui ne peuvent être conférés qu'à des luthériens, sauf les emplois de médecin et ceux de professeur et autres dans les institutions pour les métiers et les beaux-arts (1). Les gouverneurs de province, le procureur général da roi près le tribunal suprême, les agents diploma-
temporairement saspensif ; mais les ministres ne peuvent prendre part aux débats du parlement.
La ScuDCt le Wurtemberg et le gprand-duché de Bade offrent nu exemple analogae i celui qu'on retrouve ici pour le vote des lois financières : les votes des deux Chambres sont réunis pour décider, en cas de conflit.
(i) Voir dispositions analogues en Norvège. La religion luthérienne évangÀ* lique est religion cTÉtat en Suède : toutefois, des membres de tout autre con« iSneion chrétienne peuvent former une paroisse reconnue par l'État, avec Tap* probation du roi, et ainsi exercer publiquement leur culte. Tout luthérien suédois qui veut embrasser une autre reUgion est tenu d*en faire la déclaration aa pssienr de la paroisse ; il n'est considéré comme séparé de Téglise nationale que s^ a persisté au moins 2 mois dans sa déclaration et s'il est âgé de 10 ans (loi sur les cultes dissidents : 31 octobre 1873). — a Tout individu qui aura blasphémé Dieu ou qui aura outragé ou tourné en dérision la sainte parole de Oien ou les sacrements, sera puni des travaux forcés pendant deux ans au plus. SU l'a lait inconsidérément ou par légèreté, la peine sera d^in emprisonne* ment de 6 mois au plus ou d'une amende. Celui qui aura tourné le service di* vin en dérision sera puni d^une amende, ou d'un emprisonnement de 6 mois au plofi. Quiconque, les dimanches ou jours fériés, aura, de 6 heares du matin à 9 heares du soir, exercé un métier ou fait d'autres travaux de nature à pouvoir être rends à un autre jour, sera puni d'amende, à moins que la nécessité de pourvoir à son existence ou à celle d'un autre ne Tait exigé. Il en sera de méfse pour les magasins ou autres boutiques qui s'ouvriront pendant ledit lemps du sabbat, n y a circonstance aggravante si une infraction (aux lois) est commise peadant le temps du sabbat » (loi pénale du 16 février 1864 : chap. 7, art. 1-4, traduction française. Stockholm, 1878. Norsledt).
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tiques et consulaires, les officiers supérieurs de Tarmée ou de la flotte peuvent être révoqués ; mais les autres fonctionnaires ne peuvent être destitués qu'après instruction et jugement, et déplacés qu'avec leur consentement. Dans le clergé, les arche, vêques et évêques sont nommés par le roi, sur une liste de trois candidats élus.
Tous les actes et ordres émanant du roi, excepté ceux relatifs aux affaires de commandement militaire, doivent, pour être valables, être munis de la signature du roi et contresignés par le rapporteur compétent du conseil d'État, qui sera responsable de leur conformité au procès-verbal.
II. — Le roi est assisté d'un Conseil d'État composé de 10 membres nommés par lui et qui peuvent être pris dans le sein ou en dehors de la Diète : sept d'entre eux sont chefs des départements ministériels.
Les membres du Conseil d'État sont responsables devant la Diète, non seulement des signatures apposées par eux, mais aussi des conseils par eux donnés, des fautes commises (Voir article précédent, § III). Ils peuvent être mis en accusation par la Diète ou par la commission de constitution et sont alors déférés à la cour du royaume {Rtksràtt) : ils peuvent aussi être seulement dénoncés au roi, qui est ainsi mis en demeure de les destituer (1).
Les membres du Conseil d'État assistent aux séances de la Diète, prennent part aux délibérations ; ils ne peuvent voter que s'ils sont membres de la Diète et dans la chambre dont ils font partie. Us présentent aux chambres les projets de loi d'initiative gouvernementale .
Le Conseil d'État est chargé du gouvernement par intérim en cas d'absence, de maladie ou de décès du roi, et est tenu de convoquer immédiatement la Diète.
ART. 5*.- DISPOSITIONS COMMUNES A LA SUÈDETET A LA NORVÈGE
L'acte d'union voté par la Diète suédoise le 6 août 1815, et
(1) Les ministres français sonl seulement responsables des actes du poavoir exécutif qu'ils ont contresignés ; les délibérations du conseil restent secrètes. La constitution norvégienne, sous c« rapport, offre la plus grande analogie avec celle de Suède.
PARLEMBNT (ifSfitTaBS coiocuiris ▲ la. suiDi bt à la NORvias) 105
par la Diète norrégienne le 3 juillet de la mdme année, sert de base aux rapports qui existent entre les deux États pour la transmission de la couronne et pour certaines matières de la compétence du pouvoir exécutif.
I. — Lorsqu'il y a lieu soit d'élire un roi, à défaut de dynastie, soit de désigner un héritier, soit encore de nommer des toteurs au roi mineur, le Riksdag suédois et le Storthing norvégien »ont convoqués pour le même jour par le gouvernement intérimaire (Voir II, ci-après), ou par le roi (s'il s'agit de nommer un héritier) , et saisis immédiatement de l'objet qui motive la convocation.
Les deux parlements élisent tout d'abord séparément chacon 36 commissaires, puis ils procèdent aussi, chacun de leur côté, à la nomination du roi nouveau, de l'héritier, ou des tuteurs du roi mineur, conformément aux règles prescrites par la constitution respective de chaque État. Si les décisions prises par les deux parlements concordent, le roi, l'héritier ouïes tuteurs sont nommés; mais, s'il y a dissidence, le rôle des commissaires élus commence.
Chacune des commissions nomme son président, et se rend ensuite à Carlstad : là, le sort décide, entre les deux présidents, lequel présidera tous les commissaires réunis en commission commune. Il est immédiatement procédé au scrutin, qui doit porter seulement sur la proposition faite par le Riksdag suédois et sur celle faite par le Storthing norvégien : un bulletin est mis à part, au commencement du vote, pour déterminer la majorité en cas de partage, et l'élection doit avoir lieu à la majorité absolue. Les commissaires ne se séparent point avant que le scrutin soit terminé. Les procès- verbaux constatant les opérations de la commission et le résultat du scrutin sont immédiatement transmis, par copies signées de tous les commissaires, aux parlements suédois et norvégien.
II. — Lorsque le roi décède, et qu'il y a lieu soit de nommer ou roi nouveau, à défaut d'héritier, soit de nommer des tuteurs â ITiéritier mineur, le conseil d'État de Suède et celui de Norvège se réunissent immédiatement pour convoquer en commun les deux parlements. Jusqu'à ce qu'il ait été statué par ces
derniers, un conseil d'État composé d'un nombre égal de
membres suédois et norvégiens, gouvernera les denx royaames, sous le nom de Gouvernement intérimaire.
Ce conseil d*État mixte sera formé de dix membres de chaque royaume : pour la Suède, les deux ministres d*État et huit conseillers d'État, et pour la Norvège, le ministre d'État et les deux conseillers en résidence à Stockholm, et sept conseillers d'État désignés par la régence de Norvège. Ce conseil siégera à Stockholm ; les affaires y seront décidées à la majorité des voix, et, en cas de partage, la voix du prési* dent sera prépondérante : à la première séance des deux conseils d'État, le ministre d'État et de la justice de Suède, et le ministre d'État de Norvège tireront au sort pour décider lequel présidera le premier , etle président seraensuite changé tous les trois jours, en alternant de l'un à l'autre des deux ministres d'État suédois et norvégien. Les affaires seront, d'ailleurs, préparées et examinées conformément aux prescriptions en vigueur dans chaque royaume.
III. — Le roi de Suède et Norvège a le droit de rassembler des troupes, de déclarer la guerre et de faire la paix, de conclure et de rompre des traités d'alliance, d'envoyer et de recevoir des agents diplomatiques.
S'il veut déclarer la guerre, il devra prendre l'avis de la régence de Norvège, puis convoquer en séance extraordinaire les conseils d'État de Norvège et de Suède : chacun des membres de ces conseils donnera son avis, qui sera inscrit au procès-verbal et déterminera ainsi sa responsabilité. Le roi aura ensuite le droit de prendre et d*exécuter la résolution qu'il jugera la plus utile pour l'État.
Le ministre d'État de Norvège et les deux conseillers d'État norvégiens qui accompagnent le roi (Voir : Norvège) auront siège et voix délibérative au conseil d'État suédois, lorsque les affaires relatives aux deux royaumes y sont rapportées. Dans les affaires de cette nature, il faudra prendre l'avis de la régence en Norvège, à moins qu'elles n'exigent une si prompte décision que le temps ne le permette point. Si des affaires relatives aux deux royaumes sont rapportées devant le roi au conseil d'État norvégien, en quelque temps et lieu qu'il soit rassemblé, trois membres du conseil
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d'État suédois y auront aussi siège et voix délibératire.
Le ministre des afifaires étrangères est commun aux deux États et doit être suédois.
IV. — La Norvège et la Suède ont chacune leur organisation douanière particulière, et la frontière des deux royaumes forme en même temps la limite douanière. Cependant, une loi spéciale, votée dans les deux États, a décidé que les matières brutes et les produits suédois ou norvégiens pourraient être importés de Tun des Etats dans l'autre sans avoir à supporter les droits de douane, sauf néanmoins certains produits déterminés : sucre, tabac, eau-de-vie, bière et malt, et sauf aussi l'observation de certaines règles destinées à empêcher les fraudes.
Section H. — ïdeotions parlementaires
Dirnion : Artxcls i*. Ëugtioms à ia 1** Chambbe. — Abticlb 2*. ÉLBcrioiia
A LA 2* Chambre.
ARTICLE f. - ÉLECTIONS A LA PREMIÈRE CHAMBRE Division : } I. Électoral. — | n. Éligibilité. — | m. Collèges et vote.
§ I. — éleotorat.
Sont électeurs : les conseillers provinciaux et les conseillers municipaux de villes ayant au moins 25,000 âmes (1).
§ n. — iOigibiUté.
Est éligible toute personne âgée de plus de 35 ans et justi* fiant depuis trois ans du cens exigé de l'électeur à la deuxième chambre.
En outre, et ceci s'applique aussi à la seconde chambre, les
(1) Stockbolin, Gotheborg, Malmô et Norrkôpiog sont dans ce cas. — Il y a quelque analogie entre le collège électoral sénatorial français et les conseils proYiDciauz et communaux qui élisent les membres de la première Chambre suédoise : le mandat dure aussi neuf ans en France et en Suède. Mais le renoaveUement du Sénat se fait par tiers tous les trois ans ; le Sénat ne peut être dissous : on n'y est éligible qu'à quarante ans, et il y a incompatibiUté pour certains fonctionnaires.
membres de la Uiète doivent appartenir au coite luthérien : nul ne peut être admis, s*il est en tutelle, s'il a fait cession de ses biens à ces créanciers, et ne peut justifier quMl est libre de leur contrainte; s'il est poursuivi ou a été condamné pour un crime infamant, ou si, pour un tel crime, il n'a pas été définitivement acquitté ; s'il n'est pas en jouissance de ses droits civils, ou s'il a été déclaré indigne de plaider pour autrui devant un tribunal; s'il a été convaincu d'avoir, dans les élections, cherché à gagner des voix au moyen d'argent ou de cadeau, s'il a vendu sa voix, ou enfin si, par violences ou menaces, il a troublé la liberté des élections.
9 m. — CoUèges et Vote.
1. Collèges. Réunion, Chaque conseil provincial et chacune des villes sus-indiquées élit un député à raison de 30,000 habitants compris dans son territoire. Il j a lieu à l'élection d'un député même si la population ne s'élève pas à 30,000 habitants.
Les élections ont lieu sur convocation du gouvernement provincial chaque fois qu'il y a une vacance, ou que le roi ordonne de nouvelles élections : les conseils provinciaux ou communaux se réunissent, à cet effet, en session extraordinaire. Nous avons vu (p. 94) que les membres de la première chambre sont élus pour neuf ans, et renouvelés, individuellement, à l'expiration de leur mandat. Il n'y a renouvellement intégral qu'en cas de dissolution.
2. Vote. Recours. L'élection a lieu au scrutin secret par chaque électeur en personne. Sont nuls et n'entrent point en compte : les bulletins portant le nom d'une personne inéligible, les bulletins désignant un plus- grand nombre de candidats qu'il n'y a de députés à élire (1), les bulletins présentant quelque incertitude quant au nom des personnes élues.
(t) Cette dlaposltion, qui se reproduit pour la seconde Chambre, et qu'on trouve en AUemagne, n'existe pas dans la loi française; on compte les buUe* tins, sauf à laisser de côté les derniers noms. — Il en est de même pour les suffrages donnés à une personne inéligible : en France, et dans la plupart des États d'Europe, le sufflrage ne profite pas à la personne à laquelle il est donné ; mais il. entre en compte pour le calcul de la majorité.
Quiconque veut réclamer contre l'élection doit, dans le mois, adresser au gouvememont provincial sa protestation avec nn extrait du procès-verbal délivré soit par le secrétaire du conseil provincial, soit par le président des conseillers muni* cipaux. Le gouvernement provincial fixe un délai dans lequel les intéressés sont tenus de lui transmettre leurs observations, et, le délai expiré, il envoie toutes les pièces au roi, qui saisit le tribunal suprême chargé de statuer.
3. Elections partielles. Option. Lorsqu'un candidat est élu simultanément membre des deux chambres ou membre d'une seule chambre dans plusieurs circonscriptions électorales, il peut opter, et doit faire connaître immédiatement sa décision au gouvernement provincial du lieu pour lequel il n'accepte pas le mandat.
Chaque chambre fait connaître au roi les vacances qui se produisent dans son sein et qui doivent être remplies dans la même session ou dans la session prochaine : le roi ordonne au gouvernement provincial de faire procéder à de nouvelles élections. Lorsque les vacances se produisent dans l'intervalle des sessions, le gouvernement provincial est chargé de faire procéder à une élection nouvelle.
ARTICLE 2«. — ÉLECTIONS A LA SECONDE CHAMBRE DiTiaioif : i I. Électoral. — { II. Éligibilité. ~ { III. Collèges et Vote
§ I. — Rectorat.
fist électeur tout Suédois, âgé de 25 ans, domicilié dans la commune, et qui y a le droit de vote dans les affaires générales. Il doit en outre remplir Tune des trois conditions suivantes : — 1" avoir la propriété ou l'usufruit d'un immeuble, évalué pour l'assiette de l'impôt au moins à 1 ,000 couronnes (1380 fr.); 2*avoiràfermepourla vie, oupourcinqansaumoins, un immeuble agricole évalué à 6,000 couronnes ; — 3« payer à l'État un impôt calculé sur le revenu annuel d'au moins 800 couronnes (1104 fr.) (1)
(1) Le cens est à peu près le môme ici qaen Norvège; le Danemarck a le MlTnge oniveisel; mais on n'est électeur qu'à 30 ans. Eu France, on est électeur à Tiogt-un ans.
Soht privés de leurs droits d'électeur : ceux qui ont été condamnés pour crime infamant, qui sont atteints par la dégradation civique, qui sont convaincus d'avoir voulu acheter des suffrages, vendu leur voix ou troublé les élections, ceux aussi qui sont en tutelle, en faillite, ou poursuivis pour un crime infamant.
§ II. — éUgibilité.
Est éligible tout Suédois luthérien jouissant, depuis un an, de ses droits d'électeur dans Tune des communes de la circonscription électorale (1). Nous renvoyons à l'éligibilité à la première chambre pour les causes d'exclusion.
§ III. — CoUèges. Vote.
DiTisioN : 1. Campagnes. — 2. Villes. — 3. Règles communes.
Campagnes
La circonscription électorale correspond au ressort {domsaga) du tribunal de première instance, sauf la ville même où siège le tribunal. Quant aux villes comprises dans le ressort, mais qui n'ont point de tribunal, elles font partie de la circonscription.
Chaque circonscription élit un député; mais quand la population dépasse 40,000 habitants, le roi crée, autant que possible par district judiciaire {hàrad\ , deux circonscriptions qui élisent chacune un député.
En principe, l'élection est à deux degrés : les électeurs de chaque commune se réunissent, soit devant le président de l'assemblée communale, soit, pour les villes, devant Tadministration communale, et choisissent un électeur du second degré par nombre complet de 1,000 habitants : en cas de partage le sort décide. L'élection au second degré a lieu devant le juge du tribunal. Lorsqu'il ja plusieurs circoncriptions dans le même ressort [domsaga) , l'élection au second degré a
(1) n n*y a pas ici, plus que pour la première Chambre, incompaUbilité avec les fonctions publiques. H en est de môme en Danemark, où l'on est éligible à 26 ans. £n Norvège, il y a quelques fonctions incompatibles, mais c'est l'ex« ception ; en jFVance, c'est la règlo. — Koter que l'éligible suédois doit être luthérien. Voir page 103, note 1.
lieu à des jours différents sous la présidence du juge, qui se transporte d*une circonscription dans Tautre^ à moins que la ooar d'appel n ait jugé à propos de désigner Tun de ses membres pour la présidence de l'un des collèges.
Mais l'élection peut aussi avoir lieu directement, lorsque la majorité des électeurs d'une circonscription le décide ainsi. Quand la demande en est faite par les électeurs d'une commune, elle est communiquée au gouvernement provincial, qui met les autres communes de la circonscription en demeure de se prononcer. Si la majorité adopte le vote direct, il sera procédé parle vote direct pendant cinq ans au moins. Si, au contraire, la majorité repousse la demande, la proposition ne peut plus être faite avant un délai de cinq ans. Au cas d'élection directe, il y est procédé, dans chaque commune, devant le président de l'assemblée communale ou devant l'administration municipale, et le recensement est opéré par le juge du ressort
su - VilUs.
Dans les villes qui sont siège d'un tribunal, il est élu un député par nombre complet de 10,000 habitants. Lorsque la population n'atteint pas le chififec de 10,000, plusieurs villes sont groupées entre elles de façon à former des circonscriptions de 6 à 12,000 habitants élisant chacune un député : le groupement a lieu autant que possible en réunissant les villes d'une même province {làn).
L'élection a lieu directement devant l'autorité municipale, dans les villes qui ont, isolément, à nommer un ou plusieurs députés; lorsqu'il y a plusieurs députés à élire, la ville peut être divisée en circonscriptions nommant chacune un député, sous la direction d'un président désigné par l'autorité municipale.
L'élection a lieu à deux degrés dans les circonscriptions formées de plusieurs villes : l'élection du premier degré est faite à raison d'un électeur du second degré par nombre complet de 500 habitants, etTélection au deuxième degré est faite devant Tautorité municipale de la ville qui compte le plus d'habitants.
Règles communei
Les élections ont lieu tons les trois ans avant la fin du mois de septembre, sur convocation du gouvernement provincial adressée au président d'élection compétent. Ce dernier fait annoncer, dans les églises, le lieu et le jour de rélection, en ayant soin de prescrire, lorsqu'il y a lieu, qu*il soit procédé aux élections du premier degré, huit jours au moins avant l'élection des députés.
La convocation pour les élections du premier degré est faite comme la convocation à rassemblée communale ou au conseil de ville. Les électeurs du second degré recevront, après leur élection, un extrait dûment légalisé du procèsverbal.
L'élection des députés a lieu dans les villes et les campagnes au scrutin secret, et par chaque électeur en personne, Les dispositions relatives aux bulletins nuls et qui n'entrent point en compte sont les mêmes que pour les élections à la première chambre (page 108). — Le candidat qui obtient la majorité est légalement élu : en cas de partage égal des voix, le sort décide.
Le juge pour les circonscriptions des campagnes, et Tautorite municipale pour les villes, délivrent au candidat élu le pouvoir qui lui donne l'entrée à la Diète. Le mandat de député ne peut être refusé à moins de raisons valables, savoir i« si l'élu peut arguer d'obstacles considérés comme légitimes par la loi ; 2"" s'il est âgé de plus de 60 ans ; 3"* s'il a déjà, comme membre de la Diète, assisté à trois sessions ordinaires. La démission donnée au moment des élections est examinée par le président du collège électoral : si elle est donnée plus tard, dans l'intervalle des sessions, elle est examinée par le gouvernement provincial.
Lorsque l'élection, dans les villes ou campagnes, donne lieu à une contestation, le gouvernement provincial saisi, comme on Ta vu pour les élections (page 108) de la première chambre, statue lui-même au lieu de renvoyer au roi : mais un recours est ouvert contre sa décision devant le Tribunal suprême.
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Les dispositions relatives à Toption, aux élections partielles et aux démissions, sont ici les mêmes que pour la première chambre (1).
(i) Noos relèverons notamment, les points sniYsnts^ par comparaison avec 1b bi francain : la majorité relative suffit, et tout ballottage est évité, même en cas de partage ; les contestations sur Télection sont jugées, non par la Chambre, Biii par le Tribunal suprême (la différence existe aussi pour la première Cikambie} ; Tavantage est aux villes pour la répartition des députés, dont le oombie, d^ailleursy est beaucoup plus grand proportionnellement qu'en France. Od peut aussi noter la faculté laissée aux populations de choisir entre le vote (linetetle vote à deux degrés.
•oRBTiTimoin* <^ T. I.
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CHAPITRE DEUXIÈME
Observations générales
La Suède est partagée en trois grandes régions : Svealand, région moyenne (Stockholm) ; Gôtaland, région méridionale ; Norrland, région septentrionale ou Laponie.
I. — Administrativement, elle est partagée en24proYinces. Chaque province (làn) a un conseil provincial {îandsting) élu par les électeurs communaux.
Le pouvoir central est représenté par un landshôfding (gouverneur ou préfet) que nomme le roi et qui exerce le pouvoir exécutif. Le gouvernement provincial a aussi quelques attributions contentieuses en matière électorale législative ou provinciale. Le gouverneur fait aussi fonctions d'officier de police judiciaire.
Par exception, l'une des provinces septentrionales, à raison de son étendue, a deux conseils provinciaux. — D'autre part, les villes qui ont une population d'au moins 25,000 habitants ne participent point à la vie provinciale et sont seulement administrées parleur conseil municipal.
II. — La province est à son tour divisée en fogderier ou arrondissements. Le fogderi n'a point de conseil électif. Les villes sont généralement en dehors de cette division.
Le pouvoir central est représenté, dans les campagnes, par un Arono/io^ef^ (sorte de sou s préfet),quenommeleroiet qui est placé sous les ordres du Landsghôfding. — Le kronofogde a des contributions fort étendues. Il est directeur de la police ; il reçoit les impôts et contributions ; il fait fonctions d'officier de police judiciaire, délivre des mandats d'arrêt, maintient
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les aiTestations en cas de flagrant délit ; il exerce la surveillance sur l'administration communale ; il célèbre les mariages ciyils; il assiste aux exécutions capitales, etc. (1).
III. Les Tilles ont, suivant leur importance, un conseil municipal élu ou une assemblée générale de tous leurs électeurs pour gérer les affaires de la commune.
Le pouvoir central est représenté par un bourgmestre on par nn magistrat^ comité composé du bourgmestre et d'un ou plusieurs adjoints. Le bourgmestre et les membres du magistrat sont nommes par le roi : ils exercent le pouvoir exécutif dans la conmiune et y remplissent la plupart des fonctions que le kronofogde (ci-dessus II) exerce dans les campagnes. Le bourgmestre, en outre, est souvent le président du tribunal de ville.
IV. — Dans les campagnes, les a£faires sont gérées par Tas» semblée générale des électeurs. Le pouvoir exécutif appartient en partie au président élu de rassemblée, mais aussi aux deu:^ représentants du pouvoir central : le kronofogde (II ci-dessus) et le làntman^ agent inférieur, qui a aussi des fonctions de police judiciaire.
Division : Sbction I. — Gonsbil frovincxal. SBcnoN II. — Gonsbil communal.
Section I. — Conseil provincial
L'organisation des conseils provinciaux est réglée par une
(1) La Norvège et le Danemark ont ane organisation provinciale preBipie idaatique.
VAmt (danois et norvégien] correspond au lân saâdoîs. Le conseil provincial et lionrège et de Danemark ne représente que les campagnes : en Norvège, 11 B'eil pas élu 9 mais formé des délégués des conseils communaux de la pro- Tinee. Le fogderi norvégien et le herred danois correspondent au fogderi suédois : il n'y a point de conseil électif, et le pouvoir central y est représenté pu le fogde (norvégien] et par le herredsfoged (danois], qai ont tous deux eomme le kronofogde suédois, des attribulioos multiples. — Voir, à la section n d-après, la comparaison pour l'organisation communale : toutefoift, on peol noter de suite que dans les trois ËtaU Scandinaves le bourgpMStze des ▼iUei a anasi des attributions analogues.
loi du 21 mars 1862 (1) dont Farticie 1 porte qu'il doit y avoir, dans chaque lân, un landsUng composé des représentants élus des villes et des districts judiciaires de la province, en exceptant toutefois les villes de 25.000 âmes qui ont une organisation spéciale.
Divuiozf : Art. !*■'. Élections. «- AaT. 2*. Sessioits.— Ajit. 3*. Atthibutions* —
Aat. 4*. GouvsaifEUR.
2 — ARTICLE 1*'. — ÉLECTIONS DES CONSEILLERS
Division : — { I. Électoral. — { U. ÉligibîUté. — { IIL Circonscriptions et Vote
{ IV. Excuses. Recours. Élections partielles.
3 X. — Élaotoimt.
Dans les miles, sont électeurs ceux qui ont droit de vote pour les élections municipales. Le vote a lieu directement (L. 1862 : art. 3).
Dans les districts judiciaires {hàrad ou tingslag) qui servent de circonscriptions électorales, il faut distinguer : * Le vote a lieu directement dans les districts qui ne comprennent qu'une seule commune, et les électeurs sont ceux qui ont le droit de vote à la commune (art. 3).
Le vote a lieu à deux degrés dans les districts qui comprennent deux ou plusieurs communes : les électeurs du second degré sont élus par ceux et parmi ceux qui ont droit de vote à la commune, à raison d'un électeur du second degré dans les communes de 1,000 habitants et au-dessous, de deux électeurs dans les communes de 1,000 à 3,000 habitaots, de trois électeurs dans les communes de 3,000 à 6,000 habitants, et ainsi de suite suivant la population (art. 3 et 5).
§ n. — ÊUlgibmté.
Sont éligibles : les habitants de la province, âgés de vingtcinq ans, et ayant droit de vote dans la commune pour laquelle ils sont élus (art. 7 ).
Ne sont pas éligibles : ceux qui sont en tutelle, ceux qui ont fait cession de leurs biens à leurs créanciers, et ne peuvent justifier qu*ils soient à l'abri de toutes poursuites de lear part, ceux qui sont poursuivis pour un crime infamant, ou qui
(1) Nous en devons la traduction à Tobligeance de M. Gustave de SucksdorflL decteur en philologie, de Finlande.
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n'ont point été définitivement acquittés, et ceux qui sont Judiciairement privés de la jouissance de leurs droits civils, ou qui ont été déclarés indignes de plaider pour autrui devant un tribunal (art. 71.
H y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller provincial et celle de gouverneur, celle de secrétaire général du Ronvernement provincial (îandssekreterare), celle de receveur on préposé aux finances (landskamrerare), celle iekronofogde, celle de lànsman (1), celle de procureur ou accusateur public, et celles des fonctionnaires et employés provinciaux (art. 8).
s m. — droonsorlptioiis et Vote.
Les circonscriptions électorales sont formées par les villes et par les districts judiciaire (hârad).
Toute ville de 2,500 habitants ou au-dessous élira un concilier; il y en aura deux de 2,500 à 5,000 h., trois de 5,000 à 7,500, et ainsi de suite dans la même proportion pour les populations plus élevées (art. 3).
Tout district de 5,000 h. et au-dessous élira un conseiller; il 7 en aura deux de 5,000 à 10,000 h. , trois de 10,000 à 15,000, et ainsi de suite (art. 3).
Le conseil provincial devra compter au moins vingt membre, sauf à attribuer, s*il est nécessaire, un conseiller à une population moindre que celle prescrite ci-dessus (art 4).
Bans le cas où des parties d'un même district appartiendraient à des provinces différentes (la division judiciaire ne correspondant pas à la division administrative), chaque partie élira un ou plusieurs conseillers pour le conseil de la province à laquelle elle appartient, et, si Tune de ces parties a moins de 1,000 h., elle se réunira pour Télection au plus voisin district de cette province (art. 3 et 5).
On a vu que l'élection est tantôt directe et tantôt à deux degrés :
Lorsqu'elle est directe (villes et districts composés d'une seale commune), elle a lieu à la commune, conformément aux
1) Sur les attributions du kronofogde (sous préfet) et du lànxmany voir tuprà, page 114
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règles de rélection municipale, et avant la fin da moîB de juin (art. 3 et 6).
Lorsqu'elle est à deux degrés (districts composés de plus d'une commune), elle a lieu sous la direction du président du tribunal de district [hàradsràtt) généralement en mai, au siège du tribunal. Chaque électeur du second degré aura une voix etleyote a lieu au scrutin secret: les bulIetÏDs contiendront un nombre de candidats égal à celui des membres à élire par le district : la majorité des suffrages est nécessaire pour être .élu au premier tour. Le scrutin de ballottage a lieu sur les candidats ayant obtenu le plus de suffrages sans avoir obtenu la majorité exigée : à cet effet, une liste est dressée par le président, contenant un nombre de noms double de celui des membres à élire, et la majorité relative suffira : le sort décide en cas de partage (art. 6 et 9).
Lorsque tous les membres du conseil sont élus, on procède de la même manière à Félection de membres suppléants .* les conditions d'éligibilité leur sont applicables (art. 10),
Un extrait du procès- verbal de l'élection est délivré à chaque membre ou suppléant élu, et lui sert de pouvoir (art. 12).
f ZV. — Bxoiwas. — Recours. — Éleetioiis pftrtieUes.
Quiconque est élu membre du conseil est tenu d^'accepter, sauf dans les cas suivants : 1* s'il a déjà siégé comme tel pendant quatre ans ; 2^ s'il est âgé de plus de 60 ans ; 3* s'il Justifie d'empêchements reconnus valables par le conseil provincial (art. 11).
Les recours contre les opérations électorales devront être portés, dans les quinze jours, devant le gouvernement provincial qui statue en dernier ressort (art. 13) .
S*il y a une vacance par démission, ou si le membre élu s'excuse légalement, ou enfin si, par suite du recours, il est décidé que le membre élu n'est pas éligible, ou qu*il j a eu erreur dans le calcul des votes, le gouverneur appellera à siéger le premier suppléant du district, c'est-à-dire celui qai a obtenu le plus de voix, sauf toutefois le cas où la supputation des votes révélerait qu'une autre personne est élue. Il n*j aura lieu à élection partielle que si les opérations élec-
tonles d'nn district sont annulées entièrement (art« 14) (1).
Les membres du conseil provincial (landsHng) ainsi qne les suppléants sont élns pour deux ans, avec renouvellement par moitié tous les ans (art. 16). Le conseil ne peut être dissous. Les suppléants sont appelés à siéger (§ IV de l'article précédent) en cas de démission, excuse, incapacité, etc., des conseillers de leur district, comme aussi (art. 21) lorsque ces derniers sont dans l'impossibilité temporaire d'assister aux
Le conseil se réunit au chef-lieu de la province, une fois chaque année dans le courant de septembre. La session ordi« naire pourra durer six jours non fériés, avec faculté de prolongation de deux jours si les trois quarts des membres présents le désirent. De même, il faudra l'assentiment des trois <IQart8 des membres présents pour décider qu'il sera tenu une séance extraordinaire, et celle-ci .ne pourra avoir lieu que deux mois au plus tôt après la session ordinaire. Le roi pourra toojours convoquer le conseil en session extraordinaire (art. 17 à 19).
Tout membre du conseil est tenu d'assister aux séances, Mf le cas d'empêchement légitime, sous peine d'une amende de deux couronnes (2 fr. 80) pour chaque jour d'absence : l'amende est portée au double, si le conseiller n'a point averti le suppléant qui doit le remplacer. Le suppléant est aussi passible de l'amende en cas d'absence (art. 22 et 23).
n n'est point alloué d'indemnité aux membres du conseil» ouûs ils toucheront leurs frais de voyage, c'est-à-dire les frais de poste pour deux chevaux, ou le coût d'un billet de première dasse, en chemin de fer ou en bateau à vapeur (art. 24).
Le roi nomme chaque année le président, même en dehors dn conseil ; dans ce dernier cas, le président ne prend point part aux délibérations. Le vice-président est élu par le conseil dans son sein (art. 25, 27 et 36).
(i) En Norvège, les suppléants sont également nommés ans eonselUers mnnidpanx des campagnes, et remplacent ces derniers en cas de vacance, pour quelque cause que ce soit.
Le conseil nomme aussi et révoque les employés de la province qui sont nécessaires, notamment un secrétaire et un caissier : ces deux emplois peuvent être exercés par la même personne. Si, dans Tintervalle des sessions, le poste de caissier ou de secrétaire devient vacant, le remplaçant provisoire est choisi par le président du conseil ; le secrétaire tient le procès-verbal, la correspondance et les archives ; le caissier tient les livres, et conserve les fonds en donnant une caution fixée par le conseil (art. 28 à 30).
A la première séance de chaque session, le président fait l'appel de tous les districts de la province, et les nouveaux membres sont tenus de présenter leurs pouvoirs. Si le droit de l'un d'eux à siéger est mis en question, le conseil décide sans recours possible (art. 26). On a vu que les contestations soulevées contre les opérations électorales sont jugées par le gouverneur.
Les séances du' conseil sont publiques ; mais il peut se former en comité secret (art. 31), pour délibérer sur une qa^tion "spéciale.
Le gouverneur assiste aux séances, et prend part aux délibérations, sans avoir le droit de vote ; il est suppléé, en cas de vacance, par le doyen des fonctionnaires du gouverna ment provincial (art. 15).
Le droit d'initiative appartient au gouverneur et à tout membre du conseil. Les questions qui échappent à la compétence du conseil ne peuvent être discutées ; celles qui son t de son ressort doivent être déposées par écrit, au secrétariat, quatorze jours au moins avant la session. Les questions soumises par le roi au conseil sont dispensées de cette formalité (art. 32, 33). Spécialement, les propositions émanant du roi ne pourront être qu'acceptées ou rejetées en entier : toutes autres pourront être amendées (art. 41).
La présence des deux tiers des membres du conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. Celles-ci seront prises à la majorité des votants, sauf dans les cas suivants, où la majorité des deux tiers est exigée : 1* lorsqu'il s'agit de statuer sur le droit d'un membre à siéger (voir ci-dessus, art. 26) ; 2^ lorsqu'il s'agit du vote d'imposi-
tions pour plus de cinq ans ; 3* du vote d'un emprunt amortissable en plus de cinq ans ; 4® d'aliénation d'immeubles ou droits immobiliers ; 5^ d'ajourner la discussion à la session suivante. — Le vote a lieu au scrutin secret, seulement lorsqu'il est demandé, et pour éviter le partage, le président met à part, à chaque scrutin, un bulletin qui déciderait la msgorité. En cas d'élection au sein du conseil le sort décide s'il y a partage (art. 34, 39, 40).
Le conseil pourra délibérer et prendre des résolutions sur les affaires communes de la province, concernant l'économie publique, le développement de l'agriculture et d'autres industries, les établissements utiles aux communications, à l'hygiène publique, l'instruction, la sûreté et l'ordre public, dans tous les cas où les dites affaires ne seraient pas de la compétence de l'Etat (art 2).
On a vu que le conseil nomme et révoque le secrétaire, le caissier et les autres employés de la province (art. 28).
U peut demander que les fonctionnaires de l'État soient tenus de lai fournir tous éclaircissements qu'il juge nécessaires (art. 42).
A chaque session, il établit le budget de la province, et fixe le montant de la contribution qui sera imposée à tous les contribuables. Lorsque l'un des membres soutiendra qu'une dépense est exclusivement utile à la campagne ou à la ville, le conseil décidera s'il convient d'en exonérer en tout ou en partie la campagne ou la ville qui n'en profiterait pas. Il examinera et vérifiera les comptes dressés par le caissier : à cet effet, il élira chaque année trois réviseurs, habitant la province : ils auront droit à une indemnité pour frais de voyage, et le conseil décidera, après leur rapport, s'il y a lieu de donner décharge ou de faire des poursuites (art. 45 à 57) . Enfin, le conseil élit les membres de la première chambre de la Diète.
Tuleïle adnUnistraHve. — Les délibérations du conseil doivent être soumises à l'approbation du roi : P pour tous impôts établis pendant plus de cinq ans ; 2* pour les emprunts
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amortissables en plus de cinq ans ; 3* ponr Taliénation, l'hypothèque ou l'échange d*un immeuble , et pour toute modification aux droits immobiliers {art. 58).
Elles doivent être soumises, dans tous autres cas, à Tapprobation du gouverneur. Cependant le conseil règle souverainement : 1* le droit de siéger de ses membres ; 2* l'application des amendes en cas d'absence ; S"" les ordres du jour et le règlement intérieur ; 4* la nomination et révocation des fonctionnaires provinciaux et la distribution des services ; S* les vœux à transmettre au roi ; 6"" la mise à exécution quand il s'agit d'une décision déjà approuvée (art. 50).
L'approbation du gouverneur ne comporte pas de distinction, et la délibération qui lui est soumise ne peut être qu'approuvée ou rejetée en entier par lui, sauf recours an roi, par l'assemblée, en cas de rejet (art. 60) (1).
Les tiers qui se prétendront lésés par les délibérations du conseil ou qui les croiront illégales pourront former un recours au roi par l'intermédiaire du gouverneur. La délibération, si le recours est admis, sera valable, sauf pour ce qui concerne le réclamant. Cependant le roi pourra l'annuler entièrement (art. 62).
Le landsting ne peut être dissous.
Le gouverneur {landshôfding) est nommé par le roi et représente le pouvoir central dans le îàn .- il a immédiatement sous ses ordres deux fonctionnaires principaux nommés aussi par le roi et qui le remplacent au besoin : le lanâssekreterare (secrétaire général du gouvernement provincial) et le
(1^ Le conseil général, en France^ est également soumis à une tutelle admi* Bistrative fort étendue : déplus, — et en cela il diffère du lantUting^ — il peut être dissous, et il ne nomme aucun fonctionnaire.
Mais, d'autre part, et cela n'a point lieu en Suède, le conseil général nomme tous les membres de son bureau et élit une commission permanente chargée de survoiller l'expédition des affaires pendant l'intervalle des sessions.
n paraît, d'ailleurs, que le landsting exerce lui-même, hors session, une certaine influence par l'intermédiaire d'une société privée d'économie politique qui existe dans toutes les provinces, et à laquelle il est d'usage de confier la surveillance de l'exécution des travaux publics prescrits par le landsting.
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landàkamererare (préposé aux finances) : tons deux peuvent siéger, comme le gouverneur, au conseil provincial ; si le gouverneur est présent, un seul d'entre eux, en général, l'y accompagne.
Le gouverneur statue sur les contestations relatives aux opérations électorales provinciales ou législatives (p. 100, 112, lis), n sert d'intermédiaire entre le landsting et le roi. n représente le gouvernement et il a l'initiative pour les propositions à soumettre au conseil. Il approuve les délibérations de celui-K^i, sauf celles réservés à la sanction du roi ; son contrôle s'exerce dans les conditions qui ont été déterminés ci-dessus. Enfin, c'est lui qui met à exécution les décisions du conseil. — Il a encore certaines attributions en matière judiciaire, notamment le droit de délivrer des mandats d'arrêt et de faire maintenir ou lever la détention des gens arrêtés en cas de flagrant délit.
Section H. — Conseils oommnnanx
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
n faut distinguer, nous l'avons dit, entre les villes et les campagnes.
I. — Les villes qui ont une population excédant 25,000 âmes (V. pages 94 et 107) ont un conseil municipal élu et une organisation particulière : elles sont en dehors de la vie provinciale. Le pouvoir central y est représenté par un gouverneur comme dans les provinces.
U. — Les villes qui ont une pépulation moindre,mais supérieiireà3,000âmes ontun conseil municipal élu.Les villes au-dessous de 3,000 âmes sont administrées par l'assemblée générale des électeurs. Le pouvoir central y est représenté par un ma- (fiitrat (bourgmestre et adjoints) ou seulement par un bourgmestre à la nomination du roi et faisant à la fois fonctions de maire, de sous-préfet et déjuge (V. page 115).
III. -^ Les communes rurales sont administrées par l'assemblée générale des électeurs. Le pouvoir central y est représenté par le hronofogde et par le lânsman (Y. pages 114-115).
IV. — Enfin, les affaires du culte et des écoles sont réglées par rassemblée d'église (kyrkostamma) dans chaque commune (1).
V. — Nous examinerons en détail l'organisation particulière à Stockholm, et nous résumerons ensuite l'administration communale en dehors de la capitale.
DiTisioM : Art. l**. Conseil municipal ▲ Stockholm. — Aut. 2*. OROAiiisATioir
MUNICIPAI^ BN DEHORS DE LA CAPITALE.
ART. l»'. - CONSEIL MUNICIPAL A STOCKHOLM
L'organisation municipale à Stockholm est réglée par la loi du 23 mai 1862, complétée le 4 mars 1864 et le 24 septembre 1867 (2). L'administration appartient à un conseil de cent députés, portant le nom de Stadsfullmàhtige (députés de la ville), élus par les censitaires de la commune. Le pouvoir exécutif est exercé par plusieurs commissions choisies parles Stadsfullmàktïge, soit au sein du conseil, soit parmi les
(i) Voir note (p. IIS) sur rorgaDisalion pronnciale dans les trots États SCANDINAVES. — Un consoil municipal existe, pour les Tilles, dans les troifl États : il n'existe, à la campagne, qu'en Norvège (il y a deux conseils) et en DanemarlL. En Suède, les communes rurales, ainsi que les petites villes, sont admiolstrées par l'assemblée générale des électeurs : c'est un mode qui se retrouve en FiNLAiYDE, dont toute Torganisation se ressent d'ailleurs des lois suédoises), en AifGLETBRRB (la vestry), en Russie (le mir), dans certaines communes d 'Allemagne et de Suisse, et exceptionnellement en Serbie.
Un point commun entre les Etats Scandinaves, c^est la représentation directe du pouvoir central à la commune, en dehors du corps électif ou de rassemblée des électeurs. — Dans les campagnes, à côté du président du conseil ou du comité qui peut exercer certaines attributions executives, 11 y a le fodge et les lensmand (Norvège), le kronofogde et le lansman (Suède), le herredêfog^ et le sogntfogtd (Danemark), tous fonction oaires nommés par le pouvoir central et qui ont, dans les trois États, des attributions analogues fort étendues. — Dans les villes, le hyfoged (Danemark et I^rvège), le bourgmeêlre (Suède), fonctionnaires nommés aussi par le gouvernement, cumulent le plus souvent les fonctions de sous-préfet, de maire et de juge. C'est donc, sauf quelques diiférenoes, une organisation identique. — On retrouverait, en Portugal, un agent du pouvoir central à la commune et à la paroisse.
En France, la loi donne une autorité étendue au préfet et au sous-préfet, qui sont tous deux des agents du pouvoir central et qui ont, au même titre, sous leurs ordres, les commissaires de police; mais tous les cantons rurRux n'ont point un commissaire de police, et le gouvernement n'a d'autre représentant à la commune rurale que le maire librement élu par le conseil.
(2) Nous devons à l'obligeance de M. d'OLivECRONA, membre de la cour suprême de Stockholm, un résumé détaillé de la loi de 1862 : il est détaché d'un annuaire publié en français, et donnant un aperçu complet de l'organisation municipale, administrative et Industrielle de Stockholm.
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électeurs. Le gouyernement est représenté par on grand gouverneur et un sous-gouverneur. A Stockholm, comme ailleurs, les affaires ecclésiastiques et les questions relatives aux écoles primaires sont réglées par une assemblée spéciale, sorte de conseil de fabrique (kyrkosiàmma)*
ntvBioif : { I. Élections des conseillers. — { II. Conseil. — { III. Commissions executives. — § IV. Gouvernear. — {V. Kyrostàmmm.
§ I. ^ xaeetions des conseillers
ElectorcU. — Est électeur tout citoyen suédois domicilié à Stockholm et y payant ses contributions communales, ayant pour base le montant de Timpôt sur le revenu du capital ou dn travail (les contributions ne sont payées en Suède que pour un revenu minimum de 400 couronnes (552 fr.). Les sociétés de commerce et d'industrie, les successions indiîises ont le droit de prendre part au vote en se faisant représenter par un électeur. Le tuteur vote pour son pupille. — Chaque électeur a un nombre de voix proportionné au montant des contributions payées par lui, a raison d'une Yoix par chaque couronne d'impôt, mais sans pouvoir dépasser 100 voix, qui correspondent à un revenu de 10,000 couronnes (13,800 fr.) (1).
Ne peuvent prendre part au vote : les mineurs ou interdits, les domestiques, les faillis tant qu'ils n'ont point intégralement remboursé leurs créanciers, les personnes morales ou sociétés en failli te^ les condamnés et les personnes prévenues pour crime infamant, ceux qu'un jugement a privés de leurs droits civils, ou déclarés indignes de plaider pour autrui eu justice (toute personne bien famée est autorisée à plaider
(1) On notera cette disposition, qui, croyons-nous, ne se retrouve nulle part lUleurs en Europe. £lle est, en Suède, spéciale aux élections communales et ne xègle pas le vota pour le conseil provincial ou le parlement. Nous avons, sous les yeux, une statistique assez ancienne qui s'applique aux élections municipales de Gotbeborg : il en résulte, pour ne prendre que les chiffires extrêmes, que, fiir 6,242 électeurs, 4,404 avaient alors de 1 à 9 votes; 339 de 50 à 99 votes; 210 de 100 à 199 volée ; 87 de 200 à 499 votes ; 25 au-dessus de 500 votes. La . léigie, àGotheborg, était, on le voit, plus favorable aux fort imposés que celle de SSoddiolm ; il suffisait de ne point dépasser le 20* du total des votes de la commuiM. {Guide du voy<»gew en Suède^ publié jKur l'ordre du roi, Stockholm, imprimerie Hœggsirôm, 1867).
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pour un tiers) 9 ceux enfin qui n'ont pas payé leurs contributions (art. 10 et 11).
Éligibmè. — Tout électeur âgé de 25 ans est éligible. U j a incompatibilité entre les fonctions des StadsfuUmâktige et celles de grand gouverneur ou sous-gouverneur, de directeur de la police, des accusateurs publics, des fonctionnaires employés et serviteurs attachés à Tadministration de la ville et nommés par le conseil ou par ses commissions. Le mandat peut être refusé par ceux qui n'habitent pas la ville ou sa banlieue, par les fonctionnaires ou employés de TÈtat, par les citoyens âgés de 60 ans, ou Tayant déjà rempli pendant an moins quatre ans, enfin par ceux qui justifient d'un empêchement jugé légitime parle conseil (art. 14 à 16).
Collèges électoraux et Vote, — La ville est divisée en cinq cercles électoraux, et chaque bureau est formé par trois membres du tribunal de première instance. Les élections ont lieu au mois de mars. Le vote a lieu au scrutin secret.
Tout électeur peut déléguer son droit de vote à un autre ; mais nul ne peut représenter plus d'un électeur (art. 6 et lâ}« On a dit plus haut qu'un électeur à un nombre de voix proportionné à ses impositions. Les réclamations contre les décisions du bureau électoral sont portées devant le grand goaverneur, qui statue*
s H. — OoBseU
Dinazon : 1. Tenue des séances. — 2. Attribntioiui.
Tenue de» eéancea
Les membres du Conseil sont élus pour deux ans, et renouvelés par moitié tous les ans : les membres sortants sont immédiatement rééligibles ; les élections complémentaires ne donnent droit de siéger au membre élu que pour Tachèyement du mandat du membre qu'il remplace (art. 17).
Le Conseil statue sur la validité des pouvoirs de ses membres sans juger néanmoins les contestations électorales qui sont du ressort du gouverneur (voir § précédent) . 11 se réunit tous les deux mois, le premier jour non férié du mois; il, peut être, convoqué en session extraordinaire par le grand, gouverneur et aussi sur la demande écrite de dix de ses
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membres. Les séances sont publiques ; mais le conseil peut ordonner le huis clos. La moitié au moins des membres est nécessaire pour la validité des délibérations. Tout membre, absent sans excuse reconnue valable par le Conseil, est condamné à une amende, au profit de la ville, de deux couronnes (2 tr. 80) et de quatre couronnes, si la séance a dû être levée parce que le Conseil n'était pas en nombre. Les élections, au sein du Conseil, ont lieu au scrutin secret et à la majorité : e& cas de partage, le sort décide. Tout autre vote a lieu à baate voix, à la simple majorité : en cas de partage, il est procédé au scrutin secret, et un bulletin cacheté déposé avant le pointage décide, la majorité, si le partage subsiste. Lorsqu'il s'agit de voter des allocations pour besoins ou buts nouveaux, une majorité des deux tiers des membres présents est nécessaire. Le procés-verbal des séances est publié par extrait dans le journal qui insère ordinairement les publications émanées du grand gouverneur. Le Conseil est présidé par le grand gouverneur, qui- a seulement voix consultative : en son absence, la présidence appartient au ▼ioe-président élu par le Conseil, et, à défaut de ce dernier, au membre choisi pour la séance. Le Conseil nomme un secrétaire salarié (art. 19 à 24).
Le Conseil connaît de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le gouvernement, le grand gouverneur, le tribunal de première instance, etc. Il statue sur toutes les matières qui lui sont soumises par les commissions ou autorités relevant de lui. Il vérifie les budgets spéciaux arrêtés par les commissions executives, et décrète la taxe des contributions communales. Il fait vérifier, chaque année, par des réviseurs de son choix, les comptes et la gestion de ces commissions et statue sur toutes réclamations y relatives. Il délibère et décide, du reste, sur toutes les questions relatives à la munici* palité de Stockhlom, sauf les cas réservés aux autorités de l'État. Tout membre du Conseil a le droit d'initiative. Le grand gouverneur sert d'intermédiaire entre le gouvernement et les autorités de l'État d'une part et le Conseil, d'autre
part (art. 27-29). Nous rappelons que le Conseil municipal de Stockholm élit directement les députés à la première chambre delaDiète(p. 107),
Le Conseil qui, dans ses séances générales, conserve le caractère d'un corps délibérant, élit dans son sein une délégation de dix membres, chargée, avec le grand gouverneur et le vice-président, du pouvoir exécutif en général : le secrétaire du Conseil est en môme temps secrétaire de cette sorte de commission permanente. De même, ,1e Conseil élit plusieurs commissions spéciales ^chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l'exécution des décisions du Conseil et de l'administration : ce sont les commissions : 1** des finances et des travaux publics; 2^ de santé; S"" de la bienfaisance publique; 4^ du commerce et de la navigation. Elles sont composées, soit de membres du Conseil, soit d'habitants de la commune éligibles au ConseiL Les attributions de ces diverses commissions sonL réglées par le Conseil avec l'approbation du roi (art. 33, 36, 39) • Nous reviendrons en détail sur ces différentes commissions sous le | IIL
. Avant la fin d'octobre de chaque année, ces commissions pré* sentent au Conseille budget des recettes et des dépenses pré vaes par chacune d'elles. Le Conseil modifie, s'il le veut, ces budgets spéciaux et fixe le montant général des taxes à percevoir. Les virements d'un service à un autre sont interdits. Les contributions ainsi votées sont considérées comme impôts communaux de l'année courante et réparties entre les contribuables. Le budget adopté est communiqué au grand goaverneur qui fait, habituellement, et sauf décision contraire da Conseil, répartir et recouvrer les impôts par les percepteurs de l'État. Le non-paiement des contributions municipales entraine, outre les frais, une amende de trois pour cent, au profit de la ville (art. 42 et 45).
Tutelle adminUiratioe. — Les résolutions du Conseil sont» pour la plupart, soumises à la sanction du roi ou du grand gouverneur. Toutefois, le Conseil est exclusivement compétent dans les questions ci-après : demandes et requêtes au roi ; décisions sur les impôts quand la sanction du roi n'est pas obligatoire ; décisions concernant des impôts à percevoir peu«
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dant cinq ans an plas ; décisions sur les observations présentées par les réviseurs au sujet des comptes et de la gestion do la ville; règlements du Conseil ; applications des amendes aux membres absents; vérification des pouvoirs; nomination, révocation et salaire du secrétaire du Conseil et des concierges; rejet temporaire ou définitif de toute proposition émanant de rinitiative de Tun de ses membres (art. 32).
La sanction du roi est nécessaire dans les cas suivants : Tente, engagement ou échange d'immeubles; emprunts en Yaleurs étrangères, ou emprunts nationaux à amortissement en pins de cinq ans ; création de taxes nouvelles ou augmentation des taxes existantes sur le commerce et l'industrie, poor l'usage des places en plein air qui leur ont été réservées, ou des écluses, quais, etc., mis à leur disposition ; modification des instrutions sanctionnées par le roi pour les diverses commissions executives ; modification des dispositions qui fixent l'assiette de l'impôt communal sur le revenu du ca* pital ou du travail (art. 30).
La sanction du grand gouverneur est nécessaire pour toute délibération autre que celles réservées à la sanction du roi par l'article 30 , ou à la compétence exclusive du Conseil par l'article 32. Le grand gouverneur ne peut que sanctionner ou écarter sans modification les décisions du Conseil : il doit mo* ti?er son refus; et le Conseil peut en appeler au roi (art. 32).
Tout contribuable qui se croit surtaxé peut réclamer auprès do grand gouverneur : de même, toute réclamation contre le conseil ou l'une de ses commissions peut être adressée au grand gouverneur pour excès de pouvoir, violation de la loi on atteinte portée aux droits des tiers. Un second recours est permis devant le roi contre la décision du gouverneur.
Le Conseil ne peut être dissous.
§ in. — Commissions «zéouttves*
Le Conseil municipal, qai reste, dans son ensemble, un corps délibérant, nonmie, ainsi que nous l'avons vu, plusieurs commissions executives : la première,composée exclusivement de membres du Conseil, est une sorte de comité permanent chargé de l'administration générale ; les autres s'occupent
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de services spéciaux et sont composées à la fois de membres du Conseil et de citoyens pris parmi les éligibles de la ville. On les examinera ici successivement.
1. Comité permanent ou délégation du Conseil, — Il est composé de dix membres au plus, auxquels s'adjoignent le grand gouverneur et le vice-président du Conseil. Il est chargé de suivre l'administration des affaires de la ville dans ses branches diverses ; de présenter au Conseil tous rapports et projets ; de surveiller l'exécution des résolutions et arrêtés du Conseil. Il requiert aussi des commissions et fonctiounaires relevant du Conseil les rapports et renseignements nécessaires, et s'adresse, par l'intermédiaire du gouverneur, aux autorités qui ne dépendent pas de la ville. Le secrétaire du Conseil municipal est en même temps le secrétaire de ce comité (I).
2. Commission des Finances et des Travaux publics, — - Une instruction spéciale du roi en date du 4 mars 18Ô4 s'applique à cette commission : elle se compose de vingt-quatre membres et se divise en trois sections. Le grand gouverneur préside, quand il y assiste, les séances de la commission ou de ses sections : il a voix consultative, mais non delibérative ; le vice-président est élu par la commission. La première section a dans ses attributions les finances et les travaux publics proprement dits, c'est-à-dire toutes les questions qui n'appartiennent pas aux deux autres sections. La seconde section s'occupe des quartiers militaires (le logement des troupes permanentes ou de passage est à la charge de la ville), du service des guets (la police appartient au gouvernement qui reçoit une subvention de la ville) (2), de la tenue des matelots que doit fournir la ville, et de l'entretien de la compagnie militaire municipale, chargée principalement de la garde extérieure de
(1) En réalité, ce comité remplace la municipalité; il équivaut au conseil administratif de Oenève, au collège échevinal de Belgiqxie et des Paya-Bas. Cependant la présence du gouverneur et les attributions des autres commltsioa s lui enlèvent une pari notable de son autorité et le feraient assimiler plus juste* ment à la commission permanente du conseil général français : nous rappeiozisi, du reste, que dans les villes au-dessus de 25,000 âmes, le conseil municipal tient lieu de Landstlng (conseil provincial].
(2) Comme à Paris.
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la prison cellnlaire. La troisième section s'occupe des matières relatives au pavage des rues, à l'éclairage et àTaqueduc. Les résolutions les plus importantes de la commission doivent être soumises à l'approbation du Conseil municipal, notamment celles qui concernent : les ventes, engagements ou échanges d'immeubles; les acquisitions d'immeubles et les grands travaux et entreprises dont les frais sont supérieurs à l'allocation annuelle ordinaire ; la création de taxes nouvelles ou Taugmentation des taxes imposées au commerce et à l'industrie; les emprunts non remboursables dans l'année, et trop importants pour être couverts par les recettes ordinaires; les appointements des employés et serviteurs relevant de la commission.
3. Commission de Santé. — L'instruction spéciale du roi qui concerne cette commission porte aussi la date du 4 mai 1864. £Ile se compose de huit membres : le directeur de police, fonctionnaire de l'État, a le droit d'assister aux séances, mais sans prendre part aux délibérations. Le grand gouverneor préside lorsqu'il assiste aux séances : le vice-président est nommé par la commission. Le premier médecin et le second médecin de la ville, ou tout autre désigné ad Jioc, est le rapporteur de la commission. Elle a la surveillance de l'hygiène publique et des hôpitaux de la commune, tant pour ce qui concerne les mesures destinées à prévenir la naissance et l'extension des maladies, que pour les soins à donner aux malades dans les hôpitaux ou à domicile, sauf les cas réservés a la commission de la bienfaisance publique (voir ci-après) . Elle donne des rapports sur toutes les questions de son domaine, qui lui sont soumises par le Conseil municipal, ou le comité permanent, ou le grand gouverneur ; elle nomme les directions des hôpitaux de la ville et leur donne les instructions nécessaires ; elle nomme tous les employés et serviteurs nécessaires pour son bureau, les dix médecins de district, ceux des hôpitaux, et les préposés des districts sanitaires; elle présente les candidats aux places de premier et second médecin de la ville, qui sont nommés par le roi (1).
(i) A Paris, Tasaistauce publique (hospices, hôpitaux, etc.)r oonatitue una penonne morale distincte de La yille,donteUe reçoit une subvention annuellede
4. Commission de la Bienfaisance publique. — (Instruction, spéciale du 4 mars 1864.) Elle se compose de seize membres : le directeur de la police peut assister à ses séances comme pour la commission de santé. Le grand gouverneur préside lorsqu'il est présent : le vice-président est nommé par la commission. Celle-ci constitue une direction supérieure commune sur les maisons de travail et les hospices pour les vieillards et indigents ; elle peut les supprimer ou en créer d'autres suivant les besoins ; elle nomme les directions et leur donne les instructions nécessaires, etc.. Elle a surtout la haute surveillance des Chambres de charité des paroisses territoriales de Stockholm qui ont, suivant les instructions arrêtées par elle, le soin immédiat des indigents et Tadministration des donations, biens et revenus.
La Chambre de charité paroissiale se compose du pasteur, membre de droit, et d'autres citoyens nommés parla commission : la Chambre élit dans son sein un président et un directeur, qui est l'agent exécutif. Elle est assistée d'inspecteurs nommés par elle et ayant chacun un district spécial : ils sont chargés de prendre connaissance des besoins des personnes assistées ou ayant requis l'assistance, d'exercer une surveillance sur l'immoralité, l'ivrognerie, la négligence des parents envers leurs enfants, et de faire tous rapports sur leurs investigations .
5. Commission du Commerce et de la Navigation. — Elle remplace la Société dite du commerce qui a été supprimée en 1867, et se compose de douze membres annuellement élus par le Conseil : le président et le vice-président sont élus par elle. Sa compétence s'applique à toutes les questions touchant au commerce et à la navigation de Stockholm, etnotamment : à la création et nomination des agents de change, courtiers de navires, et aussi des notaires publics, fonctionnaires chargés des légalisations, des traductions, des protêts ; à la
12 millions (environ la 1/2 de ses chargos annuelles). Elle est administrée par un directeur que nomme le pouvoir central et qui est assisté d^un conseU de surveillance, purement consultatif, de 20 membres, dont deux conseil* 1ers municipaux. Le budget de TAssis tance publique est soumis tous les ans conseil municipal.
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surveillance de la police et de l'ordre à la Bourse ; à la fixation des ventes à la criée qui y sont faites. De plus, elle fait des rapports sur la nomination aux postes vacants des consuls de Suède et Norvège, d'expert répartiteur en matière d'avarie maritime^ sur les questions relatives au commerce et i la navigation qui n'intéressent pas exclusivement Stockholm et sont alors du ressort du Conseil municipal, enfin, sur tous les points qui lui sont signalés soit par le Conseil, soit par le comité permanent.
Le Conseil municipal peut, du reste, faire subir à la répartition des travaux entre les commissions spéciales les modifications qu'il jugera nécessaires, ou créer de nouvelles commissions s'il y a lieu.
Toute réclamation contre les décisions des commissions peat être adressée au grand gouverneur, comme lorsqu'il s'a^t des délibérations du Conseil pour excès de pouvoir, violation de la loi ou préjudice aux tiers. Le grand gouverneur statue, sauf recours au roi.
§ IV. — Gouverneur.
Le grand gouverneur et son suppléant le sous-gouverneur, délégués du pouvoir central, sont nommés par lui. On a vu sous les paragraphes précédents quelles sont les attributions da grand gouverneur et comment elles consistent surtout en une surveillance générale. Cependant la police de la ville est soasses ordres.
U préside le Conseil municipal, mais sans y avoir voix délibérative. H a, dans les mêmes conditions, le droit d'entrée dans les diverses commissions du Conseil. Il peut convoquer le Conseil en session extraordinaire : il sert d'intermédiaire entre le Conseil et les autorités supérieures ne relevant pas de la commune, soit pour les renseignements dont le Conseil peut avoir besoin, soit pour les questions soumises par le Conseil à la décision du roi. Son approbation est nécessaire pour toutes les délibérations qui ne sont pas de la compétence exclusive du Conseil, ou dont la sanction est réservée au roi, ainsi qu'il a été dit sous le § Il ci-dessus. Enfin, il statue en première instance, sauf recours au roi> sur
les réclamations faites contre les décisions du Conseil ou de ses commissions, lorsqu'elles sont fondées sur un excès de pouvoir, une violation de la loi, ou un préjudice causé aux tiers.
§ V. * Kyrkostanuna.
La Kyrkostàmma ou assemblée d'église a dans ses attributions tout ce qui concerne les intérêts du culte, les cimetières, les écoles primaires. Elle est composée de membres élus comme les conseillers municipaux, et présidés parle pasteur. Ses décisions sont soumises à la tutelle administrative.
ART. 2s — ORGANISATION COMMUNALE EN DEHORS DE
STOCKHOLM
Division : 2 I. Villes au-dessus de 25,000 Âmes. — § II. Villes au-dessous de
25,000 ftmes. — % III. Campagnes.
§ I. — ViUes an-de88as de 85,000 &me8.
Stockholm, Ootheborg, Malmô et Norrkôping sont dans ce cas. Elles ont toutes une organisation particulière, en dehors des provinces, et sont administrées par un gouverneur et un conseil municipal qui élit directement les députés à la première chambre : il n'y a point pour elles de conseil provincial [landsUng). On a vu sous l'article précédent l'organisation de Stockholm : celle des autres villes est analogue : les sladsfullmàktige sont au nombre de vingt-cinq seulement, et le gouverneur n'est pas assisté d'un sous-gouverneur.
§ II. — Vmes au-dessous de 85,000 ftmes.
Dans les villes dont la population est de 3.000 âmes, les conseillers municipaux {stadsfullmàktige\ et dans les petites villes la réunion de tous les électeurs en un conseil de ville (aUman radstuga) décident toutes les questions qui ont trait à l'administration, à la police et à l'économie delà commune. L'approbation de Vautorité administrative est nécessaire, notamment pour les aliénations immobilières, les emprunts amortissables en plus de deux ans.
Sont électeurs et éligibles tous les citoyens payant impôt (voir à l'art, l*')- Chacun d'eux a un nombre de voix proportionné au montant des contributions payées par lui jusqu'à cent voix, et sans pouvoir d'ailleurs dépasser le SC de l'en-
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semble des voix. (V. note, p. 125.) Led sociétés et corporations payant impôt ont droit de vote.
Le pouToir exécutif appartient au magistrat, composé d'un ou plusieurs membres (bourgmestre, adjoints), tous nommés par le roi ; le bourgmestre exerce la plupart des fonctions attribuées dans les campagnes au hronofogde^ et, en outre, il est le plus souvent président du tribunal de ville (1).
A côté du conseil municipal, la kyrkostàmma (assemblée d'église) s'occupe des intérêts du culte, traitement du pasteur, cimetières, et des questions relatives à l'école primaire; ses membres, élus comme ceux du conseil, sont présidés par le pasteur, et ses décisions sont aussi soumises à la tutelle administrative.
§ m. — Campagnes.
Tous les électeurs constituent l'assemblée communale (hommunaUtâmma) et gèrent les affaires de la commune avec un comité exécutif {kommunalncsmnd) de trois à onze membres élus. Le pouvoir central est représenté par le kronofogde et par le lânsman, fonctionnaires (voir page 114) sommés par le roi. — Les décisions de l'assemblée communale s'appliquent, comme celles du Conseil des villes, à l'administration intérieure, et sont également soumises à la tutelle des autorités supérieures. Enfin, le kyrkostàmma a aussi ses attributions spéciales.
(1) C'est, dauB les villes, le magistrat, et, dans les campagnes, le kronofogde (voir page 114) qui sont chargés de célébrer le mariaob des personnes n'appartenant pas à un culte reconnu (voir, note, page 103). — Le mariage entre lathériens a lieu devant les pasteurs. Le mariage entre personnes professant un culte dont Tezercice est permis se célèbre suivant les rites de ce culte. Si Vune des parties seulement professe un culte non reconnu, le mariage a lieu, toit suivant les rites du culte de Tautre partie, soit devant l'autorité civile. Si, •nfin, les deux parties ne professent pas un culte reconnu, le mariage a lieu devant l'autorité civile. L'autorité civile, c'est le magistrat (villes) et le kronofogde (campagnes). Les enfants du culte dissident sont dispensés de suivre renseignement religieux luthérien qui est donné dans les écoles primaires ou autres. (L. 31 ootobre 1873.)
CHAPITRE TROISIÈME
Observations générales
I. — Juridiction ordinaire. — Il y a trois degrés de juridiction : — 1* le tribunal de première instance : hàradsràtt dans les campagnes ; radhusràitj dans les villes ; — 2* la cour d'appel : hofràt ; — 3« le tribunal suprême : Mgsta domstol. — Ces tribunaux sont compétents pour les affaires civiles, commerciales et criminelles. Le Jury ne fonctionne que pour les délits de presse et toujours au tribunal de ville.
Les fonctions du ministère public sont exercées, soit par un fonctionnaire spécial, soit par un fonctionnaire administratif.
Les juges, nommés par le roi, sont inamovibles. Les tribunaux de première instance sont, outre les juges, composés d'assesseurs élus, ayant des fonctions spéciales (1).
II. -»- Contentieux administratif. — Il n'y a point de
(1) On trouve égAlement en Norvège et en Danemark : 1* le principe des trois degrés de juridiction : il est absolu en Suède, mais souffre dans les deux autres États une même exception ; 2* le juge unique (en première instance), assisté d'assesseurs ou témoins : le rôle de ces derniers n*est point exactement le môme dans les trois États ; 3* une seule juridiction en matière pénale, sans la distinction française des contraventions, délits et crimes ; 4* un rôle impor* tant donné, en matière iudiciaire, aux fonctionnaires administratifs, et par c-onséquent la confusion entre les deux pouvoirs, que la législation française a si soigneusement séparés.
La Suède se distingue de la Norvège et du Danemark : 1* par le fonctionnement du jury ; mais il ne siège qu*en matière de presse et non, comme en France^ pour tous les crimes, y compris les délits de presse; 2* par le droit qu'ont toujours les parties de faire appel, quelle que soit Timportance de la demande ou de la condamnation. — Le juge norvégien et le juge suédois (1*^* instance) se déplacent, comme le juge anglais, pour tenir leurs audiences.
tribnnau administratifs, comme en France. On a vu (page 122) qne le gonvemenr de province avait certaines attributions Gontentieuses en matière électorale; et une foule d'autres questions contentieuses sont décidées par Tadministration, notamment celles qui ont trait au domicile des secours, ou aux contributions directes, ou à certaines matières forestières. — En outre, Tadministration (gouverneur, magistrat faronofogde, lânsman, voir page 114) est compétente pour diriger toute la procédure d'exécution des jugements et arrêts rendus par la juridiction ordinaire (il en est de même en Noryège).
Cependant, une cour des comptes : hamtnarràtt, dont les membres sont nommés par le roi, est chargée de vérifier et WYiser toute la comptabilité de l'État ; c'est devant elle que comparaissent les comptables de l'État, poursuivis à raison d'irrégularités ou de fautes dans leur gestion : la cour, en ce qui les concerne, fait l'instruction et procède au jugement Ole statue aussi, en deuxième instance, sur les questions touchant aux contributions et à l'assistance publique.
ni. — Juridictions spéciales. — Quelques affaires ecclésiastiques sont du ressort des Consistoires et du Synode (p. 99, note 2). — Des tribunaux militaires de première et de deuxième instance {krigsràtt et krigshofràtt) connaissent des infractions aux lois militaires.
IV. -- Nous parlerons seulement de la juridiction ordinaire
Division: Section I. — Tribunjjl db PRBMiàRB instance Sbction IL — Cour d'appel Section III. — Tribunal Suprême
Section I. — Tribunal de première instance
Division : Article l"". Radhusratt. — Jury (tilles). —
Art. 2*. Haradsratt (cam pagnes) ARTICLE l*' — RADHUSRATT. - JURY (Villes)
Les Tilles avaient presque toutes autrefois deux tribunaux : le kamnesràtty composé d'un juge nommé par le roi et de trois assesseurs, et le radhusratt, composé du bourgmestre
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et de ses échevins. Ce dernier tribunal subsiste seul aujourd'hui.
Il est composé : 1*" du bourgmestre, qui est nommé par le roi, et a aussi des attributions municipales ; 2^ de quatre assesseurs élus par les stadsfUUmàkttgey (conseillers municipaux : voir chapitre 2^), mais recevant leur investiture, à Stockholm, du roi, et dans les autres villes, du gouverneur. — Lorsque le bourgmestre est empêché, il est remplacé par un délégué que nomme la cour d'appel, — Dans les grandes villes, il y a plusieurs chambres ; quelques-unes ont aussi une chambre spéciale de police.
Le tribunal est compétent sur toutes affaires civiles, commerciales et criminelles en premier ressort. — L'appel est porté devant la cour; il est toujours possible.
On verra cependant qu'en certaines matières la cour d*appe exerce une juridiction de première instance (1).
Les poursuites criminelles devant le tribunal sont exercées par le stadsfiskaler, fonctionnaire spécial (2).
Jury. — C'est toujours devant le tribunal de ville que se poursuit l'action publique ou privée en matière de délit de presse ; le juge, dans ce cas, est assisté d[un jury composé de douze membres choisis, savoir: quatre par l'accusé, quatre
(1) Pendant la session de 1881^ le parlement a donné la sanction léglsIaUve à l'ancien usage qui consacrait la publicité des audiences de première instance, — Devant les autres tribunaux, les audiences ne sont pas publiques. — Les affaires, d'ailleurs, s'instruisent par écrit : les parttes seules ont droit de présenter oralemant leurs moyens : au criminel, on peut avoir un avocat pour surveiller* l'instruction, mais non pour plaider. Les avocats ne sont que de simples fondés de pouvoirs choisis par les parties : ils ne forment point un ordre ni une corporation : leur profsssion est libre. (Le barreau moderne français et étranger^ par J. Le Bbrquibr, 2* édition, 1882.)
(2} Aux termes d'une ordonnance du 10 août 1877, la peine de tnori est exécutée dans la cour de la prison (par voie de décollation). Assistent à l'exécu* lion : le directeur de la prison, l'aumônier ou le prôtre qui a assisté le condamné, le médecin delà prison ou )e médecin provincial, le kronofogde (campagnes) on les membres du magistrat (villes) (voir page 114), un employé désigné par le gouverneur de la province, et d'autres personnes que le gouverneur appeUersw La commune, sur le territoire de laquelle aura lieu rezécution, désignera douie personnes pour y assister. (Loi pénale du 16 février 1864. Traduction ftançaise. Stockholm, 1877, Morstedt.)
TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE
par la partie plaignante ou le êtadafiskaler et quatre par le juge : l'accusé et le poursuivant ont le droit de récuser cha« cun deux des jurés, et le jury, ainsi réduit à huit membres, statue, i la majorité, par oui ou non, sur la question de culpabilité: le juge applique la peine. Il peut y avoir recours, * en cas de condamnation, contre la décision du juge, pour l'application de la peine ou pour vice de forme : le recours est porté devant la cour d'appel, et ensuite devant le tribunal sapréme.
ART. 2*. — HÀRADSRÀTT (campaonbs)
I. — En dehors des villes, le territoire est divisé en cent huit ressorts, et chaque ressort [domsaga) forme un ou plusieurs districts [hàrad). Il y a cent huit juges, à raison d'un par ressort; mais ce juge se déplace lorsque sa iuridiction comprend plusieurs districts, et va siéger dans chacun d'eux: on compte aujourd'hui plus de trois cents districts judiciaires.
Le haradsràti ou tribunal de district est composé : 1* du juge unique (hàradshofding), nommé par le roi; 2* de 12 assesseurs [nâmdemân) élus dans chaque district.
n. — Élection des assesseurs. Le district est divisé en circonscriptions spéciales qui peuvent chacune comprendre plusieurs paroisses ou fractions de paroisses: le tribunal, dans ce cas, détermine la paroisse dans laquelle l'élection doit avoir lieu. — Est électeur quiconque a droit de vote à l'assemblée communale (Voir : chapitre 2') ; chaque électeur a une voix. — Est éligible : tout électeur âgé de 25 ans, excepté celui qui est en tutelle, ou repris de justice, ou sous le coup de poursuites, etc., ou celui qui est au service du roi ou du royaume; il y a dispense pour ceux qui sont âgés de 60 ans, et nul n'est tenu, après avoir rempli les fonctions, d'y être appelé à nouveau avant six ans. — En cas de partage, le sort décide; l'élection peut être attaquée devant le tribunal, qui statue. L'assesseur est élu pour 6 ans, mais peut se retirer après deux ans ; il peut aussi, en cas d'empêchement, être libéré avant ce délai (loi du 19 juillet 1872, (1).
(1) Tndaelion do M. R. Dauiti, Annuaire delà SoeiéU de légiêl, eomp,^
IIL — Sessions du tribunaL Lorsque le ressort ne forme pas plus de deux districts, le tribunal tient par an deux sessions ordinaires : Tune au printemps, l'autre en automne. S'il n'y a qu'un district dans le ressort, le tribunal siège six fois pendant la session du printemps, et quatre fois pendant la session d'automne, le lundi, avec quatre semaines d'intervalle entre chaque audience. Si le ressort a deux districts, le tribunal siège dans chacun d'eux, en alternant, trois fois au printemps et deux fois en automne, le lundi avec huit semaines d'intervalle entre les audiences tenues dans chaque district. Le tribunal décide, sur la proposition du juge, par quel district la session sera ouverte; la session commencera dans l'autre district quatre semaines plus tard, et les audiences se suivront dans le ressort toutes les quatre semaines, et dans le district toutes les huit semaines. — Chaque audience peut être continuée au plus prochain jour ouvrable pour épuiser les affaires inscrites. — Lorsque le ressort forme trois districts ou plus, il appartient au roi d'y régler la tenue des sessions: en général, il y en a trois par an (Loi du 17 mai 1872(1).
IV. — Lorsque le juge est empêché, il est remplacé par la cour d'appel; lorsque les assesseurs sont empêchés, le juge les fait suppléer par les personnes qui habitent le plus près et qui sont éligibles.
L'autorité des assesseurs n'est pas considérable: après les débats, le juge résume l'affaire et leur expose les dispositions de la loi applicable; mais l'opinion du juge prévaut contre l'avis des assesseurs, s'ils ne sont pas unanimement d'accord.
Les fonctions du ministère public sont remplies devant le tribunal, dans les affaires criminelles, par le lànsman, fonctionnaire administratif du district. (Voir page 114.)
V. — Le tribunal est compétent : 1<> sur toutes affaires civiles, commerciales et criminelles, en premier ressort, — sauf les affaires spéciales portées directement devant la cour d'appel, et sauf les affaires de presse, qui ressortissent au tri-
2* amée : 484, 487. Élude générale sur l'organisalion judiciaire en Suède par M. Viclor Jeanvbot, BulL 1872 : 311. Cette étude n'est cependant pas tout à fait exacte, notamment pour Torganisation actuelle du tribunal de ville. (2) Voir note précédente.
COUR d'appel 141
banal de ville avec le jury; — 2* pour recevoir les déclarations des parties : le tribunal exerce alors une sorte de juridiction volontaire (1).
Les affaires sont appelées dans Tordre suivant : 1^ les inscriptions sur les registres publics et les déclarations de mutation ; 2" les affaires intéressant l'État ; 3"^ les causes criminelles; 4"* les causes civiles; 5<* les délits; 6^ les causes délicates et compliquées.
L'appel» toujours possible, est porté devant la cour.
Seotion H. — Ck>ur d'appel.
n y a trois cours d'appel {hofràtier : cours supérieures) à Stockholm, à Jônkôping, et à Eristianstad.
Celles de Stockholm et de JôDkôping sont composées d'un président, de dix conseillers ordinaires, et de quinze conseillers assesseurs, tous nommés par le roi. La cour de Kristianstad est composée d'un président, de quatre conseillers ordinaires et de six conseillers assesseurs, tous nommés aussi par le roi. Cinq membres sont nécessaires pour constituer la coar.
Chaque cour a un avocat général et un ou plusieurs fiska- 1er nommés par le roi : mais ils ont pour mission de surveiller les tribunaux inférieurs et les fonctionnaires, et non point de siéger devant la cour comme organe du ministère public. La procédure étant écrite devant la cour, les mémoires du fonctionnaire qui, au criminel, a exercé la poursuite devant le tribunal de première instance, sont soumis à la cour conune les mémoires des autres parties plaidantes.
La cour (hofràtt) connaît : 1* en deuxième ressort des appels formés contre toutes les décisions des tribunaux de première instance en matière civile, commerciale ou criminelle, quelle qne soit Timportance du litige ou de la peine prononcée. Elle
(1) Le tribunal lient lien à la fuis du nolaire, du juge de paix, du conservateor dot hypothèques et du receveur d'enregistrement français (voir : AUt*
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eonnait nécessairement, et sans qu'il y ait appel, de tontes les condamnations à mort prononcées par les tribunaux de première instance.
2^ Spécialement, en première instance^ des affaires ci-après : 1^ les blasphèmes contre la Divinité (1), après instruction devant le tribunal inférieur; ^ les complots et offenses contre le roi, les hautes trahisons et crimes contre l'Etat; 3* les procès concernant les nobles : questions d'état, successions, testaments, tutelle, crimes et duels; 4"* les infractions aux lois commises par les gouverneurs de provinces ou les juges inférieurs dans Texercice de leurs fonctions, et ce sur plainte de l'avocat général, ou du procureur général (page 100) de la Diète; 5* les plaintes faites contre les décisions des chapitres ecclésiastiques, à Toccasion des fautes commises par les prêtres (dans ce cas, c'est une sorte d'appel) ; 6* les crimes ou offenses commis contre les fonctionnaires dans Texercice de leurs fonctions.
Appel peut être formé contre toutes les décisions de la cour devant le tribunal suprême.
Section IH. — Tribunal suprême.
I. — Le Tribunal suprême {hôgsia domstol : haute cour), où le roi peut siéger avec voix double, est composé de seize conseillers {iusHtierad) nommés par le roi, et formant deux sections : quatre ou huit membres sont nécessaires pour juger, suivant l'importance de l'affaire . Un conseil de référendaires, composé de onze membres nommés par le roi, et sous la direction du ministre de la justice, prépare les affaires ; l'un de ses membres fait sur chacune d'elles un rapport devant la cour : les référendaires sont aussi chargés d'expédier les arrêts du tribunal suprême.
Un procureur général du roi est attaché au tribunal : c'est le chef des officiers du ministère public près des hofràtter. Il dirige la surveillance des tribunaux et des fonctionnaires.
(I) Voir, «B note, page 103.
TRIBUNAL SUPRâMS 143
II. » Le tribanal suprême est compétent : 1* en tromème et damier ressort^ en fait et en droit, sur les appels interjetés contre les décisions rendues en deuxième ressort par les cours d'appel en toute matière ;
2® en deuxième et dernier ressort sur les appels interjetés contre les décisions rendues par les cours d*appel en premier ressort;
3* enfin, en premier et dernier ressort sur les infractions commises par les membres des cours d'appel, sur la dénonciation de son procureur général, ou du procureur général de la Diète.
Lorsqu'une des chambres du tribunal suprême, au cours du délibéré, constate que l'opinion dominante de la chambre diffère d'an principe de droit ou d'une interprétation de loi précédemment admise par le tribunal, la chambre ordonne que l'a&aire sera portée aux deux chambres réunies. Cette disposition ne s'applique pas aux jugements des tribunaux militaires, ni aux affaires concernant des personnes détenues, ni aux affaires classées comme urgentes, lorsque ces dernières se présentent, quand une seule des chambres du tribunal est réonie, et que l'autre ne doit pas siéger avant deux semaines.
En temps de paix, le tribunal suprême a une compétence spédale, comme tribunal d'appel, pour connaître des recours formés contre les décisions des tribunaux militaires : dans ce cas, deux officiers supérieurs désignés par le roi lui sont adjoints.
III. — Les membres du tribunal suprême, devant lesquels Tiennent aboutir, en dernier ressort, les plaintes formulées contre les fonctionnaires et les tribunaux, sont soumis personnellement à une surveillance particulière de la Diète, sur- Teillance qui s'exerce par le procureur général (page 100) de la Diète, autorisé à siéger, sans émettre son avis, avec le tribunal suprême, ainsi, d'ailleurs, qu'il peut siéger dans les autres tribunaux.
On a dit en outre (page 101) comment une commission déléguée par la Diète pouvait demander et obtenir la destitution des membres du tribunal suprême. Il résulte de cette préro-
gative du parlement, que rinamovibilité des magistrats, Traie pour les tribunaux inférieurs et les cours, n'existe réellement pour les membres du tribunal suprême que vis-àvis du roi.
En cas de poursuite contre les membres du tribunal suprême, elle a lieu devant le Rtksràtt (page 100] . — Quatre membres du tribunal, pris parmi les plus anciens, siègent an Riksrâtt, lorsqu'il s'agit déjuger les ministres et conseillers dÉtat.
La Norvège {Norge^ en norvégien) et la Suède [Sverigey en suédois) forment, depuis 181 5, deux États monarchiques réunis sous le même roi, mais conservant chacun son gouvernement et sa législation avec parlement et ministère distincts. — Toutefois, il n'y a qu'un ministre des affaires étrangères et il est de droit suédois ; d'autre part, les conseils d'État des deux pays se réunissent pour certaines délibérations à prendre en matière de politique extérieure ainsi qu'en cas de vacance du trône; et des commissaires, délégués par les deux parlements suédois et norvégien, règlent ensemble les questions qui touchent à la transmission de la couronne.
Dmsiow : Chapitre premier. — Parlement.
CHAPITRE PREMIER — PARLEMENT
Obserrations générales.
La forme du gouvernement, qui a été réglée par la loi fon* damentale des 17 mai et 4 novembre 1814, est une monarchie constitutionnelle avec un parlement (Storihing: grande as* semblée) composé de deux chambres [Lagthing et Odeîsthing)^ toutes deux issues d'une seule et même élection à deux degrés par des électeurs censitaires. Le roi n'a qu'un droit de veto «nfipea8if(l).
(1)A coQfalter : — Loù fondamenlcUes de Suède et Norvège, ntiviee de Vaet» coHsrmnioxs. — t. i. 10
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Division: Sbction I. — Chambrbs et Gouvbrnbmbnt.
SBGTION il — ÉLBGTIONS PARLBMBNTAiUBS.
Section I. — Chambres et Gouvernement.
Division : Aai i*'. SToaTHina. — Akt. 2*. Gouvermbmkwt. — Art. 3*. Dispositions COMMUNES A LA NORVEOE ET A LA SuÈDE.
ART !•'. — . STORTHING Division : { I. Sessions. — 2 H. Attributions.
§ I. — Sessions.
Le Storthing comprend deux chambres ; mais il n'y a qu'une seule élection : elle porte sur un nombre de députés égal au total des membres qui doivent composer le parlement» et ce sont les députés élus qui désignent eux-mêmes un quart d*entre eux pour constituer la première chambre : Lagthing; les trois quarts restant forment la seconde chambre : OdeU» thing. Le nombre des députés du Storthing, successivement augmenté, est de 114, depuis le 6 juin 1878.
Les députés sont élus pour trois ans et renouvelés intégralement; il n'y a point lieu à élection partielle, en cas de maladie, décès ou démission, le député étant alors remplacé par son suppléant. (Voir à la section IL)
Les députés ont droit au remboursement de leurs frais de voyage et touchent, en outre, une indemnité de 12 couronnes (16 fr. 95 ) (1) par jour pendant la durée des sessions.
lïunion entre les rfeuoj royaume». Traduction française, in-8». Slockholm,i867. — Le royaume de Norvège et te peuple norvégien : rapport par M. le doctear Broch, 1878. Paris et Christiania. — Notice sur le parlement norvégien^ par n. Jules Lbclbrc: BuUetin de ta Société de lég. comp,, 1876 : 270. — Traduction des lois constitutionnelles des 6 et 1& juin 1878, par M. Cogordan, Annuaire delà Société de lég. 8* année : 615, 616. — Nous devons aussi plusieurs de nos renseignements à M. Oscar Pla.tow, docteur on droit à Tuniversité de Christiania, et à M. BoBCHGiisviNK, ancien avocat à la cour de ChrisClana, aujoiirdliui Juge au£ tribunaux mixtes d*Egypte.
(1) Les trois Étals Scandinaves ont, par convention, adopté une monnaie uniforme (la couronne (krone) vaut 1 fr. 38 et se divise en 100 œre), La Norvège après avoir adopté en 1873 un système transitoire, a définitivement Introduille nouveau système par une loi du 17 avrU 1875.
L'ouverture da Storthing a lieu, chaque année, le premier jour non férié du mois de février, dans la capitale du royaume, à moins que le roi, à cause de circonstances extraordinaires, telle qu'une invasion hostile ou une maladie contagieuse, ne désigne à cet effet une autre ville du royaume. Dans les cas extraordinaires, le roi a le droit de convoquer le Storthing à une autre époque que celle de la session ordinaire : il fait alors publier une notification, qui est lue dans les églises de tontes les villes épiscopales, au moins six semaines avant le joorfixé pour la réunion. Le Storthing ainsi réuni extraordinairement peut être dissous parle roi, quand bon lui semble; au contraire, le^^tor/Am^ ordinaire reste assemblé aussi longtemps qa*il le juge nécessaire ; au delà de deux mois, cependant, il ne peat plus siéger sans l'autorisation du roi (1).
Le Storthing^ tant extraordinaire qu'ordinaire, ne peut siéger à moins que les deux tiers de ses membres ne soient présents. (Loi fondamentale : art. 68, 69, 70, 73 et 80, modifiés en 1869.)
Le parlement doit être également convoqué, en session extraordinaire, en cas de mort du roi, si la dynastie est éteinte, oa s'il y a lieu de nommer les tuteurs du roi mineur. La convocation est faite alors par le conseil d'Etat, chargé du gou- Temement par intérim, ou, faute par lui de le faire, par le Tribunal suprême.
La session ordinaire est ouverte par un discours du roi ou de celui qu'il aura délégué à cet effet; aucune délibération ne pourra avoir lieu en présence du roi.
Le Storthing vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres, et statue sur toutes contestations électorales.
(1) Josqu'en 1869, aux termes de la couslitution, le Storlliiag n'avait qu'une KaBioQ ordinaire tous leis trois ans, et elle durait de droit pendant trois mois ; i« roi pouvait convoquer des sessions extraordinaires quUl était libre de dis- «Hidre quand bon lui semblait : par voie de conséquence, le budget était voté par le Storthing ordinaire pour une durée de trois années. — La loi du 24 avril 18^ a modifié sur ces différents point la constitution. Le Storthing est léuni désormais chaque année en session ordinaire, et ne peut être dissous par le roi qu'après une durée de deux mois : en fait, la session ordinaire dure ha* MtoeUemeal quatre mois. Le roi conserve le droit de convoquer et de dissoudra les iMtioiu extraordinaires. Le budget est voté chaque année.
Le Storthing choisit un quart de ses membres, pour former leLagthtng (première chambre); les trois autres quarts composant YOdelsthing (deuxième chambre) ; chacune de ces chambres tient ses séances séparément et nomme son président et son secrétaire.
Les séances sont publiques et les délibérations publiées par la voie de la presse, excepté dans les cas où il en aurait été décidé autrement à la majorité des voix. — Les votes sont publics, sauf pour les élections du bureau et des commissions spéciales.
« Pendant leurs voyages au Storthing, aller et retour, ainsi que pendant leur séjour, les représentants ne sont point passibles de contrainte par corps, à moins qu'ils ne soient pris en flagrant délit ; ils ne pourront, non plus, hors des assemblées du Storthing, être molestés pour les opinions qu'ils y auront exprimées. Chacun est tenu de se conformer à l'ordre établi. — (Loi fond. ; art. 66.) — Celui qui obéit à un ordre dont le but est de toucher la liberté et la sûreté du Storthing, se rend, par là, coupable de haute trahison (art 85.) »
Les membres du Storthing peuvent être mis en accusation par YOdelsthing^ pour infractions par eux commises en cette qualité; ils sont jugés par le Rigsret (voir § II, 5) (1).
(1) La constitulion norvégienne s^écarte de la conititulion suédoise notamment 80U8 les rapports suivants : les membres do la première chambre suédoise sont élus séparément, et bien qu'il y ait quelque fusion entre les deux chambres par leurs commissions communes, elles ont une origine diiTôrente; le mandat de la première chambre dure neuf ans; il n'y a pas de suppléant et, par suite, 11 y a lieu à élection partielle. Les membres de la première chambre n*ont pas d'indemnité : le roi de Suède nomme les présidents et vice-présideats des chambres; celles-ci ne statuent pas sur les contestations électorales qui sont déférées aux tribunaux : le roi de Suède a le droit de dissolution. An contraire, U y a analogie pour la durée des pouvoirs de la deuxième chambra et la convocation du parlement par les tribunaux dans certains cas.
Les analogies avec la constitution française portent sur l'élection des bureaux, l'indemnité aux membres des deux chambres et le droit entier de statuer sur toutes contestations électorales. — On peut citer comme diflérence rélectiou unique, les députés suppléants, la durée du mandat (elle est, en France, da neuf ans pour les sénateurs et de quatre ans pour les députés). — EnÛn, la seconda chambre francise peut être dissoute, et le roi de Norvège ne peut diaaoudia le
Les ministres n'assistent pas anx délibérations dnStorthing: déposent les projets de lois présentés par le gouyernement et se retirent immédiatement après. (Voir g II).
§ IL — Attributions.
1. Attributions. — L'art. 75 de la loi fondamentale détermine ainsi les attributions du Storthing : !• faire et abolir les lois, établir les impôts, les taxes, les droits de douane et b charges publiques, qui ne subsisteront cependant que jusqoan premier juillet de l'année suivante, à moins que le Storthing ordinaire ne les renouvelle expressément; — 2* faire les emprunts à la charge du royaume ; — 3* veiller sor les finances ; — 4* accorder les sommes nécessaires aux dépenses de l'État; — 5« fixer la liste civile du roi et l'apanage de sa famille, lequel ne doit pas consister en biens-fonds; — 6* se faire remettre les procès- verbaux de la régence (voir l'art. 2* ci-après) ainsi que tous les rapports et documents publics (excepté en ce qui concerne les affaires de commandement militaire proprement dit), et des copies vérifiées, ou extraits des procès-verbaux dressés devant le roi par le ministère d'État de Norvège, et les deux conseillers d'État de Nonège qui sont en Suède (voir : art. 2') ou bien les documenta publics qui y anront été produits; — 7® se faire communiquer les alliances et traités que le roi a conclus, an nom de l^tat, avec les puissances étrangères, à l'exception des articles secrets, lesquels cependant ne doivent pas être destructifs des articles patents ; — 8* pouvoir faire comparaître à sa barre qui que ce soit dans les affaires d'État, excepté le roi et la famille royale, lorsque les princes de la famille ne sont pas revêtus d'emplois publics ; — 9* examiner les listes de traitements et de pensions provisoires, et y introduire les changements qu'il jugera nécessaires ; — 10* nommer cinq délégués contrôleurs, qui doivent, tous les ans, examiner les comptes de l'Etat et en publier les extraits par la voie de la presse; — 11* naturaliser les étrangers (1).
storthing ordinaire avant deux mois. — On verra plus loin qu'il n'y a points ea Norvège, de responsabilité ministôrielle teUe qu'on Tenlend généralement, les Qioistras n'assistaol point aux débats des chambres. (1) La natnralisation peut être prononcée par le roi, en Suède, et par décret
Le Storthing a aussi dans ses attributions : l"" la nomination d'un successeur à la couronne, si le roi n'a point d'héritier, et convoque le parlement à cet effet ; — 2* la nomination d'une dynastie nouvelle, si le roi décède sans héritier ; — 3*» la nomination des tuteurs du roi, si l'héritier laissé par le roi défunt est mineur (1).
2. Préparation des lois^ — L'élaboration des lois s'opère de la manière suivante : tout projet est présenté d'abord par VOdelsthing (2* chambre), soit par ses propres membres^soit parle gouvernement, et dans cecas,parrorganed'unconseillerd'État (ministre). Si le projet est accepté, il est envoyé au La^(Wn^ (1" chambre) qui l'approuve ou le rejette, c'est-à-dire le renvoie à VOdelsthing avec ses observations. La seconde chambre, saisie de nouveau par ce renvoi, peut abandonner le projet après délibération, ou l'envoyer encore une fois à la première chambre, avecou sans modifications. Si la première chambre persiste dans son premier refus après ce second renvoi, il y a conflit. Et tout conflit entre les deux chambres est vidé en séance plenière du Storthing à la majorité des deux tiers des voix (art. 76). La constitution exige un délai de trois jours, au moins, entre chacune de ces délibérations. Le Storthing 'peut prendre l'avis du tribunal suprême sur les questions judiciaires.
Le Storthing statue toujours en séance plenière sur certaines résolutions relatives notamment aux impôts, redevances^ droits de douane, qui ne sont point considérées comme des lois proprement dites (2).
du président de la république en France, Ici, comme on le verra plus loin, le roi n'a même point le droit d'user de son veto suspensif.
(1) Les décisions du Storthing sur ces matières ne deviennent définitives que
s'il y a accord avec les décisions prises en môme temps par le parlement suédois; à défaut d'entente, une commission commune, élue moitié par le parlement norvégien, moitié par le parlement suédois, procède à la nomination da
roi, de Thérilier ou des tuteurs. Voir Tart. 3* ci-après.
(2) En SuèdCf les chambres ne se réunissent que pour le vote du budget, en
cas de désaccord ; mais il y a des commissions permanentes communes mux deux chambres. En France, sauf la réunion du congrès pour les lois constitutionnelles, les chambres préparent et votent séparément les lois : on sait aussi qu'elles n'ontpas un droit absolument égal, ainsi qu'en Suède et en Norvège, en matière budgétaire. — Voir, note 1 , page 102, ci-dessus.
3. Veto du roi. — Lorsqu'un projet de loi a è\À approuvé, soit successivement par les deux chambres, soit parle Storthing rénni, il est présenté au roi ou à la régence afin d'obtenir la sanction du roi. Celui-ci peut opposer son veto, et le Storthing, alors assemblé, ne peut plus lui présenter la même résolution. Le roi peut encore opposer son veto lorsque la résolution lui sera de nouveau présentée par le Storthing ordinaire de la législature suivante. Maïs si le Storthing ordinaire d'ane troisième législature persiste (1) et présente encore la même résolution votée par lui sans changement, elle aura force de loi malgré le refus de la sanction royale (art. 79).
La sanction du roi, d'ailleurs, n*est point requise pour les résolutions par lesquelles le Storthing : — 1* se déclare organisé conformément à la constitution ; — 2* règle sa police intérieure ; — 3* approuve ou invalide les pouvoirs de ses membres ; — 4* confirme ou casse les décisions relatives aux contestations électorales ; — 5* naturalise les étrangers (2); — 5* enfin, pour la résolution par laquelle VOdelsthing met en accusation les conseillers d'État ou d'autres personnes (art. 82).
4. Réformes constitutionnelles. — La constitution règle par un dernier article la question des réformes contitutionnelles. — « Si l'expérience démontre, dit l'art. 112, que quelque partie de la loi fondamentale doit être modifiée, la proposition en sera faite à un Storthing ordinaire et publiée par la voie de la presse. Mais-il n'appartient qu'au suivant Storthing ordinaire de décider si le changement proposé doit avoir lieu en non. Un tel changemeot ne doit cependant jamais être con*
(1) Uancienne constitution parlait seulement du Storthing suivant ; mais de« jHiis que le Storthing se réunit non plus une fois tous les trois ans, mais une fois tous les ans avec renouvellement tous les trois ans, il faut entendre le droit du parlement de légiférer malgré le refus du roi en ce sens que trois législatures consécutives doivent avoir voté le môme projet. SI le vote a eu lieu à la fia d une législature et s'il a lieu au commencement de la troisième, le délai peat être de cinq ans. — En fait, le Storthing n^a jamais, croyons-nous, usé du droit (unique en Europe) que lui confère l'art. 79. Depuis 1879, un conflit s'est élevé entre le Storthing et le roi, à l'occasion d'une réforme constitutionnelle : nous en indiqaons ci-après les causes et la situation ; mais il ne porte paa sur i'article 79, bien qu'U s'agisse aussi du veto du roi.
(3) Voir la note 1, page 149.
traire aux principes de la loi fondamentale : fil ne doit avoir ponr objet que des modifications dans quelques dispositions particulières qui n'altèrent point Tesprit de la présente constitution, et les deux tiers du Storthing devront être d'accord sur un pareil changement (1). »
5, Droit de contrôle. — Enfin le Storthing a un droit de contrôle sur le gouvernement. L'art. 75 de la loi fondamentale, cité plus haut, autorise le parlement à se faire remettre les procès-verbaux, rapports et documents publics du conseil d'État.
L*art. 30 de la loi fondamentale, d'autre part, prescrit la tenue d'un procès-verbal de toutes les afi'aires traitées au conseil d'Etat, et enjoint à tout membre du conseil d'Etat
(1) C'est sur l'interprétadon de cet article et à roccasloD d'une réforme constitutionnelle proposée par le Storthing qu'un conflit s'est élevé, depuis quelques années, entre- le roi et le parlement. — Ce dernier propose de modifier la loi fondamentale en donnant aux ministres et conseillers d*État le droit de se rendre aux séances du Storthing et des deux chambres et d'y prendre part aux délibérations publiques, quoique sans droit de vote ; ils n'assisteraient aux délibérations secrètes que sur Tautorisation expresse de la chambre. — Cette résolution a été voteé en 1879 par le Storthing'qui paraissait alors vouloir user de la procédure indiquée par l'article 79 de la constitution (3 votes successifs : Voir ci-dessus : 3) ; le roi refusa sa sanction. — Le Storthing la vota de nouveau en 1880, mais avec déclaration que la résolution aurait force de loi constitutionnelle, même sans la sanction du roi : la majorité du Storthing était, cette fols, d'avis que l'article 112 de la constitution, compris dans la section des dispositions générales, formait une disposition indépendante des articles 79 et 82, relatifs à la sanction (nécessaire ou non) du roi, lesquels sont tous deux compris dans la section du pouvoir législatif, et que par conséquent la sanction du roi n'était point prescrite en matière constitutionnelle. — Sur ce second vote, nouveau refus du gouvernement, qui soutient que le droit de veto est absolu pour toutes les questions non exceptées par l'article 82, et qu'en tout cas le droit de veto est indispensable en matière constitutionnelle. Une consultation signée par les professeurs de la faculté de droit de Christiania s'est prononcée le 25 mars 1881 en faveur du gouvernement ; toutefois, l'un des consultants, en déclarant que le gouvernement a pour lui la logique et le droit constitutionnel, croit devoir reconnaître que la question parait douteuse, à ne considérer que le texte de la constitution. — Ce« pendant, le Storthing, malgré le refus de sanction, a notifié et publié (par son président) en la forme accoutumée la résolution par lui votée; mais le gouver. nement en a refusé rinsertlou au bulletin des lois. — La question en est là. Le parlement pourrait mettre les ministres en accusation devant le Rigsret; mais il a paru vouloir attendre la réunion de la nouvelle législature (février 1883): la première chambre (Lagthing) étant alors renouvelée, son action pourrait se faire sentir sur les décisions du Rigsrel (composé du Lagthing et de la cour suprême) . En attendant, le Storthing a supprimé, pour les premières vacances, deux sièges à la cour suprême : il y a eu aussi, à la dernière session, refus, parlai, de voter diverses propositions présentées par le gouvernement.
ff de faire des remontrances vigoureuses et de consigner son opinion an procès- verbal, » lorsqu'il trouve que la résolution da roi est contraire « à la forme du gouvememont, on aux lois da royaume, ou qu'elle est évidemment nuisible au rojanme ». Le conseiller d*État (ministre) qui n'a point protesté, est censé avoir été du même avis que le roi et peut être poursuivi comme responsable.
Ponrcette mise en accusation les deux chambres du Storthing, nont plus des attributions identiques, c'est à la seconde chambre (Odelsthing) qu'il appartient de décider la mise en âousation, et de renvoyer devant nn tribunal spécial (Rigst^et).
Ce droit de mise en accusation de YOdelsthing s'applique d'aillenrs, non seulement aux membres du conseil d'État, mais encore aux membres du Tribunal suprême, et aux membres du Storthing, pour infractions commises par les uns et les autres dans Texercice de leurs fonctions.
Le Riggret est composé des membres du Lagthing (première chambre) et des membres du tribunal suprême : il est présidé par le président dix Lagthmç, et statue en premier et dernier ressort sur toutes les actions que peut intenter l'OdelsÛung (1).
(1) Les mtnûtres n'assisteot pas, comme en StAède^ aux discussions des cliaobres et le parlement n'a pas, comme le Riksdag suédois, un procureur général eharfé d'un contrôle incessant sur toute Tadministration ; il n'a pas non pins le droit de demander la destitution (même en dehors de toute preuve d'un délit) des conseillers d'État et des membres du tribunal suprême; mais on I tioave, dans les deux constitutions, le droit pour le parlement de se faire oom- I mimiquer les procès- verbaux du conseil ; la responsabilité s'applique même ici Ktdement aux conseils donnés. La mise en accusation est le fait des deux I chambres suédoises, et le jugement appartient à un tribunal spécial .- ici, la seconde chambre met en accusation, et la première a une action prépondérante iiir le tribunal chargé de juger. EnÛn les deux parlements ont droit de mettre en âccnsalion non seulement les ministres, mais aussi les membres du tribunal suprême et du parlement. — En France^ la responsabilité ministérielle ne sappligae qu'aux actes signés ou contresignés par les ministres : la seconde chamlire accuse et la première juge, et ce droit de juridiction est limité aux aiinijtres; d'autre part, il s'étend au président de la république en cas de haute tiahisoD, Le Sénat français peut aussi être constitué en cour de justice pour juger toQie personne prévenue d'attentat contre la sûreté de TElat, mais^alors, sur iA poursuite des officiers ordinaires du ministère public.
I. — La couronne est transmissible en ligne masculine et directe : le roi est majeur à dix-huit ans. Les chambres élisent un roi nouveau, ou un successeur du vivant du roi, ou les tuteurs du roi s*il est mineur^ sauf entente avec le parlement suédois .
Le roi doit résider quelque temps chaque année en Norvège. Pendant son séjour en Suède, une régence le remplace à Christiania', et il est accompagné à Stockholm par Tun des deux ministres d'État, et par deux membres du conseil d'État de Norvège qui ont droit de siéger au conseil d'État suédois, toutes les fois que des affaires communes aux deux Etats y sont traitées : les deux conseillers d'État sont remplacés tons les ans. La loi fondamentale autorisait le roi à se faire suppléer en Norvège par un vice-roi ou un gouverneur ; mais cette faculté lui a été enlevée par la loi du 5 juillet 1873 : il conserve seulement le droit de donner à son fils aîné le titre honorifique de vice-roi.
Le roi partage le droit d'initiative avec le Storthing, et il a sur les résolutions votées par le parlement un droit de veto suspensif (voir ci-dessus). Il peut convoquer et dissoudre les sessions extraordinaires du Storthing. Il ne peut dissoudre le Storthing ordinaire qu'après deux mois (1).
Il a le pouvoir exécutif. — Il peut promulguer et abroger des ordonnances se rapportant au commerce, à la douane, à l'industrie et à la police, en se conformant à la constitution et aux lois établies ; elles sont en vigueur provisoirement jusqu'au prochain Storthing. — Il fait lever les impôts et taxes votés par le parlement. — Il veille à l'administration et à l'emploi des propriétés et droits domaniaux de l'État. — Il a le droit de grâce : dans les causes que VOdelsthing a fait porter devant le Rigsret, il peut seulement faire grâce de la peine de mort.
(1) Le roi a le droit de dissolution sur les deux chambres suédoises : le président de la république peut, avec le concours du Sénal^ dissoudre la seconde chambre française, — Ici, le droit de dissolution ne s'applique qu*aux sessions extraordinaires.
PARLEMENT (ROI, MINISTRES
Il nomme tous les fonctionnaires et employés civils, ecclésiastiques et militaires (1). Les membres du conseil d'État et les fonctionnaires et employés attachés à ses bureaux, les envoyés et consuls, les autorités supérieures civiles, ecclésiastiques et militaires sont révocables par le roi : le Storthing suivant décide s'il y a lieu d'admettre à la pension ceux qui sont ainsi destitués : en attendant, ils jouissent des deux tiers de leur traitement. Les autres fonctionnaires et employés ne peuvent être que suspendus par le roi : ils sont alors traduits devant les tribunaux et destitués, s*il y a lieu, par jugement ; ils ne peuvent non plus être déplacés sans leur consentement. Ces dispositions restrictives ne s'appliquent pas aux personnes attachées à la cour (3) .
U peut conférer des décorations ; mais il n'y a point de noblesse en Norvège (3).
II commande les forces de terre et mer. Mais le consentement du Storthing est nécessaire à toute mesure augmentant ou diminuant leur effectif, à leur engagement au service d'une puissance étrangère, à l'entrée dans le royaume de toutes troupes étrangères, sauf de troupes auxiliaires en cas d'attaque, et à l'emploi de l'armée ou de la flottille à rames du royaume pour une guerre offensive. En temps de paix, il n'y aura que des troupes norvégiennes sur le territoire et il n'y aura pas de troupes norvégiennes en Suède : cependant le roi pourra avoir, en Suède, une garde norvégienne composée de volontaires, et pourra faire, pendant six semaines au plus
(1) Sont seulement admissibles aux emplois publics : 1* les citoyens norvégiens parlant la langue du pays et nés dans le royaume de parents norvégiens ; 2* les citoyens norvégiens nés hors du royaume de parents nés en Norvège *. 3* les citoyens naturalisés. — D'autres personnes, c'est-à-dire des étrangers, peuvent toutefois être nommés aux emplois de professeurs à Tuniversilé ou dans les écoles savantes, ou consuls en pays étranger, ou enfin exercer la profession de médecin. — L'Age de 30 ans est nécessaire pour les fonctions publiques supérieures, celui de 25 ans pour les fonctions déjuge inférieur. — (Loi fond. : art. 9i, modifié par la loi du 15 juin 1878.) — On verra ci-après les prescriptions relatives à la religion.
(2) On trouve des garanties analogues en Stéède pour les fonctionnaires. Les Juges sont seuls inamovibles en France,
(3) La noblesse existe consUtutionncllcment en Suède.
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par an, assembler, en Suède ou en Norvège, des troupes des deux royaumes pour des manœuvres, mais sans toutefois introduire, dans Tun des États, plus de trois mille hommes des troupes de Tautre. La flotte aura ses chantiers, et, en temps de paix, ses ports et stations en Norvège.
La religion luthérienne est la religion cTEtat (1). Le roi est tenu de la professer : il règle le service divin public et le rite. Jusqu^en 1878, les fonctionnaires devaient tous aussi professer la religion luthérienne ; mais une loi du 15 juin 1878 a modifié la constitution sous ce rapport, en ce sens qu'une loi spéciale peut désormais décider que les fonctionnaires, autres que les juges et les membres du conseil d'Etat, seront dispensés de cette obligation (2).
La personne du roi est sacrée, dit l'article 5 de la loi fondamentale, il ne peut être blâmé ni accusé. Son conseil d'État est responsable.
IL— Le roi est assisté d'un Conseil cTEtat (Statsrad) composé de deux ministres d'Etat et de sept membres au moins* tous Norvégiens, luthériens, âgés de 30 ans, et ne faisant pas partie du Storthing (3). Le prince royal, lorsqu'il a dix-huit ans,
(1) Les habitants qui la professent sont tenus d'y élever leurs enfants; les jésuites et les ordres monastiques ne sont point tolérés (loi fond : art. 2). — L'obligation Imposée aux parents doit être en tendue en ce sens qu'ils sont tenus sous peine d'amende d'envoyer leurs enfants à Pécole pendant les heures desUnées à Tinstruction religieuse.
(2) Dispositions analogues (page 103) en Suède, — La loi spéciale sur la matière est intervenue à la date du 14 juin 1880 : elle est moins libérale que ne le faisait supposer la modification constitutionnelle de 1878. Elle décide, en effet, qu*ll est nécessaire de professer la religion officielle de l'État pour les fonctions de membre du conseil d*État et de juge, pour les fonctious ecclésiastiques, pour celles des professeurs de l'Université appartenant à la faculté de tliéologie, et généralement de tous les fonctionnaires appelés à donner l'instruction chrétienne, des instituteurs et fonction oaires de l'enseignement primaire public, les directeurs d^écoles publiques pour renseignement supérieur, et enfin des liants fonctionnaires civils. — Elle ajoute que les autres foncions pourront être données à des personnes professant la religion chrétienne, sans être membres de l'église de l'État, ou aux personnes assimilées aux membres de cette église pour le libre et public exercice de leur religion, (ilnnuairede Ug. comp,, 10" année : 549 : traduction de M. Darestb.)
(3) On a vu (art. 1") que les ministres ne prennent point part aux discussions du parlement (notamment note 1, p. 148, et noie 1, p. 152).
PARLEMENT (dispobitions coitMunBs a ul tnàoB bt tfORviaB) 157
a le droit d'y siéger, mais sans voix déiibérative ni respon -
sabilité.
Les nominations aux emplois et autres affaires importantes
(excepté celles qui concernent la diplomatie et le commandement militaire proprement dit) sont rapportées en conseil d'État, par le membre dans les attributions duquel elles rentrent, et expédiées par lui conformément à la décision prise. Pendant son séjour en Suède, le roi confie l'administration kvine régence composée d*au moins cinq membres du conseil d'État, qui gouvernent au nom du roi et lui font rapport sur les affaires qu'ils ont décidées. — Le roi est accompagné en Saèdedel'un des ministres d'État, sorte d'ambassadeur permanent au nom de la Norvège, et de deux membres du conseil d'État ; il ne peut décider qu'en leur présence des affaires norvégiennes. Le ministre d'Ëtat et les deux conseillers aoroQten outre le droit de siéger au conseil d'État suédois, toutes les fois qu'il y sera traité des affaires intéressant les deux pays. Tous les ordres émanés du roi lui-même (excepté les affaires de commandement militaire) seront contresignés
par le ministre d'État de Norvège.
Le Conseil d'État exerce le gouvernement par intérim (voir art. 3*), au cas de décès du roi sans héritier, ou si l'héritier est mineur, jusqu'à ce que le parlement ait nommé un nouveau roi ou les tuteurs du roi mineur.
Les membres du Conseil d'Ëtat, comme aussi ceux de la régence et ceux qui accompagnent le roi en Suède encourent tous la même responsabilité aux termes de la constitution. On a dit ($ II, n"^ 5 de l'article ,qui précède) comment le parlement est autorisé à se faire communiquer les procès-ver<* baux du conseil d'Ëtat et autres documents publics. Les décisions étant le fait du roi ne peuvent être critiquées, mais le parlement a un droit de blâme sur les opinions émises parles membres du conseil.
La mise en accusation appartient à VOdelsthing, et le jugement au Rigsret (voir ci-dessus) .
ET A LA NORVÈGE
Le parlement norvégien, à défaut d'entente avec le parle-
meut suédois sur le choix d'un successeur ou d*un nouveau roi, ou sur la nomination des tuteurs du roi mineur, est appelé à nommer une commission qui se réunit aux commissaires nommés par le Riksdag suédois.
Le conseil d'État de Norvège exerce avec le conseil d'État de Suède le gouvernement par intérim et convoque les chambres aucasdedécèsduroiysans héritier ou avec un héritier mineur.
Le roi, avant de déclarer la guerre, doit réunir les conseils d'État des deux pays.
Nous renvoyons au surplus à l'étude spéciale à la Suède où cette matière a déjà été traitée (page 104).
Les deux pays ont, pour les affaires étrangères, un ministre commun qui, d'après la constitution suédoise, doit être citoyen suédois. La représentation à rétranger est également commune : les frais en sont supportés par les deux pays après résolutions prises indépendamment par chacun d*eux, suivant le mode budgétaire ordinaire.
Section II. — SUections parlementaires.
Il n'y a qu'une seule et même élection, à deux degrés, pour les membres des deux chambres du Storthing.
Division :Art. !•'. Élbctorat.— Art. 2'. Éligibilité. — Art. 3*. Coï-lèges.Votb
ART. i". — ÉLECTORAT
I. — Sont électeurs du premier degré, les Norvégiens, âgés de 25 ans, domiciliés depuis 5 ans, — qui ont été ou sont fonctionnaires directement nommés par le roi, — qui, à la campagne, possèdent, ou ont à ferme pour plus de cinq ans, la totalité d'une terre (1) inscrite au cadastre, — qui, dans les villes, possèdent la totalité d'une maison ou d'un terrain
(1) Les propriétaires d^un immeuble indivis ne sont pas électeurs. En fait, il parait que le Storthing considère comme électeurs des propriétaires de landes divisées, en vue de l'exercice du droit électoral, en parcelles, dont la superficie atteiot à peine un mètre carré. — Dans le Finmark, sont électeurs ceux qui sont domiciliés et résidants depuis cinq ans, et qui ont 25 ans, comme aussi ceux qui possèdent ou ont àferme une terre inscrite au cadastre. (L. 2 juin 1821 .)— £n iS7C , le nom* bre dea électeurs était de 139,500, dont plus des 9/10 propriétaires d'immeables.
d'une valeur minima de 300 riksbanksdaler (aujourd'hui 600 couronnes ou 825 tr.),— qui, dans les yilles, ont patente de marchand, artisan on capitaine de navire (loi fond. : art. 50).
Le droit de vote est suspendu : 1* par Taccusation devant un tribunal pour crime ou délit ; 2*" par la mise en tutelle ; 3* par rétat d'insolvabilité ou de faillite, jusqu'au remboursement intégral des créances, à moins que la faillite n'ait été causée par un incendie ou tout autre événement non imputable au débiteur (art. 52).
Le droit de vote se perd : l"" par une condamnation à la maison de correction, aux travaux forcés ou à une peine infamante ; 2* par l'entrée au service d'une puissance étrangère, sans l'autorisation du gouvernement; S'^par l'obtention do droit de bourgeoisie à l'étranger; 4<^ par le fait établi d'avoir acheté des suffrages ou vendu le sien, ou voté deux fois au même scrutin (art. 53).
Les Ustes électorales sont dressées, dans les villes par le magiÈtrat (maire et adjoints), et dans les campagnes par le fagde (sous-préfet) : avant d'y être inscrit, chacun doit prêter publiquement, devant le tribunal, serment de fidélité à la coDstitution (art. 51). Les réclamations auxquelles peut donner lieu la confection des listes sont jugées par les autorités qui les ont dressées, sauf recours devant le Storthing (1).
11. — Sont électeurs du second degré ceux qui sont élus à cet effet par les électeurs du premier degré.
L — Sont éligibles, comme électeurs du second degré, tous les électeurs du premier degré.
IL — Sont éligibles au Storthing tous électeurs âgés de
(1) LescoadiUoDS de cens sont un peu moins rigoureuses ici qu^en Suède^ mais plos élevées pourtant, sauf dans le Finmark, que dans la plupart des paya où règne le régime censitaire. Le Danemark, auquel se rattachait autrefois la Norvège, a, comme la France, le suffrage universel. Les recours^ en matière de listes électorales, qui sont en France du ressort des tribunaux, sont jagéa ici par le Storthing en dernier ressort. Enfin l'âge est de vingt-cinq ans, ooaime ea Suéde; en France, vingt un ans. (Voir note précédente.)
30 ans et domiciliés depuis dix ans dans le royaume (art. 61). Il y a incompatibilité entre le mandat de député et les fonctions de conseiller d'État, et celles des fonctionnaires et employés attachés aux bureaux du conseil d'État, ainsi que celles d'officier ou pensionnaire de la cour (art. 62) (1).
ART. 3-. — COLLÈGES. VOTES
La Norvège est divisée en districts électoraux urbains et districts électoraux ruraux. Les 114 députés qui composent le Sthorthing sont élus, savoir : 38 par les villes formant, seules ou groupées, des circonscriptions qui nomment chacune de un à quatre députés ; — et 76 par les campagnes à raison de deux, quatre ou cinq députés par chaque lân ou province (loi fond. : art. 57, 58; L. 26 nov. 1859, 26 mai 1866, 6 juin 1878).
Les assemblées électorales pour l'élection au premier degré et celles pour Télection des députés se réunissent tous les trois ans; elles sont terminées avant la fin du mois d'août.
Dans les villes, les électeurs du premier degré se réunissent à rhôtel de ville, à l'église, ou dans un autre local convenable, sous la présidence du magistrat (la municipalité), et procèdent au choix des électeurs du second degré ou vaigmœnd, à raison d'un par cinquante électeurs du premier degré.
Dans les campagnes, les électeurs du premier degré se réunissent dans chaque paroisse, à l'église, sous la présidence du pasteur et choisissent un électeur du second degré par cent électeurs du premier degré.
L'élection au premier degré a lieu, pour les villes et les campagnes, conformément à la loi du 28 juillet 1828 : les électeurs primaires doivent se trouver personnellement au siège du collège et donner leur bulletin isolément et par écrit : le bulletin n'a pas besoin d'être signé ; mais lorsqu'un électeur est .empêché par maladie ou toute autre cause d'excuse légale, il peut (Loi du 14 mai 1872) envoyer son bulletin signé
(1) En Suèdcj on est éligible à vingUcloq ans, comme en France, Tous )«• fonctionnairea sont éligibles en Suède : le principe inverse est la règle en Prancâ.
ÉLECTIONS PARLBBfENTAIRBS 161
et cacheté en faisant attester la cause de son empêchement.
L'élection au second degré a ensuite lieu au chef-lieu du district urbain ou rural par les valgmœnd, qui élisent les dépotés au Storthing au scrutin secret.
On a TU, sous la section I, que les députés décédés ou empêchés sont remplacés par des suppléants : la loi de 1828 I^sse la facilité de considérer comme suppléants ceux qui ont en le plus de suffrages après les candidats élus, ou ceux qui sont élus à titre de suppléants par un scrutin spécial : c'est le dernier mode qui est le plus ordinairement suivi.
Les contestations électorales sont du ressort du Storthing (1).
(1) La Suède a tout à la fois, poar sa aecoode chambre, le suffirage à deax depfc et le suffrage direct : nous noterons seulement la faculté accordée ici de Toler par mandataire. Le mode adopté s'écarte d'ailleurs trop du suffrage unl- ^^ersel et direct qui existe en France pour faire une comparaison utile. On voit que c^est le pasteur norvégien, déjà chargé de dresser les listes électorales, Qui préside le bureau, mais seulement à la campagne dans Tun et l'autre cas. Ut oootflstations électorales sont jugées ici comme en France : elles sont Jqgéeg en Suède par le gourerneur ou préfet, puis par le Tribunal suprême.
CORSTtTUTIOlCS. T. I. 11
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CHAPITRE DEUXIÈME
Observations générales.
I. — LaNoryège est divisée administrativement en 18 amter (départements ou provinces) : les villes de Christiania et Bergen forment, en outre, chacune un amt spécial.
Le pouvoir central est représenté par un amtmand ou préfet (1), à la nomination du roi : dans les villes qui sont chefslieux de diocèse (sUft): Christiania, Bergen, Trondhjem et Christiansand, le préfet est désigné sous le nom de stiftsamU mand. — Le préfet, outresesattributions administratives, remplit quelquefois le rôle d'accusateurpublic devant les tribunaux (voir : chapitre troisième) ; il est aussi juge en matière militaire.
Les villes, ayant une organisation communale spéciale, sont directement en rapport avec le préfet et le pouvoir central, et n'ont point de vie provinciale.
Les campagnes, au contraire, ont, dans chaque Amt, un amtsformandskab ou conseil provincial, composé des présidents des conseils communaux de l'Amt ; ce conseil siège tous les ans sous la présidence du préfet, qui exerce le pouvoir exécutif.
II. — L'Amt est divisé en fogderier ou arrondissements
(1) Nous employons ici les tannes : préfet et sous^préfel pour traduira les expressions norvégiennes : amlmand et fogde ; mais il est entendu qu'il n*y a qu'un rapport relatif entre le rôle de ces fonctionnaires et celui des fonctionnaires français.
mais 39 villes restent en dehors de cette division. On compte dans tonte la Norvège 56 fogderier (1).
II n'y a point de conseil électif dans l'arrondissement rural (fogderi) . — Le pouvoir central y est représenté par le fogde^ sorte de soas-préfet, que nomme le roi : il est sous les ordres de FAmimand et surveille la police. Son rôle est assez important en matière communale. Il exerce aussi des attributions étrangères à Fadministration proprement dite : e'est loi qui tient les registres de la propriété foncière, qui fait exécuter les jugements civils et criminels» qui poursuit le recouvrement des impôts ; il porte aussi plainte devant les tribmiaux et a certaines attributions judiciaires, même au civil (voir : chapitre troisième).
III. — Dans chaque ville (kjœbstadj en dehors des arrondissements ruraux, il y a deux conseils électifs : 1*" le formandskab, conseil plus administratif qu*exécutif; 2"* le reprcesentantshih^ plus nombreux que le premier, mais ne siégeant jamais qu'avec lui, en assemblée plénière et pour des questions importantes.
Le pouvoir central est représenté par le magistrat^ comité composé d'un ou plusieurs membres (maire, adjoints) nommés par le roi. En fait, le maire ou bourgmestre cumule les fonctions de maire et de sous-préfet: il joue le rôle et a la plupart des attributions multiples du fogde rural; et même, comme il est en outre le plus souvent juge {hyfoged) du tribunal de ville, il est ordinairement désigné par le titre de cette dernière fonction.
IV. — Le fogderi ou arrondissement rural est lui-même divisé en un certain nombre de hœreder (districts) qui correspondent généralement aux communes rurales : par exception, deux communes font partie d'un même district (hœred) (2).
(1) D'après roavrage de M. Broch (note 1, page 149, wprà)^ 17 amtcr compreDoent à la fois des fogderier et des villes, et un avnt comprend seulement des fogderier : les 18 amter sont divisés en 56 fogderier [qni renferment 22 ports déchargement et déchargement) et en 39 villes ayant un régime municipal partienllar.
(2) D'après 11. Broch (i87S), outre les 39 villes qui restent en dehors des arrondissements ruraux, il y a 18 ports qui sont également régis par la loi mu-
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La commune rurale est administrée par une représentation élective, composée, comme dans les villes, de deux conseils : formandskab et refrossentanUkah : le président des conseils a quelques attributions executives.
Le pouvoir central est représenté, soit par le/o^cfe que nous avons vu plus haut (II), soit par un îensmand de district, que nomme le préfet sur présentation du juge, du fogde et du formandskab. Le Iensmand est le subordonné du sous-préfet : il dirige la police, met à exécution les décisions des conseils communaux et des tribunaux ; il fait aussi fonctions d'accusateur public.
V. — D y a donc ici deux organisations différentes : l'une, urbaine, qui comporte seulement des conseils municipaux; — Tautre rurale, qui comprend à la fois des conseils municipaux et, au-dessus, un conseil provincial. — Nous suivrons cet ordre, pour plus de clarté (1).
Division : Sbction. — I. Gonsbil municipal (villbs)
Sbgtion. — II. Conseils municipaux bt paovin-
CIAUX (GAMPAGNBS)
Section I. — Conseil nxunioipcJ (villes).
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
L'organisation est réglée par la loi, spéciale aux villes, du 14 janvier 1837, qui a été depuis modifiée en quelques-unes de ses dispositions (2).
Chaque ville est administrée : 1* par un formandskab^ ou conseil administratif dont les membres sont élus par les électeurs législatifs; ?* par un reprcesentantskab, dont les membres sont trois fois plus nombreux que ceux de l'autre con-
nicipale urbaine, ce qui porte à 57 le nombre des communes urbaines; — et on compte 459 hœreder, y compris A petits ports.
(1) La SiUde et surtout le Danemark ont une organisation à peu près identique : nous reuTôyons aux notes sur la Suède, pages 115 et 124 ci-dessas ; cependant les membres de leurs conseils provinciaux sont élus et non point seulement délégués, comme ici. Il y a aussi à noter la double représentation communale, qui est particulière à la Norvège.
(2) Nous devons la traduction de cette loi à l'obligeance de M. Borcbgrevink.
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seil: ils sont d'ailleurs élus par les mômes électeurs ; ^ par on magistrat^ compose d*un ou plusieurs membres, nommés parjle roi et représentant le pouvoir central (1).
On a vu qu'indépendemment des 39 villes qui ne sont point comprises dans les arrondissements ruraux, plusieurs ports sont régis par la loi communale urbaine, (page 163, note 2.)
DlTUION : ABT. i* POIMANDSKAB. — AAT. 2* RSPROUENTANTSKAB. —
Abt. 3* Magistrat.
ART. i«. - FORMANDSKAB DiTlsioD : { I. ConoposlttoD. Élections. — { II. Sessions. >- { III. AttrlbuUons
S L • Composition. — Sections.
heformandskab compte au moins dans chaque ville (kjœbstad) quatre membres ; si la ville a plus de cent électeurs, il y a un membre de plus par chaque centaine supplémentaire d'électeurs^mais sans jamais dépasser le nombre de douze (L. 1837 ;
Les conseillers f/onncend) sont élus par ceux des habitants qui ont droit de vote aux élections législatives (V. page 158). L'élection a lieu en assemblée publique, sous la direction du fMçùtrat et des formœnd en exercice, dans le local par eux choisi, après convocation faite quatre jours à l'avance.
(IJ Sauf la présence du magistroUf il y a peu de différences entre l'organisation commonale dans les villes et dans les campagnes. — Le formandskab D^ÊSt pas nn véritable comité exécutif, puisque le magistrat remplit une partie du îàle do maire et des adjoints français, du magistrat allemand (l'expression flst la même), de l'alcade espagnol, etc., et que le formandskab a des attribulions (budget) qui en font un conseU délibérant. On peut donc voir ici quelque ehote d'acalogue, quoique sous une tout autre forme, au double conseil (ayuntamiento et junta) qui existe en Espagne et à l'adjonction des plus imposés telle qu'elle existait en France avant la loi de 1882. L'un des conseils pourvoit aux tflairoa courantes, et ne se réunit à l'autre que pour délibérer sur les affaires importantes : cependant, puisque le repnBsentantskab est élu sans condition de c«iu particulière, on ne peut dire que le législateur norvégien ait voulu assurer particulièrement la représentation des intérêts ; il est probable qu'il n'a songé qu'à rendre plus faciles les fonctions municipales, en permettant à un très petif nombre de citoyens de gérer les affaires communales dans toutes les cireoDstanoss peu importantes.
(2) Aux termes de la loi du 30 mai 1880, le corps municipal de Christiania compta par exception 15 formœnd et 45 reprcoeenianter.
Les électeurs votent en personne, verbalement ou par bulletin (1); en cas de partage, le sort décide (art. 2).
Les conseillers sont élus pour quatre ans et renouvelés par moitié tous les deux ans, au mois de décembre. En cas de vacance, il 7 a lieu à une élection partielle: le conseiller élu achève le mandat de celui qu*il remplace, ou, s'il s'agit d'un empêchement temporaire, siège jusqu'à ce que celui qu'il remplace puisse rentrer en fonctions (art. 3, 4).
Sont éligibîes tous les électeurs (2) . Il y a incompatibilité avec les fonctions des membres du magistrat, des fonctionnaires supérieurs ayant autorité ou juridiction dans la commune (notamment : préfet, évéque), et des fonctionnaires publics comptables des deniers de la commune (art. 1,5). Peuvent s'excuser : les sexagénaires, les tuteurs supérieurs (3) et, pour une période équivalente à celle durant laquelle ils ont siégé, les formœnd sortants. Le conseil décide d'ailleurs de la validité des excuses invoquées par quiconque se prétend empêché ou infirme (art. 4, 6, 7). — Tout conseiller qui perd son droit de suffrage ou l'exercice de ce droit (loi fond. : art. 52, 53 ; Voir page 158) est déchu ou suspendu de sa charge (art. 11).
§11. —Sessions.
Le formandskab se réunit à jours fixes convenus et, en outre, toutes les fois que son président le juge nécessaire : il doit également se réunir à la demande du préfet ou du magis-
(1) On a le choix entra le vole public (verbal) et le vote secret (buUetin). L'élection a lieu à la simple majorité. En matière législative, l'électeur empêché peut envoyer son bulletin.
(2) La loi du 4 août 1845 déclare éligible tout citoyen électeur conformément à la loi constitutionnelle, lorsqu'il n'a pas encouru la déchéance prévue par les art. 52 et 53 de la loi fondamentale, lors môme qu'il n'aurait point prdté serment et ne serait pas inscrit conformément à l'art. 51 (voir, page 158).
(3) La iutéUe des enfants mineurs est exercée par un tuteur nommé par let deux tuteurs supérieurs et par le juge {sorenskriver ou byfoged: voir rhapitre 3*)- H y a, dans chaque commune, deux tuteurs supérieurs nommés par le formandskab et le juge. Ces tuteurs supérieurs sont eux-mômes sous Taulorité des tribunaux, du gouvernement et de la cour des comptes. Voir, sur la iut^U des enfants mineurs, l'étude sur la Suisse (tome II) : Berne, chapitre 2*, lion II, n* 1, en note.
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trat; notamment^ il se réunit chaqae année avant le premier août, avec le magistrat et sar convocation de celui-ci, pour arrêter le budget de la commune (L. 1837 : art. 14, 29, 33.)
Les conseillers qui, sans excuse valable, manquent aux réunions, sont tenus de payer chaque fois une amende de 4 couronnes (5 fr. 60); l'amende est prononcée par le conseil (1).
Le formandskab délibère sous la direction d*un président oud*un vice-président qui, tousdeux, sont élus chaque année, dans le sein du conseil, par rassemblée plénière des formœnd et des reprœsentanter (voir ci-après : art. 2*) : celui qui a fait pendant un an fonction de président peut s'excuser d'une réélection pendant une période égale. (L. 1837: art. 13; L. 14 juin 1879). Les délibérations du conseil ne sont valables que si la moitié des membres sont présents. Les décisions sont prises à la m^orité ; en cas de partage, le président a voix prépondérante. (L. 1837 : art. 16.)
Le mandat des conseillers est gratuit : toutefois une indemnité peut être accordée pour frais de bureau, émoluments de secrétaire, etlocation de salle, à défaut d'une maison commune ; dans la pratique, c'est le président qui y a droit. Les conseillers en fonctions sont dispensés de tous emplois communaux, sauf le cas d'une vacance qui ne pourrait être remplie utilement que par l'un d'eux, ce dont le conseil et le magistrat décident (art. 35).
Les procès-verbaux de séance sont transcrits sur des registres tenus par le président et contresignés par tous les membres présents à chaque séance (art. 19).
§ m. — Attrlbutioas.
1. Atiriàutians générales. — Le formandskab délibère sur toutes les affaires qui intéressent la ville.
Notamment, il statue sur les propositions ou demandes émanant des autorités (le magistrat ou le préfet) et concer-
(1) Ces amendes doivent être versées à la caisse des pauvres : elles sont reeouTTées par Toie de saisie-exécution sur Tordre de Tanitmand (préfet), comme en matière d'impôt, à moins que la partie ne fasse opposition dans les quatre semaines qui suivent la notification de la décision du conseil, auquel cas le tribanal de première instance est saisi et statue sommairement comme en matière do poUce (art. 43, applicable aux autres amendes analogues ci -après) •
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nanties travaux publics, la voirie, les édifices et établissements communaux ; il doit délibérer dans les trois semaines de la demande qui lui est faite, sous peine d'une amende iudivi* duelle contre chacun de ses membres, laquelle est prononcée par le préfet, sauf excuse dont il apprécie la valeur. Il statue aussi sur les demandes émanant des particuliers après avoir, au besoin, reçu leurs explications ; les particuliers, d'ailleurs, et sauf le cas où ils ont à se plaindre du for* mandskab^ sont tenus de s'adresser à ce dernier pour tontes demandes qu'ils désirent présenter même aux autorités. — Le formandskab, dans ces difiérents cas, ne rend sa décision qu'après avoir délibéré avec le reprœsentantskab, si le concours de ce dernier est nécessaire. (L. 1837 : art. 17, 22, 27.)
Il fait toutes demandes aux autorités (toujours au magistrat, à moins qu'il n'ait à formuler une plainte contre ce dernier), soit pour être autorisé à prendre les mesures nécessaires pour les choses qui sont à la charge de la commune, soit pour obtenir que l'État fasse ce que la loi met à la charge de l'État (art. 17).
Il surveille et arrête les comptes de la caisse communale et des établissements communaux , après revision opérée par deux personnes choisies à cet effet (1 ) : il fait afficher pendant quatorze jours un extrait de tous les comptes et en transmet un double au ministre compétent (art. 17)
Il surveille toute l'administration et sauvegarde tous les droits et privilèges de la ville (art. 17) (2).
(i) Aux termes de la loi du 14 julu 1879, le reprœseatantakab se réanil au formaudskab pour désigner ces réviseurs. — Les lois supplémentaires aux lois communales (urbaines el rurales) de 1837 ont augmenté les attributions du reprcBsentantskab : en fail, daos les campagnes, le formandskab se réunit meot seul : il en est autrement dans les villes, où les formœnd ont un grand nombre d'affaires urgentes à expédier.
(2) Aux termes d*une loi du ("mai 1880, le formandskab est autorisé, sauf approbation du gouvernement, à retirer moyennant indemnité les licences accordées aux débitants de spiritueux en détail : l'indemnité est réglée par experts et con* siste en une rente semestrielle et viagère. La loi a eu pour but de transférer, autant que possible, les débits de boissons aux sociétés autorisées (loi du 3 mai 1871) à exercer ce commerce en abandonnant une partie de leurs bénéfices pour une destination cbaritable. Ces sociétés se proposent de combattre l'ivresse, et le gouvernement parait assez compter sur leur influence pour chercher i leur
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2. Budget. — Tous les ans, avant le premier août, le formandskab se réunit au magistrat pour arrêter le budget des recettes et dépenses. Le magistrat fait toutes propositions concernant les travaux qui doivent âtre exécutés, avec comptes à Tappoi. On délibère ensuite sur les autres dépenses qui, dans le cours de Tannée, seront à la charge de la caisse communale, et sur les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses. Lorsqu'il y a lieu de fixer quelque taxe sur les objets de consommation, le louage des voitures, les travaux ou les établissements de consommation, le magistrat, le chef de police et le formandskab la déterminent a la majorité (1).
Le budget est voté, soit lors de la première réunion tenue i cet e£fet, soit à une réunion ultérieure, si le formandskab a besoin de s'éclairer ou s'il doit agir avec le concours du reprœaentantskab : en tout cas, il doit être arrêté avant le milieu da nM)is de septembre (art. 29, 31).
Les traitements de fonctionnaires à la charge de la ville et les autres dépenses fixes obligatoires sont inscrites par le magistrat, même sans laveu du formandskab ; mais les dépenses ftcnltatives ne peuvent être décidées sans son consentement (art 28).
3. Fonctionnaires, — - Les employés municipaux (le receveur municipal et le tuteur supérieur) (2) sont nommés par le formandskab et le magistrat réunis (3) . Le préfet, de son côté, a un droit de nomination pour diverses fonctions : il prend au
ooDiUtaer on monopole. (Note de M. P. Dareste : aivnuairt de Ug, comp.^ 10* aanée : 54S.)
(1) Ouïs les porti, la commuue, outre certains droits de port, de quais, d'unartes, aie., imposés aux navires, peut encore prélever un droit sur toutes Im marehandises importées par mer de l'étranger. Ce droit constitue une rede- Tioee additionneUe aux droits perçus par l'État; les marchandises qui entrent ea franchise sont, par conséquent, exemptes de cette taxtf communale dont la qaotité, fixée par l'administration communale, ue doit pas dépasser 3 p. 0/0 des droits de douane : elle se perçoit eu môme temps que ceux-ci. ^ Il n'y a point, •aKorvège, de droit d'octroi {Le royaume de Norvège et le peuple norvégien, pu X. BaocH).
(2) Voir la note 3, page 166.
(3) Les courtiers et les agents de change étaient également nommés ainsi sa 1837 ; mais depuis une quinzaine d'années, ces professions sont libres
préalable l'avis du formandskabet du magistrat (art. 32) (1).— Le formandskab présente les candidats pour Télection des membres des commissions de conciliation ; il dresse, avec le magistrat, laliste des lagrettesmœnd ou assesseurs dutribunal (voir: organisation judiciaire).
4. Commissions spéciales, — Des commissions spéciales s'occupent des affaires concernant les écoles, les pauvres, la police, les incendies, etc; elles sout composées de membres de droit, agents du gouvernement (notamment le pasteur, membre delacommissiondes pauvres et des écoles), et de conseillers désignés par le formandskab. Le président de la commission des écoles et de celle des pauvres, s'il n'est pas membre du formandskab, siège, avec voix consultative, dans les réunions du formandskab délibérant seul ou avec le reprœsentantskab. (Lois de 1837 et 1879.)
Une loi de 1863, applicable aux villes et aux campagnes, a confié au formandskab la nomination, dans ou hors son sein, des membres d'une commission chargée d'évaluer la valeur des propriétés et les revenus de chaque habitant pour l'établissement de l'impôt sur le capital et le revenu. — Les recours formés contre les décisions de cette commission sont jugés par l'assemblée plénière du formandskabet du reprœsentantskab.
5. Rôle du président. — Le président du formandskab tient les registres de la commune : il reçoit toutes les pétitions et communications adressées au conseil; il signe toutes les décisions prises par le conseil, délibérant seul ou avec le reprœsentantskab, et conserve les archives (L. 1837 : art. 19, 26) (2) .
6. lïitelle administrative. — Le président du conseil esttenn, sur réquisition du préfet, de lui communiquer tous registres et pièces concernant l'administration communale (art. 34). Le préfet prononce les amendes en cas de retard dans les dé<ûsions du conseil. (Voir suprà^ n* 1.) Il reçoit communication de toutes les délibérations par l'intermédiaire du magistrat.
(1 ) L'xnatilxUeur est laïqae et nommé par le directeur des écoles (oommé par le roi), sur proposition de la commission des écoles que préside le pasteur et dont les membres sont désignés par le formandskab.
(2) Il représente aussi la ville en justice; mais le pouvoir exécutif appartient Téritablement au magistrat.
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Enfin» il a and action spéciale sur les décisions prises par le formandskab et le reproesentantskab réunis (voir ci-après.) — L'action da gouyemement s'exerce aussi par Tentremise du magistrat. — L'autorisation du roi est nécessaire (art. 40) s* il s'agit d'engager la ville pour plus de cinq ans, ou de vendre les immeubles de la commune sans que le revenu du prix soit égal à l'ancien (1).
ART. 2*. - REPRŒSBNTANTSKAB
DmaoN : { I. €k>mpotitioii. Elections. — { n. Réunions plénièfes. ^ { III. Attri* butions. ^ § IV. Majorité. Délibération nouvelle. Tutelle.
§ X. -^ Oomposltloii. — iOaottoiis.
Le reprœsentarUskab est composé de membres {reprasêentanier) en nombre triple de celui des formœnd. — Us sont élus comme les formœnd : les membres du magistrat, les autorités snpérienres de la commune et les formœnd ne sont point éligibles. La durée du mandat est de quatre ans, avec renouvellement par moitié tous les deux ans : il n'y a lieu à élection partielle que si le nombre des vacances est de plus d'un ti ers des membres. La perte du droit ou de l'exercice du droit de suffrage entraîne la déchéance ou la suspension des fonctions. •1. 1837 : art. 8-11.) — Voir, suprà, l'élection des formœnd.
§ H. — Rèunikms plénièroa.
Le reprœsentantskab se réunit sur convocation du président des formœnd, toutes les fois que son concours est nécessaire. La convocation doit indiquer les questions qui seront traitées ; elle est publiée 4 ou 8 jours à l'avance au moins, et les documents relatifs à l'ordre du jour sont déposés à l'hôtel de ville. Le magistrat reçoit avis de la convocation à l'efifet d'assister, si bon lui semble, à la délibération (art. 36, 37).
Le reprœsentantskab ne siège pas sans le formandskab et forme avec lui une assemblée plénière {kommune-heatyrelse : administration de la commune.) Les réunions sont publiques, à moins que la majorité n'en décide autrement. Les délibéra-
(1) Le formandskab ne peut être dissous : le gouvernement aurait cependant le droit de demander, devant les tribunaux,, la révocation de ses membres, au cas de refus de statuer sur les propositions du magistrat ou du préfet.
tioQS ne sont valables que si la moitié des formcsnd et la moitié des reprœsentanter sont présents. Les membres absents encourent l'amende, comme on Ta vu pour les sessions du formandskab; elle est prononcéeparl'assemblée. Les membres du magistrat ont droit de séance, mais seulement avec voix consultative (art. 38).
§ m. — Attributions.
On a déjà vu que l'assemblée plénière des formœnd et des reprœsentanter élit un président et un vice*président, qui dirige les délibérations de l'assemblée pléniàre et du conseil des formœnd. C'est elle aussi qui nomme les réviseurs chargés d'examiner les comptes, et qui juge les recours formés contre les décisions de la commission chargée d'évaluer les propriétés et les revenus. (Voir au formandskab.)
Le concours du reprœsentantskab est obUgatotre lorsqu'il s'agit de statuer sur toute entreprise nouvelle de travaux, sur l'achat ou la vente d'immeubles, et sur la cession de quelque droit appartenant à la ville, et encore lorsque l'autorité supérieure le demande. — Il est seulement facultatif , au gré des formœnd, dans tout autre circonstance (art. 24, 25) (1).
§ IV. — Majorité. — Délibération nonveUe. — TateUe.
Les délibérations sont transmises par le magistrat au préfet, qui peut y former opposition et demander que l'assemblée délibère à nouveau : si, au contraire, il adhère à la délibération, il en avise le formandskab, et la délibération devient exécutoire. Il y a lieu également à délibération nouvelle lorsque la délibération n'a pas été prise à la majorité des deux tiers des membres présents. — Quand, lors de cette réunion nouvelle, l'assemblée se prononce à la majorité des deux tiers des voix, la délibération est définitivement valable ; mais, s'il n'y a eu que majorité simple, la minorité (de l'assemblée), délibérant isolément, peut exiger, à la pluralité des voix, que la délibération soit soumise a l'approbation du gouvernement, qui décide souverainement; toutefois, ce n'est qu'une faculté laissée à la minorité, et, si elle n'en use pas, malgré l'observation du
(1) Voir la note 1, page 1G5 sur le rôle du reprœsentantskab.
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président, la délibération de l'assemblée serait définitivement valable comme si elle avait été prise par les denx tiers des
Yoix.
Dans ces différends cas, la voix du président est prépondérante lorsqu'il y a partage. Si le président ne fait point partie de la minorité de l'assemblée quand cette minorité exerce le droit qui vient d'être indiqué, un président spécial est élu avant le vote, et sa voix l'emporte en cas de partage. (art 39).
Les délibérations de l'assemblée plénière sont d'ailleurs soomises à la tutelle du roi lorsqu'elles ont pour objet les matières énoncées ci-dessus (art !•', § III, n* 6).
ART. 3«. - MAGISTRAT
Le magistrat^ dans les grandes villes, est composé de pluaenrs membres : un borgemester (bourgmestre) et, au moins, an radmand (adjoint) ; dans les petites villes, les fonctions du magistrat sont remplies par un seul fonctionnaire. Tous, d'ailleurs, sont nommés par le gouvernement, inamovibles, et choisis parmi les personnes ayant subi les examens de droit (1).
Le magistrat est le pouvoir exécutif de la commune. Nous ayons vu, sous les deux articles précédents, qu'il préside le collège électoral, et publie le résultat des élections : i^ prend part aux délibérations du formandskab ; il formule les propositions pour la confection du budget et vote avec le cbef de la police pour l'établissement des taxes locales ; il inscrit les dépenses obligatoires ; il sert d'intermédiaire entre les formœnd et les autorités supérieures ; il saisit le formandskab de toutes questions qui lui paraissent intéresser la commune; il prend part à l'élection des fonctionnaires qui sont à la nomination du formandskab ; il peut requérir la
(1) Le bourgmestre est généralement désigné sons le nom de byfoged. — Voir page 163, m.
On a Yu plus haut (art. 2*, § UI, n* 5) que le rôle du président du formandskab sst assBS effacé, en tant qu'autorité executive. De sorte que, quelle que soit riodépendancedu conseil municipal, Taciion du pouvoir central reste prépondérante.
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réunion des formœnd ; il assiste, avec voix délibérative, aox rénnions de rassemblée pléniére ; il transmet au préfet les délibérations prises par le conseil et par l'assemblée.
Enfin^ c'est lui qui est chargé de mettre à exécution la plus grande partie des délibérations du formandskab ou de l'assemblée pléniére — Il a aussi la direction de la police.
Section H. — Conseils municipaus: et provindauz
(campagnes).
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
L'organisation dans les campagnes (voir: observations génértdes, page 162) est réglée par la loi spéciale du 14 janvier 1837 (1), qui a été depuis modifiée en quelques parties.
Il en résulte que les communes rurales sont administrées par le formandskab et par le reproesentantskah^ comme dans les villes. Il n'y a point ici de magistrat (maire, adjoints). L'exécution des décisions de la représentation communale appartient au président du conseil et au lensmand : le fogde (sous-préfet) a aussi un rôle important et, dans certains cas, joue le rôle du magistrat des villes (v. p. 163).
Au dessus de la représentation communale, un amtsformandskab ou conseil provincial gère les affaires communes de l'Âmt. Le pouvoir exécutif est exercé par Vamtmand ou préfet (v. page 163).
OiYiBioM : Art 1*'. Gonsbils cqkicunaux. — Abt 2*. Consul provincial
ART. i*'. - CONSEILS COMMUNAUX Division: |I, Formandskab —{ II. ReproBsentanlskab.
SI' — Formandskab
Division : 1. Composition. Élections. — 2. Sessions. — 3. Attrlbations.
CompoêUiortf ÉUcHan
Le formandskab des campagnes compte, dans chaque paroisse
(1) Lov afiUjan, 1837 om Formandskaber paa Landel samt om Bealyré^ «en af Diêlriktemes almindelige Kommun6'Anliggender (Loi sur les formandskab dans les campagnes et sur l'administration des aflàires publiques des communes rurales.) — Nous en devons également la traduction à robligeance de M. Borchgrevink.
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\prctttegjield) (1), de trois à neuf membres {fonnand), représeataot tontes les sous-paroisses (â) ; le nombre en est fixé et réparti entre ces dernières par le préfet (amtmand), en tenant compte du chiffre de la population, du nombre des électeurs» de la Talenr des biens-fonds d'après le cadastre et d'autres circonstances locales (L. 1837 : art. 1).
Les conseillers sont élus, le premier jour du skattethïng (3) ordinaire, par les habitants ayant droit de vote aux élections législatiyes, après convocation et sous la présidence du souspréfet. Dans les circonscriptions municipales qui n*ont pas aa moins SOhabitants jouissant du droit de vote, sont électeurs toas cenx qui sont propriétaires ou fermiers de terres cadastrées, formant propriété séparée, pourvu qu'ils soient majeurs (25 ans) et en dehors des cas d'exclusion ou d'indignité pré-
(1) — La loi de 1837 et une loi da 25 février 1860 conliennant, sur la formor ikfn de$ Hreonacriptiofu eommfnunaUs, quelques articles que nous avons cru d«Toir résumer ci- après. U en résulte que la paroisse ne correspond pas touj(Hinà la commune.
I. — Lorsqu'une commune est divisée en deux ou plusieurs paroisses, cela ne modilie pas le cercle d'action de la représentation communale, ni les affaires OfunuDaies, y compris les questions scolaires, à moins que le formandskab et le repnBsentantakab (en réunion plénière) n'en décident autrement avec Tassentimeot du roi. (L. 1860 : art. 1.) — Lorsque le cercle d'action do la représenlalioo communale comprend plusieurs paroisses, Il appartient au roi de presoiie les règles spéciales nécessaires pour assurer le concours des fonctionnaires sedésiastiquee dans les affaires concernant les pauvres et les écoles (art. 2).
II. ^Lorsqu'une ville ou une partie de ville furme une paroisseavec un district rural voisin, la partie non urbaine de la paroisse sera considérée comme pvoigse et aura sa représentation communale. (L. 1837 : art. 1.) — Lorsqu'une paroisse appartient à plusieurs districts d'un Amt, chacune de ses parties forme une circonscription municipale distincte (d*). — Lorsque la circonscription delà paroisse diffère du district du Lensmand (voir page 163 : IV), et qu'ainsi la paroisse dépend de plusieurs districts de Lensmand, chaque partie poana former une circonscription municipale avec une représentation, si la Bsjorité des électeurs le désire. Les propositions relatives à cette organisation srat remises au Fogde (sous-préfet, v. page 163), et un vote a lieu, pour leur adoption, pendant le Skaitething (voir in/rà) ordinaire, comme en matière d'élection municipale (d*). — Lorsqu'une paroisse est divisée en plusieurs circonscriptions municipales, les formœnd de cee circonscriptions se réunissent pour décider des affaires communes et forment ainsi un seul formandskab (art. 14,. — Les bourgs (Ladested) se fondent avec le district rural voisin, s'ils ne font enicmble qn^une paroisse ; mais ils peuvent s'isoler et avoir leur représentation monidpale distincte : dans ce cas, ils sont régis par la loi des villes (art. 15.)
(2i On verra plus loin qu'il fout distinguer les aiïàires intéressant une seule oa quelques-unes des sous-paroisses : les conseillers représentant ces souspuoisses prennent seuls part au vote.
(3) Oo appelle ainsi (de skal : impôt, et thing : audience) les réunions qui K tieanent dans les différentes parties du foaderi (v. p. 163), et dans lesquelles le fogde reçoit les impôts directs, car c'est à lui quuncombe ce soin. Le tribunal siège au même endroit.
VUS par la constitution (voir page 159). Si en procédant ainsi le chiffre de 50 électeurs n'était pas atteint, il faudrait en référer au roi, qui statuerait. — Le collège électoral élit, en outre, un nombre de suppléants (1) égal au nombre des conseillers : ces suppléants remplacent, d'après le rang que leur donnent les suffrages qu'ils ont obtenus, les conseillers décédés ou autrement empêchés. Chaque électeur doit voter en personne et verbalement ou par bulletin (voir page 166, note 1) : le sort décide en cas de partage. Le souspréfet recueille les suffrages et inscrit le nom des élus sur un registre spécial (L. 1837 : art. 2, 13). Les conseillers sont élus pour quatre ans et renouvelés par moitié tous les deux ans : les suppléants sont tous réélus tous les deux ans (art. 3). Le sous-préfet fait prévenir par le lensmand tous les élus de leur nomination : le lensmand doit aussi publier dans son district le résultat des élections (art. 11) (2).
Tout électeur est éligible. Il y a incompatibilité avec les fonctions de préfet (amtmand) de sous-préfet (fogde) , de lensmand et de juge de première instance, du moins dans les districts où chacun de ces fonctionnaires exerce sa juridiction. Sont excusés : les sexagénaires et , sauf approbation par le conseil, ceux qui se prévalent d'une infirmité ou d'un empêchement. Les conseillers sortants peuvent refuser une réélection immédiate (art. 3, 5-7). La perte du droit de vote ou de l'exercice de ce droit (page 159) entraine la perte des fonctions de conseillers (art. 12).
Les fonctions de conseiller sont gratuites, sauf l'indemnité réglée comme dans les villes (art. 35)
Le formandskab se réunit à jours fixes convenus et sur convocation du président : il se réunit aussi sur la convocation du préfet (amtmand) ou du sous-préfet (fogde) pour délibérer
(1) Il n*y a point desuppléantB pour les formœnd des villes (voir ci-dessus) : on ft voulu, sans doute, éviter les élections partielles, à la campagne, à cause des difficultés de communication at des grandes distances séparant les habitants d'une même paroisse.
(2) Sur le sous-préfet (fogde) et le lensmand, voir : observations géoéraiea (p. 162), i n et IV.
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avec eux. Le conseil peut prononcer une amende de deux couronnes (2fr. 80) contre les membres absents sans excuse valable. Les délibérations ne sont valables que si la moitié des membres sont présents ; les décisions sont prises à la majorité : le président a voix prépondérante en cas de partage. (L. 1837 : art. 17-19, 33). — Le président et le vice-président sont élus par le conseil (1) dans son sein pour deux ans (art. 16).
Lorsqu'une paroisse est divisée en plusieurs circonscriptions municipales, les conseils de ces diverses circonscriptions se réunissent en un seul pour délibérer sur les affaires communes. Il en est de même pour les conseils de plusieurs paroisses voisines (2). Dans ce cas, la présidence appartient à Tan des présidents des conseils désigné à cet effet à la majorité des voix (art. 14, 16). — Quand une affaire concerne exclusivement une ou plusieurs sous-paroisses, les conseillers (3) appartenant à ces dernières votent seuls ; cependant Taf- &ire est rapportée par le président, lors même qu'il n'en doit pas connaître ; mais on choisira d'abord un membre dont la voix sera prépondérante en cas de partage (art. 20).
Dans les affaires qui concernent les pauvres et les écoles, iln'japlus, comme dans les villes, de commissions spéciales; elles sont portées directement au conseil (sauf les fonctions du caissier et du teneur de livres^ ; mais les fonctionnaires du gouvernement ou de la paroisse qui faisaient de droit partie des commissions, ainsi que les auxiliaires que le pasteur s'adjoint, ont droit de séance au conseil : |le pasteur préside (art. 22).
Aitributioru
Nous renvoyons à ce qui a été dit suprà^ au sujet des villes (p. 167-170) pour les attributions du formandskab, le budget et
(i) De môme'qne pour les villes, le président et le vice-président sont maintenant élus par i^assemblée pléniôre du formandskab .et du reprœsentantskab.
(L. 14 juin 1879.)
(2) Les membres de chaque reprmsentanUkab ee joignent aussi aux formœnd pour ne former qu^une assemblée plénière générale, lorsque le concours des r^rottentanter est nécessaire.
(3) U en est de même si l'assemblée plénière a lieu : les reprœsentanter Appartenant à la sous-paroisse intéressée votent seuls.
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les fonctionnaires, poor le rôle du président(l)yponr la tutelle administrative on du roi, et enfin pour la commission chargée d'évaluer la valeur des propriétés et les revenus. Les dispositions de la loi sont, d'une façon générale, identiques (art. 21,24,25-32,34, 39) : les délais accordés au conseil pour statuer sur les questions qui lui sont transmises par Tadministration sont ici plus considérables et les amendes moins élevées, en cas de retard. C'est le sous-préfet (fogde) qui remplace, à la campagne, le magistrat des villes et qui sert d'intermédiaire entre le conseil et les autorités supérieures. — Le conseil a le choix d'un caissier et d'un teneur de livres pour les affaires des pauvres et des écoles : il peut lui allouer un traitement (art. 23).
§ II. — Repraasentantskab
1 . Composition^ Elections, — Le reprœsentantskab est composé de membres {reprœsentanter) en nombre triple de celui des formœnd : ils sont, comme ces derniers, répartis entre les sous-paroisses et élus au skattething {2) ordinaire à la majorité des voix immédiatement après les formœnd. Ils sont nommés pour quatre ans et renouvelés par moitié tous les deux ans . Tous les électeurs sont éligibles. Il y a incompatibilité avec les fonctions du préfet (amtmand), du sous-préfet (fogde) et avec celles des formœnd : en aucun cas, un membre sortant ne peut refuser une élection ni une réélection. Les cas de déchéance sont les mêmes que pour les formœnd. Il y a lieu à élections supplémentaires comme dans les villes, quand les vacances sont de plus du tiers des membres. Le sous-préfet fait prévenir les élus par le lensmand, qui doit, comme on Ta vu pour les formœnd, faire afficher le résultat des élections. (L. 1837: art. 8-12).
Réunions plénières. — Le Reprœsentantskab ne se réunit
(1) Le rôle da président de la représentation communale est toutefois plus important dans les campagnes que dans les villes, puisqu'ici il n'y a point de magistrat : c'est le président, en fait, qui délivre les mandats de paiemeol, quoiqu'ils doivent être délivrés par tout le formandskab ; mais la police et l'exécution proprement dite des délibérations rentrent dans les attributions du Lensmand ou du Fogde (page 163 : IV].
(2) Voir la noie 3, page 175.
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jamais sans le Formandskab, et forme avec lui une assemblée plénière {kommune-besfyrelse : administration de la commune). Lor8^u*aDe paroisse est divisée en plusieurs circonscriptions mnnicipales ayant une administration distincte, les membres de chaque reprœsentantskab se réunissent, comme les formœnd, en un grande assemblée pour délibérer des affaires communes : il en est de même pour les formœnd et les reprassentanter de plusieurs paroisses voisines. Voir à ce sujet ce que nous arons dit des formœnd (page 177). Les convocations et les délibérations ont lieu comme il a été dit pour les assemblées piénières communales des villes page (171 § II) ; cependant le sons-préfet (fogde) remplace ici le magistrat (art. 36, 37).
3. Attribuiions, Tutelle. — Nous renvoyons à ce qui a été dit ei-dessus au sujet des villes (page 172 § III et IV) pour les at* tribntions de l'assemblée plénière, la majorité nécessaire aux délibérations, les prescriptions relatives à la tutelle administratiYe et à la deuxième délibération, quand elle est exigée par la loi, avec cette remarque que c*est toujours le souspréfet qui remplace le magistrat, que les documents soumis à Texamen public ne sont pas imprimés, et, qu'enfin les délais à observer sont plus longs dans les campagnes (art. 38).
ART. 2-. - CONSEIL PROVINCIAL (Gampagnbs) DlTision : 1 1. Composition. Sessions. — § U. Attiibutions. Tutelle.
§ I. — Composition. — Sessions.
Le conseil provincial {amtsformandskab) est composé de tous les présidents des conseils municipaux de TAmt. (L. 1837 :
Il se réunit chaque année au mois de juin ou de juillet avec le préfet et les sous-préfets de TÂmt à l'endroit désigné par le conseil ; cette décision est prise à la majorité des voix, le préfet et les sous-préfets ayant voixdélibérative, et le préfet, de plus, voix prépondérante, en cas de partage (art. 40, 51). La session ne doit pas durer plus de dix jours, dont deux consacrés à la discussion du budget des écoles : toutefois elle peut être prolongée exceptionnellement dans certains cas, par
décision da conseil prise, soit à Tunanimité, soit par les deux tiers des voix (art. 53, modifié en 1879). — Il peut y avoir lieu à une session extraordinaire si le conseil en décide ainsi, à l'unanimité, avec l'approbation du préfet, ou si, par ordre du gouvernement, le préfet convoque le conseil pour une affaire mportante dont la solution ne peut être remise à la prochaine session ordinaire (art. 54).
Le préfet (amtmand) préside : il est remplacé, au besoin, par le plus âgé dés sous-préfets. Ni le préfet, ni les souspréfets n'ont voix délibérative, sinon pour déterminer le lieu de réunion. Les délibérations ne sont valables qae si les deux tiers des conseillers sont présents. Le conseil désigne celui de ses membres dont la voix sera prépondérante en cas de partage : d'ailleurs, chaque membre aune voix (1). Le procèsverbal des délibérations est tenu par l'un des sous-préfets : il est, à la fin de chaque séance, signé par tous les membres, et le registre sur lequel il est transcrit reste aux mains du préfet (art. 52).
Les membres du conseil ont droit à une indemnité (2 à 3 couronnes par jour : 2 fr. 80 ou 4 fr. 20) et au remboursement de leurs frais de voyage : le préfet et les sous-préfets touchent également des frais de déplacement; ces charges sont supportées par la caisse de l'Âmt (art. 35).
§ II. ^ Attributions. — TateUe.
Le conseil se réunit pour arrêter l'état des dépenses qui sont à la charge de l'Amt et qui doivent être réparties entre les divers arrondissements (fogderier), ou pour établir les compensations à accorder aux arrondissements qui ont fait des avances pour le compte de l'Âmt, et enfin pour décider le paiement des dépenses nécessaires aux intérêts de l'Amt (L. 1837 : art. 40) (2).
(1) Il en était autrement avant la loi du 14 juin 1879 : la voix des conseillers, représentant une partie do paroisse (voir la note 1, page 175), ou une paroisse ayant moins de 50 électeurs législatifs (voir page 175), ne comptait que pour une demi-voix.
(2) La loi de 1837 n'indique pas à quels objets s'appliquent les dépenses discutées au sein du conseil provincial ; elle règle surtout, comme on va le voir, les rapports entre le préfet (amtmand) et le conseil. Nous citerons donc utilement le passage ci-après de l'ouvrage de M. le docteur Bboch qui résume des dispo-
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1. — Le préfet communique au conseil : — a, les comptes détaillés des sous-préfets pour les avances faites dans leurs arrondissements respectifs et dont ils demandent le remboursement par tout ou partie de l'Âmt (1) ;
b, Yétat détaillé des autres dépenses à supporter par TAmt ;
c, un projet de répartition des dépenses entre toutes les paroisses ou circonscriptions municipales de TAmt (art. 41).
Le préfet dépose aussi les comptes de la caisse des routes et chaussées de l'Âmt pour Tannée précédente (art. 45).
Le conseil discute les comptes [a ci-dessus) et vote le remix)ursement, sauf rectification Tannée suivante si la répartition en a été faite au préjudice de quelque paroisse; lorsque le conseil estime que Tune des sommes réclamée n'est pas due, il la rejette du compte (art. 42). Ces comptes, d'ailleurs, sont préalablement examinés. A cet effet, le conseil choisit» parmi ses membres, ou en dehors d'eux, deux réviseurs et deux suppléants : ceux-ci ont un délai de quatre mois pour présenter leurs observations au préfet, qui, de son côté, a aussi quatre mois pour, avec les sous-préfets de TAmt, répondre aux réviseurs ; enfin, ces derniers ont un nouveau délai de deux mois pour fournir leurs répliques. A la session du cou-
sih'oiu éparses dans dlTorses lois spéciales : a.... rAmlsformandskab se réunit... pour sarveiller les iutéréls de la préfecture (ou mieux, du département) tout BQtière, prendre des résolutions concernant toutes les afTaires économiques et ▼oler toutes les dépenses qui incombent à l'administration de la préfecture (au départemenl). Ces dépenses portent essentiellement sur la construction et iwtFeiien des routes, sur la subvention à la construction des voies ferrées et aax bateaux à vapeur d'intérêt préfectoral (départemental), sur les écoles secondaires, sur renseignement des sourds-muets et aveugles^ sur le traitement des aliénés, sur les hôpitaux préfectoraux (départementaux), sur les prisons pour lesquelles néanmoins TÉtat fournit une subvention. Certaines mesures hygiéniques et, en particulier, celles qui résultent des épidémies et épizooties »ot également à la charge du budget de TAmt. Quelques-uns des Amts de l'oaest entretiennent à leurs frais des communications par bateaux à vapeur. Las revenus de la préfecture (du département) proviennent principalement d'impôts répartis sur les terres d'après le cadastre.... » — L'Amtsfurmandskab fixe aussi le traitement des instituteurs, sauf à l'État à ajouter une subvention. L'État participe aux dépenses scolaires jusqu'à un certain taux : son concours est proportionnel aux dépenses que le conseil provincial vote de son côté. — L'Aintsfonnandskab peut donc, sauf pour la nomination de ses membres, être assez exactement comparé au conseil général français.
(1) Les paroisses ou circonscriptions municipales (note 1, page 175) que ces dépenses ne concernent pas ou auxquelles elles ne profitent pas n'ont point à •apporter de quote-part dans le rembours^meal.
seil, le préfet fait un rapport sur cet échange (inobservations, et le conseil décide s'il convient d'indemniser les paroisses qui réclament : lorsque les intéressés n'acceptent pas cette décision, les tribunaux statuent, à moins qu'on ne tombe d'accord de soumettre le différend au gouvernement (art. 44).
Les comptes relatifs aux routes et chaussées sont réglés d'après les prescriptions de Tart. 44 (art. 45).
Le conseil discute l'état des autres dépenses [b) et peut l'approuver ouïe rejeter (art. 42). Toutefois la décision du conseil, en cas de rejet, n'est valable que quand la dépense n'est point prescrite par une loi, un décret réglementaire ou une disposition particulière (legs ou donation). Lorsqu'un conflit surgit sur là question de savoir si la dépense est ou non obligatoire en vertu d'une loi, d'un décret ou d'une disposition particulière, le préfet doit demander au conseil ou de décider qu'il consent à laisser trancher la difficulté par le gouvernement, ou de déléguer deux de ses membres pour représenter éventuellement le conseil devant les tribunaux. La délibération du conseil est transmise au gouvernement, qui statue, si le conseil y a souscrit, et qui, au cas contraire, décide s'il y a lieu ou non d'autoriser le préfet à actionner le conseil devant les tribunaux. Lorsque le gouvernement se sera prononcé dans ce dernier sens, le préfet fera citer les deux délégués désignés par le conseil, ou, à leur défaut, les réviseurs élus conformément à l'art. 44 ci-dessus, et le tribunal de première instance jugera, sans préliminaires de conciliation, mais, s'il y a lieu, sauf appel qui serait alors porté directement devant la cour suprême (3® instance). Les sommes contestées ne sont portées au budget de l'Âmt qu'après décision du gouvernement ou des tribunaux (art. 43 et loi de 1860} (1).
Lorsque l'opposition faite parle conseil porte sur des som-
(l)La tutelle est ainsi exercée au choix du conseil provincial, par le gouYernementou parles tribunaux. On en a déjà vu un exemple pour la révision des comptes. — Étant donné le caractère tout à la fois judiciaire et administratif des fonctions des juges de première instance (surtout du juge de ville, à la fois juge, bourgmestre et sous-préfel) et Tabsence de toute juridiction administrative proprement dite, cette immixtion de l'autorité judiciaire dans les débats administratifs est moins extraordinaire qu'elle ne le paraîtrait en France.
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mes déjà assignées à paiement par le préfet, on suit les prescriptions de l'art. 44 ci -dessus (révision des comptes) : Tiastance est suivie devant les tribunaux contre le préfet par le conseil ou ses membres délégués {d^).
Qaand les répartitions sont réglées, le préfet prend un arrêté qui est imprimé, affiché, et communiqué à tout formandskab de l'Ami, ainsi qu'au ministre compétent (art 46.)
2. ^ Ces travaux terminés, le conseil peut être saisi de toute proposition concernant les intérêts de TÂmt, sur VinU tiative du préfet, des sous-préfets ou de Tun des conseillers. Les décisions du conseil, en ces matières, ne sont valables qa'avec Tapprobation du préfet (1). Lorsque celui-ci fait opposition, le conseil peut ajourner l'affaire à la prochaine session on s'en remettre à la décision du gouvernement (art. 47).*
S'il s'agit de voter de nouvelles entreprises, des traitements, OQ autres dépenses annuelles, la décision du conseil ne peut être prise dans le cours de la session où la proposition a été faite, qu'à la majorité des deux tiers des voix ; sinon, l'affaire doit être remise à la prochaine session (art. 48).
Lorsque, conformément aux art. 47 et 48, une afiaire a été ajournée à la prochaine session, chaque conseiller doit demander l'avis du formandskab qu'il représente. Les membres du conseil provincial ne sont point liés par cet avis ; mais une copie de la délibération de chaque formandskab est déposée et lue au conseil avant le vote, lorsque l'affaire revient. La décision sera immédiatement définitive, si eUe est prise par les deux tiers des conseillers provinciaux : quand la majorité est inférieure à ce chiffre, la minorité, délibérant à part, peut exiger, à la majorité des voix (2), que la décision soit soumise
( 1) L'autorité da conseil provincial est plus limitée lorsqu'il s^agit de propositions émanant de son initiative; cependant, ainsi qu'on va le voir, le droit de tutelle da préfet se résout en un simple droit de veto suspensif, qui peut se comparer au droit de veto du roi en matière législative. — Mais la présidence et le pouvoir exécutif tout entier appartiennent au préfet.
(2) La minorité, avant de voter, désigne l'un de ses membres dont la voix serait prépondérante en cas de partage. — On a déjà vu (p. 172) une prescription analogue pour les délibérations de l'assemblée plénière du formandskab et du reprœsentantskab dans les villes et les campagnes. — Il en résulte que l'exercice de la tutelle administrative dépend de la minorité du conseil et môme seu-
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à l'approbation du gouvernement ; mais si, après une mise en demeure, la minorité n'use pas de son droit, la décision devient délSnitive (art. 49).
lement d*an6 fraction (majorité) de cette minorité. Si le conseil est anaatmOy il peut passer outre, après un délai, à l'opposition du préfet La tutelle du conseU général françaU est plus rigoureuse.
OROANISATIOH JUDICIAIRE 185
CHAPITRE TROISIEME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations généralds.
I. Dbgebs de juridiction. — II y a trois degrés de juridic* tion, précédés d*an préliminaire de conciliation, devant des commissions {forHgeUescommimon) dont les membres sont électifs.
Les tribnnanx de première instance {underetter) siègent diacan avec un seul juge, assisté de îagrettesmœnd (témoins oa juges, suivant le cas} désignés par les conseils municipaux. Le juge {byfoged dans les villes, et sorenshriver dans les campagnes) est nommé par le roi : celui des villes exerce en même temps des fonctions administratives. — Christiania a un tribunal (bjret) spécial.
II 7 a cinq tribunaux supérieurs ou d* appel {stiftesoverreier) composés de plusieurs juges et statuant, sans Tassistance des Iagrettesmœnd, sur les appels formés contre les décisions des tribunaux de première instance, — sauf celles du byret de Christiania, qui sont déférées directement à la cour suprême
La cour suprême {hotesteret) est aussi composée de plusieurs juges : elle statue sur le fond des affaires, en troisième instance, sauf quelques procédures particulières.
Ces tribunaux connaissent de toutes affaires civiles, commerciales, criminelles et administratives. Pour les affaires dites de poUce, les règles ordinaires de la juridiction ne sont point suivies à Christiansand, Bergen et Trondhjem, où les tribunaux d'appel sont saisis d'affaires minimes, portées, partout ailleurs, devant les tribunaux de première instance.
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Une juridiction {prévotale et consistoriale) , composée de juges, de laïques et d'ecclésiastiques, statue sur les infractions commises par le personnel de renseignement et les ecclésiastiques dans l'exercice de leurs fonctions.
IL Nomination, suspension, révocation des juges. — Les juges sont nommés par le roi : tous sont inamovibles : ils ne peuvent ôtre suspendus par le roi que s'ils sont l'objet d'une poursuite, et seulement si le délit ou le crime qui leur est imputé doit entraîner la perte de leur charge : c'est la juridiction ordinaire qui statue, et les déclare déchus, s'il y a lieu. La suspension ne peut avoir lieu que si la poursuite s'effectue sans retard. — Les juges doivent être âgés de 30 ans pour la cour suprême, et de 25 ans pour les autres tribunaux : tous sont tenus de justifier de diplômes obtenus devant l'université de Christiania : les membres de la cour suprême ont à subir, en outre, un examen spécial.
III. Ministère public. — Il n'y a point d'officiers du ministère public : ce sont les fonctionnaires administratifs : amtmand, fogde, byfoged et lensmand qui forment plainte : l'amtmand dirige la poursuite et charge un avocat de la suivre devant le tribunal (1).
Division : Section I. — Ck)MinssiONS db conciliation.
Section II. — Tribunaux db prbicibrb instance.
Sbgtion III. — Tribunal db Christiania.
Sbction IV. — Tribunaux supèriburs d'appel.
Section V. — Cour suprômb.
Sbction VI. — Traitement dbs jugbs.
Section VIL — Juridiction prâvotalb et gonsistorialb.
Section I. — Cozninisslona de oonoiliation.
On compte 55 commissions de conciliation {forligelsescom-
(1) Voir comparaison entre la Suèdty la Norvège et le Danemark, pour Torganisation judiciaire, page 136, eu note. — De môme que pour l'organisatiom provincialeet communale, il y a, sinon similitude, du moins analogie frappante. — La Norvège se rapproche davantage encore du Danemark, par ce fait que lo tribunal de Christiania, comme celui de Copenhague, échappe au principe des rois degrés de juridiction : les conciliateurs sont également élus dans les denx pays, quoique dans des conditions différentes.
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nmion) dans les villes, et 517 dans les campagnes. — Elles sont composées de deux membres élus, poar trois ans, par les citoyens électeurs sur une liste de trois candidats dressée par le conseil communal (formandskab). D*après la loi du 14 mai 1872, l'électeur peut, comme pour les élections parlementaires, esToyer son vote par écrit, lorqu*il est empoché par un cas d'excuse légale. — Les membres de ces commissions sont rémimérés à l'aide d'épices ou petits droits payés par les parties.
En principe, les commissions sont chargées seulement de concilier les parties et doivent, à défaut de conciliation, ren- Toyer les plaideurs devant la juridiction ordinaire. — Cependant, si le défendeur ne comparaît pas ou s*il reconnnait la dette, elles peuvent rendre jugement dans les affaires dont Timportance n'excède pas 500 couronnes (690 fr.)
Section H. — Tribunal de première instance.
DtTBioif : 1 1. Circonscriplions. — { II. Composition : juge, lagrettesmoand. — 2 m. Audience. Fonctions des lagrettesmœnd. — § IV. Compétence civile. ~ i V. Compétence criminelle et instruction.
§ I. — Circonscriptions.
Les circonscriptions judiciaires ne correspondent pas exacte* ment aux divisions administratives (1). Les villes, qui ont un régime communal particulier forment généralement chacune circonscription pour un tribunal de première instance. Les 56 fogderier ruraux forment 78 circonscriptions judiciaires [sorenskriveriei^ du nom du juge de campagne), qui sont chacune le ressort d'un tribunal. — La circonscription judiciaire
(1) Nous renvoyons à la page 162 pour la division administrative du territoire en amler (départements), fogderier (arrondissements), villes ayant un régime particuUer, et hœreder ou districts de Lensmand, ainsi que pour les tUrlbations des représentants du pouvoir central : amtmand (préfet), fogde (soa»-préfet des campagnes), byfoged (maire ou sous-préfet des villes) et lens' fnandf agent inférieur dans les campagnes. — On verra d'ailleurs que tous ces fonctionnaires administratifs ont des altribulions assez importantes en matière jadidalre. Notamment le byfoged est généralement le juge du tribunal de ville et las autres fonctionnaires exercent ou dirigent l'action publique et font mettre à exécution les décisions judiciaires.
rarale se divise elle-même en plusieurs districts dans chacun desquels le juge (1) va tenir des assises périodiques ou extraordinaires.
§ n. — OompoBitlon : Juge et lagrettesmœnd.
Le tribunal se compose d*tin seul juge (byfoged, dans les villes, et sorenskriver, dans les campagnes), nommé par le roi, et assisté de deux ou quatre lagrettesmœnd.
Les lagrettesmœnd sont choisis parmi les citoyens majeurs (25 ans) payant en impôts au moins 4 couronnes (5 fr. 55), dans les campagnes, et 8 couronnes dans les villes. — Sontdispensés de cette charge : les hauts fonctionnaires, les juges, les avocats, les médecins, les pharmaciens, les pasteurs et les sexagénaires. — Une première liste est dressée par le formandskab (conseil municipal), assisté dans les villes des membres du magistrat (maire (2) et adjoints), et, dans les campagnes, du lensmand et aussi du fogde (voir note 1, à la page précédente), si ce dernier en fait la demande. Cette liste doit comprendre les trois quarts ou au moins la moitié des citoyens appartenant au district judiciaire, que le formandkab estime aptes à remplir les fonctions des lagrettesmœnd : on choisit les citoyens les plus instruits. Â l'aide de cette première liste, on en forme une autre de 18 à 72 noms, qui sert pour les expertises et doit comprendre les personnes ayant des connaissances spéciales. — Les lagrettesmœnd sont, pour chaque a£faire à juger par le tribunal, choisis sur Tune de ces deux listes : le choix est fait, dans les villes, parle byfoged, et, dans les campagnes, par le lensmand ou, si les lagrettesmœnd doivent faire fonctions de juge ou d'expert, par le fogde.
(1) Le juge est donc ambulant ici comme en SuèdBf comme en AngUierrè^ comme les présidents d'assises en France. — D'après Touvrage de M. Broch (1878), 10 juridictions urbaines sont réunies à 9 juridictions rurales entre les mains du môme jugé ; les 78 juridictions rurales sont divisées en 381 districts judiciaires. — L'audience du juge norvégien se tient à Tendroit (skatUthing) où le fogde (sous-préfet rural) vient recevoir les impôts. Voir page 175| en note.
(2) Le magistrat est le pouvoir exécutif de la ville *• il se compose tantôt d'une seule personne : le bourgmestre, qui fiiit habituellement fonction de byfoged, c'est-à-dire de juge, tantôt de plusieurs personnes : bourgmestre (byfoged) et adjoints.
TRIBUNAL DB 1" INSTANCE. — JUGE. LAGRETTESMŒND
Les lagrettesmœnd ne reçoivent point de traitement pour les audiences ordinaires : cependant, lorsqu'il s'agit d'une expertise longue et difficile, ils ont droit à une indemnité fixée par le juge et peuvent, dans ce cas, être tenus de se transporter hors du district judiciaire auquel ilsappartiennent. Pour les audiences extraordinaires civiles, ils ont droit à une indemoité qui est de 1 couronne 60 (1) par affaire, sans pouîoir excéder 2 couronnes 80 par jour.
§ m. — Andienoes. — Fonctions dos lagrettesmœnd.
Le tribunal tient une audience ordinaire par mois dans les campagnes et une par semaine ou plus souvent dans les villes. Le juge est assisté de quatre lagrettesmœnd, qui habituellement font seulement fonctions d'experts ou de témoins (attestant par leur signature que le procès-verbal des débats et du jagement a été rédigé conformément à la vérité) : ils font fonctions de juges, par exception, en matière civile, lorsque l'affaire est relative à certains droits réels (servitudes, revendication d'inoimeuble), et en matière criminelle, lorsque la peine de mort est applicable.
Le tribunal tient des audiences extraordinaires dans les cas de grande urgence. Le juge est alors assisté seulement de deux lagrettesmœnd : cependant ils peuvent quelquefois, en matière d'expertise, siéger au nombre de quatre. — Les questions touchant au droit maritime (2) sont toujours jugées en audience extraordinaire : le juge est assisté de deux lagrettesmœnd qui, en cette matière, fontaussifonctionsdejuges(3).
(1) La couronne (1 fr. 38) se divise en 100 «re. Une convention monétaire aiste avec le Danemark et la Suède.
(2) Dans certaines grandes villes, il y a un tribunal maritime permanent, composé eomme ci-dessus.
(3) Des trois États Scandinaves, c'est le Danemark qui se rapproche le plus de la Norrège pour l'organisation judiciaire : toutefois, le tribunal, à Copenhague, est formé seulement déjuges; et ailleurs (sauf le cas de peine capitale où les 4 assesseurs statuent avec le juge) les 2 témoins qui assistent le jnge ne jugent jamais avec lui. — En Suède (comme en Finlande), les tribaosQx de ▼ille ont un juge et 4 assesseurs jugeant avec lui (c'est le système du tribunal des échevins d'AUemctgne) : les tribunaux des campagnes ont un ]i>ge et 12 assesseurs qui ne peuvent contre-balancer Topinion du juge qu'à la eooditioa d'être tous d'un même avis. Ces diverses combinaisons, d'où ressort on point commun (un juge, assisté de personnes ne jugeant point), s'écartent
§ IV. — Compétence eiTlle.
Le tribunal a compétence pleine et entière en matière civile, sauf ce qui a été dit à la section précédente des tentatives de conciliation (1). — L'usage n'est pas, aux audiences ordinaires, de plaider devant le tribunal qui connaît des affaires par une procédure écrite ; toutefois, les avocats peuvent présenter de courtes observations et s'expliquer aussi sur les incidents qui se produisent à l'audience : les plaidoiries ont lieu aux audiences extraordinaires (2). — Quand l'affaire est considérée comme instruite, procès-verbal en est dressé : le jugement est rédigé ensuite hors de l'audience et communiqué ou signifié aux parties.
Le tribunal juge en dernier ressort» lorsque la demande n'excède pas la valeur de 32 couronnes (44 fr. 16) : an delà, il ne juge qu'en premier ressort, et à charge d'appel devant le tribunal supérieur du ressort (3).
§ V. — Gk>inpétence crimineUe.
Instruction. Débats. Jugement. — 1. Le tribunal est saisi
également du juge unique, — du juge avec jury, — et du collège des juges électifs ou non, qui se trouvent dans les autres Étals européens. — Une proposition, tendant à rétablissement du jury, a été déposée au Storthin g norvégien pendant la session de 1882, et renvoyée à une commission.
(1) n y a, cependant, une juridiction dite de police, pour laquelle les règles ordinaires ne sont pas suivies. Elle s'applique, en tnalière civile^ aux contestations entre maîtres et domestiques, ou entre patrons et apprentis, aux dommages* intérêts en matière de chasse, de pêche, etc. Elle s'applique, en matière pénale, aux petits délits ou contraventions (police urbaine et rurale, voirie, chasse, pèche, vente de boissons, domestique quittant sa place sans donner congé, patron ou maître congédiant sans délai, etc.). — Ces affaires, en principe, sont de la compétence ordinaire des tribunaux de première Instance : cependant, à Christiansand, Bergen et Trondhjem , elles sont portées, par suite d'anciennes lois et coutumes, devant le tribunal supérieur qui siège dans chacune de ces villes, avec appel, s'il y a lieu, devant la cour suprême. — Bo celte matière, l'assistance de l'avocat n'est admise qu'avec la permission dujttg».
(2) Le ministère des avocats n'est pas obligatoire en Norvège (sauf au criminel ; voir ci-après), et il n'y a point d'avoués.
(3) Le byfoged (agissant seul) et le fogde ont qualité pour délivrer des ordoonances permettant de pratiquer des saisies-arrêts. Leur autorisation est nocessaire pour pratiquer dos saisies-exécutions en vertu de jugement ; mais la tribunal seul peut fixer le jour de la vente. — Le fogde peut aussi rendre certaines décisions en matière d'action possessoire : par exemple, il pent iolerdire un passage. — Les recours contre ces ordonnances sont portés à Christiania, devant le tribunal (byret) et, partout ailleurs, devant le tribunal aap^ear du ressort.
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par la plainte des particuliers oa par celle des fonctionnaires administratifs (amtmand, byfoged, fogde, et lensmand).
Le juge fait citer le prévenu par le lensmand ou ses agents (campagnes), ou par le byfoged ou ses agents (villes), et procède ensuite à Tinstruction en présence du poursuivant et du défenseur ; c'est généralement une audience extraordinaire, H le juge n'est assisté que de deux lagrettesmœnd ; il entend les témoins, sans leur faire prêter serment. L'audience est publiqae ou non, au gré du juge.
2. — Si le prévenu reconnaît le fait qui lui est imputé et si la peine applicable rentre dans la catégorie des peines ordinaires, sans pouvoir,en aucun cas, aller au delà de trois ans et un mois de travaux forcés, le juge peut, séance tenante, mais après avoir fait prêter serment aux témoins et rendu l'audience publique, rendre son jugement, sans plaidoirie pour ou contre l'accusé et sans avoir demandé l'avis du préfet (amtmand).
3. — Si, au contraire, le prévenu n'avoue pas ou, en tout cas, s'il s'agit d'une peine grave, procès-verbal est dressé de l'instruction, et communication en est donnée au préfet, qui décide s'il y a lieu de suivre.
Lorsque le préfet se prononce dans le sens de la poursuite, il remet toutes les pièces à un avocat qu'il charge de remplir les fonctions de ministère public, avec mission de suivre sur tel ou tel fait déterminé. En même temps, le préfet désigne m avocat pour le prévenu, indépendamment du droit qu'a ce dernier de choisir lui-même son défenseur (1).
Le poursuivant fait un rapport sur l'afiFaire d'après le procè s verbal de l'instruction, et le communique au défenseur du prévenu qui, à son tour, peut faire un mémoire. Les témoins indiqués par le poursuivant et par le défenseur sont cités par les soins du byfoged (villes) ou du lensmand (campagnes) pour
(1) Le préfet s'inforiDe da choix fait par le prévenu et peut lui proposer un autre défenseur, s'il estime que le choix n*a point porté sur une personne capable de présenter la défense. — Les honoraires de Tavocat poursuivant et de l'avocat défenseur sont réglés, après l'affaire, par le juge, et Supportés par le tré« aorpQblic; quelquefois Tavocat chargé des fonctions d'accusateur public a un tnitement annuel.
le jour indiqué par le juge, à qui toutes les pièces ont été transmises et qui peut, d'office, faire citer d'autres témoins.
A l'audience publique, lecture est donnée de Tordonnance du préfet. Le juge procède à l'interrogatoire du prévenu et pose les questions aux témoins, qui déposent sous la foi du serment. Le poursuivant et le défenseur ont le droit de poser des questions aux témoins et au prévenu : ce dernier peut aussi interroger les témoins. La déposition de chaque témoin est de suite transcrite au procès -verbal de la séance, sous la dictée du juge : la rédaction en est soumise au témoin qui peut demander qu'elle soit rectifiée. Le prévenu doit assister aux débats : il serait cependant jugé valablement après une citation régulière.
Après l'audition des témoins, le juge demande au poursuivant et au défenseur s'ils désirent fournir une preuve nouvelle sur un point déterminé ; le juge statue sur l'utilité delà remise de l'affaire, à raison de la pertinence des faits allégués : d'office, il peut lui-même remettre l'affaire pour un supplément d'instruction. — Si la remise est prononcée, les témoins à charge et à décharge sont cités à nouveau par les soins da poursuivant.
Lorsqull n'y a pas eu remise de 1 affaire, le juge déclare l'instruction close et les débats commencent. Le poursuivant s'explique le premier: le défenseur du prévenu lui répond : ces plaidoiries, assez courtes généralement, sont transcrites également sur le procès-verbal. — Le juge demande au prévenu s'il a quelque chose à ajouter pour sa défense : le jugement est ensuite rendu séance tenante ou ajourné. Quand le jugement est immédiatement prononcé, le prévenu peut faire inscrire de suite au procès verbal qu'il acquiesce ou qu'il interjette appel : il a d'ailleurs un délai pour se pourvoir, s'il préfère ne pas prendre parti.
S'il s'agit d'une affaire difficile, elle peut être remise, après la clôture de l'instruction publique, pour que le poursuivant et le défenseur prennent, à loisir, conmiunication du procèsverbal de la séance et des pièces. L'un et l'autre, alors, rédigent un mémoire qu'ils remettent au juge. Le jugement, dans
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ce cas, sera rendu sans plaidoiries, hors de l'audience, sur rexamen des mémoires et des pièces.
Lorsque le jugement est rendu hors de Taudience, le juge le rédige chez lui, seul ou avec les lagrettesmœnd, si, d'après la Dâtnre de l'affaire, ceux-ci font fonctions de juges : en tout cas, les lagrettesmœnd auraient à signer le jugement comme témoins. — Le juge est tenu de donner au prévenu communication du jugement, lorsqu'il vient la demander: en cas de condamnation, copie en est transmise au byfoged ou au lensmand, qui la fait signifier (Ij.
Compétence. Appel. — La compétence du tribunal est pleine et entière en matière pénale(sauf la juridiction exceptionnelle de police : voir note 1, page 190). — Il juge en dernier ressort quand la condamnation prononcée n'excède pas 32 couronnes (44 fr. 16) : encore le préfet peut-il interjeter appel a mmmâ ; au delà, il ne juge qu'à charge d'appel devant le tribunal supérieur du ressort.
Section m. — Tribunal de
Le tribunal de première instance (byret : tribunal de ville) deChristiania, — dont la juridiction s'étend seulement sur la Tille, — comprend un président (justiHanus) et 11 juges (as- *c«ior«r), tous nommés par le roi.
n procède, comme les autres tribunaux de première instance, arec on juge assisté, suivant la nature des affaires et le caractère des audiences, de deux ou quatre lagrettesmœnd. — Il J a seulement plusieurs audiences tenues en même temps. Une chambre permanente statue sur les affaires maritimes. Une antre est consacrée aux affaires de police (note 1^ page 190).
(i) Les règles relatives à IHnslruction se rapprochent plus du mode anglais que de la loi française ; elle se fait à l'audience, en présence du défenseur. — On peut noter spécialement : le droit qu'a le juge de statuer sans plaidoirie en cas d^aveu, le rôle important du préfet, qui est presque le maître de la poarsDite, et enfin le jugement sur mémoire, sans plaidoirie, et en dehors de l'audience, comme on Ta déjà vu, d'ailleurs, au civil. — Nous renvoyons à l'éittde concernant la France pour une comparaison entr les diiférentes législations mminelles d^Europe.
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Nous renvoyons au surplus pour l'instruction des* affaires et la compétence, en matière civile et pénale, à la section précédente, sauf les observations ci-après :
— Le juge rédige, avec Tassistance de deux membres du tribunal, les jugements qui, n'étant pas rendus à Taudience, sont rédigés sur pièces, a moins que, d'après la nature de l'affaire, les lagrettesmœnd ne fassent fonctions de juges, auquel cas le juge procède seul avec eux, ainsi que cela a liea devant les autres tribunaux.
Les appels interjetés contre les jugements du bjret sont portés directement devant la cour suprême, et non point devant Tun des tribunaux supérieurs.
On a vu (page 100, note 3) que le byret connaît des recours formés contre les ordonnances rend ues par le byfoged (1) en matière de saisie-^rrét ou saisie-exécution.
Section IV. — Tribunaux supérieurs.
Il y a cinq tribunaux supérieurs (stiflesoverreter : tribunaux de diocèse) qui ont leur siège : deux à Christiania (2) , et les autres à Ghristiansand, Bergen etTrondjhem. Ils étendent chacun leur juridiction sur la ciroonscription d'un diocèse, et ont ainsi dans leur ressort plusieurs ressorts de première instance.
Chaque tribunal supérieur est composé d'un président {iusUtiarius) et de deux juges (ctssesiorer)^ tous trois nommés par le roi. Un secrétaire de justice fait fonctions de greffier.
Les parties peuvent, comme en première instance, se faire assister d'avocats ; mais les plaidoiries y sont aussi peu usi* tées. — Au criminel, le prévenu n'a plus de défenseur d'office; il peut en choisir un lui-même ; mais un avocat, désigné à oet effet, fait un rapport complet des moyens d'accusation et de défense.
(1) A GbrisUaaia 11 n'y a point, comme alUeurfl, conAulon entn le byfoged et les membres du tribunal.
(1) L^un des tribunaux supérieurs siégeant à Christiania a pour reaBori le diocèse (stift) de Hamar, situé près du lao Mjôsen (au nord de GhrisUaDia); l'autre a pour ressort le diocèse de Christiania, sauf la TlHe même, puisqiM iM appels interjetés contre les jugements du tribunal de la capitale (byrot) sont portés devant la cour suprême.
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Le tribunal supehear est compétent pour statuer, au civil OQ au criminel, sur les jugements des tribunaux de première instance frappés d'appel. Il juge directement, ainsi qu'on l'a ra (page 190, note 3], les recours formés contre certaines décisions du bjfoged et du foged. D'autre part, quelques affaires échappent à sa compétence et sont portées devant la cour suprême, comme on le verra à la section suivante (1) .
Un recours est possible, par voie de deuxième appel, devant la conr suprême, au civil, lorsque Timportance de Taffaire est de 400 couronnes (652 fr.)) ou s'il s'agit d'un intérêt immobilier, qael qu'il soit, et, au criminel, lorsque la peine applicable n'est pas inférieure à une amende de 400 couronnes.
Section V. — Cour suprême.
I. — La Cour suprême {hotesteref) est composée d'un président iJusHHariiis) et de 8 ou 10 juges (assesêorer)^ nommés par le roi. Un secrétaire de justice et trois secrétaires enregistreurs font fonctions de greffiers.
Sept juges sont nécessaires pour constituer la cour, qui siège en sessions ordinaires commençant en janvier et en septembre et continuant jusqu'à complète expédition des affaires ; des sessions extraordinaires peuvent être tenues, en cas d'urgence, en matière criminelle, commerciale, ou d'expropriation publique.
Ici, contrairement à ce qui a lieu devant les autres juridictions, il y a toujours plaidoirie, sauf quand une partie fait défaut (on juge alors sur mémoire) et le jugement est rendu publiquement à l'audience.
n. — La cour juge, en troisième instance^ les appels interjetés contre les décisions des tribunaux supérieurs.
(1) A Bergen, Christiansand et Trondl^jeiD, le tribunal supérieur statue auBSi, laatôt par un seul juge, tantôt collégialement, sur les affaires de police (petites contestations civiles et contrayentions). Voir page 190, note 1. L^appel est porté directement devant la cour suprôme. Cette juridiction exceptionnelle, qui ne s'éteod qu'à la ville même où siège le tribunal supérieur, remonte à des édita 8( luages fort anciens : dans l'une dos trois villes môme, le magistrat (maire et sdjoints) siège avec le tribunal pour connaître de ces affaires.
Elle juge, en deuadème instance, les appels formés contre les jugements du tribunal (byret) de Christiania, et contre les arrêts des tribunaux supérieurs de Christiansand, Bergen et Trondhjem statuant comme juridictions de police. — Elle connaît aussi, dans certaines matières (affaires maritimes, lettres de change protestées, infraction aux lois sur les douanes, faillites, expropriations publiques), des appels qui sont portés directsment devant elle contre les jugements des tribunaux ordinaires de première instance.
En temps de paix, elle statue également en deuanème instance, conjointement avec deux officiers supérieurs nommés par le roi, sur les recours exercés contre les décisions rendues par le préfet (amtmand) et le commissaire de la guerre ou le chef de Tinscription maritime, dans toutes les affaires militaires concernant la vie, l'honneur, la liberté, s'il s'agit d'un emprisonnement de trois mois au moins.
Elle connaît directement des recours formés contre les décisions des commissions spéciales chargées du partage des bois et des terres, — ainsi que des prises à partie contre les juges de première et deuxième instance pour déni de justice.
III. -— Enfin, la cour suprême, (voir p. 153) se réunit aux membres délégués du LagtMng pour constituer le Rigsret (tribunal du royaume), juridiction spéciale chargée de juger les ministres ou même les membres de la cour suprême, en cas de mise en accusation par VOdelsthing, Le président du Lagihing préside le Rigsret.
Section VI. ~- Traitement des Juges.
Juges de première instance. — Le traitement et les indemnités complémentaires varient suivant la résidence. Nous citerons seulement les chiffres les plus élevés et les plus bas.
Dans les campagnes, —le Sorenskriver reçoit: !• un traîtetement fixe, de 3,800 à 6,000 couronnes (1) ; 2° dans certaines
(1) La couronne vaut un franc 38 cenlimos. — Nous prenons ces difTéranfis chiffres dans le Norges Siatskalender for aaret 1882 (Christiania, 1881, Cammermeyer).
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Jocalités, le logement ou une indemnité (1) de 200 à 1200 couronnes; d<» une part dans les frais de justice à la charge des parties, plus 4 p. 100 pour indemnité d'encaissement (c'est lui qui touche les frais), de comptabilité et de versement au trésor, le tout yariant de 60 à 800 couronnes ; 4<' des frais de bureau et accessoires, variant de 500 à 5,000 couronnes.
Dans les villes, — le byfoged reçoit : 1" un traitement fixe de 2,800 à 5,600 couronnes; 2« dans certaines villes seulement, un supplément de traitement, de 33 à 1,171 couronnes ; 3» une part dans les frais de justice et 4 p. 100, comme le juge de campagne, de 100 à 1,000 couronnes; 4* des frais de bureau et accessoires, de 700 à 5,000 couronnes (2).
TRreuNAL DE Christiania. — Le président a un traitement fixe de 6,000 couronnes. — Les trois premiers juges : 5,400 couronnes ; les quatre suivants : 4,600 : et les quatre derniers : 4,200.
Tribunaux d* appel. — Le président a un traitement fixe <fe 5,600 couronnes à Christiania, et de 5,400 couronnes ailleurs. — Les juges ont4,600 couronnes à Christiania, et 4,200 dans les autres cours.
Cour suprême. — Président : 9,600 couronnes ; les deux juges les plus anciens : 8,000 couronnes ; les autres juges : 7ja)0 couronnes (3).
(0 D'tprés le Slatskalender, il y anralt 80 jages de campagnes, dont 36 logés, 24 tooehant ane indemnité de logement, et 20 ne touchant rien de ce chef. Le logement consiste en une ferme avec dépendances : le revenu est indiqué dans Ib Statakalender et varie suivant la résidence : les deux chiffires extrêmes sont SK) et 200 oonronnes.
(2) D'après le Statskalender, il y aurait 28 juges de villes. Ces chii&es difiTè- RDt un peu de ceux que nous avons indiqués plus haut d'après l'ouvrage du ^Mteor Broch : il en est de môme pour le nombre des juridictions de cam« P«gne.
(3) n résulte de ces divers chiffres que les traitements inférieurs sont relati- ^«Bieat très élevés; mais si l*on tient compte des frais de déplacement et de ^^ueaa qui sont beaucoup plus lourds pour les juges de première instance, saitoat à la campagne, on verra qu'il y a une sorte d^égalité entre tous les tnitement» : il en est tout autrement ailleurs, et surtout en France, où les
i juges inférieurs sont à peine rétribués.
Section VU. -^ Juridiotion prévotala et
oonaistoriale (i).
KUe s'applique à toutes infractions aux lois et ordonnances commises par des ecclésiastiques et par les maîtres et professeurs des écoles publiques en leur qualité professionnelle. Elle comprend trois degrés, comme la juridiction ordinaire.
1. — Le TRiBUNAii PRBVÔTAL est composé du juge du tribunal de première instance (byfoged ou sorenskriver), da prévost (2) et de deux pasteurs.
2. — Le Tribunal consistorial juge en appel : il est composé, savoir : — à Christiania, du prévost du diocèse, du vicaire de l'église de Notre-Sauveur, et du directeur ainsi que du doyen des professeurs de l'école de cathédrale ; — à Bergen, du prévost du diocèse, de deux pasteurs et du directeur de recelé cathédrale; — ailleurs, dupréfetetderévêque^assistés d'autres hommes et pasteurs érudits.
Le deuxième appel est porté devant la cour suprême
(1) D'après Touvrage du docteur Broch {U Royaume de Norvège et UpeupU norvégien^ 1878). — Cette juridiction soustrait ainsi aux tribunaux ordinaîTes des infhictions qui pourraient donner lieu aux peines les plus graves : il n'y a aucune distinction.
(2) Le prôvost est un ecclésiastique qui tient le rang intermédiaire entre l'évêque et les simples pasteurs : il s^occupe des questions qui touchent aa culte et à l'enseignement.
Division :
Chipitre premier. — Parlement.
Chapitre deuxième. — Conseils provinciaux et communaux, cflipitre troisieme . — organisation judiciaire.
CHAPITRE PREMIER, — PARLEMENT
La forme du gouvernement est une monarchie limitée, dit Farticie 1" de la loi fondamentale votée le 7 novembre 1865 et sanctionnée le 28 Juillet 1866. Le pouvoir législatif est exercé à la fois par le roi, dont la sanction est nécessaire, et par le Siffidag, composé de deux chambres : la première chambre [Imdgthtng) composée de 12 membres à la nomination du roi et de 54 membres élus par le suffrage à deux degrés ; la dcDiième chambre {foîkething) composée de membres élus directement par le suffrage universel. On verra que, pour l'élection à la première chambre, des électeurs censitaires spéciaux ont part au vote, à côté des électeurs non censitaires.
DmsiON : Section I. — Chambres et Gouvernement. Section II. -<- Élections parlbmentaiqbs.
Section I. — Cliaxnbres et Gouvernement (1).
DmiioF : Abt.1". LawdcthwgCI'* Chambbb).— Art. 2«. Folkktbiiio. (2*0hambm) — Abt. 3*. Dispositions communes aux deux Chambres. — Art. 4*. QoutbR"
KIMlIfT.
ARTICLE i". - LANDSTHING
La première chambre (landsihmg) est composée de
(1) Voir : Étude sur ]« conaUtuUon el le rôglement des Cbpmbr^s : bullfiiin
66 membres : 12 sont nommés par le roi, à vie, et choisis parmi les citoyens ayant déjà fait partie des assemblées représentatives du royaume ; ils peuvent donner leur démission, et ils doivent abandonner leur siège, s'ils viennent à perdre leurs droits d'éligibilité.
Les 54 autres membres sont élus pour 8 ans au suffrage à deux degrés par 12 circonscriptions, savoir : 7 par la ville de Copenhague, 1 par l'île de Bornholm, 1 par le parlement des îles Feroë, et 45 par les districts électoraux des villes et des campagnes. Ils sont renouvelés par moitié tous les 4 ans.
Le Landsthing nomme dans son sein un président, un vice président et quatre secrétaires. C'est à la deuxième chambre qu'appartient le droit de mettre les ministres en accusation ; mais le Landsthing nomme dans son sein la moitié des membres qui composent le Rigsràty tribunal spécial chargé de statuer sur la mise en accusation.
ART. 2-. - FOLKETHING
La deuxième chambre {folkeihing) est composée de 102 membres, élus directement par le suffrage universel pour trois ans et renouvelés intégralement à la fin de leur mandat.
Le Folkething élit dans son sein un président, deux viceprésidents, et cinq secrétaires.
La loi des finances et les crédits supplémentaires sont discutés d'abord par le Folkething, qui est en outre spécialement chargé de vérifier la comptabilité publique.
Lesministres peuventêtre mis enaccusationpar le Folkething
et renvoyés devant le Rigsràt.
Le parlement ou Rigsdag se réunit le premier lundi du mois d'octobre, chaque année, sur la convocation du roi : la session ordinaire ne peut durer plus de deux mois sans le consentement du roi.
de la SocUU de législ. comp.^ 1872, page 51, par M. Herold, et 1876, p««e 265, par M. Darestb. —Les Constitutions d'Europe et d'Amérique^ par MM. LafciaiÈBK et Batbis (traduction de la loi fondamentale).
L'Islande a, depuis 1874, une constitution distincte de celle de la métropole, et un parlement composé d\me seule chambre (Althing).
Chacune des chambres vérifie les pouvoirs de ses membres, et statue souverainement sur les contestations soulevées à Toccasion des élections. Tout membre admis prête ensuite serment à la constitution ; lorsqu il est procédé à l'élection d'un membre du Rigsdag, par suite de décès ou autre cause, le nou- Tel élu achève le mandat de celui qu'il remplace.
Les membres du Risgdag reçoivent, outre le remboursement de leurs frais de voyage, une indemnité de 6 couronnes (8 fr. 40) par jour pendant la durée des sessions.
Les deux chambres ont le droit d'adresse, d'initiative ec d'enqaéte.
Les séances sont publiques, et les débats législatifs publiés dans un journal ofSciel sous la direction du président et des secrétaires de chaque chambre.
Les chambres ne se divisent en bureaux que pour la vérification des pouvoirs. Elles nomment, pour l'étude des affaires, des commissions temporaires ou permanentes.
Lorsqu'il y a lieu de procéder à des élections dans le sein des chambres, le scrutin de proportion peut être demandé par 15 membres : on divise le nombre des sufi'rages exprimés par celui des membres à élire, et Ton prend le quotient pour base de l'opération électorale ; il suflBt, pour être élu, d'obtenirun nombre de voix équivalent à ce quotient : la minorité se trouve ainsi représentée dans toutes les commissions (1).
Les projets de loi sont soumis à trois lectures : quand les deux chambres ne peuvent se mettre d'accord, chacune d'elles nomme un nombre égal de membres qui se réunissent afin de rédigerune proposition sur laquelle chaque chambre se prononce ensuite séparément d'une façon définitive. Le consentement du roi est nécessaire pour donner force de loi aux projets votés par le parlement.
En cas de minorité, d'absence ou de maladie du roi, le gouvernement reste provisoirement entre les mains du Conseil d'État : celui-ci doit immédiatement réunir le Rigsdag qui, chambres réunies, décidera de quelle manière le pouvoir sera exercé, jusqu'à ce que le roi puisse régner ou reprendre le
(1) On Terra plus loin que ce mode de scrutio est employé pour rélection des membres de la première chambre.
gouvernement. S'il n*y a aucun successeur au tr6ne, le Rigadag choisira un roi et réglera le nouvel ordre de succession. Lorsque les deux chambres siègent ainsi réunies, il faut, pour qu'elles puissent délibérer valablement, que la moitié au moins des membres de chaque chambre soient présents et prennent part au vote. Le Rigsdag nomme lui-même son président et établit son règlement.
Les chambres peuvent être prorogées, mais pas au delà de deux mois sans leur aveu, ni plus d'une fois dans l'intervalle de deux sessions ordinaires. Elles peuvent être dissoutes simultanément ou séparément ; si Tune d'elles seulement est dissoute, l'autre est prorogée jusqu'à ce que le Rigsdag puisse être de nouveau assemblé en entier, ce qui doit avoir lieu dans un délai de deux mois à partir de la dissolution (1).
La couronne est héréditaire ; le roi est majeur à dix-huit ans : il doit être luthérien (2).
Le roi a le pouvoir exécutif. Il partage avec le parlement
(i] Analogies avec la conslUutlon française ; les deux Chambres sont élues (sauf 12 dans la première Chambre), la première, par un suffrage à deuxdegrés; la seconde, par le suffrage universel. Toutes deux nomment leur bureau, vôiillent souverainement les pouvoirs de leurs membres, se divisent en bureaux et commissions permanentes ou temporaires ; — la deuxième Chambra met les mi» nistros en accusation ; la première, sans juger absolument comme le Sénat français, délègue ses membres pour former la moitié du tribunal spécial ; — la deuxième Chambre est saisie la première des lois ûnancières. — Enfin, las membres des deux Chambres reçoivent une indemnité.
Différences : La deuxième Chambre est élue pour trois ans (en France, quatre ans). — La sanction du roi est nécessaire : il peut aussi faire des lois provisoires en l'absence du parlement. — Les deux Chambres peuvent être dissoutes (en France, la seconde seulement). Le parlement doit être réuni à nouveaa dans les deux mois, en cas de dissolution (en France, la loi prescrit seulement la convocation des électeurs dans les trois mois, ce qui rend le délai benuooap plus long et ne précise pas bien la date de la réunion des Chambres). Enfin, les Chambres danoises ont, pour procéder aux élections de leur bureau, de leurs commissions ou toutes autres, le scrutin de proportion qui assure, dan« une large mesure, la représentation des minorités.
Les constitutions suédoise et norvégienne s'écartent notamment de la constitution danoise, en ce qu'elles n'ont point le suffrage universel : rien ne rappelle non plus ici la fusion des deux Chambres qui existe dans les deux autres Etats Scandinaves, et surtout en Norvège ; mais la Suède a, comme le Danemark, une première Chambre élue à deux degrés, et le roi peut, comme ici, dissoudre les deux Chambres simultanément ou séparément, ce qui n'a pas lien en Norvège.
(2) Néanmoins la constitution danoise déclare que nul ne peut être, pour cause de religion, privé de la jouissance de ses droits civils et politiques. Les prescriptions, en cette matière^ sont un peu différentes dans les deux autres Etats Scandinaves.
PARLEMENT (R0I> MINISTRES
le droit d'iaitiative et le pouvoir législatif: sa sanotion est nécessaire.
Uconvoquey proroge, et dissout le parlement, sauf les reatrictions énoncées en Tarticle précédent.
Il nomme et révoque les fonctionnaires, sauf les juges, qui ne peuvent être destitués que par jugement : il peut déplacer les fonctionnaires sans leur aveu, mais à charge de ne pas diminuer leur traitement, et en leur laissant la faculté de choisir entre le déplacement et leur retraite avec pension.
11 déclare la guerre, fait la paix, conclut et défait les alliances et traites de commerce ; mais il ne peut céder aucune portion du territoire, ni contracter aucun engagement chaugéant le droit public sans le consentement du parlement,
U a le droit, eu cas d'urgence, de faire des lois provisoires^ ponrvu qu'elles ne soient pas contraires à la constitution, à charge de les présenter à la première session du parlement.
Le roi a le droit de grflce et d'anmistie (I). Cependant les ministres condamnés par le Rigsràt ne peuvent être graciés qu'avec le consentement du Folkething (2"* chambre).
Le roi n'est pas responsable : sa personne est sacrée et in- Tiolable. Les ministres sont responsables de leur gestion (Constitution : art. 12),
Le roi nomme et révoque ses ministres. Ija signature du roi, apposée aux résolutions concernant la législation et le gouvernement, leur donne force de loi lorsqu'elle est accompagnée de la signature d*un ou de plusieurs ministres : tout ministre est responsable de la résolution qu'il a signée (art. 13).
La réunion des ministres forme le Conseil d'État, auquel assiste Théritier du trône, s*il est majeur. Il y a sept ministres (finances, justice, intérieur, instruction publique et cultes, guerre, marine, Islande).
Les ministres ont entrée au parlement : ils ne votent que s'ils sont membres des chambres (2). Ils peuvent être mis en
(i) En France ^ l'amnisUe ne peut être prononcée que par une loi .
(8) Dlipontions analogues en France et en Stiède : en Norvège, les mlnistrat ne font pas partie des Chambres. — Le RigsrcU danois est presque exactement le BVctrilU laMoia et lo Rigêret norvégien : en France, c'est le Sénat qui juge. >- La responsabiUté miDiflérieUe s'applique en France comme ici; en
accusation par le Folkething (2* chambre), ou parle roi, et sont jugés par le Rigsrat, tribunal spécial composé des 13 membres ordinaires de la cour suprême et de 13 membres du Landsthing {!'• chambre).
Section U. — élections parlementaires.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Les élections parlementaires sont réglées par la loi du 12 juil' let 1867 (1) que nous résumeroïis en commençant, pour pins de facilité, par les élections à la seconde chambre.
Les membres du Folkething (2' Chambre) sont nommés par 1« suffrage universel et direct, sans aucune condition de cens.
Les membres du Landsthing (1" Chambre) sont nommés par le suffrage à deux degrés et suivant un mode assez complexe. Il y a deux catégories d'électeurs du premier degré : les uns sont les électeurs qui ont droit de vote pour le Folkething, les autres sont des électeurs censitaires. De même, pour les électeurs du second degré, les uns sont le produit de rélection du premier degré, les autres sont des électeurs immédiats, non élus, choisis parmi les plus imposés des électeurs ruraux : la ville de Copenhague, seule, nomme ses députés sans le concours des électeurs de cette dernière catégorie.
Division : art. 1*'. — ÉLtcTioNs au Folkething (2* Cravbrb). Art. 2*. — Élections au Landsthing (l*** Chaxbrb).
ART. !•'. - ÉLECTIONS AU FOLKETHING
Division : { I. Électoral. — g II. Éligibilité. — g III. Circonscriptions. Bureaux. — § JV. Candidatures. — ) Y. Collèges. Vote.
§ I. — âlectorat.
Sont électeurs : tous Danois, âgés de trente ans, jouissant d'une bonne renommée, ayant une année de domicile et la
Suède et en Norvège elle porte sur les avis donnés par les ministres en conseil d^État.
(1) Traduction française par M. Léon Pety de Thozée, Bruxelles, 1874 (Toir à la bibliothèque de législation du ministère de la justice).
libre disposition de leurs biens (L. 1867 : art. 1 et 6) (1)
Est incapable : celui qui a reçu ou qui reçoit de l'assistance publique des secours qu'il n'a pas remboursés ; celui qui, par jugement, a été déclaré coupable d'une action déshonorante aox jeux du public ; celui qui est au service d'un particulier, à moins qu'il n'ait son ménage particulier; celui qui est en tutelle ou en faillite (art. 2, 3, 4, 5).
Les listes électorales sont dressées chaque année, dans la dernière quinzaine du mois de février, par les autorités communales de chaque commune.
Elles comprennent tous les citoyens ayant le droit d'élire, par ordre alphabétique, avec leurs noms, leur âge, profession et domicile ; une colonne spéciale ménage, à la suite de chaque nom, un espace destiné à noter le vote, lorsqu'il a lieu par appel nominal, comme on le verra ci-après. La rectification annuelle a pour objet de supprimer les électeurs décédés ou ayant changé de domicile, ou ayant perdu le droit de vote depuis l'année précédente, et d'ajouter les électeurs qui, au 1*' avril prochain, doivent remplir les conditions prescrites. La liste vaut du 31 mars au 1" avril de l'année suivante. Une liste supplémentaire est dressée des citoyens qui ne rempliront qu'après le !•' avril, mais dans le courant de l'année, les conditions nécessaires ; elle indique d'une façon précise le jour où ils auront accompli leur trentième année et acquis une année de domicile. Suivant l'époque à laquelle les élections auraient lieu, les citoyens inscrits sur cette deuxième liste peuvent ou non prendre part au vote auquel il serait procédé dans Tannée.
Du P'au 8 mars, les listes sont mises à la libre disposition des habitants, dans chaque commune, ou dans chaque section et subdivision de section, s'il y a lieu. Les réclamations, à fin d'inscription, ou à fin de radiation, par tout électeur, doivent être faites, par écrit, dans les trois derniers jours avant le 8
(1) Noos rappelons qu'il s'agit ici de la seconde Chambre. C'est le suffrage uniTenel, comme en France. Notons comme différence : l'âge, trente ans au lien de -vingt et un ; le domicile, un an au lieu de six mois ; l'exclusion des dooMstiques de la maison, -r En Suède et en Norvège : vingt-cinq ans, avec condition de cens.
mars. Elles sont tranchées, en séance publique et en présence des intéressés ou eux appelés, dans la quinzaine qui suit. Le recours contre les décisions des autorités communales peut être formé devant les juridictions civiles ordinaires.
Dans toute commune qui n*est pas un lieu d'élection, l'autorité municipale doit envoyer une copie certifiée de sa liste électorale au chef de l'administration communale du lieu où l'élection a lieu. Ce dernier, dans les trois jours après le 1*' avril, adresse au gouverneur {amtmanct) de son ressort un rapport indiquant qu'il a ou qu'il n'a pas reçu les listes électorales des communes de la circonscription. L'Amtmand veille à ce que toutes les listes soient envoyées et peut infliger des amendes aux autorités communales retardataires ; de même, si les listes n'ont pas été rectifiées, il fait un rapport au ministre, et il y a lieu à amende contre les autorités communales.
A Copenhague, qui est divisé en 9 circonscriptions électorales, neuf listes sont dressées par les soins d*un comité spécial de cinq membres, dont deux sont nommés par le magistrat (maire et adjoint) et trois par les conseillers communaux. Ce comité agit au surplus comme l'autorité communale dans les autres communes (1).
§ II. - ÉaigibUité.
Est éligible : tout Danois âgé de vingt-six ans, jouissaut d'une bonne renommée, et ne se trouvant dans aucun des cas d'incapacité déterminés pour l'électorat.
Les fonctionnaires peuvent être élus; mais les députés qui, pendant la durée de leur mandat, acceptent des fonctions publiques doivent se soumettre à une réélection (2).
(1) L'éléjnenl fonctionnaire est représenté, en France, dans la commission municipale qui dresse la liste ; il n'y a point, comme ici, une liste supplémentaire permettant à ceux qui acquièrent, dans Tannée, leurs droits électoraux de les exercer ; mais la liste est permanente, annuelle, et revisée en dernier ressort par les tribunaux, comme en Danemark. — En Norvège, c'est le parlement qui statue sur les contestations.
(2) Il est rare de trouver des conditions moins rigoureuses pour réligUillité que pour l'électorat, notamment sur Tâge ot le domicile : c'est pourtaDt os qui se présente ici. En France, la rùgle est inverse : on est électeur à vingt et
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§ m. — CHrootttorlptfoiis. •— Bur«aiuc
Le Danemark est divisé en 102 circonscriptions, à raison de 16)000 âmes environ dans chacune d'elles. Toute circonscriptioû élit un député (1) .
Le vote a lieu au chef-lieu de la circonscription. C'est là qae se réunit le bureau électoral composé de délégués de chacune des communes de la circonscription, à raison de 1 au minimum, de 2 si la commune compte 3,000 habitants, et de I en 808 par fraction de 1 ,500 habitants. Ces délégués des com* ffiones sont nommés par les autorités communales et dans leur aein, aussitôt après la fixation du jour de Télection.
Le délégué delà commune chef lieu de la circonscription ou, s'ils sont plusieurs, l'un d'eux qulls désigneront, procède à tontes les opérations préparatoires. Il recevra la notification des candidatures et toutes autres communications. Le jour du vote, il ouvre la séance du bureau et préside à Télection du président.
Chaque délégué de commune apporte sa liste électoral» en original ou, à défaut, en copie certifiée. Le bureau tient un procès-verbal de Télection, dont copie est envoyée, huit jours après le vote, au ministre chargé de la transmettre au Folkething.
A Copenhague, les opérations préparatoires sont dirigées par le comité de 5 membres qui a dressé les listes. Le bureau électoral se compose, dans chacune des 9 circonscriptions, de 5 membres nommés par les autorités communales et choisis, savoir : 2 dans leur sein et 3 parmi les électeurs domiciliés dans la circonscription. Chaque bureau nomme son président (2).
unaoset éligible à Tingt-cinq; en Norvège, électeur à vingt-cinq ans, éllgible à trente; en Suède, l'Age est le môme : vingt-cinq ans. L'Incompatibilité des baetloDaairM, qui est de règle en France, n'existe pas plus ici qu'en Suéde et eo Korvège.
(l)£n France^ un député par arrondissement jusqu'à 100.000 habitants.
(2) En France, le vote a lieu à la commune et le bureau est composé d'un pniideot, membre de la municipalité ou du conseil communal, avec des iiMîtseufi pris parmi les électeurs plus jeunes et plus &gés« En Norvège, les bari%auz sont tenus par la municipalité des villes ou le pasteur à la cam-
§ IV. — Oandidatores.
Nul ne peut être candidat, s'il ne s'est présenté et s'il n'est appuyé au moins par un des électeurs de la circonscription : aucun membre du bureau ne peut être parrain. La veille du jour fixé pour l'élection, à dix heures du soir, au plus tard, notification doit être faite, d'une déclaration signée par le candidat et les électeurs qui l'appuient, à celui des membres du bureau qui est délégué de la commune, chef-lieu de la circonscription, ou, à Copenhague, au président du bureau delà circonscription. Le candidat est tenu de se présenter luimême le jour de l'élection ; il en est de même pour l'électeur qui l'appuie : en cas d'absence et à défaut d'excuse légitime admise par le bureau électoral, le candidat absent ne pourrait être élu, et le parrain non présent serait considéré comme n'appuyant pas la candidature. Nul ne peut se présenter dans plusieurs circonscriptions (1).
§ V. — Collèges. — Vote.
Dans les articles 33 à 35, la loi de 1867 règle la tenue de l'assemblée électorale qui a lieu le jour même de l'élection : c'est là que le candidat s'explique devant les électeurs.
L'élection a lieu au chef-lieu indiqué et dans une assemblée dont l'accès est libre pour tous ; huit jours au moins à l'avance, le jour et l'heure ont été annoncés dans un journal officiel, et aussi dans chaque commune par les moyens de publicité en usage, et spécialement dans les églises les deux dimanches qui précèdent l'élection. Les opérations sont ouvertes par le président du bureau ; il fait connaître les candidats et leurs parrains ; puis, les uns et les autres peuvent prendre la parole pour exprimer leur opinion ou répondre aux questions devant l'assemblée ; la parole est successivement donnée aux parrains et aux candidats, en suivant l'ordre alphabétique des noms de ces derniers ; aucune question ne
pagne ; en Suède, c'est aussi la municipalité dans les Tilles, et c'est le jage à la campagne.
(1) Le système des candidatures se retrouve en AngltUrre et ea Belgique notamment. On peut, en Francey et ailleurs, du reste, se présenter dans plusieurs circonscriptions, sauf à opter après l'élection.
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peut être adressée à Tun d'eux avant que tous les candidats et l'un des parrains de chaque candidat aient pu parler. Aucun membre du bureau ne peut se prononcer pour ou contre les candidats. La discussion est dirigée par le président du bureau, qui en prononce la clôture quand il le juge opportun.
Âpres la discussion on passe au vote. En principe, le vote a lieu par levée des mainsy mais les électeurs peuvent, au cours des opérations, demander le vote par appel nominal.
Le président, dit Tarticle 36 de la loi, fait voter par mains levées sur les candidats, en suivant Tordre alphabétique de leurs noms. Les membres du bureau doivent s'abstenir. Le candidat qui, selon Topinion du bureau, obtient plus de suffrages qu'aucun autre, est provisoirement considéré comme élu. En cas de parité de suffrages, la voix: du président du bureau est prépondérante. — Il suffit qu'un candidat ait plus de voix que chacun des autres isolément, quel que soit le nombre des électeurs inscrits, des votants, ou le total des lufirages obtenus par les concurrents. Toutefois, lorsqu'il n'y a qu'un seul candidat, il faut, pour qu'il soit élu, qu'il obtienne plus de la moitié des suffrages exprimés, sinon le vote est renvoyé à huitaine, et dans cette nouvelle assemblée seulement, le candidat sera considéré comme élu, pourvu qu'il ne soit pas survenu de candidature nouvelle.
Le résultat du vote par mains levées étant acquis, la deuxième phase du scrutin commence. Dans le quart d'heure qui suit la proclamation de ce résultat par le président, le vote par appel nominal peut être demandé, soit par un candidat non élu ou en son absence par un de ses parrains, s*il y a eu plus d'an candidat, soit par cinquante électeurs présents, s'il n'y a eu qu'un seul candidat.
Dans ce cas, il est immédiatement procédé au vote par appel nominal. Il n'a lieu qu'entre le candidat censé élu, et celui ou ceux des candidats opposés qui l'ont expressément demandé. — S'il n'y a qu'un candidat, le vote se fera pour ou contre lui.
Il y est procédé, en même t^mps, à l'aide des différentes listes électorales qui ont été envoyées par les communes et
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que le président répartit entre les membres du bnreau, sans toutefois en garder pour lui-même. Un des électeurs présents est adjoint, comme scrutateur, à chaque membre du bureaa ayant une liste. Les électeurs donnent successivement leur vote de vive voix dans Tordre de leur arrivée : ce vote est inscrit sur la liste par le membre du bureau dans Tespace réservé à côté du nom de chaque électeur : le scrutateur adjoint inscrit sur une liste séparée le nom de l'électeur à côté da nom du candidat pour lequel il a voté.
Quand personne ne se présente plus pour voter, les membres du bureau et leurs adjoints inscrivent leur propre suffrage et signent la liste électorale et la liste séparée; après quoi» les listes doubles sont remises au président, qui notifie à rassemblée que le vote est définitivement clos . Le bureaa procède à Taddition des sufi'rages, et le candidat qui a obtenu le plus de voix est proclamé élu. — S*il n*y a qu'un candidat, il faut pourtant, comme pour le vote par mains levées, qu'il réunisse plus de moitié des suflVages exprimés ; sinon, l'élection est renvoyée à huitaine, et, à cette assemblée nouvelle, il sera proclamé, s'il n*est pas survenu de nouveUe candidature.
Le résultat du vote est consigné au procès-verbal, auquel sont annexées les listes dressées par les scrutateurs adjoints. Les listes électorales sont restituées aux députés des communes (1).
Les articles 45 et 46 de la loi électorale ont trait au mode spécial de votation prescrit pour la quatrième circonscription du gouvernement de Uolbœck divisé en deux districts électoraux, dans l'un desquels seulement a lieu la discussion qui précède le yote ; ils prescrivent aussi le maintien de la loi du
(1) Tout diffère de la législation française : le vote non secret ; — ]a discussion dans la salle du vote forâiellement interdite en France : elle remplace nos réunions électorales antérieures au jour du scrutin ; — la majorité seulement relaUve, sauf le cas dMn seul candidat, et sans tenir jamais compte du nombre des électeurs inscrits ; ^ le ballottage limité au cas où il n*y a gu'oa seul candidat... etc. — On peut remarquer les deux phases éventuelles du vote, et le droit du président de décider la majorité dans la première période qui rappelle un peu le mode anglais. — En Suède et en Norvège : aucune analogie.
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29 décembre 1850, relative aux élections dans les îles Feroë qui ont une organisation particulière.
ART. 2-. - ÉLECTIONS AU LANDSTHING
L'élection des cinquante-quatre membres électifs (douze sont nommés par le roi) de la première chambre danoise n*a pas lieu par le suârage universel, mais par le suffrage à denx degrés, et avec Tintervention d'électeurs censitaires (1).
§ I. ~ "ÈimotiCfùB an 1«* degré
DiYtsioif : 1. ilectorat. ~ 2. Circonscriptions. Collèges. — 3. Éligibilité. - 4. Bareauz« Vote. — 6. PouToirs et fonctions de l'élu.
(1) En établissant le suffrage universel pour les élections à la seconde Chambre, le ia^slafceur danois s'est certainement réservé de donner quelques satisfac* lions aux partisans du régime censitaire par la composition de la Chambre Hante ; on ne peut expUquer autrement les combinaisons multiples qui se renooatrent ici.
D'abord, an premier degré, distinction entre les villes et les campagnes : le principe du sulTrage universel est respecté à la campagne ; dans les villes, au contraire (considérées, sans doute, comme insuffisamment accessibles à l'influence dasgranda propriétaires), des électeurs censitaires sont ajoutés auK électeurs ordinaires et, sans qu'il y ait à tenir compte de leur nombre, ils élisent la moitié des électeurs du second degré, contrebalançant ainsi exactement l'action du saJErage universel.
Au second degré, distinction entre la capitale et le reste du royaume. A Copenhague, aucun élément nouveau n'est introduit, et le collège se compose seulement des élus du premier degré. Hors Copenhague, l'élément censitaire taterrient sous une forme nouvelle, et vient s'ajouter comme influence à celle fit les électeurs censitaires du premier degré ont exercée dans les villes ; le collège électoral se compose, en effet, dans les circonscriptions autres que celle de Copenhague : 1* des élus au premier degré dans les campagnes par le suffrage aalTeisel ; 2* des élus au premier degré, dans les villes, moitié par les censltaiies, et moitié par le suffrage universel ; 3* d^électaurs immédiats, pris parmi les plttfl imposés de la circonscription dans les viUos ou les campagnes. D'autre part, il résulte des chiffres fixés par la loi que la proportion est la suivante : un électauT des campagnes, un demi-électeur des villes, un électeur des plus iomotés.
Dans CM termes, l'avantage, dans la première Chambre, s'il n'est point abso- Inment donné aux votes des électeurs censitaires, appartient du moins certainement aux campagnes.
On verra plus loin que les îles Feroë, qui forment l'une des douze circonscriptions pour les élections a la première Chambre, ne sont point régies par les dii^ositions oui vont suivre : c^est le Laçlhing ou parlement spécial aux lies qoinommeut le député qui doit les représenter à la première Chambre.
On remarquera dans ce mode électoral, qui s'écarte, d'ailleurs, complètement de celui qui a trait au Sénat français (sauf Pinfluence donnée aux votes des eampagnas), Tintervention du pouvoir central dans la composition des bureaux I des r:ollàges du second degré (aualugie en France) ; l'indemnité aux électeurs du second degré et l'interdiction du mandat impératif ( d*), le vote secret, qui n^a pas lieu pour la deuxième Chambre, et surtout le vote proportionnel^ adopté pour assurer la représentation des minorités : déjà, sous la section I, on a vu le parlement procéder, d'une manière analogue, aux élections qui sont de sa compétence.
ÉUclorat
Il y a deux sortes d'électeurs du premier degré : les électeurs primaires simples, et les électeurs primaires censitaires.
P Électeurs primaires simples, — Est électeur, tout électeur au Folkething : les listes dressées pour les élections à la deuxième Chambre serviront ; toutefois, on dresse en outre une liste complémentaire de tous les ayant droit à élire qui* sans avoir eu le domicile exigé pour Félection au Folketking dans la circonscription ou dans la ville où ils séjournent, auront eu cependant, durant l'année précédente, leur domicile dans l'une des villes ou dans l'un des cantons ruraux de la circonscription, fixée pour l'élection au Landsthing. Cette liste complémentaire est dressée et publiée d'après les règles prescrites pour les listes des électeurs au Folkething, et a les mêmes effets.
2^ Électeurs primaires censitaires. — Ils n'existent que dans Copenhague, et dans les villes ou bourgades assimilées aux villes. Est électeur à Copenhague, tout électeur primaire qui, dans la dernière année, a été inscrit comme possédant un revenu d'au moins 1,000 rigsdalers (5,600fr.) (1) . Est électeur dans toutes les autres villes [Kjobstxeder) et dans les bourgades assimilées (Byer), tout électeur primaire qui, dans la dernière année, a été inscrit comme possédant un revenu d*au moins 1,000 rigsdalers, ou comme ayant payé au moins 75 risgdalers (210 fr.) de contributions directes. La liste en est dressée comme pour les élections au Folkething ; une liste supplémentaire comprend ceux qui, justifiant du cens, n'auront cependant que dans le cours de l'année l'âge et le domicile requis. Ces listes sont aussi dressées et publiées comme les listes des électeurs à la deuxième Chambre.
Circon8cripiio7i$, Collèges
Les sept circonscriptions de Copenhague pour les électîonj de la deuxième chambre (2) et les communes forment cha-
(1) Depuis la loi de 1867, une convention monétaire est inlervenae entre li trois pays Scandinaves, qui ont pris comme unité la couronne (1 fr. 3S). La danoise qui introduit le nouveau système monétaire est du 23 mal 1873.
(2) I.es deux circonscriptions extra-muros de Copenhague sont rattachées à campagne pour l'élection au Landsthing.
cane autant de circonscriptions électorales pour l'élection an premier degré.
Les electenrs primaires simples, et les électeurs primaires censitaires (ces derniers n'existent qu'à Copenhague et dans les villes) ne votent pas ensemble, et forment des collèges distincts qui se réunissent à quatre jours d'intervalle ; les électeurs primaires simples votent les premiers.
Le jour et le lieu de Télection sont fixés par les autorités communales.
A Copenhague^ les collèges des électeurs primaires simples élisent moitié des électeurs du second degré de la ville : le nombre en est fixé à raison d'un électeur du second degré par cent vingt électeurs inscrits, ou fraction de plus de soixante. Les collèges des électeurs primaires censitaires élisent l'autre moitié : le chiffre en est réparti entre chacune des circonscriptions de la ville proportionnellement au nombre des plus imposés qui s'y trouvent
Dans les villes et bourgades, l'ensemble des électeurs du deuxième degré à élire ne doit pas dépasser la moitié (1) du nombre des cercles paroissiaux du Danemark, dont le relevé est publié chaque année avant le 15 janvier. — La répartition entre chaque ville ou bourgade en est faite par le gouvernement au moment des élections au Landsthing : le collège primaire simple et le collège primaire censitaire de chaque ville ou bourgade élisent, chacun de son côté, quel* qne soit le nombre de ses membres, la moitié des électeurs du deuxième degré attribués par cette repartition, qui doit donner au minimum un électeur à élire par chacun des deux collèges (simple ou censitaire).
Dans les campagnes, il n'y a pas d'électeurs censitaires. Les électeurs primaires simples élisent, dans chaque commune, un électeur du second degré.
(1) C'est cette disposition qui place les villes et bourgades dans Télat d'infiriorité que nous avons signalé (in fine) dans la note 1 de la page 211. li en résulte en effet qu'en laissant de côté Tappoint fourni par Copenhague, les campagnes (qui ont un électeur du second degré par paroisse] élisent un nombre d^électeurs du second degré double de celui qui est attribué aux ▼Ules.
Sont éligibles comme électeurs du deuxième degré, les ayant droit d'élire qui habitent les communes ou, à Copenhague, la circonscription. Les électeurs déjà élus par les collèges des électeurs primaires simples (qui se réunissent les premiers) deviennent ainsi inéligibles par les collèges des électeurs primaires censitaires. Enfin, dans les campagnes, les plus haut imposés qui forment, ainsi qu'on le verra ci-après une catégorie spéciale d'électeurs du deuxième degré, ne sont point éligibles.
Bureatix. Vote
Les élections sont dirigées à Copenhague par les bureaux qui président aux élections pour le Folkething, et, partout ailleurs, par les autorités municipales. Les circonscriptions peuvent être divisées en sections présidées par des membres de l'autorité municipale assistés d'électeurs choisis par celleci. L'assemblée est publique : les électeurs nomment chacun autant de personnes qu'il y a d'électeurs du deuxième degré à élire : deux listes dressées comme pour l'élection i la deuxième chambre constatent les votes. Le scrutin est clos au bout de trois heures, à défaut de réclamation. La simple majorité suffit pour assurer l'élection ; en cas de partage, le sort décide.
Chaque bureau adresse la liste des élus au bureau qui doit présider les élections au deuxième degré.
Pouvoirs et fonctions de l'élu
Les fonctions d'électeur au deuxième degré sont obligatoires, sauf en cas d'excuse admise par le bureau, au plus tard dans les deux jours de l'élection; si l'excuse est admise» l'autorité communale provoque une nouvelle élection.
La loi électorale (art. 77) déclare nuls les instructions données par les électeurs primaires à leur élu et tout engagement pris par ce dernier envers eux.
Les pouvoirs de l'électeur, du deuxième degré expirent après l'élection des membres du Landsthing, excepté dans le cas d'élections supplémentaires déterminées par l'annulation
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de l'élection du second degré, on par une yacance se produisant avant la validation des élections générales du Landsthin g. Lorsqu'une élection est annulée pour cause de vices inhérents an collège des électeurs du deuxième degré, le Landsthing peut décider que l'élection supplémentaire sera faite par de nouveaux électeurs du deuxième degré.
Les électeurs du deuxième degré ont droit à une indemnité de 48 schellings (5 fr. 75), par chaque mille de distance entre leur domicile et le siège du collège du second degré.
g XI. — du^otion »« danzième dmgré.
Di^fifioif ! i. Électorat —3. CirconierlplioDB. Bureau. — 3. Éligibilité.
— 4. Assemblées. Vote.
ÉUctorat
Les électeurs du second degré se composent : i"" des électeurs élus, comme il vient d'être dit au paragraphe précédent, par les collèges de Copenhague, des villes et des campagnes ;
2* d'électeurs spéciaux, immédiats, pris parmi les électeurs les plus imposés, et qui n'exercent leur droit qu'en dehors de Copenhague. La liste en est dressée par les bureaux des circonscriptions électorales au second degré, à l'aide des rôles des percepteurs. Une première liste provisoire, établie avant le premier février, comprend deux fois autant de noms qu'il 7 a de cercles d'autorités paroissiales dans la circonscription, en commençant par les plus imposés, et elle est publiée en même temps que la liste électorale dressée en vue des élections à la deuxième chambre. Les réclamations sont jugées contradictoirement par le bureau, sauf recours aux tribunaux ordinaires. Puis, le bureau dresse la liste définitive, qui ne comprend plus qu'un nombre d'électeurs égal au nombre des paroisses de la circonscription : le sort décide entre ceux qui sont également imposés. Enfin, une liste supplémentaire des plus imposés, venant à la suite de ceux qui figurent sur la liste définitive, permet de remplacer cds derniers au besoin ; cette dernière liste ne comprmid qu'un nombre d'électeurs égal à la moitié du total des électeurs de la liste définitive. Les électeurs immédiats n'ont
droit à aucune indemnité : ils sont tenus d'avertir le bureau s'ils ne peuvent prendre part aux opérations du collège.
Circonscriptions. Bureaux
Le Danemark est, pour les élections de la première chambré, divisé en douze circonscriptions, dont une formée par Copenhague, une par Tile de Bornholm, une par les îles Feroë et 9 par les villes et campagnes. Les 54 membres électifs de la première chambre sont élus, savoir : 7 par la capitale, 1 par rile de Bornholm, 1 par les îles Feroë, et les 45 antres par les 9 circonscriptions urbaines et rurales. Le député élu par les îles Feroë est nommé par le Lagthing ou parlement particulier de ces îles.
Le roi détermine, pour chaque circonscription (sauf celle des îles Feroë), le siège de l'élection. Elle est dirigée par un bureau particulier. Le président en est nommé par le roi; il est assisté, à Copenhague, de deux membres du magistrat (maire et adjoints) et de 4 conseillers municipaux, et en dehors de Copenhague, de 2 membres de chacun des amstraads (conseils provinciaux) de la circonscription, ainsi que d'un membre de l'administration communale de la ville la plus importante de chaque Amt (province) de la circonscription. Les fonctions de ces bureaux commencent avant le jour de l'élection; ce sont eux qui, hors Copenhague, dressent la liste des électeurs immédiats plus imposés ; ils reçoivent des bureaux du premier degré la liste des électeurs du deuxième degré ; ils fixent et font publier le jour, l'heure et le lieu de l'élection, et convoquent spécialement chaque électeur, soit les électeurs immédiats, soit les électears élus. Les membres de ces bureaux reçoivent une indemnité de 48 schellings ( 5 fr. 75) par mille de voyage, et se font rembourser tous frais par eux avancés pour notification, impressions de listes, etc..
Ceux des électeurs immédiats qui seraient empêchés doivent
sans retard en informer le bureau, qui les remplace de suite à l'aide de la liste supplémentaire. A défaut d'avis donné en temps utile, et en cas d'absence non justifiée par un empê' chement légal, le bureau les frappe d'une amende de 20 rigsdalers (56 fr.)
De môme, si les électeurs élus ne se présentent pas, ou Tiennent trop tard, ou ne prennent point part au vote sans justifier d*an empêchement légal, le bareau les frappe d'une amende de 20 rigsdalers.
Sont éligibles tous ceux qui sont éligibles au Folkething ; lûais il faut justifier d'un domicile dans la circonscription pendant Tannée qui a précédé l'élection.
Le bureau n'a pas qualité pour écarter les votes donnés à des non éligibles, la question étant du ressort du Landsthing.
L elu qui n'a pas refusé le mandat dans les huit jours est considéré comme l'ayant accepté.
4> — Assemblée. Vote.
1.— L'assemblée électorale est publique. Tous les électeurs immédiats ou élus de la circonscription s'adressent au président du bareau pour se faire tour à tour reconnaître par le bureau et recevoir un bulletin divisé en autant de cadres qu'il y a de membres du Landsthingà élire. Il est ensuite procédé an vote sans aucune discussion.
2. •— S'il n'y a qu'un membre à élire, il faut, pour être élu, recneillir plus de la moitié des voix au premier et au second tour; enfin, au 3« tour, il est procédé au ballottage entre les deni candidats ayant obtenu le plus de voix, et la simple majorité suffit pour assurer l'élection.
Mais ce mode de votation n'est usité que dans l'île Bornholm, qni envoie un seul député au Landsthing, ou dans les autres circonscriptions en cas d'élection partielle.
3. — Quand il y a plusieurs membres du Landsthing à élire, et c'est le cas ordinaire, le vote a lieu suivant le mode proportionnel, afin d'assurer la représentation des minorités.
A cet effet, chaque électeur écrit sur son bulletin les noms des candidats de son choix : le bulletin peut ne porter qu'un seul nom. Le nombre des bulletins remis au président est divisé par le nombre des membres à élire dans le collège, et le quotient ou chiffre proportionnel, en négligeant la fraction, sert de base à l'élection.
218 DANEMA.HK
Les bulletins, déposés et mêlés dans une urne, sont retirés, un par un, par le président, qui lit à haute yoix le premier des noms inscrits sur chacun d'eux : ce nom est noté par deux des membres du bureau. Lorsqu un candidat ^ ainsi obtenu un chiffre de voix égal au quotient, il est élu, et provisoirement les bulletins déjà examinés n'entrent plus en compte. Le dépouillement continue sur les bulletins restants ; s'ils portent en première ligne le nom du candidat qui vient d'être élu, ce nom est écarté, et le deuxième nom est considéré comme premier. Le candidat qui réunit ainsi à nouveau un nombre de voix égal au quotient est élu, et il est continué de même jusqu'à parfait dépouillement de tous les bulletins.
Si, en procédant ainsi, on n'aboutissait à aucune élection, ou si l'on n'obtenait pas le nombre d'élus requis pour la circonscription, l'élection a lieu à la majorité des suffrages obtenus; mais l'élu doit avoir un nombre de voix supérieur à la moitié du quotient. Le sort décide en cas de partage.
Enfin, si l'élection n'était pas encore achevée, elle aurait lieu à la simple majorité, à la suite d'un nouveau dépouillement de tous les bulletins, et en prenant sur chacun d'eux autant de candidats qu'il reste encore de membres à élire. En cas de partage, le sort décide.
Le procès-verbal des opérations est adressé par le président du bureau au ministre de l'intérieur, qui le transmet au Landsthing.
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Obsexnrations générales
Q faut distinguer entre les villes et les campagnes. I. — Les campagnes sont divisées administrativement en 18 amter (départements ou provinces) ; trois d'entre eux forment chacun deux sections : il y a ainsi 21 districts ayant tous un conseil élu {amstraad). Le gouvernement est représenté dans Tarn/ par un amtmand, fonctionnaire (préfet) nommé par le roi et administrateur du bailliage. L'Amtmand est en même temps président de TAmtsraad.
L'Amt est lui-môme divisé en districts administratifs qui correspondent aux districts judiciaires : le pouvoir central y est représenté par le herredsfoged^ nommé par le roi et faisant à la fois fonctions de préfet de police et déjuge de première instance. Il n'y a pas de conseil élu pour le district.
Chaque district [herred] comprend plusieurs arrondissements communaux, souvent composés chacun de plusieurs paroisses. Ces arrondissements sont administrés par un conseil paroUsial élu, qui choisit dans son sein nu président ch.KVgé d'exécuter ses décisions. Le pouvoir central est représenté dans la circonscription communale par un sognefoged, agent nommé par l'Amtmand.
II.— Lesrt7Zè«importantesne sont pas, comme les campagnes, comprises dans TAmt. — Copenhague a une organisation particulière. Les autres villes ont un conseil élu, et un bourgmestre nommé par le roi, môme hors du conseil ; le pouvoir central y est représenté par le byfoged, à la fois préfet de police et juge de première instance, nommé par le roi ; dans les villes
peu importantes, le Byfoged remplit souvent les fonctions de bourgmestre. Les villes sont toutes directement sous la dépendance du ministre de Tintérieur (1).
Division : Section I. — Conseil provincial (Campagnes).
Section II. — Conseil comi^unal (Villes et Campagnes}.
Section I. — ConseU provincial (Campagnes).
Division : Abt. !•'. Conseil. — Art. 2*. Ahtmand (pbéfet).
Le Conseil [anutroad) se compose : V du préfet {amtmanè qui préside, 2*, et suivant l'importance de TAmt, de 7 à 13 membres élus toujours en nombre impair. Les membres élus du conseil, non rétribués, soot nommés pour 6 ans par deux collèges d'électeurs du second degré ainsi composés : le premier, qui doit élire la plus forte moitié du conseil, est formé par la réunion des membres des conseils paroissiaux derAmt élus à cet effet, à raison d'un par conseil, au sein de chacune de ces assemblées ; le second collège est formé par la réunion des propriétaires les plus imposés, domiciliés dans TAmt pendant Tannée qui précède l'élection, et remplissant les conditions d'éligibilité au Folkething : ils sont pris jusqu'à concurrence d'un nombre égal à celui des électeurs envoyés par les conseils paroissiaux : ce second collège élit la plus petite moitié des membres de l'Amtsraad.
Le conseil est convoqué et présidé par l'Amtmand : il règle les affaires communes de la province : chemins, eaux, hôpitaux, etc.. Il vote le budget. Les dépenses sont réparties sur les immeubles de la province ; mais le conseil peut décider qu'un tiers des sommes votées sera mis à la charge des communes, réparti entre elles, et levé comme les impôts communaux.
L'approbation du ministre de l'intérieur est nécessaire, lors-
(1) Nous devons les renseignements résumés dans ce chapitre à l'obligeanos de M. Klubien, avocat à la Cour suprême de Copenhague.
L'organisation danoise se rapproche beaucoup de l'organisation provinciale de Suède et surtout de Norvège, Nous renvoyons, à ce sujet, aux notes pages 113, 124 et 164. Ici, comme en Norvège, les villes ne sont pas représentées au conseil provincial.
CONSEIL PROVINCIAL (CAMPAGNES
que les délibérations du conseil ont pour objet, savoir : le vote d'un impôt plus élevé que la moyenne de l'impôt correspondant darant les trois années précédentes, en l'augmentant d'un cinquième; — l'aliénation, l'hypothèque ou l'acquisition d'immeubles ; — la disposition d'un capital; — les emprunts, s'ils ne peuvent être remboursés l'année suivante.
L'Amtsraad élit les fonctionnaires de la province : ceux-ci Bontrétribués conformément à un règlement voté, pour chaque province, par le conseil et approuvé par le ministre de l'intérieur. — L'Amtsraad, notamment, nomme tout ou partie des membres des commissions de conciliation et prend part à la confection de la liste des témoins-assesseurs près les tribunaux de province. (Voir organ. judiciaire.)
Les comptes de la province sont révisés par un agent spécial élu par le conseil et rétribué. Ils sont envoyés au ministre de l'intérieur. Celui-ci a le droit, s'il estime que le conseil a voté des dépenses illégales, ou refusé d'inscrire des dépenses obligatoires, de prendre les mesures nécessaires et même de procéder en justice contre les membres du conseil.
L'Amtsraad peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres tel ou tel service spécial, notamment la surveillance des routes du district ou des routes communales.
Enfin, le conseil exerce directement le contrôle et la tutelle sur les communes paroissiales : il peut, au cas de vote de dépenses illégales, de refus de dépenses obligatoires ou de tout autre infraction à la loi, prendre les mesures nécessaires et même procéder judiciairement contre les membres du conseil communal .
Indépendamment du contrôle exercé, en matière de budget, par le ministre de l'intérieur sur les délibérations du conseil, le préfet a le droit d'en suspendre l'exécution toutes les fois qu'elles lui paraissent contraires à la loi ou à l'intérêt général, et de les déférer au ministre de l'intérieur, qui statue en dernier ressort (1).
ART 2\- AMTMAND (PRÉFET)
Le préfet (amtmand)^ fonctionnaire nommé par le roi, re-
(1) En FraneCy le préfet oe préside pas le Conseil qui élit son bureau et
présente le pouvoir central dans TAmt ou province, et préside le conseil provincial. Il est chargé de la mise à exécntion des décisions de ce conseil. Il peut, comme on l'a vu, suspendre dans certains cas l'effet des délibérations et les déférer au ministre de Tintérieur.
Il a sous ses ordres le herredsfoged, fonctionnaire inférieur qui est à la fois juge de première instance et représentant du pouvoir central dans les campagnes pour le district (Herred). La police est particulièrement dans la compétence du lIe^ redsfoged.
Au-dessous de ce dernier, il y a dans chaque commune on èognefoged, fonctionnaire rétribué, nommé par le préfet, et chargé aussi spécialement de la police.
Plusieurs services, notamment ceux de la douane, des affaires militaires, des forêts, du culte, ne dépendent pas du préfet et sont administrés par des employés placés directement sous la surveillance du ministre compétent.
Section II. — Conseils communaux.
L'organisation communale est différente à Copenhague, dans les villes et dans les campagnes.
Division : Art. 1", Copenhague. — Abt. 2*. Villes. — Abt. 3*. Campagîtes. ART. !•'. - ORGANISATION A COPENHAGUE
L'organisation communale est réglée à Copenhague [Kjœbenhavn) par les lois des 4 mars 1857 et 19 février 1861. La ville est administrée par : l"" un conseil élu de 86 membres ; 2^ une municipalité (magistrat) composée de 4 bourgmestres et de 4 conseillers ; S"" un président supérieur nommé par le roi. Le pouvoir exécutif appartient au Magistrat, et le conseil est
nomme une commission permanente. Lo Consoil générai n'a pas la nomination des fonctionnaires.
Le suifrage universel, établi pour l*élection de la seconde Chambre da Parl^ ment danois, fait place ici à un régime censitaire, qui donne privilège aux plus imposés ; il on sera de môme pour les élections communaiei.
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on corps délibérant : on yerra cependant qu*il nomme les prindpaai fonctionnaires de la ville (1).
DiYiaioii : I I. Conseili — { II. Ifagislrat. Président supérieur.
S X. — CXmMiU.
Il est composé de 36 membres, non rétribués, élus pour six ans par tous les citoyens majeurs de vingt-cinq ans payant à la commune on impôt d*aa moins 8 couronnes (10 fr. 65).
Le conseil choisit le président dans son sein. Les membres du Magistrat ont droit d'assister aux séances et de prendre part aux délibérations et votes.
Le conseil délibère sur toutes les affaires qui intéressent la commune, et doit être consulté par le gouvernement dans toate question de cette nature.
Il discute et vote le budget qui lui est présenté par le Magistrat. Les revenus de la commune sont fixés par une loi : le conseil détermine la quotité de l'impôt qui sera levé sur les revenus de chaque habitant, sans pouvoir dépasser trois pour cent : la répartition en est faite par une commission composée de 4 membres choisis : 2 par le Magistrat, et 2 par le conseil. Les dépenses exclusivement communales sont fixées par le conseil : celles qui ont un caractère d'intérêt général, et qui incombent en totalité ou en partie i la charge de la'commune, comme les dépenses de police, sont obligatoires. Le conseil révise les comptes de Tannée et donne décharge au caissier communal.
L'approbation du ministre de l'intérieur est indispensable, quand les délibérations du conseil ont pour objet la vente ou i'hjpothèque des immeubles, et les emprunts qui ne doivent pas être remboursés dans le cours de l'année suivante.
Le conseil nomme les bourgmestres avec l'approbation du roi. Il nomme aussi les principaux fonctionnaires de la commune : le directeur des écoles, Tingénieur, le médecin, le cais-
(1) Le boorgmeslre des autres Tilles est un fonctionnaire nommé par le roi et peut être pris hors du conseil ; il ressemble donc au président supérieur de CopsDhague. Les conseils communaux des campagnes élisent eux-mêmes leur président; mais celtii*ci n'est point le roprésentant du pouvoir contrai, qui a un agent spécial. Rappelons que les villes ne participent point à la vie provinciale.
sier, etc. — 11 nomme aussi là commission chargée d'élire les assesseurs du tribunal de commerce (voir: orgau. judiciaire).
Certaines affaires communales d'un intérêt général sont gérées par des commissions spéciales dont les membres sont en partie élus par le conseil et en partie nommés par le gouvernement : la commission des écoles, le conseil du port, la commission sanitaire, la commission des travaux et bâtiments, la commission de sûreté contre les incendies.
Les décisions du conseil peuvent être déférées par le Magistrat au ministre de l'intérieur, qui est compétent en de^ nier ressort pour les approuver ou les annuler. Le président supérieur peut suspendre Texécution de toute délibération qui lui paraît illégale ou contraire aux intérêts de la ville, sauf à saisir le ministre de Tintérieur, qui statue. Le conseil ne peut être dissous (1).
§ II. — Magistrat. ~ Président supérieur.
Le Magistrat est composé de 4 bourgmestres rétibués, et nommés à vie par le conseil avec l'approbation du roi, et de 4 conseillers non rétribués pris dans le conseil. Les bourgmestres peuvent être destitués par le conseil avec Tassentiment du roi, et même sans son consentement s'il y a au conseil majorité, des trois quarts des membres.
Le Magistrat est présidé par le président supérieur et constitue le pouvoir exécutif de la commune : ses membres ont le droit de séance et de vote au conseil.
Il peut renvoyer au conseil communal toute affaire sur laquelle est intervenue une délibération qu'il n'approuve pas, et, si le conseil persiste dans sa première décision, il peut la déférer au ministre de l'intérieur, qui statue.
Chaque bourgmestre, dans son service spécial, nomme les employés inférieurs de la commune : ceux qui ne sont pas exclusivement municipaux (la police) sont nommés directement par le roi. L'un des membres du Magistrat et un conseiller municipal font partie de la commission de conciliation (voir : organisation judiciaire).
(1) Les consoils municipaux français peuvent êire dissous : ils ne nosuneni point les fonctionnaires.
Le président supérieur, qui fait à Copenhague fonctions de préfet (Âmtmand), est nommé par le roi. Il exerce directement, ao nom du gouvernement, la surveillance sur l'administration communale. Il préside le Magistrat et représente la commune. Il peut suspendre toute délibération illégale ou contraire aux intérêts de la ville et, si le conseil j persiste, la déférer au ministre de Tintérieur, qui statue.
ART. 2«. — ORGANISATION DANS LES VILLES
L'organisation communale dans les villes est réglée par la loi du 26 mai 1868.
L'administration appartient à un Conseil élu, et à un bourgmestre nommé par le roi même hors du conseil.
DivisioH : § L Conseil. — { II. Bourgmestre. § I. — Conseil.
Le nombre des membres varie, suivant l'importance des ^es, de 5 à 19 ; mais il est toujours impair. Us sont élus par deux collèges : l'un composé de tous les habitants électeurs aa Folkething, et ayant payé l'année précédente Timpôtcommunal : ce collège élit la plus forte moitié du conseil ; le second est composé du cinquième des électeurs, comprenant les plus imposés et représentant au moins les deux tiers du total des impôts de la commune.
Us sont élus pour six ans, etnetouchent aucune indemnité ; le bourgmestre préside.
Le conseil discute et vote le budget : la plus grande partie des revenus communaux provient d'un impôt réparti entre les citoyens proportionnellement à leurs ressources par les soins d'ane commission spéciale, dont les membres sont élus dans les mêmes conditions que les conseillers communaux. Le conseil ne peut, sans Tautorisation du ministère de l'intérieur, établir, même pour une seule année, des impôts excédant la moyenne des impôts (augmentée d'un cinquième) des trois dernières années.
Les prescriptions relatives aux dépenses obligatoires, aux délibérations qui doivent être soumises à l'autorisation du ministre, au contrôle desdépenses, sont ici les mêmes que celles
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indiquées pour Copenhague. Le conseil nomme aussi certains fonctionnaires, notamment Tun des membres des commissions de conciliation, et prend part à la confection de la liste des témoins-assesseurs près les tribunaux (voir : organisation judiciaire).
Le bourgmestre représente le pouvoir central. Il doit justifier par un diplôme de ses connaissances Juridiques: il est ré' tribué et nommé par le roi, qui peut le choisir môme en dehors du conseil. Sauf dans les cinq grandes villesi il exerce à la fois, sous le nom de byfoged^ les fonctions de bourgmestre, de chef de la police, et de juge de première instanceé
Le bourgmestre fait partie du conseil communal et le préside. Il exerce surtout un rôle de surveillance, et peut suspendre Texécution des délibérations qui lui paraissent illégales ou contraires aux intérêts de la commune, à charge d^en référer au ministre de Tintérleur, sous la direction immédiate duquel les villes sont placées et qui statue en dernier ressort.
L'exécution des décisions du conseil appartient à oelui on à ceux des membres du conseil qui sont désignés à cet effet.
Pour certaines affaires, le conseil nomme des commissions permanentes, notamment pour les écoles, le service des pau' vres, les travaux publics etc. (1).
ART. 3*. - ORGANISATION DANS LES CAMPAGNES
L*organisation communale dans les campagnes est réglée par la loi du 6 JuUlet 1867.
Dans chaque commune « souvent composée de plusieurs paroisses, il y a un conseil paroissial dont les membres sont élns pour six ans. Le conseil élit dans son sein un préêidenij chargé de l'exécution de ses délibérations. Le pouvoir central est représenté par le tognefogêd,
(1) Les registres de TéTÂi civil sont tenus par les pastonra : copcndctit, Iof»> que les futurs n'appartiennent pas à la même confession ou praiiqueol un culte autre que celui qui est reconnu par l'État, le mariage est célébré civllemest, dans les villes par le bourgmestre, et, dans les campagnes, par le berredsfoged (le Juge de district).
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Dinnoir : | i. Conseil* ^ | U. Président. Bo^efoged.
hJ*^ OOllMlL
Les membres da conseil sont élus 6n nombre impair par
deux oollèges, ainsi qu'on Ta déjà vu pour TAmtsraad et poar
le conseil des villes. L'un de ces collèges^ composé de tous les
citoyens électeurs au Folkething ayant payé l'ikupôt communal
durant la dernière année, élit la plus faible moitié du conseil.
L*aatre collège, composé du cinquième des électeurs pris parmi
les plus imposés, élit la moitié plus un des conseillet^. Le
conseil ne peut être dissous.
Le conseil a Tadministration des) affaires du district ûom-
iBnnal, le service des pauvres, les écoles, la voirie, etc.. Il
discute et vote le budget ; les sommes nécessaires aux dépenses
contreparties sur les immeubles, et aussi entre les citoyens
an prorata de leurs ressources. Les comptes présentés par le
président du conseil sont revisés par deux personnes nommées
à cet effet par le conseil. Le gouvernement doit consulter le
conseil dans toute affaire intéressant les communes.
La tutelle administrative est exercée soit parTÂmtmand ou préfet, soit par TAmtsraad ou conseil de bailliage.
L'approbation de TAmtsraad est nécessaire, lorsque les délibérations du conseil ont pour objet: l'établissement d'une charge permanente non prévue par la loi ; l'établissement d'un impôt supérieur à la moyenne des impôts des trois années précédentes,augmentée de moitié; la vente, l'hypothèque oul'acqnisition d'immeubles ; la disposition des capitaux de la commune; tout emprunt qui ne peut être remboursé dans Tannée ; la détermination du traitement à allouer à toute personne élue par les habitants ou par le conseil pour exercer une fonction ou remplir une mission communale. — L'Amtsraad peut aussi, en cas de vote de dépenses illégales ou de refus de vote de dépenses obligatoires, prendre les mesures nécessaires et même agir judiciairement contre les membres du conseil.
L'Amtmand peut suspendre toute délibération qui lui parait illégale on contraire aux intérêts de la commune, sauf à en référer au ministre de l'intérieur, qui statue en dernier ressort.
§ II . ~ Prôsideiit. Sognef oged.
Le président du conseil est élu pour un an par le conseil,
dans son sein. Il n'est pas rétribué. Il convoque le conseil, préside les séances, dresse les comptes de la commune, et est chargé de Texécution des décisions du conseil ; mais il n'a pas exclusivement le pouvoir exécutif, le conseil étant en réalité le maître et directeur des services communaux.
Le 8ognefoged est nommé par le préfet (Amtmand) et spécialement chargé de la police, qu'il exerce sous la surveillance plus directe du Herredsfoged ou juge de district (voir page 219, 222 (1).
(1) Le Conseil est indépendant et exerce le pouvoir exécutif Ini-môme; mais le gouvernement a un foactionnaire spécial pour le représenter : c'est aussi ce qai a lieu en Suède et en Norvège '■ voir également l'orgaaisation communale en Portugal. — La tutelle des communes rurales est en partie exercée par le conseil provincial : en France f elle est presque entièrement exercée par le piéfet ou le gouvernement.
CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
§ I.— Juridictions*
Tonte instance civile doit être précédée d'nne tentative de eonciUaùùmj soit devant un conciliateur unique, soit devant des oommissions spéciales.
1* — Trois tribunaux de première instance siègent à Copenhague : un tribunal civil, un tribunal criminel, un tribunal de commerce. L*appel de leurs décisions peut être porté devant la Cour suprême^ qui juge en deuxième et dernier ressort.
2. — En dehors de la capitale, un tribunal de première instance statue, à la fois, en matière civile et en matière pénale : un premier appel peut être interjeté soit devant le tribunal ci?il de Copenhague pour les lies des détroits, soit devant la cour (f appel de Viborg pour la presqu'île de Jutland. Enfin, nn troisième appel est possible devant la cour suprême.
§ n. — Ministère pubUc.
L'institution du ministère public n'existe pas en Danemark: les agents de Tadministration procèdent à l'arrestation et amènent les prévenus devant le tribunal, qui désigne parmi les procureurs assermentés un Actor ou poursuivant et un Defensor.
(1) Nom devons une grande part de nos renseigoements à l'obligeance de V. Kldbixk, avocat à la Cour suprême de Copenhague.
Les trois Étati Scandinaves présentent, sous le rapport de l'organisation judiciaire, des analogies très marquées. -^ Nous renvoyons aux notes pages 136 et 1S6.
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§ m. — Nomination des Jnges.
Les juges, inamovibles, ne peuvent être révoqués qu'en tertu d'une sentence judiciaire : ils ne peuvent non plus être déplacés contre leur gré. Tout juge, âgé de 75 ans, peut être mis à la retraite, mais en conservant son traitement (loi fondamentale : art, 73). — Les juges sont nommés par le roi.
On a vu que les juges de première instance, sauf dans les grandes villes, exercent, en même temps, des fonctions administratives. Aussi les juges des tribunaux de Copenhague et ceux de la cour de Viborg et de la cour suprême sont-ils seuls inamovibles.
§ IV. — Oontontlfloz administratif.
Il n'y A pas de tribunaux administratifs spéciaux. La constitution de 1866 porte (art. 71 et 72) que les tribunaux ont le droit de juger toute question relative aux limites des attribatiens des autorités. Toutefois, celui qui soulève une question de ce genre ne peut, en la portant devant les tribunaux, se soustraire i l'obligation de se conformer provisoirement aaz ordres des autorités.
Division: Sbgtion I. —Conciliation.
SbOTION U. -^ TaXBUNAUX A. GOPBNBAOUB.
S9QT10N III. -^ TlOBUNAUX BT GOim HORS COPBNEAOUB.
SbGTION IV. — COUB SUPBftltB.
Seotion I. — Conciliation.
1* Dans chaque commune rurale, un conciliateur (loi du lOmai 1854) est nommé par le conseil paroissial avec l'approbation du conseil de bailliage (Amtsraad). U n'y a aucune cob^ dition d'aptitade. U touche des parties qui comparaissent devant lui une petite rétribution ISxée par la loi. Sa compétanee est bornée aux débats entre maîtres et domestiques, q«fiUe que soit la valeur du litige. Il ne juge pas, mais doit essayer de concilier les parties, et, s'il n"y réussit pas, leur donner un certificat qui leur permet de s'adresser aux tribunaux ordinaires «
2^ Commissions spéciales. Il y a environ 120 circoBScrip-
CONCILIATION. — TRIBUNAUX A COPENHAGUE
tiong pourvues ohacune d*uiie commission de conciliation (ordonnance du 10 juillet 1795, et loi du 4 mars 1857). *- A Copenhague, elle se compose d'un membre du tribunal civil désigné pour quatre ans par le tribunal, d'un membre du Magistrat (municipalité) et d'un membre du conseil municipal : ils ne sont pas rétribués, — Chaque ville de province forme, ayec sa banlieue, une circonscription : la commission est com<posée de deux membres, l'un élu par le pouvoir exécutif communal et le conseil municipal, et l'autre élu par le conseil de bailliage : ils touchent une petite rétribution fixée par la loi. — Les paroisses rurales, en dehors des villes, sont groupées en an certain nombre de cercles : la commission se compose de deux membres élus par le conseil de bailliage et rétribués comme dans les villes. — La loi ne fixe aucune condition d'aptitude pour les fonctions de commissaire. Leur compétence s'étend à toutes les afiaires civiles ordinaires, quelle que soit la valeur du litige. Ils ne jugent pas, mais doivent essayer de concilier les parties; à défaut d'accord, ils les renvoient devant les tribunaux civils, qui ne peuvent en connaître qa'après ce préliminaire de conciliation. Il y a, à Copenhague, une commission spéciale pour les affaires commerciales ou maritimes, avant qu'elles paissent être déférées au tribunal de coouneroe.
Saetion H. «^ Tribunaux de première lastanoe
h Ck>pen]iitgue
OnntioN ; Art* l*'. Tbisoual Civil. ^ Aai. 2* Triquiui« Gbiiiinbl. •—
Art. 3*. Tribunal db Comicercb.
ART. !•'. - TRIBUNAL CIVIL
Le tribunal civil (loi du 15 juin 1771) est composé d*un prérident et de 16 conseillers inamovibles nommés par le roi. Toute affaire ordinaire est Jugée par 6 membres du tribunai ; les affaires d*une valeur inférieure à 40 couronnes (56 fr.) sont jugées par un seul juge.
Le tribunal est compétent en premier et dernier ressort sur toute demande au-dessous de 200 couronnes (280 fr.). Il est
compétent en premier ressort seulement sur toute demande d*une valeur supérieure. L'appel est porté devant la Cour suprême, qui juge en dernier ressort.
Le tribunal civil connaît aussi, comme tribunal d'appel, de toutes les décisions, en matière civile ou pénale, rendues par les tribunaux de première instance des villes : dans ce cas, sa décision peut être déférée aussi à la Cour suprême.
ART. 2*. - TRIBUNAL CRIMINEL
Le tribunal criminel (lois des 28 février 1845 et 24 mai 1879) est composé d'un président {fusHtiarius) et de 10 conseillers {tilforodnede)immo'nhle8 nommés par le roi : chaque affaire doit être jugée par 5 membres du tribunal.
Il connaît de toute affaire en matière pénale et juge sans assesseurs, quelle que soit la peine à appliquer. L'appel est possible quand le prévenu a été condamné à une peine excédant une amende de 20 couronnes (28 fr.) : il est porté devant la Cour suprême.
Les affaires concernant des délits commis par des enfants de moins de 15 ans doivent être jugés à huis clos; les parents ou les personnes qui en tiennent lieu peuvent être autorisés à y assister; le juge, dans ces affaires, peut, suivant les circonstances, se borner à donner acte, aux parents ou aux personnes qui en tiennent lieu, de l'engagement qu'ils prennent d'infliger à l'enfant un châtiment corporel à domicile ; il peut même prescrire que ce châtiment sera subi sous les yeux d'un agent délégué à cet effet (1).
ART. 3«. - TRIBUNAL DE COMMERCE ET D'AFFAIRES MARITIMES
Ce tribunal (loi du 19 février 1861) est composé d'un prési-
(1) Oa remarquera que rien, dans la composition du tribunal, ne rappelle le Jury : on trouvera des assesseurs siégeant à côté du juge du tribunal des provinces : mais cette institution ne s'applique pas aux tribunaux composés de plusieurs juges. — Voir au Bulletin de la Société de législation eomp.^ JaiUet 1879, page 454, une étude de M. Dareste, sur le congrès des jurisconsulles Scandinaves tenu à Christiania, en août 1878; il on résulte que les partisans d'une organisation régulière du Jury dans les Etats Scandinaves sont en petit nombre. Toutefois, il y a en ce moment une tentative faite, (en 1882,) en faveur du jury en Norvège.
TRIBUNAUX ET COUR DANS LES PROVINCES
dent inamovible nomme par le roi, et de 30 assesseurs experts, dont vingt pris dans le commerce et dix dans la navigation. Ces assesseurs sont nommés par une commission qui est ellemême élae par le Magistrat et le conseil municipal, par le conseil de la société des commerçants et par le conseil de la société des navigateurs.
Les assesseurs ne sont pas rétribués. Chaque affaire est jugée par le président et 4 assesseurs.
Le tribunal est compétent pour toutes les affaires maritimes et de commerce; mais les parties peuvent tomber d'accord de se présenter devant le tribunal civil ordinaire. L'appel est porté devant la Cour suprême.
m. — Tribunal de prendère instance dans les provinces et Ck>ur d'appel de Viborg.
ART. l*». — TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE
En dehors de Copenhague, le territoire est divisé en 170 I districts ayant chacun un tribunal de première instance. Ce I tribooal est composé d'un seul juge nommé par le roi. Ce ma- I gistrat est un fonctionnaire amovible qui cumule les attributions judiciaires et les attributions administratives : c'est le ^^erndsfoged (juge de district) ou le byfoged (juge de ville). Voir pages 219, 226, 228.
Le juge est compétent en toute matière civile ou pénale. Il siège assisté de deux témoins pris sur une liste formée, dans les villes, par le Magistrat (municipalité) et le conseil BiQnicipal, et, dans les juridictions rurales, par le conseil de bailliage. Dans les cas urgents, chaque homme irréprochable peut servir de témoin. Les témoins ne font pas fonctions de ; JQgesni de jurés : ils assistent seulement le juge, et attestent ■ par leur signature que le procès- verbal des débats et du ju- ;gement est véridique : (on retrouve cette organisation en iKorvège). Les témoins sont rétribués.
Le juge siège assisté de quatre assesseurs laïques, c'est-à- '\ dire non fonctionnaires, quand il peut y avoir lieu d'appliquer 1a peine capitale. Les assesseurs sont pris sur la liste des ci-
toyens résidant dans la circonscription : ils ne sont pas ré« tribués. La sentence est rendue à la majorité parle jnge et les quatre assesseurs. C'est le seul exemple qui rappelle l'or^ ganisation du Jury.
Le tribunal juge, au civil, en premier et dernier ressort jusqu'à 20 couronnes (28 fr.); au delà, il ne juge plus qu'en premier ressort, et sauf appel.
Le tribunal juge, en matière pénale, en dernier ressort lorsque la peine prononcée n'excède pas 20 couronnes. Si la peine est supérieure, Tappel est toujours possible.
Lorsque le juge siège avec les assesseurs, l'appel est obligatoire, si l'accusé est condamné. Aucune peine capitale ne peut recevoir son exécution avant qu'il ait été statué par la Cour suprême : l'exécution doit en outre être autorisée par le roi.
L'appel est porté, pour les iles, devant le tribunal civil de Copenhague (Voir section II), et, pour la presqu'île du Jutland, devant la cour d'appel de Viborg.
ART. 2-. - COUR D'APPEL DE VIBORG
Elle est composée d'un président et 7 conseillers, inaxnovi* blés, nommés par le roi. Chaque affaire doit être jugée par cinq juges.
Les décisions de la cour de Viborg et celles du tribunal civil de Copenhague jugeant en appel, peuvent être portées en troisième ressort, devant la Cour suprême, savoir :
En matière civile, s'il s'agit d'une affaire d'une valeur minima de 200 couronnes (280 fr.)
En matière pénale, il faut distinguer : l'accusation peut interjeter appel, au cas d'acquittement, si la peine fixée par la loi pour l'infraction poursuivie est une peine corporelle, ou une amende d'au moins 200 couronnes. Le condamné peut, de son côté, saisir la Cour suprême si la peine à lui infligée par le tribunal de premier appel est au moins une amende de 200 couronnes : il a aussi le droit d'exiger que l'appel soit interjeté par l'accusation , s'il a été condamné à une peine corporelle quelconque pour vol, recel, escroquerie ou fraude, et s'il a été condamné pour tout autre infraction à la loi i l'emprisonnement simple , ou à l'emprisonnement au régime
COUR SUPRÊME
ordinaire pour quarante jours au moins, ou à Temprisonnement au pain et à Teau pour dix jours au moins.
Section IV. — Cour suprême.
La cour suprême (loi du 7 décembre 1771) est composée d'un président, de 12 conseillers ordinaires et de 12 conseillers comptémentaires, tous inamovibles et nommés par le roi. Chaque a&ire doit être jugée par 9 juges au moins.
La cour suprême juge, en deuxième et dernier ressort, les appels interjetés contre les décisions des trois tribunaux de Copenhague.
Elle juge, en troisième et dernier ressort, les appels interjetés contre les décisions rendues par la cour d'appel de Viborg ou par le tribunal civil de Copenhague jugeant en appel les affaires des îles.
Le président et les 12 conseillers ordinaires composent, avec 13 membres du Landsthing, la cour spéciale {Rigsràt)^ chargée de juger les ministres mis en accusation par le Follething ou par le roi.
Division :
CHAPITRE PREMIER. — PARLEMENT
La constitution belge, en date du 7 février 1831, est devenue obligatoire le 25 février 1831 (1). La forme du gouvernement est une monarchie contitutionnelle avec deux chambres , nn Sénat et une Chambre des représentants, toutes deux directement élues par des électeurs censitaires. La sanction da roi est nécessaire pour la promulgation des lois.
Division : Sbgtion I. •— Chambres et gouvernement. Section II. — Élections PARLBMBNTAiaBS.
Section I . — Chambres et Gouvemeznent.
Division : Art. 1**'. Ghambbb dbs représentants. — Art. 2*. Sénat. — Art. 3*. Sessions bt attributions dbs Gha.mrrbs. — Art 4*. Gouvernement.
La Chambre des représentants compte, depuis 1878, un membre à raison de 40,000 habitants (138 membres). Us sont élus directement par les électeurs censitaires pour quatre
(1) ConslituUon de la Belgique : Bruxelles et Liège, librairlos polyteehniqca ds Decq, 1878.
ans et renouvelés par moitié tous les deux ans d'après deux séries déterminées par le code électoral (1). Les représentants touchent pendant toute la durée de la session un traitement mensuel de 423 fr. 20 (200 florins en ancieime monnaie) : pourtant œox qui habitent la yille (Bruxelles) où se tient le parlement, ne reçoivent aucune indemnité.
ART. 2«. - SÉNAT
Le Sénat se compose d'un nombre de sénateurs égal à la noitié des membres de l'autre chambre (69). Us sont élus di- ' fectement par les électeurs censitaires qui élisent les représentants et sont nommés pour 8 ans, avec renouvellement par moitié tous les quatre ans, suivant deux séries déterminées par le code électoral. Outre les sénateurs élus, le prince héritier est sénateur de droit à 18 ans : il n'a voix délibérative I qn'i 25 ans. Les sénateurs ne reçoivent aucune indemnité.
ART, 3«. ~ SESSIONS ET ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES
I. Séances, Vérification, Bureau, Immunités, Délibérations, ^>imhiUm. — Les chambres se réunissent de plein droit ehaqne année le deuxième mardi de novembre, et doivent rester réunies aumoins 40 jours : elles siègent toujours ensemble. Chaque chambre vérifie (Gonst. : art. 34) les pouvoirs de ses membres, et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet. II est pourvu, dans le délai d'un mois, aux vacances qui se prodoisent par option, décès, démission, ou autrement (Code électoral de 1878 : art. 87). A chaque session, la chambre nomme son président, ses vice-présidents et compose son bur^u (Const. : art. 37). Aucune des deux ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve ^imie (art. 38). Aucun membre de Tune ou l'autre chambre ne peat être, pendant la durée des sessions, poursuivi ou ar-
(1) Chaque chambre est renouvelée par séries de provinces. L'une des séries tt^mpieod les provinces d'Anvers, Brabant, Flandre occidentale, Luxembourg et Kunor. L'auti% série comprend les provinces de Flandre orientale, Hainaut, I^ège et Limbourg. — Le sénateur ou représentant élu, en cas de vacance par ^^0, décès, démission ou autrement, achève le mandat de celui qu'il remplace (Code électoral).
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rôté en matière de répresBion, qu'avec rautorisation de la chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit (art. 45). Les séauces des chambres sont publiques : néanmoins chaque chambre se forme en comité secret sur la demande du président ou de dix membres (art. 33).
Les chambres peuvent être dissoutes'par leroi, soit séparément, soit simultanément : le renouvellement, dans ce cas, est intégral : lacté de dissolution contient convocation des ^ électeurs dans les 40 jours, et des chambres nouvelles dans les deux mois. Le roi peut aussi ajourner les chambres pendant un mois: Tajournement ne peut être renouvelé, dans la même session, sans l'assentiment des chambres.
IL Attributions. — Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le roi, la Chambre des représentants et le Sénat : l'initiative appartient à chacune des trois branches du poavoir législatif ; néanmoins toute loi relative aux recettes et aux dépenses de l'État, ou au contingent de l'armée, doitd't^ bord être votée par la Chambre des représentants. Le roi sanctionne et promulgue les lois (art. S6, 27, 69). Les chambres ont chacune le droit d'enquête (l)é — La Chambre des représentants met les ministres en accusation; ils sont jugés par la cour de cassation (2).
(1) La loi du 5 mai 1880 a réglé les enquêtes parlementaires, (Voir Annuaire de lég, comp.y 10« année t 384.) Les pouvoirs aitribuét aa jufa d'instruclion par le code d'instruction criminelle appartiennent à la Chambre quia ordonné l'encitiéte, ou à sa commission d'enquête, ainsi qu'à ieur présideci, dans les limites déterminées par la Chambre. Les témoins, interprètes et experts sont soumis aux mêmes obligations que devant le juge d'instruction, et passibles, au besoin, des mômas peines. Les séances^ où sont entendua les téduiics et experts, sont publiques en principe. Les indemnités dues aux personnes dont le concours est requis sont réglées d'après le tarif en matière civile : c'est Is budget de la Chambre qui couvre toutes les dépenses.
(2) La constitution belge a de grands rapports avec la constitiUion ncer Iondaise : l'analogie est preëque complète pour l'organisation provlncialo et ccnamunale, ainsi qu'on le verra au chapitre 2% mais il y a qualquMi âiffârences en ce qui concerne les Parlements.
Première Chambre : dans les Pays-Bas, elle osl élue par les assemblées provinciales (Belgique : directement) pour 9 ans (B. : 8 ans) ; les membres domi* ciliés hors de la capitale ont une indemnité de voyage et de séjour (B. : pas d'indemnité) ; le président est nommé pjr le roi (B. : tnirean élu); elle n'a pas rinitiative des lois et ne peut que rejeter ou approuver les lois votées par la deuxième Chambre (B. : droit égal, sauf la présentation du budget).
Deuxiètne Chambre : dans les Pays-Bas^ le président est bommé par le roi sur liste de 3 candidats ^B. -. bureau élu), les membres ont tous un» isdemBili (B. : indemnité à ceux domiciliés hors la capitale).
Comparé au Parlement français, le Parlement belge offlre des dlflérandi
m. Riwiions pUnière». — Les ohambres se réuaidsent en assemblée plénière : !•* si, à la mort du roi, son successeur «st mineur, à l'effet de pourroir à la régence et à la tutelle ; 2« 0i le roi est dans Timpossibilité de régner, à l'effet de pourroir également à la régence et à la tutelle : les ministres sont chargés de provoquer la réunion du parlement après atoir fait constater l'impossibilité ; 3* en cas de vacance dtt trônS) faute d'héritier ou dô successeur désigné par le roi d'accord avec le parlement, à l'effet de pourvoir provisoirement à la régence : les chambres dont ensuite intégralement renouvelées pour pourvoir définitivement à la vacance.
IV. Révision consiitutionnelîe* — Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à la révision de telle disposi** tion constitutionnelle qu'il désigne : après cette déclaration, les deux chambres sont dissoutes de plein droit. Les chambres nonyelles statuent, d'un commun accord, avec le roi, sur lés points soumis à la révision ; nul changement ne sera adopté s'il se réunit au moins les deux tiers des suffrages dans chacune d'elles (art. 131).
Le roi est inviolable. Les ministres sont responsables ; ils n'ont roîx dëlibérative dans Tune ou l'autre chambre que lors-
9Qi portent notamment sur les points suivants : le régime censitaire au lieu du
nffnge anÎTerael ; — le suffrage direct pour les deui Chambres (France : le
Sénat est élu par le suffrage de deux degrés); — la durée du mandat
; to lénaiears (France : 9 ans ; Belgique : 8 ans) ; — le renouvellement des dé-
IQte (France : il tfst intégral ; Belgique \ il est de moitié tous les deux ans) ;
^ilndemnité (France : les membres des deux Chambres y ont droit ; Belgique :
ctuz de la première Chambre n'en touchent pas, et ceux de la seconilu n'eu
isroivent que s'ils sont domiciliés hors la capitale) ; — la dissolution des deux
ClHim?)reâ (en France, la deuxième Chambre seule peut être dissoute); — la convo-
ation ies Chambres nouvelles après dissolution (France : les électeurs doivent
toe coBVoqoés dans les trois rouis ; Belgique : les électeurs sont convoqués
I dans lis 4U jours et les Chambifes nouvelles réunies dans les 2 mois) ; — le
! droit de prorogation (il peut y en avoir deux par session en France ; il ne
i peut j en avoir qu'une en BelgiqueV, — le jugement des ministres, c'est le Sénat
: foi juge en France, c'est la cour (le cassation en Belgique ; mais le Sénat belge
ttmcontt avec la cour de cassation & la présentation des candidats aux places
tncantes à la cour de cassation, droit que n*a point le Sénat français ; — le
dBoii de veto du roi (en France, le président de la République ne peut que
demander une nouvelle délibération). — Au contraire, il y a analogie ou ideutité
•ttre la France et la Belgique, notamment sur les points suivants : le droit d'ac-
ciuer les ministres pour la 2* Chambre, la vérification des pouvoirs, l'élection
te bureaux, le droit d'initiative et d'amendemetit aux deux Chambres, le mode
i*pr«ieiitailoii du budget.
qu'ils ea sont membres. La sanction du roi est nécessaire pour les lois.
Le roi peut ajourner ou dissoudre les chambres, comme on Ta dit plus haut : il les convoque extraordinairement.
Les ministres peuvent être mis en accusation parla Chambre des représentants : ils sont jugés par lacourdecassatioit
Le roi a d'ailleurs le pouvoir exécutif : il nomme les fonctionnaires dans l'administration générale, sauf certaines ex* ceptions. Il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, à charge de les communiquer aux chambres dès que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent : les traités de commerce n'ont d'effet qu'après l'approbation du Parlement. Il a le droit de grâce, cependant, il n'en peut user au profit d'un ministre condamné par la cour de cassation que sur la demande de l'une des chambres. Il peut conférer des titres de noblesse, mais sans y attacher aucun privilège.
L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; il ne peut être réglé que par la loi et seulement pour les actes de l'autorité publique et pour les affaires judiciaires (Const. : art. 23) (1).
Section II. — âleotions parlexaentaires.
Les lois électorales de 1834, après plusieurs modifications successives, ont été réunies en 1872 en un code électoral mo-
(1) Une loi du 22 mai 1878 {Pasinomie : i* série, t. XIII, 1878, page 175) i ainsi réglé Vemploi de la langue flamande en matière adfninisiratiw : -' Dans les provinces d'Anvers, de Flandre occidentale, Flandre orientale, liiB'* bourg, et dans l'arrondissement de Louvain, les avis et les communications q«A les fonctionnaires de TËtat adressent au public sont rédigés, soit en flamandt soit en flamand et français ; les fonctionnaires correspondent en flamand avea les communes et les particuliers, à moios que ces communes et particuliers ot^ demandent que la correspondance ait lieu en français ou n'aient eux-mêmes fût usage du français dans leur correspondance. — Dans rarrondisaement dft; Bruxelles, les avis et communications dos fonctionnaires sont rédigés soit sa; flamand, soit en flamand et français ; la correspondance a lieu en flamand, « les communes et les particuliers qu'elle concerne le demandent ainsi ou onteox*! mômes fait usage du flamand. — Déjà, une loi du 17 août 1873 (Posinomi^t ; 4* série, 1873, page 268) avait réglé l'emploi de la langiie flamande en matvtt répressive, — Dans les provinces de Flandre occidentale et orientaie, de Lio^j bourg et d'Anvers et dans l'arrondissement judiciaire de Louvain, en piindpv^
difié lai-même par les lois des 9 juillet 1877, 16 mai et 26 août 1878 et par les articles 2 et 2 bis de la loi du 30 juillet 1881 : elles ont été coordonnées à nouveau par un arrêté royal du 5 août 1881(1).
DmaioH : Art. 1*'. Électokàt. — Art 2*. ÉuciBiUTâ. — Art. 3*. Golleoba. Bureaux. — Art. 4'. OpiRATions iLtcTORALis.
ART. 1*'. — ÉLECTORAT
I. — Pour être électeur général, dit le nouveau code, c'est-àdire pour prendre part aux élections parlementaires, il faut l' être Belge de naissance ou par la grande naturalisation ; 2* être âgé de 21 ans accomplis ; 3^ verser au trésor de TÉtat en contributions directes, patentes comprises, la somme de 42 fr. 32 cent. (20 florins en ancienne monnaie) (2j. Les conditions de cens et d'indigénat doivent exister avant la clôture définitive des listes électorales : la condition d'âge, avant Tépoque où ces listes servent aux élections. Nul n*est inscrit s'il n'est justifié qu'il possède le cens pour Tannée de l'inscription, et ^'il Ta payé efiectivement pour l'année antérieure en impôt foncier ou redevance sur les mines et pour les deux années antérieures, lorsque d'autres impôt directs concourent à le former. La contribution personnelle et les patentes n'entrent
I b procédure est faite en flamaad et le jugement rendu dans celte langue. Tou-
I Mris, U y a certaines exceptions à ce principe. — Ainsi : la langue française est
! CBptoyée «i l'inculpé le demande ; les témoins sont interrogés en français
! tuisi 1 ur leur demande ; les experts choisissent à leur gré le français ou le
I faffiand; le français est facultatif dans les rapports entre magistrats;
1 Taocasé peut se laire défendre en flamand ou en français; le juge décide laquelle
an deux langues sera employée, s'il y a plusieurs accusés parlant les uns
; ftioçaU, les autres flamand ; sous réserve du seul consentement de l'accusé, le
; ttBQiear plaide, à son gré, en français ou en flamand ; le ministère public peut
•ervir de la langue choisie pour la défense ; la partie civile choisit, à son
>, le français ou le flamand. — Dans l'arrondissement de Bruxelles, devant
tribunaux correctionnels et de police, le français ou le flamand sont employés
finstrucUon et le jugement, suivant les besoins de chaque cause. — Dans
Brabant, les pièces de procédure doivent être traduites dans les deux
Des.
(1) Pasinomie, 4* série, t. XVI, 1881, page 341. — Les deux Chambres étant
par les mômes électeurs, la section II s'applique sans difl'érence (sauf
réligibilité) aux élections des sénateurs et des représentants.
(1) Les centimes additionnels, perçus sur les contributions directes, au profit
provinces ou communes, ne sont point comptés pour former lo cens élocto-
(art. 7, applicable aux élections générales^ provinciaUs et communales),
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en compte que si elles sont imposées pour chaque année entière et en vertu de déclarations faites lors de Tinscription générale, ouau plus tard le 30 juin. — Sont comptées au mari les coiitri^ butions de la femme, sauf le cas de séparation de corps, et au père celles de ses enfants mineurs ; toutefois, pour l'électorat général, les contributions des enfants ne seront comptées au père que s'il a la jouissance des biens sur lesquels elles portent (art. 1, 6, 8, 12). — Le code règle, plus minutieusement que les lois antérieures, tout ce qui a trait à la vérification et à l'établissement du cens (voir : art. 8, 9, 10, 11, 17-18). Les art. 20 à 41 statuent sur les déclarations relatives aux patentes et sur les recours formés, en matière de contributions directes et de redevances sur les mines» devant les directeurs provinciaux des contributions directes, sauf appel devant les cours d'appel et pourvoi devant la cour de cassation.
IL — Ne peuvent être électeurs ni en exercer les droits: ceux qui sont ppivés du droit de vote par condamnation, les faillis, les interdits, ceux qui ont fait cession de leurs biens^ aussi longtemps qu'ils n'ont pas désintéressé leurs créanciers, ceux qui sont notoirement connus comme tenant maison de débauche. ^ Sont également incapables : ceux qui ont été condamnés à des peines afflictives ou infamantes, ou pour vol, escroquerie, abus de confiance^ ou attentat aux mœurs; cette incapacité court du jour où la peine a été subie ou prescrite : elle dure 20 ans^ au cas de peine criminelle, et dix ans, au cas de peine oorrectionelle. (art. 10).
III. Liste électorale. — Tout ce qui s'y rapporte est réglé par les art. 42 à 97 (titre II) du code. La liste est permanente, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle : chaque année, le collège des bourgmestre et échevins procède, du 1" au 14 août, à la révision des listes [des citoyens qui ont, à la première de ces deBS dates, leur domicile réel dans la commune. -^ Les fonctionnairet amovibles ou révocables, les militaires en service actif et les membres du clergé salariés par l'État ne peuvent ôtre inscrits que dans la commune où ils résident à l'époque de la révision à moins d'une déclaration contraire. — Les bateliers, mar chands ambulants et commis yoyageurs sont inscrits à leBj
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domicile d'origine on an lien où ils paient patente, s'ils n'ont ailleurs une résidence efifectiTe d'an moins un an. — Des doubles des rôles des contributions sont remis aux bourgmestreet édievios. --- Avis doit être donné à toute personne qui serait rajée on dont la cote serait réduite lors de la ré yision par les boorgmestre et échevins. La loi autorise les communes i délivrer des exemplaires ou imprimés de la liste provisoire» moyennant le prix d'un franc par mille électeurs inscrits : Taotographie ou l'impression est de droit si cent exemplaires lont demandés, ou si la liste comprend au moins cinquante électeurs généraux (législatifs). — Tout individu indûment inscrit ou rayé ou dont le total des impositions est inexactement <c renseigné » sur les listes peut exercer un recours de^ vant la cour d'appel du ressort. Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut, pour les listes de l'arrondisse*ment, du canton ou de la commune (élection législative, provinciale ou communale) réclamer de la même manière contre les inscriptions, radiations ou omissions indues. Le commissaire d'arrondissement a un droit semblable (1). Ces recours portent également sur les attributions faites, par le collège éohevinal, d'an total d'impositions donnant droit de vote, et aussi
(1) Les lois antérieures et le code électoral de 1878 altribualeat aux députa^
(«otu (com missions) permanentes des conseils provinciaux (voir chap. 2*) le
Jugement, en première instance, des contestations relatives à la liste électorale.
lapais 1878, diverses dispositious législatives avaient en pour ol]|jet de presser
la solution des contestations devenues, chaque année, de plus en plus nom*
brsases. Une loi de 1879 autorisait les parties à saisir directement la cour d'ap-
IkI si la députation permanente n'avait pas statué avant le 1*' février ; une loi
de 1880 avait reculé ce délai jusqu'au l^'mars et donné compétence, pour juger
tn appel, au tribunal de première instance du lieu où siégeait la cour, sans
prq'Qdicede la juridiction de la cour d'appol. D^autre part, une loi d'août 1878
asopprlmé l'Impôt sur les chevaux, et une loi de 1879 la taxe établie sur les
|%ers, comme donnant lieu Tun et l'autre à des difficultés. — Tout ce mouve-
aerit législatif témoigne de préoccupations fort vives, causées par les fraudes
I nombreuses qui se commettaient en vue de se procurer le cens électoral et par la
^cnlté qu'éprouvaient les députatioos permanentes de juger vite et en toute
impartialité les contestations multiples soulevées par ces fraudes. — La loi du 30
|]aiUat 1881, encadrée aujourd'hui dans le code électoral publié le 5aoûtl88i> a
I définitivement retiré tout compétence aux députations permanentes et saisi di-
netement les cours d'appel, en augmentant leur personnol, pour chacune, d'un
président de chambre, de cinq conseillers et d^un membre du ministère public
sar les demandes d'imposition permettant d'atteindre au cens communal qui auraient été admises par le fisc pour la première ou la deuxième fois ; à côté du recours direct, Tintervention est admise dans tout recours fiscal de cette même nature. La cour d'appel est compétente, dit l'art. 62, « pour vérifier, au point de vue de la possession des bases du cens, la classification des patentables ainsi que l'affinité et l'analogie attribuées à certaines professions par l'administration et la juridiction fiscales. » — Le code fixe soigneusement les formes de procédure et les délais à observer. Les préliminaires ont lieu devant le commissaire d'arrondissement qui, Tinstruction terminée, envoie toutes les pièces à la cour d'appel : celleci, dit l'art. 80, juge toutes afiaires cessantes et prononce après avoir entendu les parties, leurs avocats ou mandataires : des audiences spéciales tenues par la cour permettent déjuger sans retard. — Enfin, le recours en cassation est ouvert au procureur général près la cour d'appel et aux parties en cause contrôles arrêts qui statuent sur la compétence et contre ceux qui terminent le litige. Toute cette procédure a lieu d'une façon sommaire sur papier libre et avec dispense d'enregistrement. Au plus tard, le 15avrilde chaque année, les greffiers des cours d'appel transmettent aux commissaires d'arrondissement un état des arrêts passés en force de chose jugée, et le commissaire rectifie les listes électorales s'il y a lieu. A dater du premier mai de chaque année, les élections se font d'après les listes révisées : il ne peutj être fait de changement qu'en vertu d'arrêts qui n'auraient pas été rendus à temps pour être mis à exécution avant cette date (1).
Pour être éligible à la Chambre des représentants, il faut :
(1) Ed France, la loi électorale diffère des dispositions ci-dessus, notammes^ par les points suivants : il n'y a point de cens ; — il faut être majeur au moment où la liste annnelle est définitivement close, et on ne peut voter dans le ooai4 de l'année même si l'on est devenu majeur avant le jour du vote; — la liste e^ dressée par une commission où le pouvoir central est représenté ; — les recoail s'exercent d'abord devant cette commission, puis devant le juge de paix et la cour de cassation.
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1* être Belge de naissance ou par la grande naturalisation ; 2* joair des droits civils et politiques ; 3"" être âgé de 25 ans accomplis, et 4'' être domicilié en Belgique (art. 218).
Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut : !• être Belge de naissance ou par la grande naturalisation ; 2<» jouir des droits civils et politiques ; 3* être domicilié en Belgique ; 4* ôtre âgé d'au moins 40 ans ; S"" payer en Belgique au moins 2,116 fr. 40 (1000 florins, ancienne monnaie) d'impositions directes, patentes comprises. Tous les ans, ladéputation pennanente du conseil provincial dresse la liste des éligibles an Sénat domiciliés dans la province ; si la liste n'atteint pas la proportion de 1 sur 6,000 habitants, elle est complétée jusqu'à cette proportion par les plus imposés de la province ; mais ces derniers ne sont éligibles que dans la province qu'ils habitent. Tout citoyen domicilié dans la province peut réclamer, auprès de la députation permanente, contre les inscriptions ou omissions indues (art. 219 à 225).
Ne sont pas éligibles ceux qui sont privés du droit d'éligibilité par condamnation et ceux qui sont exclus deTélectorat par les prescriptions sus- visées de l'art. 10 (art. 228).
Il y a incompixHbtlité entre les fonctions de membre des Chambres et celles des fonctionnaires et employés salariés par l'Etat, ministres des cultes salariés par TÉtat* avocats en titre des administrations publiques, agents du caissier de l'État et commissaires du gouvernement près des sociétés anonymes. Les chefs des départements ministériels sont exceptés de cette règle (art. 229). Les membres des Chambres ne peuvent ôtre nommés à des fonctions salariées par l'État qu'une année au moins après la cessation de leur mandat, sauf les ministres, les agents diplomatiques et les gouverneurs (art. 230). Le gouverneur de la banque nationale et le directeur de la caisse d'Épargne ne peuvent être membres du parlement (art. 231). Tout membre du parlement qui accepte l'ordre de Léopold à un autre titre que pour motifs mUitaires est soumis à une réélection (art. 232) (1).
(1) Les conditions d'éligibilité à la Giiarobre des représentants se rapprochent des règles française$j puisque le cens n'est point exigé. — L'âge est le môme dans les deux pays. — Ponr le Sénat, Tàge est également le même en France
ART. 3». - COLLÈGES. BUREAUX
I. — Toute cette partie est réglée par les articles 08 à 107 et 112 à 121 du code électoral de 1881.
Les électeurs se réunissent pour les élections au cheMieigL de Tarrondissejnent administratif, même lorsque plusieurs arrondissements concourent à l'élection d'unsénateur (art. âS). On a vu qu'aux, termes de la constitution (art. 49 et 54) le nombre des députés ne peut excéder la proportion d'un dé* puté sur 40,000 habitants et que les sénateurs sont en nom* bre égal à la moitié des députés, ^ Si le collège comprend plus de 400 électeurs, il se divise en sections formées par cantons, communes ou fractions de communes : la répartition des électeurs en sections est faite par le commissaire d'arrondissement. Chaque section concourt [directement aux nominations que le collège doit faire (code : art. OO^lOl).
IL — Le bureau principal est présidé par le président du tribunal de première instance, ou, à son défaut» par celui qui le remplace ; s'il n'y a pas de tribunal au chef-lieu, le bureau est présidé par le juge de paix, ou Tun des suppléants. Lors* qu'il y a plusieurs sections, les bureaux autres que le bureau principal sont présidés par les juges ou suppléants et, s'il n'y a pas de tribunal, par les juges de paix suppléants. Dans le cas où les magistrats feraient défaut, le président dn tribu* nal ou le juge de paix, suivant le cas, désigne pour présider les bureaux de section des électeurs qu'il choisit en dehors de tout fonctionnaire amovible. Dix jours au moins ayant l'éleo* tion, le président du bureau principal convoque les pré* sidents des bureaux de section et, en leur présence, tire au sort, parmi les membres des conseils des communes formant chaque section, quatre scrutateurs et quatre sup" pléants pour chacune d'elles. Une amende de 50 à 100 Ar. peut être prononcée contre le scrutateur titulaire ou sup^ pléant qui ne se présente pas pour remplir ses fonctions, ou qui n'aura pas fait connaître ses motifs d'empêchement dans
qu'en Belgique, mais il n'y a point de cens, ni de listes d'ôligibles. •— La principe de l'incompatibilité absolue et relative est le même en France : rincompsH' bilité relative est même plus étendue et de plus longue durée en Bolgique.
l68 48 heures de l'avis qu'il reçoit. Si, à l'heure indiquée pour rélection, les scrutateurs et suppléants font défaut, le président complète son bureau d'ofâoe au moyen des électeurs pré^ sentsles plus imposés. La composition des bureaux est rendue pabliqae trois jours au moins ayant l'élection. Le secrétaire dn bureau nommé par le président n'a pas voix délibérative. Chaque membre ou secrétaire d'un bureau reçoit un jeton de présence de vingt francs par séance (art. 104, 105) . Les membres sortants ni les candidats ne peuvent siéger au bureau si ce n'est comme témoins (art. 112).
Les témoins des candidats (voir aux opérations électorales «•«après) peuvent siéger aux bureaux pendant toute la durée des opérations : ils occupent le côté opposé à celui où siègent le président et les scrutateurs : les opérations se continuent d'ailleurs nonobstant leur absence (art. 106). Les présidents de bureaux qui ne sont pas magistrats et les scrutateurs sont tenus de <« Jurer de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes » . Les secrétaires et les témoins des candidats « jurent de garder le secret des votes » (art. 107).
Les collèges se réunissent ordinairement le deuxième mardi du mois de juin : en cas de vacance par option, décès» démission ou autrement, le collège électoral est réuni dans le délai d'un mois. Tout arrêté de convocation fixe le jour du ballottage éventuel, en laissant entre le premier et le second scrutin six jours au moins d'intervalle : les électeurs sont convoqués, au moins huit jours d'avance, par lettres remises sur récépissés ; les opérations électorales commencent à neuf heures du matin (1).
Nous extrayons les dispositions les plus intéressantes du titre Y du code électoral de 1881 (art. 122 à 170).
(1) L'électioo a lieu au cbef-liea d'arrondissement ; tandis qu*en France elle a lieu à la commune pour les députés, et aux chefs-lieux de département pour le Sénat. ^ La présence d^un Juge comme président du bureau belge rappelle rélectioo sénaloriale française. -^ Aucune indemnité n^est allouée, en France, aux membrM du bureau.
I. — Les candidats doivent avoir été iproposèë cinq jours francs au moins avant le scrutin par 50 électeurs dans les arrondissements qui, en cas de renouvellement intégral des deux Chambres, élisent plus de quatre membres, et par 30 électeurs dans les autres arrondissements. Ces proposa* tiens doivent être acceptées par le candidat, qui peut indiquer la qualification de parti qu'il désire prendre.
En même temps, les candidats désignent autant de témoins des opérations électorales et de suppléants qu'il y a de bureaux pour le vote : les candidats eux-mêmes peuvent être témoins ou suppléants. La veille du scrutin, le bureau principal répartit, par la voie du sort, les témoins dans chaque bureau. Les candidats qui se présentent sur une même liste présentent un seul témoin et un seul suppléant par bureau ; ceux qui se présentent isolément ont le même droit, mais pourtant le bureau principal peut réduire à trois par section, par la voie du sort, le nombre des témoins et suppléants choisis par ces derniers.
Cinq jours francs avant le scrutin, le bureau principal arrête la liste des candidats auxquels les sufirages peuvent être valablement donnés ; elle est affichée et imprimée suivant une forme déterminée par la loi d'une façon précise : comme pour les bulletins, la qualification de parti prise par les candidats est indiquée sur Taffiche.
En même temps, le bureau principal fait imprimer les bulletins de vote sur papier électoral spécial. Les candidats aux Chambres qui se présentent ensemble et forment une liste complète, sont portés dans une même colonne, par ordre alphabétique, pour chaque chambre, avec la qualification de parti en tête de la colonne. Le code règle en détail ce qui concerne l'impression du bulletin et de l'affiche et renvoie à un modèle annexé à la loi.
IL — Nul n'est admis à voter s'il n'est inscrit sur la liste affichée dans la salle d'attente : toutefois le bureau est tenu d'admettre la réclamation de ceux qui se présenteraient munis d'une décision de l'autorité compétente constatant qu'ils font partie de ce collège ou que d'autres n'en font point partie. Les membres du bureau ou témoins votent dans la section où ils
siègent. Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. — : Les électeurs du collège et les candidats sont seuls admis dans le local où se fait l'élection: toutefois pendant le vote et pendant le dépouillement ils ne peuvent rester dans la partie de la salle où ces opérations ont lieu. Nulle force armée ne doit se tenir, sans la réquisition du président, dans la salle, ni aux abords. Le bureau prononce provisoirement sur les opérations du collège ou de la section.
Le bureau et les compartiments isolés où le vote a lieu sont établis conformément à un modèle également annexé à la loi . Les électeurs se tiennent dans la première partie de la salle, séparée en deux à la fois par la table du bureau et par des cloisons mobiles ; ils sont appelés par ordre alphabétique et Tiennent recevoir du président, qui leur fait face avec les scrutateurs, un bulletin de vote plié en quatre à angle droit. Chaque électeur se rend ensuite dans la seconde partie de la salle où siègent, adossés aux membres du bureau, les témoins de rélection : l'électeur se place dans Tun des compartiments Mes qui se trouvent dans cette seconde partie et trace au crayon sur son bulletin une croix en face de chacun des noms des candidats de son choix ou en tête de la colonne renfermant la liste qu'il choisit : des cases sont réservées à cet effet «orle bulletin. L'électeur revient ensuite devant le bureau, montre au président son bulletin replié en quatre, le marque d'an timbre à l'extérieur et le dépose lui-même dans l'urne. L'électeur aveuglé ou infirme est autorisé à se faire accompagner dans le compartiment isolé. L'un des scrutateurs pointe sur une liste chaque électeur qui reçoit un bulletin du président. Il est fait un réappel des électeurs qui n'étaient pas présents ; après quoi, le président demande à l'assemblée s'il y a des électeurs présents qui n'aient pas voté ; ceux qui se présentent immédiatement sont admis à voter: ces opérations terminées, le scrutin est fermé.
IIL — Le dépouillement, lorsque le collège comprend plus d'nn bureau, ne peut être opéré par le bureau qui a reçu les bulletins. S'il n'y a que deux sections, l'une dépouille les bulletins de l'autre : s'il j a trois sections ou plus, le sort désigne les boréaux qui, avec le bureau principal, doivent y procéder.
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Leg bulletins sont oomptés, dépliés et classés suivant let règles tracées avec soin par la loi. Les témoins assistent au dépouillement et ont voix consultative dans les délibérations relatives aux bulletins contestés. Le bureau arrête et fixe le nombre des votants, le nombre des bulletins nuls qui n'entrent pas en compte, et le nombre des suffrages obtenus par chaque candidat. Sont nu29: 1' tous les bulletins autres qao ceux dont Tusage est permis par le code électoral ; £• les bulletins dont l'usage est permis^sMls ne contiennent l'expression d'aucun suffrage, ou s'ils donnent plus d'un suffrage à une même personne, ou s'ils expriment plus de suffrages qn'il n'y a de membres à élire, soit pour l'une des chambres, soit pour les deux ; 3^ les mêmes bulletins si, par un signe, une rature, une marque quelconque, non autorisés par la loi, ils sont rendus reconnaissables, ou si les forme et dimension ont été altérées, ou s'ils contiennent à l'intérieur un papier ou objet quelconque. Les bulletins nuls n'entrent pas en compte pour fixer le nombre des votants. — - Le procèsverbal de chaque section est porté immédiatement par le président au bureau principal. Quand oelui-<ci a, de son côté, terminé ses opérations, les cloisons et compartiments sont enlevés, et les électeurs sont admis dans la salle. Le recen* sèment général des votes et la proclamation des élus se font en présence de l'assemblée.
Lorsque le nombre des candidats proposés ne dépasse pas celui des membres à élire, ces candidats sont proclamét éhu, quel que soit le nombre des voix qu'ils ont obtenues. Lorsque le nombre des candidats dépasse celui des membres à élire, aucun n'est élu s'il ne réunit plus de la moitié des voix. Lorsqu'il 7 a élection simultanée de membres des deux chambres, le vote a lieu à l'aide d'un seul bulletin divisé en deux parties; mais chacune d'elles est considérée comme distincte pourls calcul de la majorité (1). En cas de ballottage^ le bureau fait
(1) DaoB ce cas d*élection aimultanée, le bulletin qui ne contient de sulTragai valables que pour Télection des membres de Tune des Chambres n^entro pas ao compte dans le calcul du nombre des votants pour l'élection des membres de l'autre Chambre : c'est donc un cas de nullité à ajouter à ceux énumérés cidessus.
GDe liste des personnes qni ont obtenu le plus de voix : cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a de membres à élire. Le jour du ballottage éventuel ayant été fixé par l'arrêté de convocation, il n'y a plus de convocation, et le scrutin nouveau est ouvert entre les candidats de cette liste, en suivant les formalités du premier scrutin sous la présidence dn bureau qui Ta dirigé. La nomination a lieu à la pluralité des voix : le plus âgé est préféré en cas de partage.
IV. — Les procès-verbaux signés par les membres du bureau, le secrétaire et les témoins, les listes de pointage et les
Rstes des électeurs sont transmis au ministre de l'intérieur. Pn double du procès-verbal du bureau principal reste déposé au commissariat de rarrondissement ; des extraits en sont adressés aux sénateurs ou représentants élus. Les chambres statuent sur toutes contestations relatives aux élections : toute réclamation doit être faite ayant la yériflcation des pouvoirs.
L'État fournit le papier électoral,qui est timbré avant d'être remis au président du bureau principal ; le gouvernement fixe les dimensions des bulletins d'après le nombre des membres âélire.'ces bulletins ne peuvent être différents dans un même collège pour une même élection. L'entretien, l'augmentation et le renouvellement des cloisons, pupitres et autre matériel fournis par l'État aux communes, chefs-lieux d'arrondissement, sont à leur charge. Les cloisons, séparations, pupitres, tampons et timbres seront fournis par les provinces aux autres communes chefs-lieux de canton : ces communes sont charge de l'entretien, de l'augmentation et du renouvellement de ce matériel. Toutes les autres dépenses et fournitures relatives aux opérations électorales sont supportées par la commune où rélection a lieu, à l'exception des listes électorales concernant plusieurs communes, qui sont à la charge de la province. Les urnes doivent ôtre conformes au modèle approuvé par le gouvernement (1).
(1j U loi française n'a paa le syitème des candidatures ni des témoins qu'on MtioaTe en Angleterre et en Danemark» Tout ici, d'aiUeurs, diffère de notre filiation électorale et porte aussi l'empreinte des préoccupations du législateur ^Ige qui, par les réformes suivies de 1872 à 1878, a eu pour but principal
Observations générales.
I. — La Belgique est divisée en provinces : chacune d'elles a un conseil provincial élu par les électeurs censitaires, et une députatïon (ou commission} permanente nommée par le conseil dans son sein. Le pouvoir exécutif est presque entièrement entre les mains de la députation. Le gouvernement est représenté par un gouverneur,
IL — La province est divisée administrativement en arrùndissements, dans lesquels il n'y a point de conseil élu : le gouvernement y est représenté par un commissaire spécialement chargé de la surveillance des communes ayant moins de 5,000 habitants.
IIL — La division judiciaire de l'arrondissement en canum n'offre ici qu'un seul intérêt : le canton forme circonscription
d'assurer la liberté et le secret da vote : les compartiments isolés, les listes officielles des candidats de toutes nuances, les bulletins contenant aussi les nooi de tous les candidats, le rôle des témoins surveillant les opérations et assistant seuls au dépouillement, la disposition de la salle, le mode de volation n'oot pis d'autre objet, et rien ne peut y être comparé dans la loi française. Les dUTérenees portent aussi sur la majorité nécessaire ; on sait qu'en France une double majorité est exigée au premier tour (moitié des votants, et quart des électeurs inscrits), quel que soit le nombre des candidats ; de plus, le ballottage n'est point limité entre les candidats du premier tour. — Enfin, c'est le scrutin de liste pour les deux Chambres belges : il n'existe en France que pour le Sénat ~ Signalons, en terminant, l'avantage quMl y aurait, pour les électeurs fiançais, i trouver, comme en Belgique, réunies en un seul code toutes les dispositions électorales qui sont aujourd'hui encore éparses çà et là dans nos recueils législatifs.
électorale, comme en France, pour Télection de chacun des conseillers proyinciaux (1) .
IV. — Enfin, la commune a un conseil communal élu par les censitaires et une municipalité composée d'un bourgmestre et de plusieurs échemns. Le roi nomme le bourgmestre et les écheyins, et doit les prendre dans le sein du conseil : pourtant il peut, d'accord avec la députation permanente du conseil proyincial, choisir le bourgmestre en dehors du conseil. Le fouvoir exécutif, dans la commune, appartient au collège des éeheyins et du bourgmestre : ce dernier a peu d'attributions personnelles. La tuteUe administrative est exercée par la dépatation du conseil provincial et par le roi.
DIVISION : Section I. — Consbil provincial. Section II. — Conseil communal.
Section I. * Conseil provincial.
l>miioR : Ajit. 1". Élections. — Abt. Î*. Cokseil. — Akt 3*. Députation
7ERMANBNTB. — ART. 4*. GOUVERNBUR.
ART. !•*. - ÉLECTIONS DES CONSEILLERS
Les élections provinciales sont réglées par le code électoral de 1881 dont nous avons analysé les dispositions relatives aux élections parlementaires (p. 241).
DinsioN : g I. Électoral. — l II. Collèges et vole. — g III. Éligibilité.
§ I. ~ électorat.
Pour être électeur provincial il faut : 1^ être Belge de naissance ou avoir obtenu la naturalisation ; 2<» être âge de 21 ans accomplis; 3* verser au trésor de l'État, en contributions directes, patentes comprises, la somme de 20 francs. (Code élect. :
(1) L'organisation est la môme en France : cependant il y a un conseil d'arrondissement en France. — Le commissaire d'arrondissement belge a surtout action sur les villes au-dessous de 5,000 âmes : le sous-préfet fraoçais a peu d'autorité^ et n*agit que sous les ordres du préfet, dont Taction directe 8'étend à tout le département. — Dans les Pays-Bas, il n'y a ni commissaire ni conseil élu à Tarrondissement ; mais les divisions sont les mêmes. Voir, en note, «u chapitre deuxième des Pays-Bas, une comparaison entre l'organisation ^elge, néerlandaise et française.
art. 2.) Nous renvoyons au surplus à rélectorat parlementaire. Les listes électorales sont aussi dressées comme pour les élections parlementaires : toutefois il convient d'ajouter, pour les élections provinciales comme pour les élections commanales, que le cens payé par la veuve est attribué'au plus âgé de ses fils, s'il ne possède pas lui-même le cens et s'il réunit les autres conditions requises pour être électeur. Si le fils aîné ne se trouve pas dans ce cas, cette attribution a lieu en faveur d'un autre âls ou, à défaut de fils, d'un gendre, sous la même réserve» La préférence entre les fils ainsi qu'entre les gendres est déterminée par l'âge. (Code : art. 14.) (1)
§ II. — Collèges et vote.
Renvoi aux élections parlementaires (pages 246-251) pour la formation des collèges, les bureaux et les opérations électorales, sauf les observations ci-après : — L'élection a lieu au chef-lieu de canton. La répartition des électeurs en sections, s'il y a lieu, est faite par la députation permanente du conseil provincial (Code élect. : art. 98, 100). Les conseils provinciaux alloueront, sans dépasser le chifire de 20 fr.,desjetonsde présence aux membres et secrétaires des bureaux (art. 104). La réunion ordinaire des collèges a lieu le quatrième lundi de mai (art. 114). En cas de remplacement de conseillers provinciaux nécessité par option, démission ou décès, le conseil ou la députation permanente fixe le jour de la convocation (à faire par le gouverneur de la province) des électeurs à l'époque ordinaire des élections, à moins qu'il ne soit nécessaire de devancer cette époque (art. 115). Les candidats doivent être proposés par 25 ou 10 électeurs, suivant que les cantons élisent quatre conseillers ou moins (art. 132). Il n'y a pas, sor les bulletins et affiches, à indiquer la qualification de parti; cependant ceux qui se présentent ensemble et forment une liste complète peuvent demander qu'en tête de leur liste soit placé un signe distinctif (art. 141). La province fournit aux
(\) Le codo électoral de 1878 laissait à la veuvo la faculté de déléguer leeens <)u'elle payait à Tun de ses fils ou, à défaut de fils, à Tun de ses gendres désigné par elle. — Le code de 1878 prévoyait aussi Tinsufiisance des électeurs provinciaux rensitaires et appelait au vote dans ce cas lés citoyens payant lei 4/S ou les 3/5 du cens légal.
communes chefs-lieux de canton le matériel : cloisons... etc., à charge par elles d'en supporter Tentretien, renouvellement oa augmentation (art. 178). Lies contestations électorales sont jQgéet souverainement par le conseil provincial (art. 254) (1).
§ m. — ÉligibiUté.
Il faut : 1^ être Belge de naissance ou par naturalisation ; 2" être âgé de 25 ans accomplis ; 3^ être domicilié dans la pro- TÎnce (Code élect- : art. 226). Aucune condition de cens. — Ne sont point éligibles ceux qui sont privés du droit d'éligibilité par condamnation, et ceux qui sont exclus de Télectorat par Fart. 19 du code (V. page 242) (art. 228).
Il j a incompatibilité entre les fonctions de membre du conseil provincial et celles qui sont exercées par : 1* les membres du parlement ; 2* le gouverneur de la province ; 3* le greffier provincial ; 4* les agents du trésor, les receveurs ou agents comptables de l'État ou delà province; 5° les employés du gouvernement provincial et des commissariats d'arrondissement; 6*" les commissaires d'arrondissement, les juges de paii, les membres des tribunaux de première instance ainsi que les officiers des parquets près les cours et tribunaux. Il faut ajouter Tincompatibilité résultant de la parenté ou de Talliance entre deux conseillers : le premier nommé est préféré (art. 233-234). On verra plus loin les incompatibilités spéciales aux conseillers qui sont élus membres de la députation permanente.
Le rôle et les attributions du conseil provincial sont réglés par la loi provinciale du 30 avril 1836, modifiée par les lois des 9 mai 1848, 12 mars^ 9, 20 et 26 mai 1840, et W mai 1870.
Division : § I. Composition. Séances. — § H. AttribuUons. S I. — Composition. — Séanœs.
Le conseil se réunit de plein droit chaque année le premier
(1) En France, avant 1871, les contestations étaient jugées par le conseil de ptéflbetun; la loi de 1871 décida que les conseils généraux vérifieraient euxffiéinss les pouvoirs de leurs membres; mais, depuis la loi de 1875, les contestations sont portées devant le conseil d*Ktat.
mardi de juillet en session ordinaire de 15 jours à quatre semaines. Le roi peut convoquer le conseil en session extraordinaire.
Le nombre des conseillers varie, depuis la loi du 13 mai 1878, de 41 à 87, suivant la population de la province. Ils sont élus pour 4 ans et renouvelables par moitié tous les deux ans suivant des séries déterminées. Lorsqu'un conseiller est décédé ou lorsqu'il sort du conseil avant le terme de ses fonctions, celui qui le remplace ne siège que jusqu'à l'expiration de ce terme (1).
Le conseil réuni vérifie les pouvoirs de ses membres et juge souverainement les contestations qui s'élèvent à ce siyet. Après la vérification, chacun des membres prête le serment constitutionnel prescrit par la loi du P' juillet 1860 (Fidélité au roi, obéissance à la constitution et aux lois du peuple belge).
Le conseil élit ses président et vice-président pour l'année. Les fonctions de secrétaire sont remplies par le greffier provincial, agent rétribué, nommé par le roi pour 6 ans sur une liste triple de candidats dressée par ladéputation permanente.
Aucun traitement n'est alloué aux conseillers provinciaux : néanmoins, ceux qui sont domiciliés à un demi-mjriamètre au moins du lieu de la réunion reçoivent une indemnité de frais de route et de séjour, soit 1 franc 50 c. par demi-myriamètre, et 5 francs par jour pendant la durée de la session.
Les séances sont publiques, mais peuvent être secrètes à la j demande de 5 membres, ou du président, ou encore du gooverneur, qui a droit d'assister aux réunions du conseil, et qui peut y être mandé par le conseil lui-même. Le président du conseil a la police de rassemblée, et peut faire procéder, s'il y a lieu, à l'expulsion et à l'arrestation de tout individu troublant la séance.
§ II. — Attributions. — TnteUe.
Les attributions du conseil peuvent se résumer ainsi: 11
(1) C'est le code électoral do 1881 (art. 254-261) qui règle les questioQS relalivcsà la vériOcatioa des pouvoirs, à Toptiou, au renouvellement, aux démissions.
présente des candidats, concurremment avec les cours d'appel, pour les fonctions de conseiller ^desdites cours, de président et vice-président des tribunaux de première instance. 11 prononce sur toutes afiTaires d'intérêt provincial. Il nomme tous les employés provinciaux, à l'exception de ceux dont il attribue la nomination à la députation permanente. Il peut faire des règlements provinciaux d'administration intérieure et des ordonnances de police, et prescrire jusqu'à huit jours i'emprisonnement et 200 fr. d'amende. Il peut charger un ou plusieurs deses membres de recueillir sur les lieux tous les ren- : seignements rentrant dans ses attributions, et correspondre ; arec les autorités et fonctionnaires dans le même but. A dé- I faut de réponse de la part de ces fonctionnaires, il peut : déléguer un de ses membres pour aller, aux frais personnels 1 desdites autorités, prendre les renseignements sur place. I (L 1836 : art. 64-85.)
L'intervention du gouvernement est de droit dans certains cas: les délibérations du conseil sur le budget des dépenses, i les voies et moyens et les emprunts, sont soumises à l'appro- ; bation du roi avant d'être mises à exécution; le roi peut faire inscrire les dépenses obligatoires si elles ont été omises. Peuvent aussi être subordonnées à l'approbation du roi, mais seulement par la déclaration du gouverneur, les délibérations qui concernent : 1" les acquisitions, échanges, aliénations, transactions dont la valeur excède 10,000 fr. ; 2* la construction des routes, canaux... en tout ou partie aux frais de la province, si la dépense totale excède 50,000 fr. ; 3° les règlements provinciaux d'administration intérieure et les ordonnances de police. (L. 1870.)
Les délibérations du conseil, soumises ou subordonnâmes à Tapprobation du roi, sont exécutoires de plein droit, si, dans les quarante jours de leur adoption, le roi n'a pas statué ou le gouverneur demandé un nouveau délai. (L. 1870.)
Le roi peut annuler les actes des conseils qui blessent l'intérêt général ou sortent de leurs attributions; dans ce cas, le gouverneur doit notifier au conseil son recours au roi dans les 10 jours de la délibération, et le roi doit, dans les 30 jours de cette notification, statuer ou soumettre la question aux
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Chambres par un projet de loi. Si non, la délibération du conseil reprend sa force exécutoire.
Enfin» le roi a le droit de dissoudre le conseil provincial (1).
ART. 3\ — DÊPUTATION PERMANENTE
I. Composition. — La députation (commission) permanente est composée de 6 membres élus par le conseil provincial pour 4 ans, et renouvelés par moitié tous les 2 ans (art. 96 et 100 de la loi provinciale). Ne peuvent être élus membres de la députation : 1"^ les fonctionnaires de Tordre judiciaire; 2^ les ministres des cultes ; 3^ les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines ; 4* les employés de Tadmi* nistration; 5° les personnes chargées de Tinstruction publique salariées par TÉtat, la province ou la commune ; 6* les membres de Tadministration des villes et communes, leurs secrétaires et receveurs, les receveurs des administrations des pauvres, des hospices et des bureaux de bienfaisance; l"" les fonctionnaires directement subordonnés au gouverneur, au conseil ou à la députation ; S"" les avocats plaidant,
(1) Le conseil général, en France (sauf dans U départemeal de la Seine, pUci BOUS un régime spécial), a une commission permanente comme le conseil belge ; mais son action est moins considérable; les différences entre les deux organisalions portent notamment sur les points suivants : Certains membres du conseil provincial ont une indemnité de voyage et de séjour (France : aucune iodemnité). — Le conseil présente des candidats aax fonctions judiciaires (rien dt pareil en France). — Le conseil nomme c jrtains fonctionnaires et exerce It tutelle des communes (France : c'est le rôle du préfet). — La députation permanente est de droit maintenue jusqu'aux élr ctions nouvelles en cas de dissolutloa (France : il fout que le parlement Tordonac); — les membres de la ddputatioa ont un véritable traitement (France : aucune indemnité). — La députatioBv quoique présidée par le gouverneur, eicerce en fait le pouvoir exécutif et d«« attributions contentieuses (France : la commission permanon te n'a qu'un rùla d* surveillance, et le contentieux administratif appartient au conseil de préfecturs ou au conseil d^Ëlat). D^une façon générale, le gouverneur de la province belgfl exerce plutôt un contrôle qu'une direction, et le conseil belge, en réalité, admi* nistre le département par sa députation permanente, sauf néanmoins la talcUil du pouvoir central. Le projet présenté en 1871 à l'Assemblée nationale doooaU aux conseils généraux, en France, une influence assez grande ; mais les ami déments qui ont été successivement adoptés ont laissé au préfet le rûie prépoi^ dérant. — On verra, dans les Pays-Bas, une organisation semblable à de la Belgique.
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â70ués et les notaires ; 9<» les parents ou alliés jusqu*aa 4* degré inclusivement (Godeélect. 1881 : art. 235.)
n. — Les membres de la députation touchent un traitement annuel qui a été porté en 1874 à 5,000 fr. et dont la moitié est réservée pour un fonds de présence à partager tous les trois mois entre tous les membres, suivant le nombre des séances auxquelles ils ont assisté. (L. 1836: art. 105.) La dépitation est présidée par le gouverneur, qui a voix délibérative : en cas d'empêchement, la députation nomme un de ses loembres pour la présider. La députation peut délibérer lorsqne la majorité de ses membres est présente. Si, dans une matière quelconque, elle n'est pas en nombre suffisant pour délibérer, un ou deux conseillers provinciaux peuvent être appelés pour la compléter. (L. 27 mai 1870 : 4''.) En cas de dissolution du conseil, la députation exerce ses fonctions jusqu'à l'élection d'un nouveau conseil.
Le grefSer provincial assiste à la fois aux séances du conseil et aux séances de la députation permanente : il tient les procès-verbaux et conserve les archives.
III. Attributions, — La députation délibère tant en Fabsence que pendant les sessions du conseil provincial, sur tout ce qui concerne Tadministration journalière des intérêts de la proyince, et sur Texécution des lois pour lesquelles son inter- ^ntionestrequise. Elle peut défendre en justice à toute action fatentée contre la province. Elle peut intenter, sans délibéntion préalable du conseil, lorsqu*il n*est pas réuni, les aci^ons relatives aux biens meubles , les actions possessoires, lit faire tous actes conservatoires.
EUe peut aussi statuer, en l'absence du conseil , même sur hs matières qui lui sont réservées, mais en cas d'urgence, ^ à charge de lui en référer, sauf pour les budgets, nomina-
ns, comptes et présentations de candidats. Le conseil proal, lorsqu'il en délibérera, peut rapporter ou modifier
décisions de la députation, mais seulement pour l'avenir.
députation peut déléguer un ou plusieurs de ses mem-
, à l'effet, dans l'intérêt du service, de prendre tous ren-
tgnements sur place ou de mettre à exécution les mesures ites par la députation ou par le conseil.
En dehors de ces attributions déterminées par les art. 106, 107, 109, 110, la députation présente au roi, comme on Ta vu, une liste triple de candidats pour ]a nomination du greffier proyincial. Le conseil peut lui déléguer le soin de procéder elle-même à la nomination de tout ou partie des employés provinciaux. Enfin, elle exerce une active surveillance sur l'administration communale, et elle a des attributions importantes en matière d'élections communales : ces divers points seront examinés sous la section II ci-après (1).
Trois membres de la députation permanente, désignés par le roi, font partie du conseil de revision (loi sur la milice), composé en outre de trois membres militaires et du gouverneur. (Le conseil de milice, placé au-dessous du conseil de revision, est composé d'un conseiller provincial, d'un bourgmestre ou échevin et d'un officier supérieur.) — (L. da 30 juillet 1881.)
Le gouverneur de la province est seul chargé de l'exécu-
(1) La députation permanente avait, en dehors dos attributions qui lui sont conférées par les lois provinciale et communale, un rôle assez actif en diveiscs matières ; mais une loi récente vient de lui enlever une partie de ces prérogatives. (Loi du 30 juillet 1881 : Pasinomie, 4* série, t. XVI, page 279.) — Les lois sur la milice (3 juin 1870 et 18 septembre 1873) attribuaient à la députation permanente le droit d'appliquer certaines mesures d'exécution purement adHinistiatives édictées dans un but dUntérôt général pour la formation du conllngeal; elles lui donnaient aussi la juridiction contenticuse on cette matière. La lui ds 1881 transporte aux gouverneurs de province les attributions executives et au cours d'appel les attributions contentieuses. — Le code électoral de 1878 dooi compétence à la députation permanente pour statuer en première instance s< les contestations relatives aux listes électorales, La loi de 1881 saisit directenic la cour d'appel de tout litige de cette nature (voir suprày page 243, en not — Les dispositions législatives concernant la formation des tribiuxaux de merce ou les prud'hommes attribuaient à la députation permanente le droit régler certains détails relatifs aux élections, et aussi le droit de juger les testations. La loi do 1881 transfère la plus grande partie de ces attributioosgouverneur de province et à la cour d'appel. — En résumé, la réforme de 11 consacre ramoindrissemcnt du rôle de la députation permanente pour toal qui ne touche pas directement à l'administration provinciale et communale; pourra comparer le fonctionnement des commissions permanentes provicdi en Espagne, en Portugal et en /tournante, où l'on parait avoir suivi U belge plutôt que la loi française.
tion des délibérations prises par le conseil ou par la députation. Les actions de la province sont exercées, tant en de mandant qu'en défendant, au nom de la députation, mais à la poursuite et diligence du gouverneur. Il a un recours au roi contre les décisions du conseil (voir ci-dessus) ; il en est de même pour les décisions de la députation, qui deviennent exécutoires au bout de 40 jours^ si le gouvernement n'a pas statué. Il dirige le travail des bureaux et a sous ses ordres le greffier provincial et ses employés : il nomme et révoque ces derniers. Enfin, il dispose de la gendarmerie et des gardes civiques pour le maintien de Tordre; d'ailleurs, ces deux corps sont chargés de la surveillance et de l'inspection de lear ressort sous la direction du gouverneur et de la députation permanente, à laquelle ils doivent annuellement, au moins, faire un rapport général sur l'état de leur arrondisse* ment
Section II. — Ck>nseil Communal
Ornnoii : âbt. l**. Élections. — àbt. 2*. Conseil. — A.bt. 3*. Collègi dbb
BouRaïasTBB et Échbyins.
ART. 1". — ÉLECTIONS DES CONSEILLERS
Les élections communales sont aussi réglées par le code électoral de 1881 dont nous avons déjà analysé les dispositions relatives aux élections parlementaires et provinciales (pages240et253).
Division : g L Électorat. — { IL Collèges et Vote. — i IIL ËligibiUté.
§ I. — iElectorat.
Les conditions sont les mêmes que pour Télectorat provincial : toutefois l'impôt à payer n'est ici que de 10 fr. (code élect. : art. 3). — Nous renvoyons pour le surplus aux électioDs provinciales ; cependant» pour les élections communales, le tiers de la contribution foncière d'un domaine rural exploité par un fermier est compté au locataire, sans diminution des droits du propriétaire (art. 15). Dans les communes où il n'y a pas 25 électeurs communaux payant le cens requis, ce nombre est complété par l'inscription des habitants les
plus imposés (art. 16) ; d'ailleurs les listes électorales sont dressées comme pour les électioûs provinciales ; les dispositions générales et particulières à ces dernières s'appliquent
§ n. — Ck>U^gaa et Vota.
Les électeurs se réunissent dans la commune (code élect : art. 98). La répartition des électeurs en sections, s'il y a lien (yoir : élect. pari., page 246), est faite parle collège échevinal (art. 100) (1). Le bourgmestre, ou Tun des écheyins, ou le plus ancien des conseillers communaux, préside le bureau principal; les quatre plus jeunes conseillers ou, à défaut de conseillers, les plus imposés des électeurs présents sachant lire et écrire, remplissent les fonctions de scrutateurs. S'il j a plusieurs sections, les bureaux des deuxième section et suivantes sont présidés par l'un des échevins, ou le plus ancien conseiller, ou par une personne choisie par le président du bureau principal parmi les électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amovibles : les quatre plus imposés des électeurs présents, sachant lire et écrire, sont scrutateurs. Chaque bureau nomme son secrétaire dans le collège ou en dehors : il n'a pas voix délibérative. Le bureau décide de toute réclamation sur le choix des scrutateurs avant le commencement des opérations (art. 108). En cas de renouvellement intégral d'un conseil municipal, les bureaux sont formés, savoir : l"" dans les chefs-lieux d'arrondissement et de canton^ comme pour les élections provinciales, sauf que les scrutateurs seront pris parmi les plus imposés; 2* dans les autres communes, de président et scrutateurs pris, par ordre de désignation, sur une liste de douze électeurs dressée par la députation permanente du conseil provincial : les présidents et scrutateurs composeront le bureau unique ou principal, et nommeront, s*il j a lieu, les présidents des bureaux de section, dont les scruta-
(1) Dans les communes composées de plusieurs sections ou hameaux détacbéi, la députation permanente du conseil provincial peut déterminer, d'après la population, le nombre des conseillers à élire parmi les éllgibles de chaque section ou hameau. Tous les électeurs de la commune concourent ensemble à l'élection. Le bulletin de vote classe séparément les candidats présentés pour chaque section ou hameau (art. 102).
teun seront pris parmi les plus imposés, comme dans le cas de renouvellement partiel (art. 109). La députation permanente peut aussi, « dans des circonstances extraordi^ naires, » commettre une ou plusieurs personnes pour présider les bureaux des élections communales, ainsi que pour faire exécuter les opérations préliminaires aux élections (art. IlOj. Les membres sortants ni les candidats ne peuvent, en aacnn cas, siéger au bureau, si ce n'est comme témoins (art. 112). Renvoi aux élections parlementaires pour le serment à prêter et pour les témoins.
La réunion ordinaire des électeurs, à l'effet de procéder an remplacement des conseillers sortants (1), a lieu de plein droit de trois ans en trois ans le dernier mardi d'octobre ; elle pent avoir lieu extraordinairement en vertu d'une décision du conseil communal ou d'un arrêté royal à l'effet de pourvoir anx places vacantes. Les électeurs sont convoqués par les bourgmestre et échevins, 8 jours à l'avance, par publications et lettres remises sur récépissés (art. 117, 120).
Renvoi aux élections parlementaires (page 247) pour les (ypéraiions électorales^ sauf les dispositions ci-après. — Les propositions des candidats doivent être signées par 20, 10, ou Sélecteurs, selon que la population est de plus de 10,000 habitants, de 5 à 10,000 ou de 3 à 5,000 ; au dessous de 3,000 habitants, il suffit de 3 électeurs, et le candidat peut être l'un d'eux (code élect : art. 181). La députation permanente règle les dimensions et la disposition des compartiments isolés et bureaux (art. 160). Le code électoral détermine aussi les règles à suivre pour l'impression ou l'autographie des bulletins et affiches suivant l'importance des communes, etc.. Les
(1) Les conseils sont élus pour six ans, et renouvelés par moitié tous les trois ans ; le renouveUement s'opère par série de conseillers au moyen d*un tirage su sort : les échevins appartiennent, par onoîtié, à cbaque série, et le bourgffi^lre à la dernière; si le nombre des échevins est impair, la majorité appartient à la première série (cod. élect. : art. 264, 265). Les membres du conseil sortants, lors du renouvellement triennal, ou les démissionnaires, restent en fonctions jasqu'après la vériflcation des pouvoirs de leurs successeurs. En cas de vacance d'une place, il y est pourvu à la plus prochai ne*réun ion des électeurs. Le bourgmestre, l'échevin ou le conseiller élu en remplacement achève le terme de eelai qull remplace (art. 269, 270).
procès- ver baux et toutes les pièces relatives à rélection sont transmises à la députation permanente : un double du procèsverbal du bureau principal est déposé au secrétariat de la commune. Les cloisons, séparations, pupitres, timbres et tampons sont fournis par les provinces aux communes. L'entretien, Taugmentation et le renouvellement du matériel sont à la charge des communes. On a va que le matériel est fourni par FEtat aux communes chefs-lieux d'arrondissement (art. 182 à 192).
Toute réclamation contre les élections doit être formée dans les 10 jours du procès-verbal : la députation permanente du conseil provincial statue sur la validité des élections et sur les pouvoirs des membres élus. Soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas réclamation, la députation permanente est tenue de statuer dans les 30 jours de l'élection; si aucune décision n'est intervenue dans ce délai, les élections sont réputées régulières. Le gouverneur de la province peut, dans les huit jours de la décision de la députation ou de l'expiration du délai, former son recours auprès du roi, qui statue dans la quinzaine du pourvoi. L'arrêté royal, ou, s'il n'y a pas pourvoi, la décision de la députation, est immédiatement notifiée par les soins du gouverneur au conseil communal intéressé, qui, en cas d'annulation, convoque les électeurs dans les 15 jours à TefiFet de procéder à de nouvelles élections {art. 262, 263) (1).
§ m. — ÉnigiblUté.
Il faut, pour être èligihle : V être Belge de naissance ou par naturalisation ; 2* être âgé de 25 ans accomplis ; 3* être domicilié dans la commune. — Dans les communes de moins de 1,000 habitants, les deux premières conditions suffisent jusqu'à concurrence d'un tiers au plus des membres du conseil. Nul ne peut faire partie de deux conseils communaux. (Code élect. : art. 227.)
Pour les incapacités, voir aux élections provinciales
(1) En France, les contestations sont jugées par lo conseil do préfecture. — On a déjà remarqué le r61o très important do la députation permanente belge : ici, cependant, il y a un recours au roi qui n'existe pas pour les élections provinciales, jugées souverainement par le conseil provincial.
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(page 255). — Il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller ou bourgmestre et celles : l*" des gouverneurs des provinces ; 2* des membres de la députation permanente du conseil provincial ; 3* des greffiers provinciaux ; 4* des commissaires d'arrondissement et leurs employés ;&> des militaires et employés militaires, en activité ou en disponibilité ; 6* de tonte personne qui reçoit un traitement ou subside de la eommnne ; V des commissaires et agents de la police et de la force publique ; 8* des employés de l'administration forestière, sauf autorisation spéciale pour le mandat d*échevin oa de conseiller (art. 236). — Il y a encore empêchement en cas de parenté ou alliance entre deux conseillers (art. 238).
On verra plus loin les incompatibilités spéciales aux fonctions de bourgmestre et d'échevins.
Le rôle et les attributions du conseil communal sont réglés par la loi communale du 30 mars 1836, modifiée par les lois du 30 jnin 1842, 1«' mars, 31 mars, 13 avril, 1" et 26 mai 1848 et 7 mai 1877.
DiTisioif : 2 I. Composition. Séances. — § II. Attributions. § I. — Composition. — Sésinces.
Les conseillers communaux, dont le nombre (y compris le bourgmestre et les échevins) varie de 7 à 31 suivant l'importance de la commune, sont élus pour 6 ans et renouvelés par moitié tous les trois ans. La vérification de leurs pouvoirs appartient, comme on Ta vu sous l'article précédent, à la députation permanente du conseil provincial. Après leur installation, ils prêtent le serment constitutionnel exigé des conseillers provinciaux.
Le conseil s'assembletoutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions ; il est convoqué par le collège des bourgmestre et échevins ; sur la demande d'un tiers des membres en fonctions, ce collège est tenu de convoquer le conseil aux jours et heures indiqués. Des jetons de présence peuvent être, sous l'approbation de la députation permanente, alloués aux membres du conseil. Le bourgmestre
est de droit président : il a la police de l'assemblée. La publicité des séances peut être demandée par les deux tiers des membres présents. Elle est obligatoire, lorsque les délibérations ont pour objet : !<" les budgets et les comptes, sauf le chapitre des traitements ; 2^ le principe de toute dépense qui ne peut être couverte à l'aide des revenus de l'année ou par le solde en caisse ; 3"* la création d'établissements d'utilité publique ; 4® Touverture d'emprunts ; 5<* l'aliénation de biens ou droits immobiliers, les échanges, transactions, hjpo* thèques... ; 6"* la démolition des édifices publics ou monuments anciens. Toutefois, les deux tiers des membres présents peuvent, pour causes graves, décider que la séance ne sera pas publique. (Loi communale : art 54, 55, 62, 71, 74.)
s n. — Attrlbntlons. TuteUe.
1. Attributions. — Le conseil a dans ses attributions toutoe qui est d'intérêt communal. Il fait les règlements d'administration intérieure et les ordonnances de police, etpeutédicter des peines de simple police. Il nomme notamment : 1"* les employés de tout grade des taxes municipales ; 2^ les membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance (mais ceux-ci sont révocables par la députation permanente du conseil provincial); S*» les architectes communaux et leurs employés ; 4* les directeurs et administrateurs des établissements d'agrément ou d'utilité publique de la commune ; 5* les médecins, chirurgiens et vétérinaires chargés de mission spéciale (ceux des établissements hospitaliers sont nommés et révoqués par les administrations desdits établissements, avec l'approbation du conseil communalj ; 6^ les professeurs et instituteurs attachés aux écoles et collèges communaux. Il nomme aussi, et suspend ou révoque le secrétaire et le receveur de la commune, mais avec l'approbation de la députation permanente (art. 78, 84, 109, 114).
Il présente des candidats au roi pour la nomination des commissaires de police, et pour la nomination des officiers de tout corps armé de sapeurs-pompiers ou de soldats de ville, si Torganisation de ces corps a été décidée en conseil. Il présente des candidats au gouverneur pour les fonctions de gardes champêtres et an ministre des finances pour la nomination des
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gardes forestiers, avec l'avis de la dépatation permanente (art.123,128, 130).
Il arrête les conditions des baux et des adjudications et fournitures ; si ces actes ont pour objet une valeur de plus de 10,000 fr., ou si la commune est placée sous les ordres d'un commissaire d'arrondissement (lorsqu'elle compte moins de 5,000 habitants) Tapprobation de la députation permanente est nécessaire (art. 81).
11 approuve les budgets et comptes des établissements hospitaliers et des monts*de*piété. £n cas de contestation, il est statué par la députation permanente, qui est toujours saisie si la commune dépend d'un commissaire d'arrondissement (art. 79).
Les dépenses obligatoires que la loi impose à la commune s ont énumérées par l'art. 131 : — P achat des registres de l'état civil ; — 2* abonnement au Bulletin des communes et au Uimorial administratif {]o\3LVViii du gouverneur) ; — 3* contributions assises sur les biens communaux ; — 4"* dettes comiDunales ; — 5» traitement des fonctionnaires et employés communaux ; — 6» frais de bureau d'administration communale ; — 1^ et &" entretien des bâtiments communaux, et loyers des maisons louées pour un service communal ; — 9* secours aux fabriques et consistoires ; — IQo frais de l'instruction publique dans les limites légales (1); — IP police de sûreté et salubrité ; — 12* garde civique ; — 13» indemnité
(i) La loi du 1*' juillet 1879 (^Annuaire de législ. comp.^ 9* année : 484, avec notes de M. Demasure) a revisé la loi de 1842 sur l*irstruction phivaire. — H en résulte qu'une école primaire au moins doit ôtre établie dans chaque eoomuDe. Indépendamment de la survoiUance et de Taction que le gouver* ■•ment exerce sur rinstruction primaire par le personnel dont il a la nominalloii (inspecteurs cantonaux et principaux, conseil de perfectionnement), le QOQflell municipal a, en cette matière, des attributions dont nous signalerons ici 1m plus importantes. Il nomme l'instituteur, sous certaines garanties de capacité, et sauf le droit pour le gouvernement, au casd^inertie de la part du conseil, es blre la nomination. Il peut, sauf appel au ministre, réprimander et suspendre pour moins de IS jours l'instituteur. Il surveille Técole, soit par un direetaor ou inspecteur, soit par les comités scolaires généralement nommés par Itd. Il règle, sauf approbation de la députation du conseil provincial et recours ra roi, les questions relatives à l'admission des élèves, à leur renvoi, à la disâplioe,aux jours et heures de travail, aux vacances et aux moyens d*enconra«
de logement aux ministres des cultes, s'il y a lieu ; — 14* frais d'impression pour les élections, les tribunaux de commerce et la comptabilité communale ; — 15* pensions ; — 16® aliénés indigents ; — 17° et 18* participation avec l'Etat et la province à l'entretien et l'instruction des aveugles, sourds-muets et enfants trouvés ; — 19® voirie communale.
2. Tutelle sur les délibérations du conseil. — On a déjà vu que dans certains cas l'approbation de la députation permanente du conseil provincial est nécessaire pour valider les délibérations du conseil communal. Il est, en effet, soumis à ce que nous appelons la tutelle administrative, et elle est exercée, tantôt parla députation, tantôt par le gouverneuron le roi. Cependant, il faut noter que le conseil communal ne peut être dissous.
Le contrôle de la députation permanente et l'approbation du roi sont nécessaires (art. 76) pour : — 1*» les aliénations et échanges de biens communaux, baux emphytéotiques, emprunts, hypothèques (l'approbation de la députation suffit lorsque la valeur n'est point importante) ; — 2* les droits de péage ; — S"» l'acceptation des dons et legs, et les demandes en acquisition d'immeubles ou droits immobiliers lorsque la valeur est de plus de 3,000 fr. (l'approbation de la députation suffit au-dessous) ; — 4** l'établissement, le changement ou la suppression d'impositions communales et tous règlements y relatifs ; — 5** le changement de mode de jouissance des biens communaux ; — 6® la fixation de la grande voirie, les plans généraux d'alignement des villes, l'ouverture et l'élargisse-
gament. En revanche, la commune supporte les frais de Técole et le traitement de rinslituteur (fixé au minimum à 1.000 fr. pour les sous-instituteurs et à 1.200 fr. pour les instituteurs, plus logement ou indemnité, avec une augmentation tous les cinq ans qui va jusqu'à 600 fr.). L'intervention de la province, par un subside, n'est obligatoire que quand l'allocation de la commune est en rapport avec ses ressources. De même, l'État n'est tenu d'intervenir que si la province contribue pour une part que la loi détermine. — L'enseignement n'est gratuit que pour les indigents : le taux de la rétribution à payer par les élèves est fixé par la députation du conseil provincial. L'enseignement religieux est laissé au soin des familles et des ministres des cultes : un local est mis dans l'école i U disposition de ces derniers, eu dehors des heures de classe, pour y donner l'enseigement religieux.
meDt des rnes ; — 7<* la démolition ou les réparations des monuments antiques.
L'approbation de la députation suffit (art. 77) pour : — l*» les actions judiciaires en demande ou défense ; — 2*^ le mode de jouissance du pâturage, de Tafibuage et des fruits communaux, lorsqu'il y a réclamation; — 3** les ventes, échanges et transactions ayant pour objet des créances, obligations et actions appartenant à la commune ; — 4* les règlements relatifs au parcours et à la vaine pâture ; — 5* les règlements ou tarifs relatifs à la perception du prix des places dans les balles, foires, marchés, abattoirs, sur la voie publique, ainsi que les droits de pesage, mesurage et jaugeage; — 6** la reconnaissance et l'ouverture des chemins vicinaux (sous réserve de Texpropriation ) ; — 7*^ les projets de construction, grosses réparations et démolition d'édifices communaux; — 8* les budgets des dépenses communales et les moyens d'y pourvoir ; — 9" le compte annuel des recettes et dépenses ; — 10"* les règlements organiques des monts-de-piété. En cas de refus d'approbation par la députation, le conseil communal peut re* courir au roi.
La députation permanente a qualité pour inscrire d'office les dépenses obligatoires, sauf recours au roi. Elle peut aussi, faute par le conseil de le faire, pouvoir à ces dépenses en ordonnant la perception de centimes additionnels (art. 133). Àucan paiement sur la caisse communale ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une allocation portée au budget, et arrêtée par la députation permanente, ou d'un crédit spécial approuvé par elle (art. 144).
Citons aussi le droit qu'a le gouverneur de la province de suspendre l'exécution d'une décision du conseil communal. Il appartient à la députation permanente de décider si la suspension doit être maintenue, sauf appel au roi par le gouverneur ou par le conseil communal. A défaut d'annulation dans les 40 jours de la notification de la suspension, celle-ci est levée de plein droit (art. 86).
La surveillance sur les communes ayant moins de 5,000 habitants est spécialement exercée par le commissaire d'arrondissement sous les ordres du gouverneur.
Le roi, de son côté, peut annuler toute délibération du conseil communal sortant de ses attributions, ou contraire aux lois, ou blessant l'intérêt général. Cette annulation doit inte^ venir dans les 40 jours de la communication de la délibération au gouverneur ou au commissaire d'arrondissement, ou dans les 40 jours de l'approbation de la députation permanente, si elle a eu lieu.
On a vu plus haut que le conseil provincial et la députation permanente peuvent (et il en est de même pour le gouverneur) déléguer un ou plusieurs commissaires, aux frais des autorités communales, pour prendre sur place tous renseignements ou faire exécuter des mesures prescrites par le conseil provincial ou sa députation (1).
ART. 3*. - COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÊCHEVINS
Division : 2 L NomiaaUon. — { IL Attributions du collège. — | UL Attributions
du bourgmestre.
§ I. — M'omination.
Le roi nomme le bourgmestre et les échevins dans le sein du conseil communal ; néanmoins il peut, mais de Tavis conforme de la députation permanente, nommer le bourgmestre
(1) Ici, comme pour le conseil provincial, il y a entre Vorganisation française et Torganisatlon belge des différences qui tiennent surtout à rextenaioo des franchises communales en Belgique.
Le conseil communal ne peut ôtre dissous. — Les séances peuvent éus publiques. — Les membres ont droit à des jetons de présence, du consentement de la députation permanente. — Le conseil nomme la plupart des fonctioDnaires de la commune ou fait des présentations. — La sanction du roi est oécessairepour certaines de ses délibérations ; mais la tutelle qui, en France, appartient surtout au préfet, est ici exercée par la députation du conseil provincial.
Cependant, le maire est, sans distinction entre les villes et les campagnsi, nommé par le roi, et peut être pris môme hors du conseil, mais seulement avec le consentement de la députation permanente; tandis qu^en France, le maire est élu par le conseil municipal (la loi de 1882 a généralisé ce qui avait liea seulement pour les campagnes), sauf à Paris, qui a un régime spécial. — Malii d'autre part, le bourgmestre a moins d'action que le maire, parce qall u peut guère agir que conformément à la décision prise avec ses échevins, tous nommés par le roi dans le sein du conseil (le maire français n'est pas tenu de consulter ses adjoints).
L'organisation communale des Payi-Bas est presque identique à celle de la Belgique.
CONSEILS COMMUNAUX (BOUROMESTRE. ÉCHEVINS
hors du conseil, parmi les électeurs de la commune âgés de 25 ans accomplis. (Loi communale : art. 2.) — Les villes audessous de 20,000 âmes n*ont que 2 échevins ; Anvers en a cioq , et Bruxelles quatre. — Le bourgmestre et les échevins sont noDunés pour six ans. Le roi peut, pour inconduite notoire ou négligence grave, suspendre ou révoquer le bourgmestre. Le gouverneur peut aussi, pour les mômes causes, suspendre ou révoquer les échevins, mais seulement sur Tavis conforme et motivé de la députation permanente. Le bourgmestre et les échevins ont droit à un traitement fixé par la députation permanente (art. 55, 56, 103).
Ne peuvent être ni bourgmestre ni échevins : les membres des cours, tribunaux et juges de paix (non compris leurs suppléants), les officiers du parquet, les greffiers et commis greffiers de cours et tribunaux civils, de commerce ou de paix, les ministres des cultes, les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines en activité, les agents et employés des administrations financières, les receveurs des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, les instituteurs ayant un traitement ou subside annuel deTÉtat ou de la province. (Code élect. 1881 : art. 237.) Il y a, dans la même commune, incompatibilité entre les fonctions de receveur et de secrétaire ; il en est de même entre les fonctions de secrétaire ou receveur et celles de bourgnjestre, échevin ou conseiller ; néanmoins, dans les communes de moins do 1,000 habitants, le roi peut autoriser le cumul de ces diverses fonctions, sauf celles de bourgmestre et de receveur (art. 230).
Il y a en outre, aux termes de Tart. 50 de la loi communale (qui ne parait pas abrogé) incompatibilité entre les fonctions de bourgmestre et le service de la garde civique .
Le bourgmestre et les échevins forment un collège dans lequel les résolutions sont prises à la majorité des voix : s'il y a urgence déclarée par le conseil, la voix du bourgmestre, qui est le président du collège, est prépondérante en cas de partage; fùt-il nommé en dehors du conseil communal, le bourgmestre a voix délibérative dans le collège. (Loi com. : art. 89. )
Le roi, de son côté, peut annuler toute délibération du conseil communal sortant de ses attributions, ou contraire aux lois, ou blessant l'intérêt général. Cette annulation doit intervenir dans les 40 jours de la communication de la délibération au gouverneur ou au commissaire d'arrondissement, ou dans les 40 jours de lapprobation de la députation permanente, si elle a eu lieu.
On a vu plus haut que le conseil provincial et la députation permanente peuvent (et il en est de même pour le gouverneur) déléguer un ou plusieurs commissaires, aux frais des autorités communales, pour prendre sur place tous renseignements ou faire exécuter des mesures prescrites par le conseil provincial ou sa députation (1).
ART. 3'. - COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÊCHEVINS
Division : § L Nomioation. — } IL Attributions du coU6ge. » } UL Attributions
du bourgmestre.
§ I. — N'omination.
Le roi nomme le bourgmestre et les échevins dans le sein du conseil communal ; néanmoins il peut, mais de Tavis conforme de la députation permanente, nommer le bourgmestre
(1) Ici, comme pour le conseil provincial, il y a entre Vorganisation fran^ Paise et l'organisation belge des différences qui tiennent surtout à Pextension des franchises communales en Belgique.
Le conseil communal ne peut être dissous. — Les séances peuvent 6tie publiques. — Les membres ont droit à des jetons de présence, du consentement de la députation permanente. — Le conseil nomme la plupart des fonctionnaires de la commune ou lait des présentations. — La sanction du roi est nécessaire pour certaines de ses délibérations ; mais la tutelle qui, en France^ appartient surtout au préfet, est ici exercée par la députation du conseil provincial.
Cependant, le maire est, sans distinction entre les villes et les campagnes, nommé par le roi, et peut être pris même hors du conseil, mais seulement avec le consentement de la députation permanente; tandis qu^en France, le maire est élu par le conseil municipal (la loi de 1882 a généralisé ce qui avait lieu seulement pour les campagnes), sauf à Paris, qui a un régime spécial. — Mais, d'autre part, le bourgmestre a moins d'action que le maire, parce qu'il no peut guère agir que conformément à la décision prise avec ses échevins, tous nommes par le roi dans le sein du conseil (le maire français n'est pas tenu de consulter ses adjoints).
L'organisation communale des Payi-Ba» est presque identique à celld de la Belgique.
CONSEILS COMMUNAUX (BOURGMESTRE. ÉCHEVINS
hors du conseil, parmi les électeurs de la commune âgés de 25 ans accomplis. (Loi communale : art. 2.) — Les villes audessous de 20,000 âmes n*ont que 2 échevins ; Anvers en a cinq , et Bruxelles quatre. — Le bourgmestre et les échevins sont nommés pour six ans. Le roi peut, pour inconduite notoire ou négligence grave, suspendre ou révoquer le bourgmestre. Le gouverneur peut aussi, pour les mêmes causes, suspendre ou révoquer les échevins, mais seulement sur l'avis conforme et motivé de la députation permanente. Le bourgmestre et les échevins ont droit à un traitement fixé par la députation permanente (art. 55, 56, 103).
Ne peuvent être ni bourgmestre ni échevins : les membres des cours, tribunaux et juges de paix (non compris leurs suppléants), les officiers du parquet, les greffiers et commis greffiers de cours et tribunaux civils, de commerce ou de paix, les ministres des cultes, les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines en activité, les agents et employés des administrations financières, les receveurs des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, les instituteurs ayant un traitement ou subside annuel de l'Etat ou de la province. (Gode élect. 1881 : art. 237.) Il y a, dans la même commune, incompatibilité entre les fonctions de receveur et de secrétaire ; il en est de même entre les fonctions de secrétaire ou receveur et celles de bourgnjestre, échevin ou conseiller ; néanmoins, dans les communes de moins de 1,000 habitants, le roi peut autoriser le cumul de ces diverses fonctions, sauf celles de bourgmestre et de receveur
(art. 239).
Il y a en outre, aux termes de l'art. 50 de la loi communale (qui ne parait pas abrogé) incompatibilité entre les fonctions de bourgmestre et le service de la garde civique .
Le bourgmestre et les échevins forment un collège dans lequel les résolutions sont prises à la majorité des voix : s'il y a urgence déclarée par le conseil, la voix du bourgmestre, qui est le président du collège, est prépondérante en cas de partage; fût-il nommé en dehors du conseil communal, le bourgmestre a voix délibérative dans le collège. (Loi com. : art. 89.)
§ II.— Attrlbations du eoUège.
Le collège est chargé de Texécution des lois, arrêtés, ordonnances et décisions du conseil, de Tadministration des établissements communaux, de la gestion des revenus, de la comptabilité, de Tordonnancement des dépenses, de la direction des travaux communaux, des alignements en grande et petite voirie (sauf approbation de la députation permanente en grande voirie), de l'approbation des plans de bâtisse et autres, de représenter la commune tant en demande qu'en défense, d'administrer les propriétés, de surveiller tous employés et agents de police, de veiller à l'entretien des chemins vicinaux et cours d'eau, etc. (Loi commun. : art. 90.)
Il surveille les établissements hospitaliers, les aliénés et les déments, qu'il peut faire enfermer, les spectacles, les lieux de débauche (art. 91, 95-97).
Il peut nommer à certains emplois de l'aveu du conseil. Il peut suspendre pendant 6 semaines les employés de la commune, sauf le receveur et le secrétaire : il faut pour ces derniers l'approbation du conseil. Il vérifie, tous les mois, par Tun de ses membres, la caisse municipale (art. 98, 99).
Enfin le collège est spécialement chargé de la tenue des registres de Vétat civil. Il nomme et révoque seul les employés de ce service, le conseil communal ne réglant que leur nombre et le montant de leurs salaires (art. 93).
§ III. —Attributions du Bourgmestre.
Les attributions réservées pesonnellement au Bourgmestre sont peu nombreuses. Il préside le conseil communal, sans y avoir voix délibérative, s'il ne fait pas partie du conseil ; comme président, il a la police de l'assemblée et le droit de faire expulser et renvoyer devant le tribunal de police tout individu qui trouble la séance. Il préside, et toujours avec voix délibérative, le collège échevinal. Il est spécialement chargé de l'exécution des lois et règlements de police. Il peut présider les commissions administratives des établissements hospitaliers. En cas d'émeutes ou d'événements imprévus, il peut faire des règlements de police, à charge d'en référer au conseil communal, qui ne statue d'ailleurs que sur
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ravenir et doit laisser auxdits règlements leur force dans le passé. Le bourgmestre peut aussi, dans les mêmes cas, requérir l'intervention de la garde civique et de la force armée. (Loi comm. : art. 2, 90, 91, 94, 95.)
On a vu que les commissaires de police sont nommés par le roi sur une liste de deux candidats par place vacante présentée parle conseil : le bourgmestre peut ajouter un troisième candidat. Il a aussi le droit de suspendre pendant quinze jours au plus lesdits commissaires, à charge d'en aviser le gouverneur de la province. En un mot, le bourgmestre, en dehors des questions d'ordre public, ne peut guère agir qu'avec le collège échevinal ou le conseil municipal.
COlfSTITUTIONB. — T. 1.
CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
L'organisation judiciaire, réglée par la constitution et la loi du 18 juin 1869, présente de grandes analogies avec le système français. Il y a deux degrés de juridictions, et un pourvoi en cassation.
I. — Au canton, le juge û?e paw? tranche les petits débats civils et est juge de police. — A l'arrondissement, le tribunal de première instance statue au civil et au correctionnel. — A la province, la cour <r assises juge les crimes, avec le/ury, aboli en 1814, mais rétabli en 1831. hdi cour d'appel comprend plusieurs provinces dans son ressort. — Enfin, une cour de cassation unique juge les pourvois. — Les fonctions du ministère public sont remplies auprès de ces diverses juridictions.
II. — Des conseils de prud'hommes et des tribunaux de commerce sont institués dans certains centres; ailleurs, les aâaires de leur compétence sont du ressort des tribunaux ordinaires.
III. — Il n'y a point ici, comme en France, de tribunaux administratifs : nous citerons toutefois la cour des comptes (1).
Division : Section I. — Jugb db paix.
Section II. — Tribunal db pbbmière instance.
Section III. —Cour d'appel et d'assises.
Section IV. —Cour de cassation.
Section V. — Nomination et traitements.
Section VI. — Prud'hommes et tribunal db commbrgb
Section VIL —Cour des comptes.
(1) La députatioD permanente du conseil provincial, bien que son rôle ail élé amoindri en 1881, a encore quelques attributions contentieuses (Voir: page 259). — C'est la Cour de cassation qui statue sur ious conflits d'attribution.
JUGE DB PAIX
Section I. '- Juge de paix.
Le juge de paix a deux suppléants. Il siège au chef-lieu de canton, avec un greffier. En matière pénale, le commissaire du chef- lieu ou, s'iln'y en a point, le bourgmestre ou unéchevin tient le siège du ministère public. (L. 1860 : art. 1, 5, 153).
En matière civile^ le juge de paix a des attributions extra-judiciaires ; notamment il concilie les parties, appose les scellés, préside les conseils de famille. — Comme juge, il est compétent : 1' sur toute action civile en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 fr., et en premier ressort jusqu'à la valeur de 300 fr. ; 2* en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 fr., et en premier ressort à quelque valeur que la demande puisse s'élever : sur diverses actions (paiement, congé, résiliation, expulsion, saisie-gagerie) relatives aux baux ou fermages, lorsque le prix du loyer annuel n'excède pas 800 fr. et aussi sur toutes demandes concernant les réparations, dégradations et pertes à la charge des preneurs ou les indemnités à eux dues pour non-jouissance, pour reprise de paille, engrais ou semence, et pour fumure, labour ou ensemencement, pourvu que, dans ces différents cas, le titre ne soit pas contesté ; sur les contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail et de ceux qui les emploient, maîtres et domestiques ou gens de service à gage, maîtres et ouvriers ou apprentis s ans préj udice de la juridiction des prud'hommes où elle existe ; sur les dommages-intérêts pour injures, voies de fait et violences légères ; sur les actions pour vices rédhibitoires dans les ventes ou échanges d'animaux ; sur les actions pour dommages momentanés aux champs, du fait de l'homme ou des animaux ; sur les actions possessoires, ou en bornage et fixation de distance pour plantations ou constructions, et aussi sur celles relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage des fossés ou canaux, pourvu que, dans ces différents cas, le titre, la propriété, les droits de servitude ou de mitoyenneté ne soient pas contestés. (L. 25 mars 1876 : art. 2, 3.)
En matière pénale^ il connaît : 1^ de toute contravention de police simple ou forestière d'après le code pénal ou les lois spéciales ; 2^ des délits de vagabondage, mendicité et injures
publiques, des délits ruraux, des contraventions concernant la grande voirie, le roulage, les messageries et les barrières, les arrêtés sur les poids et mesures, et des infractions aux règlements provinciaux. Il prononce jusqu'à huit jours d'emprisonnement et 200 fr. d'amende. Tous ses jugements peuvent être frappés d'appel. (L, 21 juin 1849 : art. 1, 2, 5.) (1).
Section H. — Tribunetl de première instance.
Il y a un tribunal par arrondissement (soit 26) : il siège au chef- lieu. Le nombre des membres varie de 3 à 19 : on compte aa moins un président et deux juges (1). Un procureur du roi, assisté d'un ou plusieurs substituts, remplit les fonctions du ministère public. Les tribunaux qui n'ont point de vice-président ne forment qu'une seule chambre; ceux qui comptent un ou plusieurs vice-présidents se divisent en deux ou plusieurs chambres. Il y a au moins un, et, si les affaires l'exigent, plusieursjuges d'instruction près de chaque tribunal rilssontpris parmi les juges et conservent séance au jugement des affaires civiles et criminelles. La présence de trois juges est nécessaire. {L. 1869 : art. 15, 16, 20, 21, 28, 29.)
En matière civile, le tribunal juge les appels formés contre les décisions du juge de paix. Il statue directement sur toute affaire non réservée aux juges de paix et aux tribunaux de commerce ou de prud'hommes, et aussi sur les décisions ren-
(1) La compétence du juge de paix français est moins étendue au civil, et moins encore au criminel. Voir, page 320 et suivantes ci-après, VorganiscUion judiciaire comparée en France et dans les Pays-Bas. — Aux termes d'une loi du 4 octobre 1875, sur les circonstances atténuantes, les règles ordinaires de la compétence peuvent être modiûccs en ce sens qu'un prévenu, traduit devant la cour d'assises, peut ôtre renvoyé devant le tribunal correctionnel s'il y a lieu d^appliqucr seulement des peines correctionnelles, à raison d'une excuse ou de circonstances altéuuantes, ou de Page (moins de seize ans), ou de la surdi-mutité du prévenu ; de môme un prévenu, traduit devant le tribunal correctionel, peut ôtre renvoyé devant le tribunal de simple police à raison de circonstances atténuantes.
(1) Une loi du 1**^ avril 1879 [Pasinomiey 1879, page 64) a augmenté le personnel des tribunaux de Bruxelles (1 vice-président, 3 juges, 3 Juges suppléants et un substitut}, de Gand, de Cbarleroi» de Liège et de Mons.
TRIBUNAL. — COUR D'APPEL
dues par des juges étrangers en matière civile et commerciale. Il connaît en dernier ressort jusqu'à la valeur de 2,500 fr : les affaires fiscales sont réglées par le droit commun (L. 1876 : art. 8-10, 11, 16, 18.)
En matière pénale, le tribunal juge aussi les appels du juge de paix. Il statue directement, en premier ressort, sur les délits, sauf lesdélits politiques et de presse. — V action publique, en règle générale, est introduite parle ministère public d'office ou sur plainte et après instruction faite secrètement par le juge d'instruction (1) : la partie civile peut aussi citer directement. (Code inst. cr.)
Le président du tribunal a compétence personnelle en référé, pour l'expulsion des locataires, en cas de non-paiement ou d'expiration du bail et pour toutes affaires urgentes. Il décide en dernier ressort jusqu'à 2,500 fr. (L. 1876 : art. 11, 16.)
Section IH. — Cour d'appel. Cour d'assises.
ART. !•'. - COUR D'APPEL
Composition. — Il y a trois cours d'appel (Bruxelles, avec trois provinces; Liège, avec quatre; etGand, avec deux). — Chaque cour est composée d'un premier président, de un à trois présidents de chambre, et de treize à vingt-quatre conseillers (2); un procureur général, deux à quatre avocats généraux et deux substituts, remplissent les fonctions du ministère public. Elle se divise en chambres civiles et correctionnelles, comptant,
(1) Voir au tome II (Etude sur la Phai^ce : tribunal de première instance, instractionj, la législation comparée en matière dMnstruction entre VAUemagney V Autriche, VAngUterrôj etc..
(2) La loi du 1*' avril 1879 a augmenté le personnel do la cour de Bruxelles d'un président de chambre, de six conseillers et d'un avocat général : elle est désormais divisée en cinq chambres, dont trois chambres civiles, une quatrième jugeant aussi les alTaires civiles et, au besoin, les affaires correctionnelles, et la cinquième, jugeant les affaires correctionnelles. — La loi du 30 juillet 1881 {Paainomie, 4« série, tome XVI, 1881, p. 279) décide, d'autre part, pour faciliter le jugement des contestations en matière de liste électorale» que le personnel de chaque cour pourra être augmenté d'un président, de cinq conseillers et d'un officier du ministère public. Voir, page 243, on note.
les premières sept, et les secondes six membres, j compris le président : un règlement de service indique celle qui doit faire fonction de chambre de mise en accusation. La présence de cinq juges est nécessaire : en audience solennellei deux chambres se réunissent avec onze membres. (L. 1869 : art. 67, 68, 80, 82, 84, 85.)
Compétence. — En matière civile et comm^cialej la cour statue sur les appels formés contre les jugements des tribunaux de première instance et de commerce et contre les ordonnances de référé. (L. 1876 : art. 17.) —Elle a en outre» comme en France, certaines attributions spéciales : elle homologue ou rejette les jugements du tribunal en matière d'adoption ; elle statue directement sur la réhabilitation des faillis, sur les prises à partie contre les tribunaux inférieurs ou contre les Membres des cours d'appels. (Code de proc. civ.)
En matière péna/^, elle juge les appels formés contre les jugements des tribunaux correctionels. — Elle a aussi une compétence directe pour statuer sur les délits commis, dans l'exercice ou en dehors de leurs fonctions, par les juges ou officiers du ministère public près les tribunaux inférieurs. — Elle procède enfin, après Tinstruction du juge de première instance, à la mise en acct»a^'on pour les crimes : ses décisions, dans ce cas, ont lieu hors la présence de la partie civile, des témoins et du prévenu : elle renvoie, s'il y a crime, devant la cour d'assises, et, s'il n'y a que délit, devant le tribunal correctionnel. L'instruction préliminaire est faite par les membres de la cour, s'il s'agit de crimes commis, dans Texercice ou en dehors de leur fonctions, par des juges ou officiers du ministère public des tribunaux inférieurs. (Gode instr. crim.)
Lacouraencorejuridiction dans certaines matières spéciales^ notamment elle statue sur diverses réclamations en matière de milice, sur les recours formés contre les listes électorales (voir ci-dessus, p. 243 et 260, en note), et sur les réclamations tendant à faire annuler, pour irrégularité grave, l'élection des membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes. (L. 30 juill. 1881).
COTJR D'ASSISES. — COMPOSITION. JURY
ART. 2-. - COUR D'ASSISES. JURY DiTisioif : i I. Assises. Composition. ^ | U. Jury : formatloa, — § III. Compétence. Débats, ftecours.
§ I. — Assises. — Composition.
Des Assises se tiennent tous les trois mois ou plus souvent, s'il est nécessaire, au siège du tribunal du chef-lieu de chaque province : la cour d'appel peut cependant désigner le siège d'un autre tribunal.
La cour d'assises est composée : 1* d'un président et de deux assesseurs : le premier est un conseiller délégué par la cour d'appel du ressort; les assesseurs sont le président et le juge plus ancien du tribunal du lieu ; mais la cour d'appel pourrait aussi déléguer deux conseillers comme assesseurs : 2* d'un jury composé de douze membres. — Les fonctions du ministère public sont remplies par le procureur général ou Tun de ses substituts, dans la province où siège la cour d'appel, et ailleurs, par le procureur du roi près le tribunal du lieu ou par l'un de ses substituts, sauf le cas où le procureur général se réserverait, pour lui ou ses substituts, de soutenir l'accusation. — Le greffier du tribunal du lieu assiste la cour d'assises. (L. 1869 : art. 87-89, 92.)
§ n. — Jury : formation, Uste.
La liste du jury est dressée tous les ans, pour chaque arrondissement judiciaire de la province, par la députation permanente du conseil provincial (voir, page 258). — Y sont portés les Belges de naissance ou par grande naturalisation, âgés de 30 ans et jouissant de leurs droits civils et politiques : ils doivent être pris parmi les citoyens figurant sur les listes électorales et payant à l'État, en contributions directes, une somme qui varie, suivant les provinces, de 90 à 250 fr. Sont toutefois dispensés de ce cens : les représentants et conseillers provinciaux, les bourgmestres, échevins, conseillers communaux, secrétaires et receveurs des communes comptant au moins 4,000 âmes, les docteurs en droit, en médecine, en chirurgie, sciences ou lettres, les ingénieurs diplômés par un jury d'examen légal, les notaires et avoués, enfin les pensionnaires de l'État touchant au moins 1,000. fr. — Ne sont pas portés sur la liste : les septuagénaires ; les ministres, gouverneurs
de provinces, membres des députations permanentes, greffiers provinciaux, commissaires d'arrondissements, juges, procureurs généraux, procureurs etsubstituts, auditeurs militaires, greffiers et greffiers adjoints des cours et tribunaux ; les minis* très des cultes ;les membres de la cour des comptes ; les secrétaiz^es généraux et directeurs près les départements ministériels; les militaires en service actif ; les chirurgiens et médecins exerçant leur profession. — Sont dispensés d'office : les sénateurs et représentants, les conseillers provinciaux pendant les sessions de leurs corps respectifs. -> La liste ainsi dressée est ensuite successivement soumise : l^au président du tribunal de Tarrondissemen t, qui, assisté de deux de ses collègues, la réduit de moitié; 2*^ au premier président de la cour d'appel qui, assisté de deux conseillers, la réduit encore de moitié. Ainsi ramenées au quart de leur importance première, les listes des arrondissements d'une province forment ensemble la liste du j ury pour Tannée suivante ; le président du tribunal du lieu où siègent les Assises tire au sort 30 noms pour chaque session; quatre jurés supplémentaires sont ensuite tirés au sort, sur la liste originaire de la députation, parmi les citoyens résidant dans la commune où siègent les Assises. Lorsqu'au jour de l'ouverture des Assises, il y a moins de 24 jurés présents non excusés ou non dispensés, ce nombre est complété par les jurés supplémentaires, et au besoin par de nouveaux jurés supplémentaires tirés au sort comme les premiers. Enfin, les douze jurés nécessaires à la formation du jury de jugement sont tirés au sort, pour chaque afiaire, parmi les vingtquatre : l'accusation et la défense ont un droit égal de récusation jusqu'à ce qu'il ne reste plus que douze noms. Dans les afiaires présumées de longue durée, la Cour peut décider qu'il y aura 13 ou 14 jurés au lieu de douze; l'avantage reste à l'accusé si le nombre est impair. (L. 1869 : art. 97-114 ; L. 15 mai 1838 : art. 16.) Le nombre des jurés peut encore être augmenté, ainsi que celui des juges assesseurs, quand les débats d'une affaire paraissent devoir se prolonger durant quinze audiences. (L. 15 avril 1878.)
§ III. — Compôtenoe. Débats. Recours.
La Cour d'assises connaît des crimes et aussi des délits poli-
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tiques ou de presse qui lui sont renvoyés par la chambre de mise en accusation de la cour d'appel.
Tout accusé a un défenseur qui est, au besoin, désigné d'office. Le président interroge les témoins et leur adresse les questions indiquées par l'accusé ou la partie civile ; il autorise les assesseurs, le ministère public et les jurés aies interroger directement; il prononce la clôture des débats sans les résumer et pose les questions de fait qui doivent être tranchées par le jury.
La décision du jury se forme, pour ou contre Taccusé, à la msûorité, à peine de nullité (1}. En cas d'égalité de voix, l'avis favorable à l'accusé prévaut. Toutefois, si l'accusé n'est déclaré coupable du fait principal qu'à la simple majorité, le fait devra, par exception, être constaté en marge de la décla" ration du jury, et, dans ce cas, les juges délibèrent entre eux sur ce même point; l'acquittement est prononcé, si la majorité de la cour ne se réunit pas à la majorité du jury. D'autre part, et dans le seul cas de culpabilité reconnue par le jury, si les juges sont d'avis unanime que le jury s'est trompé au fond, ils peuvent, d'office, surseoir à statuer et renvoyer à la session suivante devant un autre jury : la cour doit toujours prononcer après la déclaration du second jury, fût-elle semblable à celle du premier jury. — La cour applique la loi, s'il y a déclaration de culpabilité ; elle pronoDce l'acquittement au cas contraire, et l'absolution, si le fait n'est point puni par la loi ; elle statue, en tout cas, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts.
Au cas de condamnation, il y aura lieu à cassation pour omission ou violation des formes prescrites, pour incompétence, pour fausse application de la loi quant à la peine, et pour omission ou refus de statuer sur une ou plusieurs demandes de l'accusé ou sur des réquisitions du ministère public. Au cas d'acquittement, le pourvoi en cassation ne peut être formé par le ministère public que dans l'intérêt de la loi et
(1) Le jury n'a point, comme dans la procédure française, à accorder, en dehors des questions, le bénéfice des circonstances att(înuantes. — Voir au tome II (FiLiNCB; cour d'assises) la comparaison entre les procédures criminelles ^'Angleterrey d'Allemagne, d'Autriche et de France,
sans préjadicier à la partie acquittée. Au cas d'absolution, le ministère public a le droit de se pourvoir, si elle a été prononcée au mépris d'une loi existante. La partie civile ne peut se pourvoir, au cas d'acquittement ou d'absolution, que si elle a été condamnée à des dommages-intérêts et pourvu que son pourvoi soit limité à cet objet. (Code inst. crim.; L. 1831, 1838, 1869.)
Section IV. — Ck>ur de cassation.
I. — La cour de cassation siège à Bruxelles. Elle se compose d'un premier président, d'un président de chambre et de quinze conseillers. Un procureur général et deux avocats généraux remplissent les fonctions du ministère public. Un gref fier en chef et deux greffiers adjoints assistent la cour. Il j a deux chambres (2), l'une civile et l'autre criminelle, formées chacune de huit membres : sept conseillers sont nécessaires, y compris le président. Lorsque la cour siège, en chambres réunies, elle doit se composer, en nombre impair, d'au moins treize conseillers: toutefois, s'il s'agit déjuger les ministres, elle siège en nombre pair avec quatorze conseillers au moins. (L. 1869 : art. 119-122, 132-135.)
II. — La cour connaît : 1' des pourvois contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort: 2° des règlements de juges, des demandes en renvoi d'un tribunal à un autre et des prises à partie. Les arrêts et jugements peuvent être déférés à la cour pour contravention à la loi ou violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité.
(L. 25 mars 1876 : art. 19-20.) Il n'y a plus lieu à amende au
cas de rejet du pourvoi. (L. 1866).
La cour a aussi à procéder aux actes d'instruction ou à la mise en accusation quand il s'agit de délits ou crimes commis, en dehors de leurs fonctions, par des membres d'une cour d'appel et des membres du ministère public près une cour, ou s'il s'agit de crimes commis, dans l'exercice de leurs fonctions, par un tribunal de première instance ou de commerce, par des membres d'une cour et par des officiers du ministère
(2) n n'y a point ici, comme en France, une chambre des requêtes.
NOMINATION, TRAITEMENT
public près d'une cour. (Code iust. crim.) — Elle juge les ministres mis en accusation par la Chambre des représentants. — Elle statue sur tous conflits d'attribution, même entre Tautorité judiciaire et le pouvoir exécutif. (Constitution : art. 90, 106.)
Section V. — Mfomination et traitements.
La loi de 1869, qui règle les conditions de capacité, le mode de nomination et le traitement des magistrats, a été modifiée par la loi du 15 avril 1878 pour le traitement des juges d'instruction.
I. Conditions d'admission. — Les juges de paix doivent être âgés de 25 ans et docteurs en droit. — Tous les autres magistrats, juges ou officiers du ministère public doivent, outre le dipl&me de docteur, justifier d'un stage, c'est-à-dire avoir exercé des fonctions judiciaires ou suivi le barreau, ou enseigné le droit dans une université de rÉtat pendant un temps qui varie, ainsi que l'âge, suivant la fonction. L'âge est de 21 ans pour les substituts et de 25 ans pour les juges, juges suppléants, procureurs près les tribunaux, avec deux ans de stage ; l'âge est de 27 ans pour les présidents et vice-présidents, avec cinq ans de stage, Â la cour, Tâge est de 25 ans pour les substituts, de 27 ans pour les conseillers et avocats généraux, et de 30 ans pour les présidents et le procureur général, avec cinq ans de stage. Â la cour de cassation, le stage est de dix ans et l'âge de 30 ans pour les conseillers et avocats généraux, et de 35 ans pour le président et le procureur général,
II. Nomination. — Le roi nomme directement les juges de paix et les juges des tribunaux. Il nomme les présidents et vice-présidents des tribunaux et les conseillers d'appel sur des listes de présentation dressées par les cours d'appel et les conseils provinciaux. Il nomme les conseillers à la cour de cassation sur des listes de présentation dressées par le sénat et par la cour de cassation. Les cours nomment ellesmêmes, dans leur sein, leurs premier président et présidents de chambre. Tous les juges sont nommés â vie. Les officiers du ministère public sont nommés et révocables par le roi.
28t BELGIQUE
III. Traitements. — Cour de cassation : premier président et procureur général, 16,000 fr; président de chambre 13,000 fr; avocat général, 12,000 fr. ; conseiller, 11,250 fr. ;
Cours (T appel: premier président et procureur général, 11,250 fr.; président de chambre et premier avocat général, 8,500 fr.; avocat général, 8,000 fr.; conseiller, 7,500 fr; substitut, 7,000 fr.
Tribunaux de première instance : président et procureur
(trois classes) : 7.500, 7,000, ou 6,000 fr. ; vice-président (deux
classes) : 6,500 ou 5.500 fr. ; juge d'instruction (trois classes) :
6,250 fr., 5,250 fr. ou 4,750 fr. ; juge et substitut (trois classes) :
5,000 fr., 4,500 fr. ou 4,000 fr.
Juges de paix (une seule classe) : 3,000 fr. (1).
Section VI. — Prud'hommes et Tribunal
de Ck>mmerce.
Conseil des Pmdliommes.
On comptait en 1878 vingt-trois conseils : ils sont nommés à rélection pour 6 ans et renouvelés par moitié tous les trois ans. Les membres sont pris, moitié parmi les chefs d'industrie, et moitié parmi les ouvriers. Les président et vice-président sont nommés par arrêté royal sur une liste double de candidats choisis par le conseil, dans son sein ou en dehors.
Les conseils de prud'hommes jugent les contestations entre ouvriers et patrons : ils statuent en premier et dernier ressort jusqu'au taux de 200 francs : au delà, ils ne jugent plus qu'en premier ressort et sauf appel devant le tribunal de commerce.
(1) Les traitements supérieurs sont plus élevés en France; mais il en est autremeHt pour les traitements inférieurs : les tribunaux de première instance sont divisés en six classes, et le traitement du simple juge dans chacune d'elles est de : 8,000 fr. (à Paris seulement), — 5,500, — 3,500, — 3,000, — 2,700 et 2,400. Les justices de paix sont divisées en neuf classes : les Juges compris dans les cinq premières touchent seuls de 3,000 à 8,000; les autres ont un traitement de 1,800 fr., 2,100 fr., 2,400 fr., 2,70) fr. — Nous avons laissé subsister, dans cette deuxième édition, des comparaisons qui, comme celles-ci, devront être complètement modifiées, lorsque les projets de réforme sur l'organisation judiciaire dont les chambres françaises sont saisies auront changé, ainsi qu'il est probable, notamment la composition des trlbutiaux et le traitemeut des magistrats.
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Le pourvoi en cassation peut s'exercer comme devant les autres juridictions.
Tribunaiiz de oommeroe.
Leur juridiction s'étend sur Tarrondissement judiciaire, comme la juridiction du tribunal de première instance : mais tous les arrondissements n'ont pas de tribunal de commerce.
Ils sont composés de juges élus pour deux ans. ~ Sont électeurs, les commerçants payant au trésor de TÉtat, du chef de leur patente, la somme de 20 francs et figurant parmi les électeurs communaux. (L. 30 juillet 1881 : art. 2.) (1). Les fonctions des magistrats consulaires sont purement honorifiques. Un grefiier rétribué complète le tribunal.
Les tribunaux de commerce connaissent spécialement de toutes les afiaires commerciales. La loi de 1876 leur a laissé les affaires qui seraient du ressort du juge de paix, en ne se basant que sur leur importance. Aussi leur compétence estelle pleine et entière en premier et dernier ressort à la fois jusqu'au taux de 2,500 fr. ; elle n'est plus qu'en premier ressort audelà, avec appel possible devant les cours d'appel ordinaires (2).
Les tribunaux de commerce sont juges d'appel pour les jugements des conseils de prud'hommes.
Dans les arrondissements qui n'ont pas de tribunal de commerce, les tribunaux de première instance jugent les affaires commerciales d'après les règles et suivant les formes usitées devant les tribunaux de commerce.
(1) Pasinomie : 4* flério, tome XVI, 1881, p. 279. — La loi du 30 juiUel 1881 a modifié quelques dispositions réglant la compétence des députatlons permanentes des conseils provinciaux, principalement en matière électorale : elle a rendu nécessaire le remaniement du Code électoral (voir ci-dessus, pages 243 et 260, en note). Ici, la réforme a eu pour effet de transporter au gouverneur de province et à la cour d'appel certaines des attributions de la députation permanente en matière d^électlon des tribunaux de commerce, et aussi des conseils de prud'hommes.
(2) Les tribunaux de commerce, en France, ne statuent en dernier ressort que jusqu^à 1,500 fr., comme les tribunaux civils. Ils ont, d'ailleurs, aussi compétence entière môme sur les affaires qui seralenti eu égard à leur valeur, du ressort du juge de paix.
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Le pourvoi en cassation peut s'exercer contre les jugements des tribunaux de commerce.
Section VU. — Goixr des comptes.
La cour des comptes est plutôt une commission supérieure de révision de tous les comptes qu'un tribunal. Elle a» en Belgique, des attributions analogues à celles de la cour des comptes de France, et vérifie la comptabilité de TÉtat, de la province et de la commune.
Les membres sont nommés par la Chambre des représentants (1).
(1) Les membrafl de la Cour des comptes sont nommés, en France^ par le pou- Toir exécutif.
Division :
CHAPITRE PREMIER. - PARLEMENT
La constitution des Pays-Bas [NederUmde) résulte d'une loi fondamentale de 1815, modifiée successivement en 1840 et 1848. La forme du gouvernement est une monarchie avec des états généraux {Staten-generaatj composés de deux chambres : l'une élue par les états ou conseils provinciaux, Tautre élue directement par les électeurs censitaires . Le roi a un droit de veto absolu.
(1) Linxemboarg. — Nous laissons de c6té dans cette étude le Orand-Dikché du Luxembourg, Partie intégrante de la France pendant la République el le premier Empire, 11 fut réintégré en 1815 par le congrès de Vleone dans la Confédération germanique, comme Étal annexé aux Pays-Bas. Après la révolution qui rendit son autonomie à la Belgique, le Luxembourg devint un sujet de conflit entre la Belgique et la Hollande, et ce débat ne prit fin que par le traité d'avril 1839; une partie importante du Duché fui annexée déûniiivement à la Belgique, qui en Bt une province, avec Arlonpour chef-lieu; le reste, qui comprenait la partie orientale avec la ville de Luxembourg, continua à faire partie de la Confédération germanique sous le gouvernement du roi de Hollande. Depuis 1867, le Duché n*aplus aucun rapport politique avec l'Allemagne (il fait encore partie de l'union douanière allemande) et forme un petit État indépendant gouverné par le roi des Pays-Bas, mais ayant son organisation toute spéciale. Sou Parlement se compose d'une Chambre unique de 42 membres , élus pour six ans au suifrage direct et renouvelés par moitié tous les trois ans : le roi des Pays-Bas peut le dissoudre ; dans ce cas, le renouvellement est intégral. Le cens exigé de l'électeur, et non de l'éligible, est de 30 fr. en contributions dl-
Division : Section I. — Chambres et Gouvernement. Section II. — Élections parlementaires.
Section I. — Cliambres et Gouvernement (1).
Division : Abt. !•'. Preuière Chambre. — Art. 2*. Deuxième Ghakbrb. — Art. 3*. Dispositions communes aux deux Chambres. — Art. 4*. Gouv'erneicent
ART. !•'. — PREMIÈRE CHAMBRE
Elle se compose de 39 membres élus par les états (conseils) provinciaux pour neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans. Ils touchent une indemnité de voyage de 75 cents (1 fr. 50) par heure de distance, lorsqu'ils n*ont point leur domicile à la Haye ÇS Gravenhage), siège des états, et 8 florins (16 fr. 75) par jour pour frais de séjour, pendant toute la durée de la session.
Le président est nommé annuellement par le roi et pris dans le sein de la chambre. Celle-ci se divise tous les mois, par la voie du sort, en quatre bureaux qui élisent, chacun, leurs président, vice- président et secrétaire. Un bureau central, composé du président de la chambre et du greffier (nommé par la chambre en dehors de ses membres), règle Tordre du jour.
La première chambre n'a pas l'initiative des lois et délibère seulement sur les projets déjà votés par la seconde chambre : elle ne peut que les adopter ou les rejeter en tota-
rectos. La loi nouvelle (28 mai 1879), qui règle rélection des députés, reproduit presque exactement les dispositions du Code électoral belge : on y retrouve notamment le système des candidatures et les précautions matérielles pour le secret du vote ; Télection a lieu par canton au scrutin uninominal. — Le conseil d'État, dont les membres sont nommés par le gouvernement, a des attributions qui permettent de l'assimilera une sorte de chambre haute : il prend connaissance préalable do tous les projets de loi, émanant soit du gouvernement, soit de l'initiative de la Chambre et son approbation est nécessaire, aussi bien pour que le projet puisse être mis en discussion, que pour qu'il soit converti en loi. (Voir notices de MM. Feruand Daguin et Berr de Turique, Anntuiire de la Société de lég, comp.^ 7* année : 558, et 9* année : 592.)
(1) Voir : Élude sur les conMitutions, par M. Hérold, et Élude sur le règle* ment des chambres néerlandaises, par M. Rodolphe Dareste : BulX, de la Société de légis, comp, 1872 : 50, et 1876 : 221. — Les Constitutions d'Europe et d'Am^ériquey par MM. Lafferrière et Batbib. trad. de la loi fondamentale.
lité : en cas d'adoption, les projets sont soumis au roi, dont la sanction est nécessaire.
Sur chaque projet de loi, les bureaux délibèrent et nomment un rapporteur : les quatre rapporteurs se réunissent en commission avec le président de la chambre et le greffier.
La première Chambre a, comme attribution spéciale, le droit de présenter une liste de 5 candidats, lorsqu'une place est vacante à la Haute Cour, chargée de juger les ministres, en cas de mise en accusation, et le roi est tenu de nommer Ton des candidats présentés,
ART. 2«. - DEUXIÈME CHAMBRE
Elle est composée, depuis la modification apportée en 1878 à la circonscription des dictricts électoraux, de 86 membres élus directement par les électeurs censitaires, à raison d'un par 45,000 habitants . Us sont nommés pour quatre ans et renouvelables par moitié tous les deux ans : ils touchent une indemnité annuelle de 2,000 florins (4,233 fr.).
Le président est nommé par le roi sur une liste de trois candidats présentés par la deuxième Chambre. Le greffier est pris en dehors de la chambre et nommé par elle : il a la direction de la bibliothèque et des services administratifs ; le président, assisté d'une commission de deux membres, exerce la surveillance.
Tous les deux mois, la deuxième Chambre se divise, par la voie du sort, en cinq bureaux qui nomment leurs président, vice-président et secrétaire. Comme pour la première Chambre, les 5 présidents de bureau, le président et le greffier forment un bureau central qui règle Tordre du jour. De même, les projets de loi sont examinés dans les bureaux, pais par une commission composée des 5 rapporteurs élus dans les bureaux, du président de la chambre et du greffier.
La deuxième Chambre a expressément le droit d'enquête en toute matière. Elle partage, avec le roi, le droit d'initiative ; elle peut amender les projets présentés par le gouvernement. Tout projet, émané du roi ou de la deuxième Chambre, est soumis, après son adoption par la deuxième Chambre, aux délibérations de la première, et ensuite,
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s'il n*6st rejeté par celle-ci, à la saactioa nécessaire da roi.
Les projets de loi relatifs au budget doivent être, chaque année, présentés par le gouvernement à la deuxième Chambre aussitôt après l'ouverture de la session ordinaire et avant le commencement de Tannée à laquelle le budget se réfère : ils sont d'ailleurs traités comme tout autre projet de loi et ne peuvent qu'être acceptés ou rejetés en entier par la première Chambre.
La deuxième Chambre présente au roi les candidats aux sièges de la chambre des comptes.
Enfin, elle a droit exclusif de mettre les ministres en accusation et de les renvoyer devant la Haute Cour.
Elles vérifient les pouvoirs de leurs membres et prononcent sur les contestations relatives à ces pouvoirs et aux élections. Elles nomment chacune un greffier ou secrétaire ; il est pris hors des chambres.
Les États généraux [staten generaal) s'assemblent au moins une fois par an. La session ordinaire est ouverte le troisième lundi du mois de septembre : le roi peut convoquer les chambres en session extraordinaire.
Les deux chambres siègent réunies pour l'ouverture de la session, pour régler la tutelle du roi mineur ou incapable, recevoir le serment du tuteur... , etc. Dans ce cas, l'assemblée plénière est présidée par le président de la première chambre.
Les séances des chambres, réunies ou non, sont publiques : elles peuvent se constituer en comité secret sur la demande du président ou du dixième des membres présents.
Les chambres ne peuvent, ni séparément, ni en assemblée plénière, délibérer ou prendre une résolution qu'autant que plus de la moitié des membres se trouvent réunis.
Les membres des chambres votent d'après leur serment et leur conscience, sans mandat et sans en référer à ceux qoi les ont élus. (Const. : art. 82.)
Le roi peut dissoudre simultanément ou séparément les
chambres : en tout cas, la session est close et les chambres nouvelles doivent se réunir dans les deux mois.
Toute modification à la constitution doit être présentée aux chambres et votée comme un projet ordinaire. Lorsqu'elle a été adoptée par les États généraux et promulguée par le roi, elle n'est point définitive : le roi doit dissoudre les chambres et convoquer un parlement nouveau qui délibère une seconde fois sur la modification : celle-ci n'aura force de loi que si elle est adoptée à la majorité des 2/3 des voix dans chaque chambre.
I. — La couronne est héréditaire avec droit de préférence pour la ligne masculine.
Le roi ouvre, convoque extraordinairement, clôt et dissout les deux chambres : au cas de dissolution» les électeurs doivent être convoqués dans les quarante jours, et les cham* bres nouvelles réunies dans les deux mois. Le roi a l'initiative des lois avec la seconde chambre: sa sanction est nécessaire aux projets votés par les deux chambres.
Le roi a le pouvoir exécutif : il dirige les affaires étrangères. Il déclare la guerre, et en donne immédiatement connaissance aux États généraux . U fait et ratifie les traités de paix et autres avec les puissances étrangères, et les communique aux chambres, dès que Tintérôt et la sûreté de TÉtat le permettent : les traités qui contiennent cession ou échange d'une partie du territoire ou toute autre disposition concernant des droits légaux doivent être, au préalable, approuvés par les États généraux.
U commande les forces de terre et de mer, et nomme les officiers militaires ; les pensions sont réglées par la loi.
Il fixe les traitements des corps collectifs et des fonctionnaires payés sur le trésor : les traitements des fonctionnaires judiciaires sont réglés par une loi. Les pensions des fonctionnaires sont réglées par la loi.
Le roi confère la noblesse. Il a le droit de faire grâce, après avoir pris l'avis du juge qui a prononcé, dans le cas où il s'agit d'amende ou d'emprisonnement jusqu'à trois
ans; dans les autres cas, il prend Tavis de la Haute Cour.
II. — Le roi est inviolable; les ministres sont seuls responsables ; ils sont nommés et révocables par le roi, et peuvent êtrelmis en accusation par la seconde chambre devant la Haute Cour, à laquelle il appartient de les juger.
Les ministres ont entrée aux chambres et droit d'y prendre la parole ; mais ils n'ont voix délibérative que s'ils sont membres des chambres.
III. — La constitution de 1848 avait décidé, en principe, la création d'un conseil d'État ; la loi d'organisation n'est intervenue que le 21 décembre 1861: (1) le conseil se compose, outre le roi président, d'un vice-président, de 14 membres, tous nommés par le roi, et du prince royal s'il est majeur de dixhuit ans, mais seulement avec voix consultative. Le conseil a dans ses attributions l'examen de tous les projets de loi et de tous les règlements ou arrêtés administratifs, l'examen des décisions des conseils provinciaux et de leurs commissions permanentes ; enfin, il a le droit de soumettre au roi des projets de loi qui sont ensuite présentés au parlement. (2)
(1] Staatablad van het koningrijk der Nederlanden : n* 129. (2) La constitulion belge offre de grands rapports avec la constitution néerlandaise; nous les avons signalés dans la note 2, page 238.
Comparé au parlement français, le parlement des Pays-Bas présente notamment les différences suivantes : le régime censitaire au lieu dv suffrage universel ; — le renouvellement de la seconde chambre (intégral en France} ; — rindemnité ( France : elle est touchée par tous les membres des deux chambres; ici il y a exception pour les membres de la première chambre qui sont domiciliés dans la capitale); ^initiative des lois et le droit d^amendement (il existe en France pour les deux chambres, sauf pour le budget ; ici, la seconde chambre Texerce seule) ; — la nomination du bureau de chaque chambre (France : il est élu ; ici, le roi nomme ou choisit) ; — la dissolution des chambres (France : la seconde seule peut ôtre dissoute : ici, les deux peuvent l'être) ; — la convocation des chambres après dissolution (en France, les électeurs sont convoqués dans les trois mois; ici, le délai est plus court et mieux précisé); — le jugement des ministres (France, le Sénat juge : ici c'est la Haute Cour ; — présentation des candidats à la Haute Cour et Veto du roi (ce qui n'a pas lieu en France).
Au contraire, il y a analogie notamment sur les points suivants : durée du mandat et renouvellement de la première chambre (il y a aussi quelque rapprochement à faire sur le mode d'élection) ; indemnité à la seconde chambre ; accusation des ministres.
Section H. — Élections parlementaires.
DiTisioH : Abt. i*. Électobat. — Art. 2*. Éugibiuté. — Art. 3«. Gollègei
BT VOTB
ART. !•'. - ÉLEGTORAT
Première Chambre. — L'élection est faite par les États (conseils provinciaux).
Deuxième Chambre. — Sont électeurs les Néerlandais, âgés de 23 ans, jouissant pleinement des droits civils et politiques, et payant en impôts directs un cens qui varie, suivant les localités, de 20 à 160 florins (42 à 338 fr.). La liste électorale est dressée par le bourgmestre et les échevins ; les recours sont formés devant le conseil communal, avec appel devant le tribunal d'arrondissement et faculté de pourvoi devant la Haute Cour (1).
AJIT. 2*. - ÉUGIBILrrfî
Première Chambre. — Sont éligibles les Néerlandais électeurs âgés de 30 ans et plus imposés, à raison d'un par 3,000 habitants. Une liste est dressée à cet effet dans chaque province (comme en Belgique).
Deuxième Chambre. — Sont éligibles les électeurs âgés de 30 ans.
Il 7 a incompatibilité entre les fonctions de membre des États généraux et celles des membres ou du procureur général de la haute cour, des membres de la cour des comptes, des commissaires du roi dans les provinces, des prêtres ou ministres d'un culte, enfin, mais seulement dans leur district, des fonctionnaires qui président aux élections.
Les militaires en service actif qui acceptent les fonctions de membres des États généraux sont mis en non-activité jusqu'à l'expiration de leur mandat.
Les membres qui acceptent une fonction salariée ou qui ob-
(1) En Belgiquêy le cens est uniformément de 20 tr, et la majorité, comme en France, fixée à 21 ans. — Il est, en ce moment, question d'une révision do la constitution néerlandaise et d'une réforme électorale : il en résulterait notamment l'admission au vole des capcicilaires, sans condition de cens*
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tiennent on avancement, perdent leur droit de siéger, mais peuvent se faire réélire (1).
ART. 3*. - COLLÈGES ET VOTE
Les membres de la première chambre sont élus dans les proportions suivantes: Brabant septentrional, 1 ; Gueldre,2; Hollande méridionale, 7; Hollande septentrionale, 6; Zélande, 2; Utrecht, 2; Frise, 3 , 0 ver-Yssel, 3 ; Groningue, 2; Drenthe, 1 ; Limbourg, 3.
Les membres de la seconde chambre sont élus dans les districts électoraux à raison d'un par 45,000 habitants (2). Le vote a lieu à la commune au scrutin secret .
Chacune des chambres statue sur les contestations électorales qui la concernent.
(1) En Bdgiqut^ Tâge fixé pour réllgibillté est de 25 ans pour les deux ch&in« bres ; en France^ 40 ans (Sénat), 25 ans (Députés). Les incompatibilités belges sont plus nombreuses et se rapprochent davantage de la loi française. La condition de oena, maintenue ici pour l'éligible à la seconde chambre, n'existe pas en Belgique.
(2) Franc» : un par arrondissoment jusqu'à 100,000 habitants ; — Belgique : un par 45,000 habitants.
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CHAPITRE DEUXIÈME CONSEILS PROVINCUUX ET COMMUNAUX
Observations générales.
Les Pays-Bas sont divises en onze provinces (voir page 294) ayant chacune des États froYinciaxji {provinciale Staten), c'està-dire un conseil élu par des censitaires et une commission permanente choisie dans son sein par le conseil. Le pouvoir exécutif appartient en grande partie à la commission. Un commissaire du roi représente le gouvernement.
La commune a un conseil (raad) communal élu et un collège èchevinal, composé du bourgmestre et des échevins ; ces derniers sont choisis par le conseil et dans son sein : le bourgmestre, nommé par le roi, peut être pris en dehors du conseil.
Il n'y a ni commissaire ni assemblée élue dans l'arrondis* sèment qui est une division purement judiciaire.
Division : Sbction I. — Conseil provincial. Sbction n . — Conseil communal.
Section I. — Conseil provlnoial.
L'organisation provinciale est réglée par la loi du 6 juillet 1850 (1).
Division: Art. !•'. Élbctions. — Art. 2* Conseil. — Art. 3% CoMmaaioN
PERMANENTE. — ART. 4*. COMMISSAIRE DU Roi.
(1) Siaatshlad (n- 39) : Wei van den^den 7mWj1850, regelende de samens- Uliing en m<igi van de Provinciale Staten. ^ M. Beelaerst van Blokland, directeur des affaires civiles au département de la justice des Pays-Bas, a bien ▼oulu, de son côté, nous transmettre plusieurs renseignements qui ont pris place dans notre étude. — Nous désignons, par le mot : comeil^ les états provineiauz
ART. 1". - ÉLECTION DES CONSEILLERS Division : § I. Électont. — | U. Éligibilité. — { III. Collèges 6t vote.
§ I. — âlectorat.
Les conditions sont les mômes que pour les élections de la deuxième chambre des États généraux (23 ans, un cens, la capacité civile et politique). Il faut de plus habiter la province.
§ n. — BligibiUté.
Est éligible tout néerlandais, habitant la province depuis un an, en possession de ses droits d'électeur et âgé de 25 ans.
Ne peut être élu le président du bureau électoral dans le ressort du bureau. Les parents ou alliés au premier degré ne peuvent siéger ensemble dans la môme assemblée, à moins que Talliance ne s'établisse pendant la durée du mandat.
Il y a iiicompaUbilité entre les fonctions de membres du conseil provincial et celles : l<^de membre de la première chambre du parlement ou des autres conseils provinciaux ; 2* de commissaire du roi dans la province ; 3® de greffier du conseil provincial; 4'' d'employé comptable au service de la province; 5* d'ecclésiastique ; 6® de tout fonctionnaire à la tête d'un département de direction générale. Les membres du conseil provincial ne peuvent paraître comme avocat ou procureur dans les procès où la province est intéressée. (L. 1850 : art. 17-23.)
§ XII. — Ck>Udges et TOte.
Le nombre des membres des États ou Conseils provinciaux varie de 35 à 80 dans les onze provinces. Chaque province est divisée en districts électoraux. Le nombre des conseillers provinciaux à élire dans chacun des districts varie de province à province : il s'élève jusqu'à 17 et descend à 6. Les collèges électoraux se réunissent le deuxième mardi du mois de mai tous les trois ans, les conseillers étant nommés pour six ans et renouvelables par moitié tous les trois ans; en cas de vacance par décès, démission ou autrement, les collèges se réu-
(provxnciale stcUen) de chaque province. — La division administrative est la même ici qu'en France et en Belgique ; mais en Belgique, il y a un commissaire d'arrondissement, et en France, il y a un conseil élu et un sous-préfet pour l'arrondissement.
nissent deux mois après rouvet*tare delà vacance an jour fixé par la commission permanente. Le vote a lieu à la commune au scrutin secret. La majorité absolue des voix est nécessaire au premiertour ; si un second tourde scrutin doit avoir lieu, il 7 est procédéquinze joursaprès le premier, sur une liste comprenant les candidats ayant obtenu le plus de voix en nombre double de celui des sièges vacants : à ce deuxième scrutin, la majorité relative suffit pour être élu. L*élu plus âgé est préféré, s'il y a égalité de voix, et le sort décide si, en outre, rage est le même. Le bureau adresse au candidat élu le procès-verbal ou les deux pr<>cès-verbaux, dressés lors des scrutins : le candidat a un délai de trois semaines pour déclarer s'il accepte ou refuse les fonctions qui lui sont déférées, ou pour choisir le district qu'il entend représenter, s'il est élu plusieurs fois . Son silence est dans les deux cas considéré comme un refus d'acceptation. L'élection nouvelle, après option ou refus, a lieu dans la quinzaine (art. 1-14). Les contestations auxquelles peuvent donner lieu les élections sont jugées souverainement par le conseil provincial : les membres intéressés doivent s'abstenir de voter ou délibérer dans les contestations qui les concernent (art. 70).
Le nouvel élu, en arrivant au conseil provincial, doit déposer, outre le procès-verbal de l'élection : 1® son acte de naissance ; 2^ une attestation du président du conseil de la commune, affirmant qu'il habite la province depuis plus d'une année avant l'élection; 3* un état de toutes les positions officielles qu'il remplit (art. 15).
ART. 2-. — CONSEIL Division : { I. Composition. Séances. — { II. Atributions.
§ I. — Composition. — Séanooe.
Les membres des états ou conseils provinciaux {provinciale Siaten) sont nommés pour six ans, et renouvelés par moitié tous les trois ans à partir du premier mardi du mois de juillet: les membres sortants sont toujours rééligibles. En cas d'élection partielle par suite de décès, démission ou autre cause, le membre nouvellement élu achève le mandat de celui qu'il
208 PATS-BAS
remplace. Les membres qui n'habitent pas la yille où siège le conseil ont droit à une indemnité pour frais de voyage et de séjour (art. 24-27).
Le conseil se réunit de droit, pendant quinze jours» le premier mardi de juillet et le premier mardi de novembre chaque année. Outre ces deux sessions ordinaires, une loi ou le roi peut ordonner une session extraordinaire sur convocation du commissaire de la province. Les sessions peuvent être prorogées de quinze jours.
Les séances sont publiques ; mais l'assemblée peut décider qu'elle se réunira en comité secret sur la demande du commissaire ou du dixième de ses membres présents. Les délibérations ne sont valablement prises que par la moitié au moins des membres du conseil et à la majorité absolue des membres présents ; s'il y a égalité de voix, la délibération est continuée a la séance suivante, et la proposition est considérée comme rejetée s'il y a encore partage. Les votes ont lieu de vive voix et sur appel nominal ; mais quand il s'agit d'élection, il est procédé au scrutin secret.
Le conseil vériâoi comme on Ta vu sous Farticle précédent, les pouvoirs de ses membres. Après leur admission, les nouveaux membres prêtent serment de fidélité à la constitution et aux lois du royaume (art. 64 à 77) .
Le conseil est présidé par le commissaire du roi de la province qui a voix consultative; s*il est empêché, il est remplacé par le plus âgé des membres présents.
Les fonctions de secrétaire sont remplies par un gr^ffier^ fonctionnaire de la province, qui est nommé par le conseil sur une liste de trois personnes dressée par la commission de permanence (art. 36). Le greffier doit être néerlandais, âgé de 25 ans, et en possession de l'exercice de ses droits civiques et civils : il ne doit être ni parent ni allié jusqu'au troisième degré des membres de la commission de permanence ou du commissaire du roi : il ne peut exercer aucune charge de l'État ou de la province, ni être professeur, instituteur, notaire, procureur, avocat en exercice, ou membre du conseil de direction des eaux de la province; enfin, il lui est interdit d*avoir part aux adjudications ou locations qui intéressent la
province. D prête serment devant la commission permanente, qui a sur lui le droit de révocation (art. 37-40).
§ H. — AttrlImtioiM.
Le conseil provincial délibère snr toutes les questions qui intéressent la province. Il a le droit d'enquête, soit par des commissions qu'il nomme à cet effet et qui achèvent leur mission même après la clôture des sessions, soit en s'adressant aux fonctionnaires de la province ; au cas de refus de la part de ceux-ci, les frais de Tenquête peuvent être mis à leur charge.
Le conseil peut correspondre avec les conseils des autres provinces et régler avec eux les affaires communes, sauf approbation du roi. Il nomme dans son sein une commission de permanence, qui exerce, en grande partie, le pouvoir exécutif à côté du commissaire du roi. Il a la tutelle des conseils municipaux de la province, pour celles de leurs délibérations qui concernent notamment les propriétés communales, les procès, le budget, la création, Tabolition ou le changement des marchés annuels. Il donne au roi son avis sur les modifications apportées aux impôts par les conseils municipaux ; enfin il concilie les communes en matière de débats administratifs, ou les renvoie au roi. Il peut aussi déléguer une commission chargée de poursuivre les membres de la commission permanente, ou le commissaire du roi au cas de dépenses non justifiées (art. 95-148).
On a vu que les États ou conseils provinciaux élisent les membres de la première chambre des États généraux.
Tutelle administrative. — La sanction du roi est nécessaire pour les affaires communes réglées entre plusieurs conseils provinciaux, pour les dépenses d'intérêt général figurant au budget, pour les emprunts provinciaux dont une loi doit d'ailleurs autoriser la perception, pour les emprunts, traitements de fonctionnaires, achats, échanges, constitution de gage ou d'hypothèque, dons et legs. Le roi peut aussi inscrire d'office les dépenses obligatoires, mais en diminuant d'autant les autres dépenses en cas d'insuffisance des ressources (art. 95- 148). Enfin, le règlement intérieur, arrêté par le conseil, doit
être soumis au roi, qui ne peut que Tapprouver ou le rejeter en entier.
Le commissaire du roi peut suspendre Texécution des décisions du conseil et les déférer au roi, s'il les juge contraires à la loi ou à l'intérêt général; mais si, dans les trente jours» le roi n'a pas annulé la décision, le commissaire est tenu de la mettre à exécution (art. 32). Le roi, de son côté, peut, pour les mêmes motifs, suspendre au maximum pendant un an l'exécution d'une délibération du conseil, ou en prononcer l'annulation. Si la délibération suspendue n'a pas été annulée dans l'année, elle devient exécutoire : une même délibération ne peut être frappée deux fois de suspension (art. 166-172).
Le conseil provincial ne peut être dissous, ni suspendu.
ART. 3'. - COMMISSION PERMANENTE DiYisioif : ) I. Composition. Séances. — | U. Attributions.
S I. ~ OompCMiitlon. Séances.
La commission permanente (colïegie van Gedepitdeerde Stor ten : collège des députés des Etats) est composée de 6 membres élus dans son sein par le conseil provincial : exceptionnellement, la commission permanente ne compte que 4 membres dans la province de Drenthe. Les membres de la commission sont élus pour 6 ans et renouvelables par moitié tons les trois ans : les membres sortants sont rééligibles.
Il ne doit exister aucun lien de parenté ou d'alliance jusqu'au troisième degré entre les membres de la commission, ni entre eux et le commissaire du roi : ils ne peuvent être
investis d'aucune fonction publique, provinciale ou municipale, ni faire partie d'un conseil communal, ni être directeur
ou membre du conseil de direction des eaux de la province, ni être professeur, instituteur, notaire, procureur ou avocat en exercice. Il leur est interdit de prendre part aux adjudications ou locations qui intéressent la province.
Ils touchent un traitement annuel, dont moitié est fixe, et moitié répartie, comme en Belgique, d'après la feuille de présence. Ils peuvent être suspendus pour infraction aux dispositions qui leur interdisent d'avoir part aux adjudications on locations, ou encore pour fait d'absence non justifiée pendant
un mois : le conseil provincial statue. Us siègent au conseil, sauf quand les délibérations portent sur les administrations provinciales dont ils sont chargés, et ils ne prennent point part au vote lors de Texamen des comptes de la dernière année (art. 45, 62, 120).
La commission permanente est présidée par le commissaire du roi, avec voix délibérative (art. 29). La moitié des membres, y compris le président, est nécessaire pour la validité des délibérations. Les votes ont lieu à la majorité absolue ; en cas de partage, la délibération est renvoyée à la séance suivante, et, si le partage persiste, la proposition est considérée comme non avenue, à moins qu'il n'y ait urgence : dans ce dernier cas, la commission appelle dans son sein pour la départager un membre du conseil désigné à cet effet. La commission fait un règlement qui doit être approuvé par le conseil provincial (art. 85-91) (1).
§ n. - Attrlbatlons.
La commission exerce véritablement le pouvoir exécutif et dirige les affaires dans la province. Elle gère les revenus et les propriétés, fait les baux, représente la province en justice, nomme ou révoque les employés provinciaux ; toutefois le grefHer est nommé par le conseil sur une liste de trois personnes présentée par la commission ; mais celle-ci peut le révoquer . Le commissaire du roi a directement le pouvoir de nommer et révoquer les employés du greffe. La commission
(1) L'organisation provinciale âifTôre ici, comme celle de BelgiqtAe^ deVorganù saticn françaUe, notamment sur les pointa suivants : régime censitaire, au lieu du auffrage universel ; — indemnité aux membres du conseil domiciliés hors du chef-lieu (en France, aucune indemnité): - vérification des pouvoirs (en Franco, le conseil d'État statue sur les contestations) ; tutelle des communes et pouvoir exécutif partiel appartenant au conseil (en France, c'est le préfet) ;— traitement aux membres de la commission permanente (en France, aucun traitement), — attributions contentieuses et executives à la commission permanente (en France, elle n'a qu'un rôle de surveillance). — D'une façon générale, indépendance relative du conseil vis-à-vis du pouvoir central, qui n'existe pas en France.
Le conseil belge nomme, comme le conseil français, son bureau ; ici, le commissaire royal préside; mais le conseil néerlandais ne peut être dissous, et il a la droit de poursuivre les membres de la tommission permanente, y compris le commissaire du roi, ce qui n'a lieu ni en Belgique ni en France.
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peut prendre, setde, les mesures provisoireSf sauf à en référer ultérieurement au conseil. Elle exerce aussi, sauf l'approbation du conseil, la tutelle sur toutes les délibérations importantes des conseils communaux; en matière scolaire (voir page 308, ci-après), ou électorale (page 305) communale, elle a aussi des attributions importantes. — Tous les payements provinciaux ont lieu sur mandats signés par le président, Tun des membres de la commission et le greffier. — Disons enfin que les membres de la commission sont responsables de leur gestion devant le conseil provincial, qui peut déléguer l'un des siens pour les poursuivre, eux ou le commissaire du roi, en cas de dépense non justifiée. Le conseil provincial peut aussi suspendre ou déclarer déchus de leurs fonctions les membres de la commission (art. 149-164).
Le commissaire du roi a droit de suspendre, et le roi droit de suspendre et d*annuler les décisions de la commission comme celles du conseil provincial (art. 32, 166 à 172).
ART. 4*. - COMMISSAIRE DU ROI
Le commissaire (commissarù) du roi est le fonctionnaire qui représente le pouvoir central dans la province. Il préside, avec voix consultative, le conseil provincial, et, avec voix délibérative, la commission permanente. A raison de ce rôle de président, il exerce, mais seulement d'accord avec la commission permanente, le pouvoir exécutif dans la province : il signe toutes pièces émanant du conseil et de la commission ; il reçoit et ouvre toutes pièces qui leur sont adressées ; il exécute leurs décisions. En cas d'empêchement, il est remplacé, aux séances du conseil ou de la commission, par le plus âgé des membres présents. Il peut suspendre Texécution des décisions de la commission pendant un délai de 30 jours après lequel, si la décision n'a pas été annulée par le roi, il ne peut refuser son concours. Il a personnellement le droit de nommer et de révoquer les employés du greffe, sauf le greffier. Enfin, la commission permanente représente la province en justice, mais agit au nom du commissaire (art. 28 à 35).
CONSBILS COMMUNAUX (ÉLBCTIONS) S03
Section H. — • Conseil communal.
L'organisation communale est réglée par la loi du 29 juin 1851 modifiée parla loi du 7 juillet 1865 (1). La commune a un conseil {Raad) élu, et un collège, composé, comme en Belgique, du maire ou hourgmestre et des échevim : ces derniers sont choisis par le conseil ; le maire est nommé par le roi, même en dehors du conseil.
Division: âat. 1*'. Élection ob8 Gonsbillbbb. — Art. 2*. Gonsbil. — Art. 3*. Bourgmestre, ÉCHBvufs, Secrétaire et Rbcsveur.
ART. {*' - ÉLECTION DES CONSEILLERS Division: 1 1. Électoral. — 2 n. Éligibilité. -- 2 ^^' Collèges et vote.
§ I. — SUeotorat.
Sont électeurs ceux qui figurent sur la liste électorale dressée pour les élections législatives ; mais le cens est ici réduit de moitié ( art. 5 de la loi) (2).
§ n. — ioigibmté.
Sont éligibles : tous néerlandais, âgés de 23 ans, habitant la commune depuis un an, et en possession de leurs droits civils et municipaux. Il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller communal et celles : 1® d'un chef de département d'administration générale ; 2^ de commissaire du roi ; 3<* de membre de la commission permanente et de greffier du conseil provincial ; 4* de commissaire de police ; 5" de fonctionnaire à la nomination et sous les ordres du conseil communal (on verra cependant que le maire peut être en même temps secrétaire), sauf pour les membres des commissions de bienfaisance ou d'hygiène ; 6*^ d'agent comptable de la commune ; ?• d'ecclésiastique ou attaché au culte ; 8» d'instituteur ou maître de l'enseignement primaire ou secondaire ; 9" de militaire en activité de service. La perte des qualités
(i) Staatsblad : n* 85. — Wei van den 29«ton Junij 1851, regelende de iameriMlelling inrigting en bevoegheid der Gemeentebesluren,
Staatsblad : n* 79. — Wet van den 7den jt*Wj 1865, houdende wijziging der gemeenlewet, van den 228ten junij 1851, voor zooveel de plaatselijke bdcutingen helreft,
(2) En Belgique: régime ceaaitaire. — Bd France : sufl^age unlverflel.
prescrites pour l'électorat et racceptation d'une fonction in* compatible font cesser le mandat de plein droit : rélection nouvelle a lieu dans les six mois (art. 19, 23 et 25).
Il ne peut exister ni parenté, ni alliance jusqu'au 2" degré entre le maire et les membres du conseil, ni entre les conseilliers communaux : si deux parents ou alliés au degré prohibé sont élus, Tainé seul est considéré comme admis ; en cas d'égalité d'âge, le sort décide. Lorsque Talliance s'établit après l'élection, les membres alliés peuvent achever leur mandat (art. 21 et 22).
§ m. ~ Ck>Uéges et vote.
Les communes peuvent être divisées en sections ; lorsque la population excède 25,000 âmes, le sectionnement est obligatoire. Les collèges se réunissent ordinairement le troisième mardi du mois de juillet pour élire le tiers sortant au mois de septembre suivant des membres du conseil communal (élus pour 6 ans et renouvelables par tiers tous les 2 ans). Les élections complémentaires en cas de décès, démission ou autrement, ont lieu dans les six mois de la vacance, au jour âxé par le collège échevinal . S'il y a plusieurs sections, l'élection a lieu le même jour dans chacune d'elles. Le vote a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue pour le premier tour de scrutin, et à la majorité relative pour le deuxième tour : au cas d'égalité de voix, le plus âgé est préféré, et s'il y a aussi égalité d'âge, le sort décide. Lorsque le premier tour de scrutin n'a pas donné de résultat, le bureau électoral dresse une liste comprenant deux fois autant de noms qu'il y a de membres à élire en choisissant les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix : cette liste est envoyée aux électeurs, et il est procédé, dans la quinzaine de la première réunion, au second tour.
Le bureau électoral avise tout nouvel élude son élection
en lui envoyant un extrait du procès-verbal de la réunion, et celui-ci a un délai de huit jours pour notifier son acceptation; son silence est considéré comme refus; dans ce dernier cas, il est procédé à une élection nouvelle dans les quinze jours, sur convocation du bourgmestre et des échevins. — Le nouvel élu devra, en prenant séance, déposer, outre l'extrait du pro-
cès-Terbal de son élection : 1^ son acte de naissance; 2^ une déclaration du maire attestant qu'il habite la commune depuis un an ; S"" un état des fonctions officielles qu'il remplit (art. 6 à 17).
Lies contestations relatives aux élections sont jugées parle conseil communal, sauf recours au profit de l'intéressé, du bourgmestre, ou de tout membre du conseil, à la commission permanente du conseil provincial, qui peut,elle aussi, d'office, examiner la décision. — La délibération de la commission permanente sur le recours ou Télection peut être déférée au roi, qui statue en dernier ressort. Les nouveaux élus s'abstiennent de délibérer sur les débats qui les concernent. En cas d'annulation, on attend le résultat des recours avant de procéder a une élection nouvelle (art. 31-38) (1).
ART. 2*. — CONSEIL Division : § I. — Composition. Séances. — } II. Attributions. , § I. — Coin]>oe(ition. — Séances.
Le nombre des membres du conseil {raad) communal varie selon l'importance des communes. Il est de 7, lorsque la population est au-dessous de 3,000 âmes, et il s'élève- jusqu'à 39 dans les communes dont la population excède 100,000 âmes (art. 4).
Les membres du conseil sont élus pour six ans> et renouvelés par tiers tous les deux ans d'après un roulement (2) ; les membres sortants sont immédiatement rééligibles : ceux qui sont nommés par une élection complémentaire achèvent le mandat du membre qu'ils remplacent (art. 27 à 30).
Le conseil, ainsi qu'on l'a vu sous l'article précédent, vérifie, sauf recours, les pouvoirs de ses membres. Les nouveaux élus, s'ils sont admis, doivent, avant de prendre séance, prêter serment de fidélité à la constitution et aux lois du royaume (art. 39).
(1} En Belgique^ la vérification des pouvoirs et le jugement des contestations appartiennent à la commission permanente du conseil provincial, sauf recours par le gouverneur au roi. En France, les contestations sont jugées par le conseil de préfecture : les élections non contestées sont réputées régulières.
(2) Comme enBelgiqiu. — En France, les conseillers sont élus pour trois ans, et le renouvellement est intégral.
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Le conseil se réunit au moins six fois par an, et, en outre, chaque fois que le maire et les échevins le jugent nécessaire, ou que trois membres du conseil le demandent par écrit : si la population de la commune excède 20,000 habitants, la demande doit ôtre faite par le cinquième des membres. Les convocations sont adressées à chaque membre au moins 48 heures i l'avance. Les séances sont publiques (1), sauf lorsque le conseil a jugé convenable d'ordonner le huis-clos sur la demande du président, ou sur celle de trois membres (le 5^ est encore nécessaire ici quand la population de la commune excède 80,000 âmes). Le conseil ne peut, à huis clos, statuer sur l'admission de nouveaux membres, sur le budget, les dépenses, les emprunts, ventes ou locations, ac^udications, et, en général, les questions de finances. Le conseil est présidé par le bourgmestre; si celui-ci n'est point membre du conseil, il n'a que voix consultative. Les membres du conseil ne doivent point recevoir de mandatimpératif de leurs électeurs. Ils s'abstiennent de voter dans toutes questions concernant eux ou leur famille jusqu'au 3^ degré (art. 40 à 46, 66).
La présence de plus de moitié des membres est nécessaire pour la validité des délibérations. Lorsque le conseil n'est pas en nombre, il peut être convoqué pour le lendemain ; à cette nouvelle réunion, il faut encore que le nombre des membres présents soit supérieur à la moitié, et c'est seulement à une troisième réunion que le conseil pourra délibérer, quel que soit le nombre de ses membres. Les décisions sont prises à la majorité des votants; en cas de partage, la délibération est renvoyée à la prochaine séance, et, si le partage persiste, le projet est rejeté. Lorsqu'il y a égalité de voix pour nomination ou présentation de personnes, le sort décide. Les votes ont lieu par appel nominal et de vive voix : le scrutin secret n'est employé que pour les nominations ou présentations. Le conseil fait son règlement et le communique à la commission permanente du conseil provincial. Le conseil peut instituer des commissions fixes, formées dans son sein, pour étudier certaines afiaires ou pour assister le bourgmestre et les éche-
(1) Gomnie en Belgique. ^En France, les séances du conseil municipal ne sont jamais publiques.
vins dans leur administration : les règlements particuliers, qui fixent les attributions de ces commissions, sont aussi communiqués à la commission permanente (art. 48 à 55).
Les membres du conseil peuvent recevoir des jetons de présence (1) : la commission permanente du conseil provincial en fixe Timportance après l'avis du conseil communal (art. 58).
Les membres du conseil doivent s'abstenir de siéger aux séances dans lesquelles on discute les comptes d'une partie de l'administration dont ils sont chargés. Ils ne peuvent prendre part aux adjudications commonides, ni louer les immeubles de la commune, ni acheter des créances contre elle. Ils ne peuvent occuper comme procureur ou avocat dans les procès intéressant la commune. Toute infraction à ces di* verses prescriptions peut entraîner ]a suspension : c'est le conseil qui la prononce; il soumet en outre Tafiaire i la commission permanente, qui a le droit de destitution, sauf recours au roi. Le membre ainsi frappé perd pendant deux ans ses droits d'éligible(art. 24et26).
§ n. — Attributions.
1. — Le conseil communal a dans ses attributions toutes les affaires intéressant la commune qui ne sont pas réservées expressément au bourgmestre et aux échevins. II ordonne la création ou l'amélioration des chemins, des conduites d'eau, des égouts, des rues, des canaux.., et règle en général tout ce qui concerne la voirie, les bâtiments et travaux de la commune ; il peut se réserver le tracé des plans et la rédaction des conditions d'adjudication de tous travaux, ainsi que l'examen des fournitures ; il nomme ou révoque les fonctionnaires de la commune et fixe leurs traitements, sauf les droits de la commission permanente du conseil provincial et ceux des bourgmestre et échevins qui seront indiqués ci-après ; ilnommeet révoque notammentles deux agents principaux : lesecrétaire et le receveur de la commune. Il surveille les églises, les établissements de bienfaisance ou d'utilité publique qui ne sont pas directement soumis au gouvernement provincial : il nomme les membres de leurs conseils d'administration ; il examine
(1) La règle est la môme en Belffique : U n'y aancone indemnité en F)rcmee,
et approuve leurs budgets, s'ils reçoiyent des secours de la caisse municipale. Il divise la commune en quartiers pour rétat civil, pour le cadastre, pour le service en cas d*incendie; il choisit dans son sein les membres qui doivent faire fonctions d*ofScier à! état civil ; le maire est toujours éligible, même s'il ne fait pas partie du conseil (1). Il élit dans son sein les échevins qui doivent assister le bourgmestre dans son administration, (art. 134 à 149).
lÈnmatière scolaire, le conseil a des attributions importantes. Notamment, il fixe le nombre des écoles publiques de la commune ; il règle les matières de renseignement d'après les bases déterminées par la loi ; il peut prescrire la fermeture d'une école ; il fixe le traitement annuel des instituteurs d'après les bases arrêtées par la loi : dans ces différents cas, l'approbation de la commission permanente du conseil provincial est nécessaire. Le conseil nomme aussi les chefs d'école sur présentation d'une liste de 3 à 5 candidats, après concours ; il nomme les autres instituteurs sur présentation d'au moins trois candidats agréés par le collège échevinal et l'inspecteur scolaire. Il révoque les chefs d'école sur proposition de l'inspecteur, et les autres instituteurs sur proposition de l'inspecteur ou du collège échevinal : il peut lever la suspension prononcée par le collège échevinal. (L. 17 août 1878) (2).
(1) Le mariage civil est, comme en France et en Belgique^ obligatoire avant toute célébration religieuse.
(2) Bnseignement prixnaire En dehors des délibérations du conseil communal qui lui BontsoumiseSjla commission permanente(du conseil provincial) peut ordonner la fermeture d'une école pendant un certain temps ; elle peut aussi, sur proposition de l'inspecteur scolaire, suspendre pour un mois au plus ou révoquer l'instituteur. Elle doit procéder à la nomination des cheis d'école, si le couseii n'y a pas pourvu dans les 6 mois de la vacance.
La loi de 1878, qui ne fait d'ailleurs que compléter celle de 1857, prescril au moins une école publique dans chaque commune : les dépenses sont à la charge de la commune, à moins qu'elles ne soient couvertes d'une autre façon. L'État tient compte de 30 pour 100 aux communes qui en supportent les frais. Lorsque l'État entretient seul Técole, c'est à ses fonctionnaires qu'il appartient do nommer, suspendre ou révoquer les instituteurs. — L^enseignement n'est pas gratuit, en ce sens que la commune peut imposer une rétribution par chaque enfant qui suit l'école, sauf dispense aux indigents ou personnes peu aisées, dit la loi. Il n'est pas non plus obligatoire, ou du moins la loi se borne à dire que les parents ou tuteurs d^enfants ne recevant l'enseignement ni à domicile, ni dans les écoles privées ou publiques ne recevront point d'assistance de la part de la commune, les secours médicaux exceptés. — Sous la dénominalioQ d'enseignement, la loi (art. 2) comprend l'enseignement de la lecture, de l'écriture, l'arithmétique, les éléments de la connaissance des formes géométriques, les éléments de la langue néerlandaise, de rhistoire nationale et do
Le conseil a aussi le droit d'établir des gymnases dont l'enseignement comprendra un cours de quatre ans : ils porteront le nom de progymnases, et le plan d'études sera réglé par le roi : dans les communes de plus de 20.000 âmes, Tautorisation de la commission permanente est nécessaire. (Loi 7 mai 1878.)
2. — La tvUeUe administrative est exercée par le roi et par la commission permanente (p. 300} provinciale. Les conseils de deux ou plusieurs communes peuvent s'entendre sur des travaux à faire en commun, après autorisation de la commission permanente ou, à son défaut, du pouvoir central. Si les communes sont situées dans des provinces différentes, les commissions permanentes des provinces respectives doivent, au préalable, demander l'autorisation du pouvoir central. (L. 1851 : art. 120 et 121.)
Les délibérations du conseil doivent être soumises à l'approbation de la commission permanente lorsqu'il s'agit : d'emprunt, d'achat, échange, location d'immeubles, d'inscription au grand livre de la dette publique, d'acceptation de dons ou legs faits à la commune, d'adjudication de travaux et fournitures, d'instances judiciaires (dans ce dernier cas, s'il y a conflit entre la province et la commune, l'autorisation doit
la géographie, les notions des sciences naturelles, le chant, et les ouvrages de mai os utiles pour les filles. Le môme article ajoute qu'on peut enseigner en outre les éléments de la langue française, de la langue alltmande, de la langue anglaise, de l'histoire universelle et de l'algèbre, le dessin, les éléments de Tagriculture, la gymnastique, et les ouvrages manuels d'agrément pour les filles. — « L'enseignement scolaire, en fournissant les connaissances nécessaires et utiles, doit servir à développer les facultés intellectuelles des enfants et à les préparer à la pratique de toutes les vertus chrétiennes et sociales. L'instituteur s'abstient d^enseigner, de faire ou de laisserfairequoiquecesoit qui puisse être contraire au respect dû aux opinions religieuses de ceux qui professent un autre culte que le sien (sous peine dHnterdiction du droit d'enseigner) Le soin de donner l'instruction religieuse reste abandonné aux ministres des cultes (art. 33). — En arrêtant les heures de classe, on laissera libres certaines heures a désigner expressément dans le règlement, et on veillera à ce que les enfants puissent recevoir riuslruction religieuse de la part des ministres des cultes. Les locaux scolaires, chauffés et éclairés s'il est nécessaire, seront tenus disponibles pour l'enseignement de la religion, aux conditions à déterminer par les bourgmestre et échevins, de concert avec Tinspecteur scolaire du district : en cas de divergence, le ministre compétent prononce (art. 22). » — Le gouvernement a action sur toutes les écoles privées et publiques par Tintermédiaire d'inspecteurs à la nomination du roi. — Le minimum du traitement est, pour le chef d'école 700 florins, avec logement et jardin, pour l'instituteur ayant grade d'instituteur en chef 600 florins, et pour les autres instituteurs 400 florins. — (Voir la traduction de la loi par M. Godbtroi, député à la seconde chambre des États généraux : Annuaire de Ug, comp. 8' année : 516.)
être donnée par le roi ; s'il y a conflit entre la commune et rÉtat, Fautorisation n*est pas nécessaire); on encore lorsqu'il s'agit de créer, abolir ou modifier des marchés annuels ou quotidiens (art. 194-195). La commission permanente doit statuer dans les trente jours de la communication qui lui a été faite ; à défaut de décision dans ce délai, elle est réputée autoriser; en cas de refus, la commune peut en référer au roi, qui statue dans les deux mois et charge la commission permanente de l'exécution de son arrêté. On a vu qu'en matière scolaire le conseil est encore sous la tutelle de la commission permanente : le roi a aussi certains droits pour la fermeture de l'école et l'interdiction de l'instituteur. Le conseil communal ne peut être dissous ni suspendu (art. 106 à 202).
3. — Le hvdget de la commune doit également être soumis à l'approbation de la commission permanente, deux mois au moins avant le commencement de l'année pour laquelle il est dressé, et la commission doit statuer dans les deux mois : elle rejette ou approuve en totalité; cependant, au cas de rejet elle peut autoriser les dépenses jusqu'à concurrence de moit et les recettes dans les chapitres qu'elle approuve, pour ne pas entraver la marche des affaires. La commission permanente peut aussi inscrire d'office les dépenses obligatoires : si les recettes ne suffisent pas pour les acquitter, et si le conseil refuse de voter de nouveaux impôts pour y faire face, la commission réduit les autres dépenses jusqu'à ce que le budget soit en équilibre. Aucune dépense ne peut avoir lieu» en dehors de celles qui figurent au budget, sauf autorisation préalable et spéciale de la commission permanente : toutefois, en cas d'urgence, le conseil peut voter la dépense, à charge de communiquer à la commission un compte rendu motivé de sa décision : si la commission refuse son approbation, le recours au roi est possible ; mais, si ce dernier refuse aussi sa sanction, les membres du conseil qui ont voté la dépense en demeurent personnellement responsables. Le conseil peut, mais seulement avec l'autorisation de la commission, ordonner des radiations ou virements de crédits entre les différents chapitres du budget : ces virements et radiations ainsi prévus et autorisés ne peuvent être exécutés par le bourgmestre
et les échevins qu^apràs décision spéciale du conseil. Lorsque le budget n'a pas été approuvé en dernier ressort par le roi, le conseil communal est tenu de pourvoir à l'expédition des affaires (art. 203 à 207).
Le conseil communal peut établir des impôts nouveaux ; mais toute délibération de cette nature doit être communiquée à la commission permanente, qui fait son rapport au roi dans les six semaines : la sanction royale doit intervenir dans les deux mois ; elle peut être ajournée par un décret motivé. Le roi peut annuler la décision du conseil, si elle lui paraît contraire aux lois d'intérêt général. Les impôts locaux ne doivent point empêcher le transit entre communes voisines, et ne peuvent être établis sur des objets de consommation. La loi communale règle d'ailleurs avec détail la na ture et la quotité des impôts locaux^ leur mode de perception... etc. C'est la commission permanente qui statue sur les recours formés en matière d'impositions par les contribuables contre les décisions du conseil communal (art. 265 à 293) (1).
4. — Le conseil communal peut prendre des arrêtés ou règlements locaïuv; mais ils doivent être communiqués à la commission permanente, et peuvent être frappés par le roi de suspension ou d'annulation. La suspension ne peut excéder le délai d'un an, et, l'année expirée , le règlement devient exécutoire, s'il n'a pas été annulé : le même règlement ne peut être frappé deux fois de suspension (art. 150 à 160). A titre de sanction de ses règlements, le conseil communal peut édicter des peines, si la loi n'y a pourvu : l'amende de 1 à 25 florins, la prison de 1 à 3 jours, et la confiscation des objets ; les peines peuvent être doublées en cas de récidive.
(1) Comme en Belgique, le conseil communal a des attributions executives assez nombreuses et importantes, que n'a pas le conseil municipal français de môme, la tutelle est surtout aux mains de la commission permanente de rassemblée provinciale, tandis qu'elle est exercée en France par le préfet ; le conseil général français a, depuis 1871, quelques attributions de cette nature en matière de taxes d'octroi, mais le préfet conserve le rôle prépondérant. Enfin le conseil communal néerlandais, ainsi que le conseil belge, ne peut être dissous; au contraire, en France, le pouvoir exécutif a le droit de dissolution et le droit de nommer une commission municipale.
Ces règlements doivent aussi être communiqués à la commission permanente, qui peut en demander la suspension ou l'annulation au roi. En cas d'urgence» le conseil peut faire promulguer de suite, et avant Tautorisation de la commission, un règlement local. Les règlements nouveaux sont, dans les trois mois, déposés au secrétariat de la commune, et communiqués à la justice de paix, au tribunal et à la cour du ressort. La commission permanente fait publier dans un journal provincial un résumé des règlements communaux rendus dans Tannée. Au moins une fois tous les cinq ans, le conseil communal révise tous les règlements locaux et décide quels sont ceux qui doivent rester en vigueur (art. 161 à 178).
ART. 3- — BOURGMESTRE. ÉGHEVINS ET FONCTIONNAIRES
Division : § I. Bourgmestre. — § II. Échevins. — § m. Collège échevinal.
— § IV. Secrétaire. Receveur.
§ I. — Bonrgmestre.
Le bourgmestre (burgemeester) est nommé par le roi et peut être pris en dehors du conseil communal (1). Il est révocable par le roi, en cas d'infraction à la loi, d' inconduite ou de négligence grave. Il peut ôtre suspendu par la commission permanente du conseil provincial, sauf la sanction du roi : la suspension ne peut excéder trois mois. Le bourgmestre doit être néerlandais , en possession de ses droits civils, habitant de la commune et âgé de vingt-cinq ans : la condition de domicile peut toutefois être écartée. (L. 1851 : art. 59, 61.) Les fonctions de bourgmestre sont incompatibles avec toutes les fonctions indiquées ci-dessus comme étant incompatibles avec la charge de membre du conseil, et en outre aveccelles : 1» de membre de l'ordre judiciaire, sauf celles de juge suppléant; 2* d'officier du ministère public; 3* de greffier
(1) La règle est la même en Belgique; cependant il fout l'avis conforme de la députation permanente pour prendre le bourgmestre hors du conseil : d'ailleurs le bourgmestre belge est, comme celui des Pays-Bas, lié par l'obligation d'exécuter les délibérations du collège échevinal. On verra que le bourgmestre et les échevins touchent aussi, comme en Belgique, un vériiable traitement.
SnFt*ance, le maire et les adjoints sont, dans les campagnes, et depuis le 28 mars 1882, dans les villes aussi, nommés par le conseil lui-môme : ils ne reçoivent aucune indemnité. — Paris a un régime spécial.
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d'un tribunal ; 4'' de fonctionnaire de l'administration des impôts directs de TÉtat; 5* de greffier provincial ; 6» de professeur OU adjoint de l'enseignement supérieur;?'' d'huissier (art. 62). Il 7 aussi incompatibilité, sauf décision contraire de la commission permanente et du roi, avec les fonctions de membre de la commission des eaux, de fonctionnaire de Fadministration des impôts indirects de TÉtat, de notaire, de procureur ou de médecin, chirurgien et accoucheur en exercice (art. 63) , et encore avec le service dans la garde civique (art. 64).
Le bourgmestre prête serment entre les mains du commissaire royal de la province. Il préside le conseil communal, où il n'a que voix consultative, lorsqu'il n'en fait pas partie. S'il a le droit de vote, il doit s'abstenir dans les questions qui le concernent, lui et sa famille jusqu'au troisième degré. Il a la police de l'assemblée et le droit de faire évacuer la salle par ceux qui troublent Tordre des séances. Il préside également le collège des échevins. Son traitement est fixé par la commission permanente après avis du conseil communal, et sauf la sanction du roi ; en dehors de ce traitement, il n'a droit à aucune part dans les recettes de la commune : si pourtant il fait en même temps fonctions de secrétaire, il peut cumuler les deux traitements. Il doit être autorisé pour toute absence de plus de huit jours par le commissaire du roi, et de plus d'un mois parle ministre. En cas d'absence, d'indisposition ou de décès du bourgmestre, il est remplacé par le plus âgé des échevins, et, à défaut de ceux-ci, par le plus âgé des membres du conseil : dans ce dernier cas, le commissaire du roi peut confier l'administration à un conseiller de son choix. Tout échevin ou membre du conseil, qui fait fonctions de bourgmestre pendant un mois, a droit au traitement, sauf le cas de maladie du bourgmestre (art. 65, 66, 73 à 78).
Le bourgmestre signe toutes pièces émanées du conseil ou des échevins. En sa qualité de président, il est chargé de l'exécution des décisions du conseil ou du collège échevinal. Il peut suspendre l'exécution des décisions contraires à la loi on à l'intérêt général, mais à charge d'en référer à la commission permanente, qui fait rapport au roi ; et si, dans les
trente jours, le roi n'a pas lui-môme suspendu ou cassé sa décision, celle-ci devient exécutoire. Le bourgmestre représente la commune en justice. En cas d'urgence, il peut procéder à une enquête avant de réunir le conseil municipal. Tous les fonctionnaires de la commune sont tenus d'obéir à ses réquisitions (art. 67 à 72). On verra ci-après son rôle dans l'administration quotidienne et la police de la commune.
§ II. ~ âchevins.
Les échevins [toethouders : gardiens de la loi] sont choisis par le conseil communal dans son sein (1) : les communes de 20,000 habitants et au-dessous en ont deux ; les autres, trois ou quatre, au gré du conseil. Ils sont élus pour six ans et renouvelables par moitié tous les trois ans : les échevins sortants sont rééligibles. Les dispositions relatives aux incompatibilités absolues qui concernent les fonctions de bourgmestre (art, 62) sont applicables aux fonctions d'échevin, sauf pourtant celle qui vise la charge de professeur. Sont considérés comme déchus, les échevins qui s'abstiennent de siéger six fois consécutives au collège échevinal sans excuse légitime. Ils doivent ne point prendre part aux votes dans les questions qui les concernent, eux et leur famille jusqu*au 3' degré. Leur traitement est réglé comme celui du bourgmestre; il se divise en deux parts égales : Tune fixe, et l'autre mise en commun pour être répartie d'après l'assiduité aux séances. Ils aident le bourgmestre dans l'administration et forment avec lui le collège échevinal qui exerce le pouvoir exécutif dans la commune (art. 79 à 91 et 94).
8 m. — CoUège ôchevinaL
L — La moitié des membres ou la majorité, s'ils sont en nombre impair, est nécessaire pour qu'ils puissent délibérer valablement : le bourgmestre préside. Les décisions sont prises à la majorité des voix : en cas de partage, s'il s'agit de nomination ou présentation, le 'sort décide; dans tout autre question le président a voix prépondérante . Le règlement du collège est soumis à l'approbation du conseil communal (art. 92, 93).
(1) En Belgique, ils sont nommés par le roi et pris dans le sein da Conseil.
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Les attributions dn bourgmestre et des adjoints s'appliquent aux objets suivants : exécution des décisions du conseil communal; promulgation des règlements communaux; gestion des revenus et dépenses, sauf les réserves du conseil ; contrôle des livres et caisse du receveur ; surveillance et entretien des travaux de la commune ; surveillance et maintien en bon état de la voirie, des ponts, des eaux, plantations, etc. ; dressé des plans et des cahiers des charges des adjudications, sauf les réserves du conseil; police des marchés et des moyens de transport; surveillance du service médical; police des enterrements et des cimetières ; surveillance des pompiers et du service d'incendie ; nomination et révocation des chefs de quartier et de pompes ; nomination et révocation des employés inférieurs du secrétariat, et, en général, de tous fonctionnaires communaux, sauf les réserves du conseil; mesures conservatoires dans Tintérét de la commune avant Tautorisation de plaider ; préparation de tous projets à soumettre au conseil ; surveillance de l'administration des caisses d'épargne, églises, institutions de bienfaisance et autres, sauf les cas réservés ; visite régulière de ces établissements et comptes rendus spéciaux au conseil ; enfin, en général, surveillance des affaires de la commune. Annuellement, le bourgmestre et les adjoints font au conseil un compte rendu de leur administration qui est communiqué à la commission permanente (art. 179, 180). — En matière scolaire, le collège échevinal approuve, d'accord avec l'inspecteur, les règlements faits par le chef d'école sur les heures de classe, les vacances, le plan des études, le choix des livres; en cas de désaccord entre le collège et l'inspecteur, le ministre décide. Le collège échevinal peut suspendre temporairement, et nommer provisoirement, en cas de vacances, les instituteurs des écoles communales. Il exerce aussi la surveillance des écoles publiques ou privées de la commune. (L. 1878) (1).
2. — La police appartient au bourgmestre qui, en cas de troubles, révolutions, ou danger pour l'ordre public, peut réquisitionner la garde nationale ou la force militaire, à charge d'en aviser le commissaire royal. En cas d'urgence, le bourg-
(1) Voir, page 30S, U note sur VenBe%gnemer4 primaire.
mestre peut prendre toas arrêtés de police, etles promulguer, sans Tautorisation du conseil communal : le commissaire du roi peut en suspendre l'exécution : le conseil, de son côté, peut les annuler dans la prochaine séance, sauf recours du bourgmestre i la commission permanente provinciale. Le commissaire du roi, en cas d'inaction du collège échevinal, a qualité pour prendre les mesures d'ordre nécessaires (art. 134 à 187).
La police des théâtres, cafés, auberges, lieux de réu* nions, etc. appartient aussi au bourgmestre. — C'est encore lui qui a la direction des mesures utiles en cas d'incendie (art. 188, 189).
Les commissaires et agents de police, les gardes champêtres, même lorsqu'ils font partie de la police générale du royaume, sont à la disposition du bourgmestre pour la police locale. Le commissaire de police est nommé et révocable par le roi, qui fixe son traitement sur avis du conseil communal et de la commission permanente provinciale. Les agents de police sont nommés et révocables par le bourgmestre sur proposition du commissaire de police. Lorsque la commune n'a pas de commissaire, le bourgmestre en fait fonctions. Les gardes champêtres sont nommés par le commissaire du roi après avis du bourgmestre (art. 100 à 193).
3. — Le bourgmestre et les échevins peuvent être déclarés responsables de leur gestion. Ils doivent déposer leur compte rendu dans les sept mois qui suivent la fin de l'exercice annuel. Le conseil communal l'examine, sans délai, en présence du bourgmestre et des échevins, qui s'abstiennent de prendre part au vote. L'avis du conseil est communiqué à la commission permanente provinciale, qui doit approuver dans Tannée ; son approbation vaut décharge aux bourgmestre et échevins. En cas de refus d'approbation, le recours au roi est possible. En cas de poursuites à exercer, le conseil communal délègue un de ses membres à l'efifet de suivre la poursuite.
§ IV. — Secrétaire et Reoevenr de la Commune.
Le secrétaire (secretaris) est nommé par le conseil, sur présentation de deux noms faite par le bourgmestre et les échevins ; il est révocable par le conseil. U doit être néerlandais.
majeur, et en possession de ses droits civils et municipaux. Aucun lien de parenté ni d'alliance ne doit exister entre lui et le bourgmestre. Les fonctions incompatibles avec celle de conseiller communal (art. 23) et avec celles de bourgmestre (art. 62 et 63) sont également incompatibles avec la charge de secrétaire, sauf celles de professeur et de fonctionnaire communal. Dans les villes dont la population est au-dessous de 5,000 habitants, la commission permanente peut autoriser le secrétaire à être en même temps receveur. Nous avons vu que le bourgmestre peut être en même temps secrétaire ; dans ce cas, la révocation ne peut avoir lieu que par arrêté du roi ; mais le bourgmestre ne peut cumuler les fonctions de secrétaire et de receveur. Le secrétaire ne peut louer les immeubles ni prendre part aux adjudications de la commune, ni acheter une créance contre elle. Il contresigne avec le bourgmestre toutes pièces émanées du conseil ou du collège échevinal ; sll est bourgmestre, les pièces sont contresignées par un échevin. Il est chargé de la garde des archives. Son traitement est fixé par la commission permanente provinciale, après avis du conseil, et sauf sanction du roi (art. 06-105).
Le receveur (ontvanger) est nommé et révocable comme le secrétaire. Les conditions d'éligibilité, les incompatibilités, les interdictions, indiquées ci-dessus pour le secrétaire, lui sont applicables; son traitement est aussi fixé comme celui du secrétaire : toutefois, il peut être employé dans l'administration des impôts de TÉtat. Il doit déposer une caution dontle montant est déterminé par le conseil : elle est, au minimum, du dixième de la recette calculée sur le revenu moyen pendant cinq ans, et déduction faite des recettes relatives aux emprunts, ventes, restitutions, etc. Elle ne peut être inférieure à cent florins. La commission permanente peut autoriser la diminution du chiffre de la caution, si le receveur est tenu de faire plusieurs versements par an ; enfin, dans les communes où les recettes sont minimes, la commission permanente peut autoriser le conseil à se contenter d'une caution personnelle. Le receveur doit montrer sa caisse à toute réquisition du bourgmestre et des échevins, et la commission permanente
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peut toujoars en ordonner le contrôle. Le receveur ne paie que sur ordres spéciaux, et seulement les dépenses portées au budget (art. 106 à 118). Les mandats sont ordonnancés par le bourgmestre et un des échevins : la commission permanente du conseil provincial peut aussi, d'office, et sous sa responsabilité, ordonnancer des mandats. Les comptes du receveur sont soumis à Texamen du conseil et de la commission permanente avec ceux des bourgmestre et échevins : le re-ceveur a» comme ces derniers, droit de recours au roi.
CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
Plusieurs lois, votées en 1874 et 1877, ont modiflé Torganisation judiciaire.
9 X. — JnridioUons.
Le territoire est divisé en cantons, arrondissements et provinces : à ces divisions correspondent lejuge de canton^ le tribunal cC arrondissement^ et la cour provinciale. Au-*de8sa8, une Haute Cour étend sa juridiction sur tout le royaume.
Les mêmes tribunaux sont compétents en matière civile et en matière pénale : ils statuent aussi, en matière commei^ ciale, avec une procédure sommaire. Il n'y a point de tribu'» naux administratif s (1).
En principe, c'est une juridiction à deux degrés, sauf pourvoi devant la Haute Cour, et il n'est possible qu'à l'égard des arrêts des cours provinciales.
§ n. — Noxnination.
Les juges sont inamovibles et nommés par le roi. Il y a présentation de candidats pour les juges de canton et d'arrondissement; mais elle n'oblige par le roi : au contraire, les
(1) Comme ea Belgique, la commissioa permanenle provinciale (p. 300) a des attributions coatentieusea, qui sont, en France, du ressort du conseil de préfecture (notamment élections municipales). — Une Gbambrb dbs comptes est spécialement chargée de réviser la comptabilité publique ; elle est composée de membres nommés à vie par le roi sur des listes de candidats dressées par la deuxième chambre dea États généraux, à raison de trois candidats par place vacante.
3 membres de la Haute Cour doivent être choisis sur la liste dressée par la première chambre des États généraux. — On verra ci*après, sous chaque section, le mode spécial de nomination pour chacune des juridictions.
§ III. — Ministère pnbUc
Les fonctions du ministère public sont remplies auprès de chacun de ces tribunaux par des officiers nommés et révocables par le roi ; cependant le procureur général près la Haute Cour est inamovible (1).
Division : Section I. — Tribunal db Canton
Section IL — Tribunal d'Arrondissement Section III. — Cour Provinciale Section IV. — IIautb Cour
Section I. — Tribunal de Canton.
Les lois votées en 1877 ont réduit de 150 à 107 le nombre des cantons.
Nomination. Traitement, — Le tribunal se compose d'un juge avec deux ou quatre suppléants et un greffier. Le juge, autrefois nommé par le roi pour cinq ans est, depuis 1877, nommé à vie (2). La loi de 1877 a aussi institué, auprès de la justice de canton, un magistrat ré vocable chargé des fonctions du ministère public. Le juge, le greffier et le représentant du ministère public doivent être docteurs en droit. Il y a trois
(1) Les différences avec l'orgaaisations judiciaire française woxii ici plus accentuées qu'en Belgique : il n'y a point dejury^ ni de iribunatus de commerce : et la Haute Cour n'a pas exactement les attributions de la cour de cassation belge ou française. — I^ principe de VinamovibiliU est admis, comme en Francs et en Belgique, et les réformes récentes ont fait disparaître presque entièrement le système belge des présentations par les tribunaux. — Le cblffre des traite^ ments qui seront cités sous quelques-unes des sections est, ainsi que celui des traitements belges, supérieur aux traitements flxés par la loi française.
Voir : notes de M. Qodefroi, membre des États généraux néerlandais : Annuaires de la Société de législ.comp. 3*, 5* et 6' onnéea et Bulletins 1877- 1878 ; — Étude sur la juridiction administrative, par M. Darestk, Buttelin^ 1873 : p. 286, 291.
(2) En Belgiqvej le juge de paix est également inamovible ; en France^ il ne Test point.
JUGE DE CANTON
classes de justices de canton avec des traitements de 3,000, 2,500 et 2,200 florins pour le juge (1 florin = 2 fr. 08). Le traitement de rofficier du ministàre public est de 1,200 florins. Le tribunal d'arrondissement du ressort a le droit, au cas de vacance d*un siège de justice de paix, de présenter une liste de trois candidats : le roi statue à son gré (1).
Compétence. — Le juge de canton est compétent en matière civile et commerciale (2), savoir :
1"* en premier et dernier ressort, pour toute affaire dont la valeur n'excède pas 50 florins (105 fr ) (3) ;
2* en premier ressort, à charge d'appel, pour toute affaire dont la valeur n'excède pas 200 florins (420 fr.) (4), et, au delà de cette somme, pour certaines affaires : demandes en paiement de loyers, si le loyer annuel n'est que de 200 florins, dommages aux champs, réparations locatives, salaires des gens de service, discussions entre patrons et ouvriers, etc. (5).
Il est compétent en matière pénale :
V sans appel, si la peine n'excède pas 20 florins (42 fr.) ;
2*" à charge d'appel, pour les infractions à la loi qui ne mo' tivent pas une peine supérieure à sept jours de prison, ou à 75 florins (157 fr. 50) d'amende (6).
L'appel des décisions du juge de canton rendues en premier ressort est porté devant le tribunal d'arrondissement ; le
(1) Il n'y a point en France de minUtère public altaché au tribunal de canton : les fonctions en sont remplies, en matière de police, par un commissaire de police, un suppléantde juge de paix, un maire ou un adjoint. — Le traitement du juge de paix varie, en France, suivant la classe à laquelle il appartient, do 1,800 fr. à 8,000 fr. ; il est, en Belgique^ uniformément de 3,000 fr.
(2) En France et en Belgique, le juge de paix n'est pas compétent en matière commerciale.
(3) Le taux du dernier ressort est de 100 fr. en France et en Brique.
(4) La compétence, en premier ressort, à charge d'appel, s'étend, en Belgique, jusqu'à 300 fr., en France, jusqu'à 200 fr.
(5) Dispositions analogues en Belgique et en France, sauf la compétence du conseil des prud'hommes.
(6) En France, le juge de paix peut prononcer seulement jusqu'à 15 fr. d'amende et cinq jours de prison ; il ne statue qu'à charge d^appel lorsqu'il prononce un emprisonnement ou lorsque les amendes ou réparations civiles excèdent la somme de 5 fr. — Bn Belgique, le juge peut prononcer jusqu'à 200 fr. d'amende eltSjours de prison, toujours à charge d'appel.
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poarroi en cassation devant la Haute Cour n'est jamais autorisé (1).
Section H. — Tribunal d'Arrondissement.
Compontion. Nomination. TraitemenU — La loi de 1877 a réduit de 34 à 23 le nombre des arrondissements. Le tribunal se compose au minimum d'un président et de trois juges avec un officier du ministère public, son substitut et le greffier : trois juges au moins doivent siéger dans chaque affaire. Le roi nomme directement les juges et les officiers du ministère public : les premiers sont nommés à vie. Le tribunal a le droit de présenter une liste alphabétique de trois candidats lorsqu'il s'agit d'une place vacante de juge, juge suppléant ou greffier : le roi statue à son gré.
Il y a deux classes de tribunaux :
Dans la première classe, les présidents et procureurs du roi ont un traitement de 4,000 florins (8,320 fr.) ; les vice-présidents : 3,500 fl. (7,280 francs) ; les juges et substituts : 3,000 fl. (6,240 fr.) — Dans la seconde classe, les présidents et procureurs ont 3,500 fl. (7,280 fr.) ; les juges et substituts : 2,500 fl. (5,200 fr.). Il n'y a pas de vice-président (2).
Compétence. — Le tribunal est compétent en tnatière cwile et commerciale :
V* en dernier ressort comme tribunal d'appel, sur les décisions rendues en première instance par les juges de canton de l'arrondissement ;
2* en premier et en dernier ressort : sur les demandes qui sont au-dessus de la compétence du juge de canton et dont l'importance n'excède pas 409 florins (832 fr.), ou le revenu de pareille somme ; — sur toutes actions relatives aux bornages et actions possesoires au delà de la compétence (50 florins) du juge de canton ; — sur les conflits de juridiction entre tribunaux de canton de Tarrondissement ; — enfin»
(i) En France et en Belgique, le pourvoi en cassation est admis contre toutes les décisions en dernier ressort.
(2) Les traitements de juge varient, en Belgique^ entre trois classes, d« 5,000 à 4,000 fr., et en France, entre six classes, de 8,000 à 2,400.
TRIBUNAL B'ARRONBISSBMJENT. ^ COUR PROVINCIALE
même sur les affaires du ressort du juge de canton, si toutes les parties préfèrent la juridiction du tribunal (1).
3* en premier ressort, à charge d'appel, sur les affaires dont la valeur excède 400 florins (840 fr.) (2).
Le tribunal est compétent en matière pénale :
1* en dernier ressort, comme tribunal d'appel, sur ios décisions rendues par les juges de canton ;
2" en premier et dernier ressort, sur les infractions à la loi qui échappent à la compétence du juge de canton, et qui sont punies par la loi d'une peine n'excédant pas 200 florins d'amende (416 fr.) (3).
3* en premier ressort, sauf appel, sur tout délit dont la peine est supérieure à 200 florins, et sur les contraventions en matière de contributions.
L'appel des jugements rendus en premier ressort par le tribunal d'arrondissement est porté devant la cour provinciale ; il n'y a jamais lieu à pourvoi en cassation devant la Haute Cour (4).
Section m. — Gour provinciale.
Composition, Nomination, — On comptait autrefois onze
(1) Le tribunal a anssi une compétence spéciale en premier et dernier rcHort, sauf pourvoi devant la Haute Cour, sur les oppositions laites à l'enregistrement des marques de commerce et de fabrique (voir : loi du 25 mai 1880 ; traduction et notes par M. P. Dareste: Annuaire de Ug, comp,f 10* année: 395). — Cette loi, qui règle à nouveau la matière, prescrit au postulant le dépôt de tout modèlede marque avec description détaillée; sur la publication qui en est faite, chaque intéressé et même le ministère public ont le droit de se pourvoir devant le tribunal, qui statue, sur requête, après avoir entendu les parties en chambre du conseil. Lorsqu'un délai de six mois est expiré, sans protestation, ou si la protestation a été rejetée, la marque est enregistrée et le droit exclusif à son usage acquis. — La loi punit en outre de prison ou d'amende quiconque vend, délivre, etc., des marchandises portant une marque à laquelle il n*a point droit.
(2) La compétence en dernier ressort s'étend, en France, jusqu'à 1500 fr., et en Belgique, jusqu'à 2,500 fr.
(3) En France et en Belgique, le tribunal ne statue sur les délits qu'à charge d'appel sans distinction de peine.
(4) Bn France et en Belgique, le pourvoi en cassation est admis contra tons les jugements en dernier ressort.
cours provinciales, soit une par province : les membres en étaient nommés par le roi sur présentation des candidats par les cours elles-mêmes. Les officiers du ministère public et les greffiers étaient nommés à vie, comme les conseillers.
Trois lois votées le 10 novembre 1874 ont réduit le nombre des cours à 5, qui siègent à Bois-le-Duc, Arnheim, la Haye, Amsterdam (ces quatre cours ont chacune deux provinces dans leur ressort) et à Leeuwarden (cette dernière a trois provinces dans son ressort). Les présidents, vice-présidents et conseillers sont désormais nommés à vie directement par le roi sans présentation ; les procureurs et avocats généraux et les grefliers sont nommés et révocables par le roi. Chaque cour juge avec cinq membres en matière civile et commerciale, et avec six membres en matière pénale.
Compétence. — La cour provinciale est compétente en ma^ Hère civile et commerciale :
V* en appel et dernier ressort (sauf cassation), pour les^ jugements rendus en premier ressort par les tribunaux d'arrondissement ;
2* en premier ressort, avec appel possible devant la Haute
Cour, pour toute instance où les provinces sont parties plaidantes(l), sauf pourtant si la demande concerne des droits immobiliers et n'excède pas en valeur 400 florins (840 fr ) ; — pour tout conflit de juridiction entre tribunaux d'arrondissement du ressort de la cour, ou entre tribunaux de canton d'arrondissements différents et du ressort de la cour.
3" en premier et dernier ressort (sauf cassation), pour toute action qui lui est soumise directement par les parties (1).
La cour est compétente en matière pénale :
V en dernier ressort, en appel (sauf cassation), pour les jugements des tribunaux d'arrondissement ;
2^ en premier ressort, avec appel possible devant la Haute Cour, pour toute poursuite correctionnelle (de la compétence ordinaire du tribunal de canton ou d'arrondissement) contre les juges et officiers du ministère public et les greffiers des tribunaux de canton et d'arrondissement du ressort de la cour;
(1) Ces privilèges n'exislenl pas en France,
HAUTE COUR
3"" en premier et dernier ressort (sauf cassation), pour tous les crimes poursuivis à la requête des officiers du ministère public de leur ressort (1).
Section IV. — Haute Gour.
Composition. Nomination. — La Haute Cour [Hooge Raad\ est composée d'un président, un vice-président et de douze à quatorze conseillers nommés à vie par le roi sur une liste de candidats à lui présentés par la première chambre des États généraux, à raison de trois candidats par place vacante (2).
Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur général et trois avocats généraux. 11 y a un greffier et des greffiers substituts. Les procureurs et avocats généraux étaient, autrefois, ainsi que les grefSers» nommés à vie par le roi. Les lois de 1874 les ont rendus révocables, sauf le procureur général, qui reste inamovible, à raison de sa charge qui peut Tobliger à requérir contre les ministres devant la Haute Gour, en cas de mise en accusation par la deuxième chambre des États généraux.
La Haute Gour est compétente :
1^ comme cour de cassation, pour les décisions rendues par les cours de province, en cas d'omission des formes prescrites, de violation de la loi, et d'excès de pouvoir (3). Elle peut, si le pourvoi est admis, juger au fond ou renvoyer devant une autre cour provinciale ;
(1) En Belgique et en France^ les crimes sont jugés parla cour d'assises avec le jury, qui n'existe pas dans les Pays-Bas.
(2) Ce droit de présentation donne à la première chambre une action indirecte sur la Haute Cour, qui est chargée de juger les ministres mis en accusation par la seconde chambre. En Belgique, les ministres sont aussi jugés par la cour de cassation, et le Sénat présente aussi des candidats pour les places vacantes à la cour; mais il y a une seconde liste dressée par la cour elle-môme. En France^ le pouvoir exécutif nomme lui-môme les conseillers à la cour de cassation, à laquelle d'ailleurs, n'appartient pas le droit de juger les ministres.
(3) Sous ce rapport, la Haute Gour a la môme compétence que la cour de cassation française ; mais le pourvoi est admis, en Prance, contre toute décision rendue en dernier ressort, qu'elle émane du juge de paix, du tribunal ou d'une cour d'appel.
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S* comme tribunal d'appel, pour les décisions rendues en première instance par les cours de province et aussi pour tous les arrêts des cours des colonies (1) ;
3<> en premier et dernier ressort, en matière pénale, pour toutes infractions (autres que les contraventions punies seulement d'amende) aux lois commises par : — les membres du parlement, — les commissaires du roi dans les provinces, — les grands officiers du roi, — les membres de la famille royale, — les ambassadeurs, — les membres de la Haute Cour et de la Cour des comptes, — du conseil des monnaies, — de la Haute Cour militaire, — et les membres des cours de pro* vince (2) ;
Ap aussi, en premier et dernier ressort, en matière pénale, pour faits de piraterie, crimes et délits en cas de prises maritimes ;
5^ en première instance, en matière civile, pour : les actions intentées contre le roi et sa famille, sauf les actions réelles, qui suivent la juridiction ordinaire ; — les actions intentées contre l'État, sauf en matière réelle ou de contributions directes ; — tous conflits entre tribunaux d'arrondissement ou de canton ne ressortissant pas à la môme cour ; — tout conflit entre cours de province ; — les prises à partie contre magistrats; — les constestations en matière de prises maritimes (3).
Le recours contre les décisions rendues par la Haute Cour, dans les cas prévus au n^ 5^ ci-dessus, s'exerce par voie de révision, dans le cas seulement où Taflaire portée devant la juridiction [ordinaire eût été susceptible d'appel (loi du 2Ô avril 1876). La demande en revision est portée devant onze membres de la Haute Cour. Les conseillers (au nombre de sept) ayant rendu la première décision siègent parmi les onze membres pour statuer sur le recours.
(1) La eour de cassation en France^ ne statue jamais comme tribunal d'appel.
(2) La Cour de cassation, en France, procède à Tlnstructlon dans certains cas Intéressant les magistrats, mais ne juge point en matière pénale.
(3) n n'y a d'analogie avec l'organisation française que pour les conflits et prises à partie.
Division :
CHAPITRE PREMIER. ,— PARLEMENT
Le statut du royaume Sarde en date du 4 mars 1848 a été étendu à toute l'Italie. La forme du gouvernement est monarchique avec deux Chambres : le Sénat, composé de membres nommés à vie par le roi, est pris dans certaines catégories de citoyens ; la Chambre des Députés, composée de membres élus par des électeurs censitaires. Le roi a un droit de veto absolu sur les projets votés par le parlement (1).
PiTisiON : Section I •* Chambres et Gouvernement. Section II. — Élections des Députés.
Section I. - Ghambres et Gtouvemement.
Division : Aht. !•'. Sénat. — Art. 2*. Chavbrs des DépuTÉs. ~ Art. 3*,
DiSPOSITTOITS COMMUNSS AUX DEUX ChAMBRBB. — ART. 4*. GOUVERNEMENT. -»
Art. 5*. Relations de l'État et du Saint-Siège.
art. !•'. — SÉNAT
I. Composition. — Le Sénat {Senato) se compose, outre les
(1) A consulter : 1* StatiUo e Legge fondamentale : Raccolta ufflciale, V, XVI, n* 674. — 2* Notice de M. Duribr sur les règlements du parlement italien : Bulletin de la Société de Ug. comp.^ 1876 : 229.
princes de la famille ro^^ale qui siègent à 21 ans et votent à 25 ans, de membres nommés à rie par le roi et choisis, en nombre illimité, parmi les citoyens âgés de 40 ans, dans des catégories déterminées (art. 33 et 34 du Statut), savoir :
1" dans le clergé : les archevêques et évêques ;
2° dans les sciences et Tinstruction pubh'qtte : les membres de l'Académie royale des sciences nommés depuis 7 ans, les membres ordinaires du conseil supérieur d'instruction publique après 7 ans d'exercice ;
3** dans les corps électifs : le président de la chambre des députés , les députés ayant siégé durant trois législatures ou pendant 6 ans, les présidents des conseils provinciaux après trois élections à la présidence ;
4® dans les hauts fonctionnaires : les ministres ou secrétaires d'État, les ambassadeurs, les envoyés extraordinaires en fonctions depuis 3 ans, les conseillers d'État en fonctions depuis 5 ans;
5** dans la magistrature : les premiers présidents et les présidents des cours de cassation et de la cour des comptes; les premiers présidents des cours d'appel; les avocats généraux près les cours de cassation et les procureurs généraux après 5 ans d'exercice ; les présidents de chambre des cours d'appel après 3 ans ; les conseillers des cours de cassation et de la cour des comptes après 5 ans ; les avocats généraux et fiscaux généraux près les cours d'appel après 5 ans;
6° dans V armée : les officiers généraux de terre et de mer : toutefois, les majors généraux et contre-amiraux seulement après 5 ans de grade en activité, et les intendants généraux après 7 ans ;
7** dans les plus forts censitaires: ceux qui, depuis trois ans, paient 3,000 lire (3,000 fr.) d'impôt direct pour leur fortune ou leur industrie ;
8* enfin, dans une dernière catégorie réservée à ceux « qui, par services ou mérites éminents, ont illustré la patrie ».
Le nombre des sénateurs est illimité : il était, en 1874, de 322 : depuis, le roi a créé des sénateurs nouveaux par décret.
IL Bureau. Commissions, Délibérations, Immunités. — Le
SÉNAT
Sénat élit dans son sein 4 secrétaires et 2 questeurs : le président et les vice- présidents sont nommés par le roi (art. 35).
Le président a la police de l'assemblée et peut infliger le rappel à Tordre ; si, sur réclamation, le Sénat décide que le rappel est maintenu, mention en est faite au procès- verbal.
Le Sénat se divise en cinq bureaux tirés au sort : tout projet de loi est renvoyé aux bureaux qui nomment, chacun, un commissaire pour le bureau central : ce dernier étudie le projet et nomme son rapporteur. Le Sénat élit une commission des finances, une commission de comptabilité intérieure, une commission des pétitions : il peut aussi former, pour Texamen d'une ou plusieurs propositions, des commissions spéciales, qui sont, tantôt nommées dans les bureaux, tantôt choisies en séance publique, ou désignées par le président, ou enfin tirées au sort.
Le Sénat vote par assis et levé, à moins que 10 sénateurs ne demandent l'appel nominal, le scrutin secret, ou le scrutin de division : pour ce dernier mode, les membres favorables à la proposition se groupent à droite du président, et les autres à gauche. Le vote final sur une loi doit toujours avoir lien au scrutin secret.
Hors le cas de flagrant délit, aucun sénateur ne peut être arrêté sans un ordre du Sénat, qui est seul compétent pour statuer sur les crimes et délits imputés à ses membres (art. 37).
Le Sénat est prorogé lorsque la Chambre des députés est dissoute.
III. Attributions. — Tout membre du Sénat a l'initiative des lois comme les membres de la Chambre des députés : lorsqu'il l'exerce, sa proposition est examinée par les bureaux et la lecture en séance publique en est autorisée, si les deux cinquièmes des votants lui sont favorables dans les bureaux.
Tout sénateur peut proposer des amendements aux projets soumis au Sénat, mais ils doivent être appuyés par 4 sénateurs au moins, outre leur auteur, pour être mis en discussion.
Le Sénat a aussi le droit d'interpellation.
Enfin, le Sénat est constitué en cour de justice par décret
dn roi pour juger les crimes de haate trahison et d'attentat à la sûreté de l'État, et pour juger les ministres mis en accusa^ tion par la Chambre des députes : dans ces cas, le Sénat n'est plus un corps politique et ne peut à peine de nullité s'occuper que des affaires judiciaires pour lesquelles il a été convoqué (art. 36). Il est aussi seul compétent pour statuer surlescrimes ou délits reprochés à ses membres (art. 37).
I. Composition. — La Chambre des députés {Caméra detdeputatt) est composée de 508 députés. Ils sont élus pour cinq ans : leur mandat cesse de plein droit à l'expiration de ce délai ; Télection a lieu au sein des collèges électoraux conformément à la loi électorale : les électeurs ne peuvent leur donner aucun mandat impératif (art. 39 à 42 du Statut). Le renouvellement est intégral : tout député élu en même temps dans plusieurs circonscriptions est tenu d'opter dans les 8 jours qui suivent la validation de son élection, sinon la chambre procédera par la voie du sort. La chambre a seule le droit de recevoir la démission de ses membres. Les élections partielles ont lieu dans le mois delà vacance. (Loi élect. 22 janvier 1882 : art. 80, 84, 85.)
II. Immunités. Bureau. Vérification des powoovrs. Commissions. Délibérations. — Aucun député ne peut être arrêté, hors le cas de flagrant délit, durant la session, ni traduit en jugement en matière criminelle sans le consentement préalable de la chambre. On ne peut exécuter contre un député aucun mandat d'arrestation pour dettes pendant la session, ni pendant les trois semaines qui la précèdent ou la suivent. (Statut : art. 45 et 46.)
La chambre élit son bureau, composé d'un président, 4 viceprésidents, 8 secrétaires et 2 questeurs au commencement de chaque session et pour sa durée (art. 43).
Les pouvoirs de ses membres sont vérifiés par une commission : la chambre n'est saisie que des élections contestées et statue en dernier ressort (1).
(1) Nous renToyonsà la Section n pour rexamen de la loi électorale : On y trouvera notamment les règles relatives aux Incompatibilités et à Pinterdlction
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La chambre est divisée en 9 boréaux. Quatre commissions permanentes créées pour chaque session ont dans lears attribotions : la première, l'examen du budget ; la deuxième, les pétitions ; la troisième, la vérification du nombre des employés ; et la quatrième, Texamen des ordonnances et mandats enregistrés avec réserve du contrôle de la cour des comptes.
La chambre vote en général par assis et levé : elle vote au scrutin de division, s'il est demandé par 10 membres ; au scrutin nominal, s'il est demandé par 15 membres ; au scrutin secret, s'il est demandé par 20 membres : le vote sur l'ensemble d'une loi a toujours lieu au scrutin secret.
Les députés peuvent lire leurs discours ; mais la lecture ne peut excéder un quart d'heure. Aucun orateur ne peut parler plus d'une fois dans la même discussion : cette prescription peut cependant être quelquefois éludée ; mais les orateurs doivent, pour reparaître i la tribune, demander la parole pour un rappel au règlement, un fait personnel, ou la position de la question.
Les projets de loi présentés, au nom du roi, par les ministres ou envoyés par le Sénat sont imprimés, distribués, et renvoyés aux bureaux, qui nomment chacun un commissaire: la commission centrale,icomposée des 9 commissaires, fait son rapport à la chambre, qui soumet le projet d'abord à une discussion générale, puis à une discussion particulière au cours de laquelle sont votés les articles et les amendements.
d'accepter toute fonction pendant la législature. — D'après le règlement de la Chambre, c'est une junte ou commission de douze députés choisis par le président qui procède à la Tériflcation des pouvoirs en séance publique : la présence de huit membres est nécessaire pour la validité des délibérations : en cas de partage, la décision est favorable au député élu. Celte commission entend les explications des signataires des protestations et du député contesté, ou de leurs mandataires; elle entend aussi les témoins qu'ils indiquent. D'office, elle peut appeler des témoins et leur allouer une indemnité. Elle peut déléguer trois de sas membres pour &ire une enquête sur les lieux. Enfin, la commission peut, d'office, conclure à la nullité d'une élection si celle-ci est contraire à la constitution ou à la loi. Sur le rapport qui lui est fait par la commission, la Chambre statue. {Regolamento delU Caméra^ capo III, art, 12-20. — La legge eUiioraie polUica del 22 gennaio 1882, commenlata da Augiisto Santini, Roma, 1882, page 89).
Tout projet émanant d'un député est renvoyé aux bureaux : le vote favorable de trois bureaux sur neuf suffît pour autoriser la lecture du projet en séance publique, et la chambre vote sur la prise en considération ; le projet est ensuite renvoyé aux bureaux et soumis aux mômes formalités que les propositions du gouvernement.
Un amendement repoussé par la commission ne peut être mis en discussion, s'il n*est appuyé par 15 membres.
La Chambre des députés peut être dissoute par le roi.
III. Attributions. — La Chambre des députés partage, avec le roi et le Sénat, le droit d'initiative. Toute disposition législative concernant une imposition quelconque ou portant approbation des comptes de l'État doit être présentée d'abord à la Chambre des députés. (Statut : art. 10«)
La chambre a le droit de mettre les ministres eu accusation et de les traduire devant la Cour de justice, c'est-à-dire devant le Sénat (art. 47).
Nul ne peut être à la fois sénateur et député. (Statut : art. 63.) Les sesions du Sénat et de la Chambre des députés commencent et finissent en même temps. Toute réunion d'une chambre sans l'autre est illégale et ses actes sont nuls (art. 48). Les sénateurs et les députés avant d'entrer en fonctions prêtent serment de fidélité au roi, d'obéissance à la constitution et aux lois de l'État, et aussi de remplir leurs fonctions en vue des intérêts inséparables du roi et de la patrie (col solo scopo del bene inseparabile del Re e délia Patria) (art. 49). Les fonctions de sénateur et de député ne donnent lieu à aucune rétribution ou indemnité (art. 50). Les sénateurs et députés ne peuvent être inquiétés pour les opinions manifestées ni pour les votes émis au sein des chambres (art. 51).
Les séances des chambres sont publiques ; mais quand dix membres en font la demande par écrit, elles peuvent se constituer en comité secret (art. 52). Les séances ni les délibérations des chambres ne sont valables que si la majorité absolue de leurs membres est présente : les délibérations
sont prises à la majorité des votants (art. 53 et 54). Tout projet de loi doit être examiné d'abord par les bureaux : après avoir été discuté et approuvé par l'une des chambres, il est transmis à l'autre, et ensuite présenté à la sanction du roi: la discussion se fait article par article (art. 55). Si un projet de loi a été rejeté par l'un des trois pouvoirs législatifs, il ne peut être reproduit dans la môme session (art. 56). Toute personne majeure a le droit d'adresser des pétitions aux chambres, qui les feront examiner par un bureau, et qui, après rapport de celui-ci, décideront s'il y a lieu de les prendre en considération et de les envoyer au ministre compétent, ou de les déposer aux archives pour le moment opportun (art. 57). Toute pétition doit être personnelle : les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions en nom collectif (art. 58.) Les chambres ne peuvent recevoir aucune députation, ni entendre d'autres personnes que leurs propres membres, les ministres et les commissaires du gouvernement (art. 59.) Chacune des chambres est seule compétente pour statuer sur la validité des titres d'admission de ses membres (art. 60). Le Sénat, comme la Chambre des députés, détermine par un règlement intérieur le mode suivant lequel il exerce ses attributions. Les votes se feront par assis et levé, par division, ou au scrutin secret. Ce dernier procédé sera toujours employé pour le vote d'ensemble d'une loi et pour les élections (art. 63). (1).
I. — Le trône est héréditaire suivant la loi salique. Le roi est majeur à 18 ans accomplis. Lorsqu'il est mineur, le prince
(1) Le Sénat italien a une organisation qui le rapproche beaucoup de la chambre des pairs, telle qu^elle était constituée en France par la loi de 1830 ; il diirère du Sénat français actuel, indépendamment du mode de nomination de ses membres, par son bureau choisi en partie par le roi. D'ailleurs, il a l'initiatiTe des lois, il ne peut être dissous, il jage les ministres, comme le Sénat français, et, déplus, son droit de juridiction s^étend sur ses propres membres.
La Chambre des députés est renouvelée intégralement, élit son bureau, véri6e les pouvoirs de ses membres, accuse les ministres, est saisie, avant le Sénat, de toutes lois financières, et peut être dissoute, le tout comme la Chambre françaUe* Mais on peut noter les différences qui portent sur les
le plus proche parent dans Tordre de la succession au trône sera régent s'il a 20 ans accomplis : à défaut de parents mâles, la régence appartient à la reine mère, et enfin, à dé* faut de la reine mère, les chambres, convoquées dans les dix jours par les ministres, nomment le régent : ces dispositions sont applicables au cas où le roi se trouve dans l'impossibilité physique de régner (nella fisica impossibilita di regnare) ; cependant l'héritier présomptif, dans cette circonstance, sera régent de plein droit s'il a 18 ans accomplis. La reine mère est tutrice du roi jusqu'cL Tâge de 7 ans : la tutelle passe ensuite au régent. (Statut : art. 2, 11-17.) La dotation du roi est fixée pour toute la durée du règne par la législature qui suit l'avènement du roi au trône (art. 10). Le roi, en montant sur le trône, prête serment devant les chambres réunies d'observer loyalement la constitution. Le régent, avant d'entrer en fonctions, prête serment d'être fidèle au roi et d'observer fidèlement la constitution et les lois de l'État (art. 22 et 23).
IL — La personne du roi est sacrée et inviolable (art. 4). Le pouvoir législatif est exercé collectivement par le roi et les deux chambres (art. 3) . Au roi seul appartient le pouvoir exécutif : il est le chef suprême de l'Etat : il commande toutes les forces de terre et de mer; il déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance, de commerce et autres, en en don* nant avis aux chambres dès que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent, et en communiquant les documents utiles. Les traités qui imposent une charge au budget, ou qui modifient le territoire national n'auront d'efiet qu'après avoir reçu l'approbation des chambres (art. 5). Le roi nomme à toutes les
points suiYantB : lesdépulés italiens ne touchent point dHndemnité; lenr man* dat dure cinq ans (au lieu de quatre en France] ; en cas de dissolation, U Chambre nouvelle doit être réunie seulement dans les 4 mois (en France, le d^ lai est de 3 mois, et s'applique à la convocation des électeurs : le résultat pratique est le môme; mais la précision de la loi italienne vaut mieux) ; pour la yériûoation des pouvoirs, les élections contestées sont seules portées devant la Chambre : c'est une procédure plus simple que celle de la Chambre française ; enfin le droit de veto du roi. — On verra, aux parlements espagnol et portugais, quelque^unos des comparaisons qui peuvent être faites avec le parlement ita^ lien.
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eharges de l'État et fait les décrets et règlements nécessaires à l'exécution des lois, sans pouvoir la suspendre ou en dispenser qui que ce soit. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. Le roi peut faire grâce et commuer les peines, (art 6 à 8).
Il convoque chaque année les deux chambres, peut proroger les sessions, et dissoudre la Chambre des députés, à charge d*en convoquer une autre dans le délaide quatre mois. Il a le droit d'initiative avec les chambres (art. 0 et 10).
m. — Le roi nomme et révoque ses ministres. Ceux-ci n'ont voix délibérative dans Tune ou l'autre chambre que s'ils en font partie ; mais ils y ont toujours entrée et doivent être entendus lorsqulls le requièrent. Us sont responsables : les lois et actes du gouvernement n'entreront en vigueur que s'ils sont contresignés par un ministre (art. 65 à 67). Us peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés et sont jugés par le Sénat» transformé en cour de justice (art. 86 et 47).
Un conseil cCÉtat, composé de membres amovibles nomm es par le roi, assiste le pouvoir exécutif de ses avis : il a perdu toute attribution contentieuse depuis la suppression des tri* bunaux administratifs.
ART. 5*. —RELATIONS DE L'ÉTAT AVEC LE SAINT-SIÈGE
La religion catholique, apostolique et romaine est la seule religion de l'État : les autres cultes sont tolérés conformément aux lois. (Statut : art. 1.)
Le décret du 9 octobre 1870, et les lois du 31 décembre 1870 et 13 mai 1871 ont réglé l'annexion des provinces romaines, les prérogatives du Saint-Siège et les relations de l'Église avec l'État : nous en donnons les extraits suivants d'après la traduction de M. Henri Barboux (1).
Le souverain pontife conserve la dignité, l'inviolabilité et toutes les prérogatives personnelles de souverain (art. 1 du décret du 9 octobre qui a reçu force de loi le 31 décembre).
La personne du souverain pontife est sacrée et inviolable.
(1) Annuaire (U la Société de Ug. comp»^ l" année; 284, 287 et 2S9.
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L'attentat contre la personne du souverain pontife et la provocation à le commettre sont punis des peines établies pour l'attentat et pour la provocation à le commettre contre la personne du roi Le gouvernement italien rend au souverain
pontife sur le territoire du royaume les honneurs et la prééminence d'honneur qui lui est reconnue par les souverains catholiques. Le souverain pontife a la faculté de conserverie nombre accoutumé de gardes attachés à sa personne et à la garde des palais, sans préjudice des obligations et du devoir résultant, pour ses gardes, des lois en vigueur dans l'État. — Est conservée en faveur du Saint-Siège la dotation d'une rente annuelle de 3,225,000 fr. Avec cette somme, égale :à celle inscrite au budget romain sous le titre : c< Palais sacrés apostoliques, sacré collège, congrégations ecclésiastiques, secrétairer te d'Etat et représentation diplomatique à Vétranger, » il sera pourvu au traitement du souverain pontife et aux divers besoins ecclésiastiques du Saint-Siège, à la manutention ordinaire et extraordinaire et à la garde des palais apostoliques et de leurs dépendances, aux salaires, gratifications et pensions des gardes dont il est parlé dans l'article précédent, et des attachés à la cour pontificale, et aux dépenses éventuelles ainsi qu'à la manutention et à la garde des musées et bibliothèques qui en font partie, et aux traitements, gages et pensions de ceux qui y sont employés. Ladite dotation sera inscrite au grand livre de la dette publique sous forme de rente perpétuelle et inaliénable au nom du Saint-Siège, et pendant la vacance du Siège on continuera à la payer pour faire face aux nécessités de l'Église romaine dans cet intervalle. Elle sera exempte de toute espèce de taxe et charge gouvernementale, communale et provinciale, et elle ne pourra être diminuée quand bien même le gouvernement italien se résoudrait postérieurement à prendre à sa charge la dépense concernant les musées et bibliothèques. — Le souverain pontife, outre la dotation établie dans l'article précédent, continuera à jouir des palais apostoliques du Vatican et de Latran, avec tous les édifices, jardins et terrains qui en dépendent, ainsi que de la villa de Castel-Gandolfo avec toutes ses attenances et dépendances. Lesdits palais, villa et an-
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nexes, comme aussi les musées» bibliothèques, et les collections d'art et d'archéologie y existant, sont inaliénables, exempts de toute taxe ou charge et d'expropriation pour cause d'utilité publique (art. 1 à 5 de la loi du 13 mai 1871).
« Aucun représentant de Tautorité publique ou agent de la force publique ne peut, pour accomplir des actes de son o£Sce, s'introduire dans les palais et lieux qui sont la résidence habituelle ou temporaire du souverain pontife ou dans lesquels, se trouve rassemblé un conclave ou concile œcuménique, sinon avec l'autorisation du souverain pontife, du conclave ou du concile (art. 7).
« Les envoyés des gouvernements étrangers près de Sa Sainteté jouissent dans le royaume de toutes les prérogatives et immunités accordées aux agents diplomatiques selon le droit international.... Les envoyés de Sa Sainteté près des gouvernements étrangers sont assurés, dans le territoire du royaume, des prérogatives et des immunités en usage suivant le même droit, tant pour se rendre au lieu de leur mission que pour en revenir (art. 11).
« Le souverain pontife correspond librement avec l'épiscopat et avec tout le monde catholique, sans aucune ingérence du gouvernement italien.... (art. 12).... » — et le même article règle en détail l'exécution de ce principe.
Section II. — élections des députés.
La loi électorale du 17 décembre 1860, déjà modifiée, pour ce qui a trait aux incompatibilités, par les lois du 3 juillet 1875 et 13 mai 1877, a été complètement remplacée par la loi du 22 janvier 1882, qui a notablement abaissé le cens électoral. Depuis, et dans le cours de la session de 1882, une nouvelle loi, modifiant celle du 22 janvier, a établi le scrutin de liste (1).
Division : Art. 1". Élbgtor\t. — Art. 2*. Éligibilité. — Art. 3*. Opérations
éLECTORALBS
(1) Nous avons suivi le texte de la loi du 22 janvier 1882 tel qu'il se trouve indiqué dans le manuel de M. Santini, avocat à Rome {La legge eletloraU po^ lUica del 22 gennaio 1882 (n. 593, série 3), commeniata articolo per ariicolo ... da Auguêto Santini,,, Romay 1882 : regia Hpograpa). Ce manuel contient
ART. !•'. — ÊLEGTORAT
D1TI81011 : { I. Conditions générales. — § H. Conditions spéciales aaz non-censitaires. ~ { m. Conditions spéciale^ aux censitaires. — | lY. Ineapàcitéa Exclusions. ^- § V. Liste électorale.
S I. — Coxiditi<mB générales.
Pour être électeur, il faut satisfaire aux quatre conditions ci-après : 1* jouir des droits civils et politiques en Italie, par naissance, par origine, ou par naturalisation ; — 2* avoir 21 ans accomplis (du moins le 30 juin de l'année où la liste est.dressée : voir ci-après) ; — 3* savoir lire |et écrire ; — 4'' remplir Tune des autres conditions fixées parles articles suivants. (L. 22 janvier 1882 : art. 1). Ces « autres conditions » sont, comme on va le voir, la justification d'une instruction suffisante, d*un grade académique, d'une profession entraînant avec elle Tinstruction, soit la justification d'un certain cens (1).
§ tl. — Conditions spéciales ans non-eensitalres.
Sont électeurs, quand d'ailleurs ils remplissent les conditions requises aux numéros 1, 2 et 3 de l'article 1, ceux qui prouvent qu'ils ont subi avec succès l'examen prescrit par la loi et le règlement sur les matières comprises dans le cours élémentaire obligatoire.
en outre le projet de loi sur le scrutin de listes tel qu^il a été voté par la Chambre des députés ; comme il a été voté sans modification par le Sénat, nous avons pu en suivre et résumer le texte et ]*incorporer dans celui de la loi de janvier dont il modifie les art. 44, 4S, 69, 69, 74, 75, 77 et 80.
(1) Il en résulte que ceux <{ui jusUfientducens légalisent simplement tenus de savoir lire et écrire ;or la loi est muette sur le mode suivant lequel la vérification doit être faite « du savoir lire et écrire »; les décisions judiciaires citées à cet égard dans le manuel de M. Santini ne témoignent pas que les jugements soient facilement rendus en celte matière. On verra, en examinant la loi électorale duPor* tu§iU^ (qui, plus libérale que la lot italienne, admet à l'électoiat, sans condition de cens, tout citoyen sachant lire et écrira,) que chacun doit formuler lulnmôme, par écrite sa demande dUnscription ,el, au besoin, comparaître devant une commission pour protester par écrit, séance tenante, contre ceux qui méconnaîtraient sa capacité sous ce rapport. — Il faut d'ailleurs ajouter que Tart. 102 de la loi de 1882 maintient te droit électoral à ceux qui étaient restés électeurs en vertu du 2 3 de Tart. 1 de la loi de 1860 : ce paragraphe prescrivait que dans les pro» vinces où la condition (de savoir lire et écrire] n^aTait pas encore été prescrite, il ne ferait point innové aux droits antérieuiv acquis par le» iUeltriê.
Sont électeurs, sans être tenus de faire cette preuve : — 1* les membres effectifs des académies des sciences; ceux des académies des lettres et des arts constituées depuis pins de dix ans ; ceux des chambres de commerce et des arts : les présidents, directeurs et membres des conseils directeurs des associations et des comices agricoles ; — 2* les délégués et superintendants de renseignement, les professeurs et maîtres de tout rang, brevetés ou simplement autorisés à enseigner dans les écoles ou instituts publics ou privés ; les présidents, directeurs ou recteurs desdits instituts et écoles ; les ministres des cultes ; — 3^ ceux qui auront obtenu un grade académique ou autre équivalent dans l'une des universités ou l'un des instituts supérieurs du royaume ; les procureurs près les tribunaux et cours d'appel, les notaires, géomètres, comptables, pharmaciens, vétérinaires ; les gradués de la marine marchande ; les agents de change et courtiers reconnus ; ceux qui ont obtenu la patente de secrétaire communal ; — 4* ceux qui ont obtenu la licence (1) ; ceux qui ont subi l'examen du premier cours d'un institut on d'une école publique du second degré (2), et en général de tout institut ou école publique de grade supérieur au grade élémentaire, dirigée ou surveillée, jreconhue et approuvée par l'État ; — 5* ceux qui seront restés sous les drapeaux pendant deux ans au moins et qui, à raison du degré de leur instruction, auront été dispensés de la fréquentation de l'école du régiment ou qui l'auront fréquentée avec profit ; — 6<» les membres des ordres équestres du royaume ; — 7* ceux qui, pendant un an au moins, auront rempli les fonctions de conseiller provincial ou communal ou de juge conciliateur, de vice-conciliateur, de vice-préteur communal, d'huissier attaché à l'autorité judiciaire ; ceux qui, pendant un an au moins, auront été présidents de banque, de caisse d'épargne, de société anonyme, en commandite, coopérative, et secours ou de crédit mutuels légalement reconnue, ou administrateurs d'œuvres pies ; ^ 8* les employés, en activité de service, ou mis à la retraite
(i^ « Lîcenza licealei ginnasiale^ IcCJiica, professionale o magistrale, » (2) «c Classica o teenica, normale, magislraUj militare^ nauKea^ agricola, indusiriaie^ commerciale^ darli e mestieri^ di belle arte^ di éiU$tca. 9
avec ou sans pension, de l'Etat, de la maison royale, des bureaux du parlement, des ordres équestres royaux, des provinces, des communes, des œuvres pies, des académies et des corps indiqués au 1* ci-dessus, des instituts publics de crédit, de commerce, d'industrie, des caisses d'épargne, des compagnies de chemins de fer, d'assurance, de navigation, ainsi que les chefs et directeurs des maisons ou établissements industriels qui occupent joi^rneilement au moins dix ouvriers (1) ; — 9* les officiers et sous-oflSciers en service et ceux qui sortent de Tarmée ou de la flotte nationale avec un grade équivalent, sous les réserves ci-après (2) ; — 10® ceux qui sont décorés de la médaille d'or ou d'argent délivrée à la valeur civile ou militaire ( j compris les marins décorés], ou à ceux qui ont bien mérité de l'État (benemeriti délia sainte publica) ; — 11® ceux qui sont décorés de la médaille des Mille, et ceux qui ont, par brevet spécial, le droit de porter la médaille commémorative des guerres pour rindépendance et l'unité de l'Italie (art. 2) (3).
S in. — Conditions spéciales ans censitaires.
Sont également électeurs, quand d'ailleurs ils remplissent les conditions déterminées auxn^'l, 2 et 3 de l'art. 1, savoir: -^
(i) Sont considérés comme employés, ceux qui occupent, au moins depuis un an antérieurement à leur inscription sur les listes électorales, un emploi inscrit au budget de l'administration dont ils dépendent, et qui reçoivent le traitement afférent à cet emploi. Ne sont pas compris sous le nom d'employés, les huissiers des bureaux, les serviteurs (Insersienti) et ceux qui font un travail manuel (même article).
(2) Voir ci-après, pages 343 et 349. — Les sous-officiera et soldats ne Yoient point sousjles drapeaux.
(3) L.e nombre des professions et fonctions dont Texercice dispense de tout cens est beaucoup plus considéiiible d'après la loi nouvelle qu'il ne l'était aux termes de la loi de i860; notamment, les citoyens compris sous les numéros?, 9, 10 et il ci'dessus n'étaient point dispensés du cens ; les fonctionnaires et employés civils et militaires en activité de service ou à la retraite avec pension, étaient seuls exempts, tandis que l'énumération du n* 8 est beaucoup plus libérale, etc. — Mais la réforme importante de la loi de 1882 réside dans l'exemption du cens accordée à ceux qui prouvent avoir subi avec succès Texamen sur l'enseignement élémentaire fobligatoire). Toutefois, d'après le manuel de M. Santini, la loi sur l'instruclion obligatoire (15 juillet 1877) ne serait pas encore appliquée partout : Dans certaines communes, dit-il, des raisons financières et économiques s^ sont opposées; ailleurs, les résultats ne sont pas tout à fait satisfaisants, à cause de la négligence qu'apportent les maires et les autres autorités à appliquer les sanctions pénales prescrites par la loi. — On a vu que tout citoyen est électeur à 21 ans : la loi ancienne exigeait 25 ans. — Enfin, on verra que le cens (qui en règle générale était de 40 fr.) a été diminué de moitié pour ceux qui y restent soumis.
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1* ceux qui paient annuellement, en impôts directs, an moins 19 fr. 80 : l'impôt provincial s*ajoate i l'impôt d^Ëtat, mais non l'impôt communal ; — 2^ les fermiers de fonds ruraux, qui en dirigent personnellement la culture et paient un loyer minimum de 500 fr. ; — d^ les fermiers d'un fonds loué avec clause de participation dans le produit, quand ce fonds, à eux loué personnellement à titre de colons partiaires, est frappé d'un impôt direct minimum de 80 fr., y compris la surtaxe provinciale; — 4^ ceux qui exploitent personnellement un fonds qu'ils tiennent moyennant redevance en nature ou moyennant un fermage et une part du produit, quand le fonds est frappé d'un impôt direct minimum de 80 fr.,y compris la surtaxe provinciale ; — 5"" ceux qui paient pour leur maison d'habitation, leurs bureaux, magasins et boutiques de commerce, art ou industrie, ou pour leur seule habitation, un loyer dont le taux doit s'élever, suivant le chiffre de la population des communes, de 150 à 400 fr. (art. 3).
Règles particulières au calcul et à Vimputation du cens. L'impôt payé sur titres de rente publique ne confère le cens que s'il est justifié d'une possession de ces titres non interrompue depuis cinq ans (art. 4). Les impôts sur biens emphytéotiques profitent pour quatre cinquièmes à l'emphytéote (enfiteuta) et pour un cinquième au bailleur (padrone diretto) ; les impôts sur les biens loués pour plus de trente ans profitent par moitié au bailleur et au preneur ; dans les deux cas cidessus, le mode de paiement de l'impôt n'a aucune importance (art.6).Pour le cens électoral établi par le n* 1 de l'art. 3, l'imputation se fait au profit de l'usufruitier, lorsque la nu-propriété est distincte de l'usufruit; on compte aussi tous impôts payés dans quelque partie que ce soit du royaume, et l'on compte au père les impôts qui grèvent les biens de ses enfants, s'il en a la jouissance, et au mari les impôts grevant les biens de sa femme, sauf le cas de séparation judiciaire (art. 5, 8) . Lorsqu'il s'agit d'impôts payés par une société commerci aie ou par des propriétaires indivis, ou des impôts payés par des associés dans les cas prévus aux n"" 2 à 5 de l'art. 3, on compte une part égale à chaque associé, sauf convention contraire (art. 9}. S'il s'agit d'une société anonyme ou en corn-
maudite, Timpôt profite au gérant et aux directeurs jusqu'à concurrence de leur participation dans la société (art. 10). L'immeuble dont Timpôt confère le cens doit être possédé avant les premières opérations de révision électorale (art. 11). Les baux prévus aux n""* 2 i 5 de Tart. 3 doivent être antérieurs de six mois au mois de février (voir : liste électorale) (art. 4). Les impôts payés par une veuve ou par une femme judiciairement séparée peuvent profiter à celui de ses fils ou petits-fils, gendres ou petits^-gendres qu'elle désignera. Lorsque le père ne peut ou ne veut exercer son droit électoral, il est autorisé à en déléguer l'exercice à l'un de ses fils ou petits-fils, gendres ou petits-gendres (art. 12).
9 IV. -- Xnoapacités Szclasioiis.
1. Les sous ofiBciers et soldats de l'armée ou de la flotte sous lesdrapeaux ne prennent pointpart au vote : il en estde même pour les individus appartenant aux corps organisés pour le service de l'Etat, des provinces et des communes (art. 14).
2. Indépendamment des cas dans lesquels la loi fait dériyer de la condamnation pénale la suspension de l'exercice du droit électoral pendant un temps déterminé, il y a aussi perte de la qualité d'électeur (1) pour : — 1* les condamnés à des peines criminelles non réhabilités : 2^ les condamnés à des peines correctionnelles pour vol, recel, escroquerie (truflFa), appropriation indue (appropriazione indebita), abus de confiance, fraude de toute espèce, faux de toute nature, faux témoignage et calomnie, délit contre les bonnes mœurs, sauf le cas de réhabilitation (art. 86). — Sont exclus durant une année, après l'accomplissement de la peine : ceux qui sont condamnés pour oisiveté, vagabondage et mendicité (2). (art. 87). —
(1) Tous ces cas d'exclusion soat également applicables à VéligibU (art. 86* SS).
(2) hes osioêi tout eaux qui, tains et robustes, mais sans moyens d'existenca, Yiyent inoccupés : les yagabondi sont ceux qui n'ont ni domicile ni moyens d'existence et qui n^exercent aucune profession, ou ceux qui vont d'un lieu à un autre, en paraissant exercer une profession ou un mélier insuffisant d'ail* leurs à assurer leur vie, ou encore ceux qui funt métier de deviner, de prédire ravenir et d'expUquer les songes. Les vagabonds encourant la peine de 3 à
Sont incapables : les commerçants faillis ; les interdits on inhabiles pour faiblesse d'esprit; ceux qui sont recueillis dans les maisons de charité, et ceux qui reçoivent un secours continuel des établissements de bienfaisance et de charité (art. 88) (1).
s V. — rjBte éleetorale.
La liste électorale est permanente et révisée seulement tous les ans dans chaque commune. Le 15 janvier, la junte municipale (maire et adjoints) invite, par un avis public, tous les ayant-droit non inscrits à former leur demande avant la fin de Janvier : ceux qui auront 21 ans accomplis le 30 juin au plus tard peuvent requérir leur inscription . La junte procède en février : eUe doit inscrire, d'office ou sur leur demande, les ayant-droit, et rayer les citoyens décèdes, ou ayant perdu leurs droits électoraux, ou indûment inscrits, ou enfin ayant renoncé à leur domicile politique dans la commune. Une liste spéciale est dressée des sous-offlciers et militaires sous les drapeaux (voir p. 340, n. 2). Les recours contre ses opérations sont amdis entre le premier et le 15 mars ; chaque citoyen peut réclamer contre toute inscription, omission ou radiation ; les personnes rayées ou dont la demande a été repoussée par la junte, ainsi que ceux contre lesquels une radiation est demandée, sont spécialement avertis, indépendamment de l'invitation donnée à tous, par affiche, de prendre communication d'un exemplaire de la liste au bureau municipal. Le conseil municipal, entre le 20 et le 31 mars, statue sur les réclamations et révise d'office (art. 15-27). A défaut par la junte et le conseil de procéder aux opérations de révision dans les délais fixés, le préfet y ferait procéder par un commissaire spécial, aux frais de la commune (art. 30). — On peut interjeter appel des décisions du conseil municipal, en cas de rejet d'une réclamation, ou en cas d'inscription ou radiation indue ; cet appel est porté devant une commission dite :
6 mois de prison ; il en est de même pour les oisifs après un averlissement. (Gode pénal italien : art. 435-437.) ^En France, le délit de vagabondage comprend à peu près ce qui constitue l'otiosila et le vagctbondaggio ; cependant le fait de deviner et d^expliq^ier les songes n'est qu'une contravention.
(1) Bien qne les cas d^ezclusion pour indignité aient été asseï étendus par la loi de iSS2, ils sont encore moins nombreux qu'en Franee,
Commission électorale de la proyince, et composée : l"" du préfet, qui préside ; 2^ du président du tribunal du chef-lieu de la province ; 3^ de trois conseillers provinciaux élus en session ordinaire par le conseil provincial an scrutin de liste, mais en portant seulement deux noms sur le bulletin de vote. Cette commission doit prononcer en juin; la liste est publiée au plus tard dans chaque commune le 15 juillet et affichée jusqu'au 31 : les décisions de la commission sont notifiées aux intéressés (art. 31-35). La liste est ainsi arrêtée pour Tannée ; cependant la junte peut la modifier, en cas de décès de Tun des inscrits, en cas de perte ou suspension des droits électoraux par sentence judiciaire définitive, ou encore pour noter les sous-officiers et militaires qui ne se trouvent plus sous les drapeaux, ou inscrire au contraire sur la liste spéciale ceux qui, depuis la révision, ont été appelés sous les drapeaux (art. 36). — D'autre part, un recours est ouvert devant la cour d'appel du ressort contre les décisions de la commission provinciale ; mais il ne peut suspendre Texercice du droit de ceux qui étaient antérieurement inscrits et qui n'ont point été rayés, ni celui de ceux que le conseil municipal et la commission provinciale ont admis. La cour d*appel juge d'urgence, après avoir entendu les intéressés ou leurs mandataires et le ministère public; ce dernier avise le maire de la décision de la cour pour qu'il la fasse exécuter, et la notifie aux parties : le pourvoi en cassation est admis contre les arrêts de la cour. La junte municipale doit rectifier la liste aussitôt après les décisions judiciaires. Lorsque la cour d'appel rejette une demande d'inscription ou de radiation, elle condamne le demandeur à une amende qui varie de 50 à 100 fr. (art. 37 à 41). — La liste électorale est toujours àia disposition des citoyens, qui peuvent le faire copier ou imprimer : tout électeur reçoit, huit jours avant chaque élection, un certificat du maire attestant son inscription (art. 42 à 43). (1)
(t) En France^ la révision annuelle est faite par une commission composée en partie de fonctionnaires, mais où le conseil municipal domine : c'est celte commission qui statue sur les recours, sauf appel au juge de paix et, ensuite, sauf pourvoi en cassation. Le mode est plus simple; mais se rapproche beaucoup cependant des formes italiennes : il y a, comme ici, une carte électo-
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La loi de 1882 (art. 81) maintient Tart. 40 du Statut ainsi que les dispositions relatives aux incompatibilités des lois des 3 juillet 1875 et 13 mai 1877 (1).
Est éligible tout italien âgé de 30 ans, jouissant de ses droits civils et politiques et remplissant les autres conditions prescrites par la loi (art. 40 du Statut.)
Ne peuvent être élus les condamnés, faillis et interdits privés de rélectorat (L. 1882: art. 86 à 88). Yoiv suprà, page 342.
Incompatibilités, — 1* 11 y a, en principe, incompatibilité entre le mandat de député et la charge des fonctionnaires et employés en activité ou en non-activité touchant un traitement sur les fonds de TÉtat ou sur ceux du culte, des économats généraux des bénéfices vacants, de la liste civile, du grand maître de l'ordre de Saint- Maurice et des écoles de tout degré soutenues par les fonds de l'État (L. 1877 : art. 1 ; L. 1882 : 82) : mais ce principe comporte un grand nombre d'exceptions que nous examinerons ci-après. — Sont considérés comme fonctionnaires de l'État, ceux qui ont mission de gérer temporairement des bureaux à la charge de l'État ou des budgets indiqués ci-dessus (L. 1877 : art. 2).
2^ Sont inéligibles les directeurs, administrateurs, représentants, et, en général, tous ceux qui sont rétribués sur les fonds des sociétés et entreprises industrielles et commerciales subventionnées ou garanties par TEtat, quand les subsides ou la garantie n'ont pas été concédés par une loi générale de l'État : l'incompatibilité atteint aussi les avocats et avoués, conseils ordinaires desdites sociétés (art. 3).
3"* Sont inéligibles les concessionnaires, adjudicataires ou soumissionnaires de travaux publics (art. 4).
4« Les diplomates, consuls, vice consuls, et, en général, tous attachés, rétribués ou non, des ambassades, légations et consultats étrangers, résidant en Italie ou à l'étranger, ne peuvent être députés, malgré la permission qu'ils ont obtenue da gouvernement d'accepter les dites fonctions sans perdre
raie servant à attester l'identité. Notons cependant Tafflchage de la liste défini, tive qui n*a pas lieu en France.
(1) BaccoUa uf/idale : n. 2610 {seHe 2') et n. 3830 (série 2*).
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leur nationalité italienne : il en est de même de tous ceux qui ont un emploi quelconque auprès d'un gouvernement étranger (art. 5).
5* Sont encore inéligibles les ecclésiastiques ayant charge d'âmes {cKra d'ct^in^e) ou juridiction avec obligation de rés idence ainsi que les suppléants» et les membre3 des chapitres et des collégiales. (L. ^882 ; art, 83) (1).
Peuvent être néanmoins élus^ malgré leur qualité de fonctionnaires^ ceux que la loi de 1877 a formellement exceptés : savoir : a, les ministres secrétaires d'Etat, les secrétaires généraux des ministères, le ministre de la maison royale, et le premier secrétaire du gr^d maître de Tordre de Saint- Maurice; — d, le président, les présidents de section, les membres du conseil d'État et l'avopat général du Trésor; — c, les premiers présidents, présidents et conseillers des cours de cassation; — d^ les premiers présidents, présidents et conseillers des cours d'appel : ils ne peuvent être élus dans le ressort do leur juridiction, ni d^us celui où ils ont exercé moins de six mois avan^; l'élection ; — 6, les officiers généraux et supérieurs de terre et de mer : il;^ ne peuvent être élus dans les circonscriptions où ils exercent leur commandement, ni dans celles où ils ont exercé moins de 6 mois avant l'élection ; — /*, les membres du conseil supérieur de l'instructioii publique, du conseil supérieur de santé, du conseil des travaux publics, et du conseil des mines; — ^, les professeurs ordinaires 4es universités royales et autres établissements publics dans lesquels sont conférés les ^rs^des académiques supérieurs, (^i. 1877 : art. 1.)
Mais les fonctionnaires ainsi éligibles ne pourront être plus de quarante au sein de la Chambre 4^3 députés : dans ce nombre ne sont pas compris les ministres et les secrétaires généraux. La loi de 1875 et celle do 1877 (art. 6) règlept en détail le mode suivant lequel cette disposition est exécutée : disons seulement qu'on procède par voie 4^ tirage au i^ort, et que les fonctionnelles énumérés dans les catégories c, d^ g, de l'art. I ci-dessus, ne pourront ensemble dépasser le nombre de 10.
(1) Ce qui s'applique à toutes fonctions ecclésiMtiques (manuel de M. Santini, page 108).
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Lorsque le chiffre de 40 sera atteint, toute nouvelle élection de fonctionnaire sera nulle (1).
Enfin, tant que durera son mandat et même six mois après, aucun député ne pourra accepter les fonctions énumérées par Tart. 1*' ci'dessus, sauf s'il s'agit d'une mission à l'étranger. Cette interdiction d'ailleurs n'est pas applicable aux députés qui deviennent ministres secrétaires d'État ou secrétaires généraux des ministres ; ils sont seulement tenus de se faire réélire, et, si plus tard ils abandonnent ces fonctions, ils sont de droit replacés aux emplois civils ou militaires qu'ils pouvaient occuper auparavant.— Les députés fonctionnaires, sauf les officiers de l'armée ou de la ôotte en temps (i^ guerre, ne peuvept obtenir d'autre avancement que celui qui est rigoureusement déterminé par l'ancienneté : dans ce cas, ils cessent d'ét|*e 4éputës,mais peuvent se faire réélire. — Est aussi tenu de résigner son mandat de député, quiconque devient inéligible coiiformément aux dispositions des art. 3 à 5 ci-4ossus. (L. 1877 : art, 7.)
(1) C'eat, en principe, rinoompatibilité des fondions publiques.
Les prescripUonsde la loi française [Chwaip^ de« députés) 4oa( moins sévères, en ce qu'elles n'atteignent pas ou exceptent pour l'incompatibilité absolue : les directeurs, agents et avpcats des sociétés visées par la loi italienne, les archevêques et évéques, le préfet de la Seine et le préfet de police de Paris, le procureur général de la cour] de cassation et celui de la cour de Paris, les membres (non foactionnaiTas d'aUleurs) des conseils de nnstruotion pubUque
ou autres.
Elles sont, d'autre part, plus sévères, parce qu'elles appliquent l'incompatibilité absolue aux secrétaires généraux des ministres ^ remplacés souvent, il est Trai, par les sous-secrétaires d^État éligibles), aux membres du conseil d^État, aux présidents de chambre et oonselllers de la cour de cassaUon, & tous lee membres des cours d'appel, sauf le premier président de la cour de Paris, aux officiers généraux en service actif. — Cependant, la loi française,— qui interdit aux députés, pendant le cours de leur mandat, l'acceptation et l'exercice des fonotioDs compatibles autres que celles de ministre ou sous-secrétaire d'État, — autorise la réélection Immédiate de ceux qui ont préféré accepter la fonction et se démettre de leur mandat de député, La loi italienne, au contraire, — dMne part oblige le député devenu ministre à se faire réélire s'il veut conserver son siège, — d'autre part. Interdit, pendant le cours du mandat, l'acceptation (nous ne parlons pas de l'avancement), et l'exercice de toutes autres fonctions réputées compatibles, mais sans autoriser la rééleotton immédiate des députés qui démissionnent pour les accepter.
Enfin, l'incompatibilité relative est plus étendue en France.
La loi italienne fixe à 30 ans l'ége exigé de Téligible ; en Franee, St5 aps.
ART. 3*. — OPÉRATIONS ÉLECTORALES DiviBioif : § I. Collèges et sections. — g II Bureau. Disposition de la salle. — i III. Vote et dépouillement. — l IV. Ballottage.
§ I. — Collèges et Sections.
Les 508 dépatés à élire sont répartis entre les 69 provinces qui composent TÉtat italien : le nombre attribué à chacune d'elles varie de 2 à 19 : mais l'ensemble du royaume est ensuite divisé en 135 collèges électoraux dont la circonscription est déterminée par un tableau annexé à la loi nouvelle sur le scrutin de liste (1) ; une commission parlementaire, composée de six sénateurs et six députés, et présidée par le ministre de l'intérieur, est autorisée à modifierles circonscriptions des collèges : toutefois, le nombre des collèges ayant cinq députés à élire ne doit pas être moindre de 33, ni plus élevé que 38 ; d'autre part, on ne peut changer le nombre des collèges dans les provinces auxquelles ne sont point assignés plus de sept députés à élire ; enfin, on ne peut créer de nouveaux collèges â deux députés. (L. 1882 : art. 44, 45.)
Chaque collège est divisé en sections^ autant que possible par commune, de façon que chaque section compte 100 au moins et au plus 400 électeurs : s'il y a lieu, les communes voisines sont réunies en une seule section, et, à l'inverse, dans le cas où les communications seraient trop difficiles, une section peut être formée seulement de cinquante électeurs. C'est l'autorité qui divise les communes en sections; c'est un décret qui groupe les communes ou fractions de commune en section, et désigne le chef- lieu de la section (art. 47, 48). Les collèges sont convoqués par le roi quinze jours au moins avant l'élection (art. 49). La commune, chef-lieu de section, fournit pour chaque bureau une boîte et des bulletins de papier blanc : l'usage de tout autre bulletin est interdit (art. 51).
§ II. — Bureau. — Disposition de la saUe.
Dans chaque section, le bureau provisoire se compose, 1"" comme président, savoir: au chef-lieu d'une cour d'appel, du président ou des conseillers de ladite cour ; ailleurs, du président, du vice-président, ou des juges ou suppléants du tri-
<1) Voir p. 337, note 1.
banal de circondario (arrondissement) ; à défaut de tribunal, du préteur ou vice-préteur (voir organisation judiciaire) ; à défaut de préture, du maire ou de ses adjoints, ou des conseillers municipaux ; 2^ comme assesseurs, de deux conseillers municipaux tirés au sort par la junte et des deux plus jeunes électeurs présents ; en cas d'absence des conseillers, ils sont remplacés par les deux électeurs plus âgés présents ; 3* comme secrétaire, de Tun des électeurs choisi par le bureau : il a voix consultative. — Lorsqu'il y a plusieurs sections dans une seule commune, la plus nombreuse devient première section et a pour président le fonctionnaire du rang le plus élevé suivant la gradation qui vient d'être indiquée (art. 52). — Le bureau provisoire se constitue à 9 h. du matin (art. 53).
La salle est divisée en deux compartiments séparés par une cloison haute d'un mètre et ayant une ouverture donnant accèsd'une partie dans l'autre : les électeurs se tiennent dans celle qui communique avec la porte d'entrée, et le bureau dans celle du fond ; la table du bureau doit être disposée pour qu'on puisse, après le vote, circuler alentour ; d'autres tables sont placées de façon à permettre à chacun d'écrire son bulletin en respectant le secret du vote (art. 54) . Chacun doit, à l'entrée, présenter son certificat d'inscription sur la liste électorale : nul ne peut entrer armé. Il n'est permis de voter, à défaut d'inscription, qu*à ceux qui sont porteurs d'un arrêt de cour d'appel les admettant à faire partie du collège, ou à ceux qui ont été admis par le conseil municipal et la commission provinciale, tant que le recours formé contre leur inscription n'a pas été jugé (voir, p. 343-344), ou encore à ceux qui, au jour du vote, ne sont plus sous les drapeaux. Le droit de vote est personnel (art. 57). Le président du bureau a la police de la salle, et aucune force armée ne peut se tenir, sans sa permission, dans la salle ou dans les environs. Les électeurs ne doivent pas s'occuper d'un autre objet que l'élection des députés (art. 58-59).
Le bureau définitif est élu (1) quand il y a au moins
(1) En Etpagne et en Portugal^ les scrutateurs sont élus. En France, le bureau est composé comme le bureau provisoire italien des petites communes.
vingt éldcteurs présents : il se compose d'un président et de qaatre serutateurs. Chaque électeur inscrit seulement trois noms sur son bulletin. Sont élus comme membres du bureau les cinq électeurs qui ont le plus de suffrages : le premier est président et, en cas de partage, c'est le plus ftgé. Le secrétaire est désigné ensuite par le bureau, qui le choisit dans les catégories ci-après et dans Tordre suivant : !• les notaires ; 2" les chanceliers et vice-chanceliers de préture; 3® les secrétaires et vice-secrétaires communaux ; 4^ les autres électeurs. Le secrétaire reçoit une indemnité de 20 fr. sur la caisse de la commune où siège le bureau (art. 60). Au cas de refus ou d'absence du président, il est remplacé par le scrutateur qui, après lui^ a obtenu le plus de suffrages ; les autres vacances sont remplies de même par les électeurs venant à la suite des scrutateurs (art. ôl). Si, à dix heures du matin, il n'y avait point vingt électeurs présents, le bureau provisoire deviendrait définitif et nommerait son secrétaire comme il est ditàrart.60(art. 62).
§ Ht. — Vote et dépoiliUeinent.
L'un des scrutateurs signe au dos autant des bulletins préparés qu'il 7 a d'électeurs dans la section, et le président les marque du cachet communal, puis les met dans une urne de verre transparent (art. 63). Le président déclare le vote ouvert : on fait l'appel des électeurs et l'on remet à chacun d'eux, après avoir cohstaté son identité, un bulletin extrait de l'urne et déplié"' (art. 64). L*électeur se retire à Tune des tables et écrit sur son l)ulletin quatre noms s^il faut élire quatre ou cinq députés, trois noms s'il faut en élire trois, et deux noms, s'il faut en élire deux (1). L'électeur qui ne sait point écrire (2) ou qui en est physiquement empêché est autorisé à faire écrire son bulletin par l'un des électeurs qu'il choisit à cet effet (art. 65). L'électeur remet ensuite son bul-
(1) Dispositions analogues en Eépagne^ en Angleterre^ et, sauf le mode, en Danemarkj mais pour la première Chambre du parletnent. — * On a dét|& tu que la loi italienne s'était préoccupée de la repréaentalion de la minorité et Ta assurée par les mâmes moyens pour rélection du bureau définitif et pour la composition de la commission proylnciale chargée de réviser la liste électorale.
(2) Voir la note 1, in /{ne, page 33S.
letin au président, qui le dépose dans une seconde urne de verre transparent : Tan des scmtatettra émarge sur la liste à la saite de chaqne vote (art. 66). On peut encore voter après l'appel : le scratia reste onvert jusqu'à quatre heures d'après midi ; l'heure passée^ le scrutin est clos et le dipouillêtneni commence (art. Ô7, 68).
Sont nuls : !• les bulletins où le votant se fhit connaître ; 2» cenx où le votant a inscrit autre chose que le nom, la profession, le titre honorifique ou de noblesse, le grade académique^ les fonctions antérieures des candidats ; 3* ceux qui ne portent pas la signature du scrutateur et le cachet municipal ; 4* ceux qui portent on contiennent des signes destinés à faire connaître le votant (1). Sont considérés'comme non inscritH les noms où le candidat n'est pas suffisamment désigné, ainsi que les derniers noms excédant le nombre des députés à élire: dans les deux cas, le bulletin compte pour le surplus. Si le nom d'an candidat est répété plusieurs fois, il ne compte qu'une fois (art. 65, 68). Le bureau prononce provisoirement sur toutes difficultés et sur la nullité des bulletins : le procès-verbal fait mention de tout incident ; on y annexe les bulletins blancs, les nuls et les contestés : les autres bulletins sont brûlés, à moins de réclamation par dix électeurs au moins. La Chambre des députés statue ' définitivement (art. 70) . Le résultat du dépouillement est proclamé parle bureau, qui l'atteste en signant le procès-verbal, et l'assemblée est dissoute (art. 71). Les résultats des diverses sections sont centralisés à la première, dont le président, assisté des présidents ou délégués des autres sections, fait une récapitulation générale, sans d'ailleurs rien changer aux résultats acquis : sont proclamés élus ceux qui ont la majorité des suffrages et en même temps un nombre de voix égal au huitième des électeurs (2) inscrits (art. 74) .
(1) On remarquera que les buUelins blancs ne sont point nuls et entrent ici en compte pour le calcul de la majorité. Il en est autrement en France^ en Suiêse, (élections fédérales], en Allemagne (élections au Reichstag), en Belgique et en Espagne, La loi est muette en Portugal et en Autriche (élections au Reichsralh) ; en RoumanUy elle déclare nuls les bulletins illisibles.
(2) En France, la majorité nécessaire^ au premier tour, romprend aussi deux
§IV. — BaUottage.
Lorsque tous les députés ne sont pas élus au premier toar de scrutin, le président de la première section proclame, outre ceux des élus, les noms des candidats ayant eu le plus de voix, et ce, en nombre double du nombre des députés restant à élire. Le scrutin de ballottage entre ces derniers a lieu au jour fixé d'avance par le décret de convocation : Tintervalle entre les deux scrutins ne peut varier que de quatre à huit jours. Lors du ballottage, les électeurs inscrivent sur leurs bulletins quatre noms, s'il 7 a cinq députés à élire, et, au-dessous, autant de noms qu'il y a de députés à élire : leur choix ne peut porter que sur les candidats proclamés à la suite du dépouillement (1). Les bureaux définitifs du premier scrutin président au scrutin de ballottage. Il suffit, pour être élu,d'obtenir la majorité des voix ; en cas de partage, le plus âgé a l'avantage (art. 75-78).
Les procès-verbaux et pièces relatives aux élections sont en* voyés au ministre de l'intérieur, qui les transmet à la Chambre des députés. Nous renvoyons, à la Chambre des députés, (page 830 (I et IIj pour les dispositions relatives à la vérification des pouvoirs, à C option et aux élections partielles.
éléments : la moitié des votants et le quart des inscrits. La loi italienne de 1860 exigeait la moitié des votants et le tiers des inscrits : la loi nouvelle est donc plus facile.
(1) C'est une disposition qui se retrouve dans plusieurs États : en France, le choix reste libre an ballottage. » On peut aussi noter Tusage obligatoire des buUetins délivrés par le bureau, ce qui n'a pas lieu en France.
OBSERVATIONS GENERALES 353
Observations générales.
I. — L'Italie est divisée, dit l'article 1*' de la loi communale et provinciale, en provincie, cïrcondari, mandamenii et comuni.
La provincia (province) a un conseil élu par des électeurs censitaires. Corps délibérant, bien qu'il nomme les principaux fonctionnaires de la province, le conseil provincial élit dans son sein une commission permanente, chargée du pouvoir exécutif : cette députation est présidée par le préfet, agent du pouvoir central, dont l'autorité est considérable. Un conseil de préfecture, aujourd'hui dépouillé de ses attributions contentieuses, joue auprès du préfet le rôle de commission consultative.
Le circondario (sorte d'arrondissement) est une division administrative de la province : un sous-préfet y représente 1 c pouvoir central sous l'autorité du préfet ; mais il n'y a pas de conseil élu.
Le mandamento est une division purement judiciaire où siège le préteur (voir, ci-après, l'organisation judiciaire).
Le comune (commune) a un conseil élu aussi par les électeurs censitaires : une giunta municipale^ choisie par le conseil parmi ses membres, exerce le pouvoir exécutif avec le sindaco (maire), dont la nomination appartient au roi et qui est pris dans le sein du conseil. La tutelle des communes est exercée par le préfet et la commission provinciale (1) ,
(1) Analogie avec la divisioQ administrative française : le circondario corres- |K)nd à l'arrondissement, avec cette différence qu'il n'a pas de conseil élu, et le mandamento au canton. Les communes sont relativement peu nombreuses en
COKSTITOTIONS. — T. 1. 23
II. — La loi comunale e provinciale du 20 mars 1865 (1) règle à la fois Torganisation de la commune et delaproyiDce, en commençant par ce qui touche à l'administration communale : afin de conserrer le plan général que nous avons adopté dans cette étude, nous intervertirons Tordre suivi par la loi et nous renverrons à la section II, quand les articles renverront eux-mêmes à ceux qui traitent de l'organisation communale.
Division : Section I. — Conseil provincial Section II. — Conseil communal
Sdotion I. — Conseil provincial.
La province est un corps moral qui a la faculté de posséder, et qui a une administration particulière en réglant et représentant les intérêts. L'administration de chaque province est composée d'un Consiglio provinciale et à^xmeDeputazione provinciale (2). LePrefetto y exerce les attributions qui lui sont confiées par la loi. (L. 1865 : art. 152-153.)
Division : Aet. !•'. Élections. — Abt. 2\ Conseil. — âat.3*. Commibsior pho-
viNciAXB. — Abt. 4*. Préfet.
ART. !•'. - ÉLECTION DES CONSEILLERS
D*une façon générale, les élections sont réglées par les art. 17 à 77 de la loi qui sont relatifs à Torganisation communale.
Division : ? L Électeurs. — l IL Éliglbles. — § m. Vole.
§ I. — Électeurs.
Les conseillers provinciaux sont élus par tous les électeurs
Italie (on en compte 8.300) ; mais toutes forment des centres beaucoup plus peuplées que la plupart des communes françaises. Un projet de réforme proposé au parlement italien tend encore à grouper les communes les moins peuplées.
(1) RaccoUa ufficiaU: Allegalo A alla Legge, n. 2248, per rxtnificasione amminisiraiiva del regno d*Jtalia. Un projet de réforme sur l'organisation provinciale et communale a été récemment présenté au parlement italien : la commission chargée de l'examiner avait déposé son rapport avant les élections générales de 1882. Nous indiquerons en note les modifications principales qu'elle a proposées à Torganisalion actuelle.
(2) Nous conseryerons cependant l'expression française eommisBion pour désigner cette deputasione^ qui correspond absolument à la commission permanente du conseil général français.
communaux du mand^m^nto (art . 157). Renvoi aux élections
communales.
s II. - xiiaibiM*
Ne peuvent élus : ceux qui ne possèdent pas dans la pro* vince, ou n'j ont pas leur domicile, conformément à Tart. 19; les mineurs de 25 ans ; les ecclésiastiques et ministres du culte compris sous l'article 25 ; les fonctionnaires chargés de la surveillance des provinces et les employés de leurs bureaux ; ceux qui ont le maniement des fonds de la province ou qui ont un procès pendant avec la province ; les employés et comptables des communes et des établissements de charité, de bienfaisance et religieux [di culto) de la province, et ceux enfin qui se trouvent frappés par les exclusions énumérées dans Tarticle 25 (art. 162). Voir sous la section II aux élections communales : les articles 19 et 25.
im. — Vota.
Le nombre des conseillers provinciaux varie, suivant la population de chaque province, de 60 à 20 membres ; et il est réparti par mandamenH ou cantons (art. 155-156).
On procédera, dit l'art. 159, aux élections provinciales aux mêmes époques et avec les mêmes règles et formes que pour les élections communales, en faisant toutefois des procès-verbaux distincts. Renvoi à la section II.
La commission provinciale vérifie, en séance publique, la régularité des opérations, statue sur les contestations, fait le recensement des votes, proclame conseillers provinciaux les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix et notifie le résultat du vote aux élus. On peut appeler des décisions de la commission au conseil provincial qui prononce définitivement et sans recours devant les tribunaux (art. 160 et 161) (1).
ART. 2-. - CONSEIL Division : 1 1. Composition. Séances. — ) II. Attributions.
§ I. — Oompoflltion. — Séanees.
Le conseil {consiglio provinciale) se compose de 20 à 60 mem-
(f ) En France^ les contestations relatiyes aux élections départementales sont jugées par le conseil d'État.
bres suivant l'importance de la population de la province : ils sont élus pour cinq ans, renouvelés par cinquième chaque année et rééligibles. Il n'y a lieu à élection partielle dans le cours de Tannée que si le conseil se trouvait réduit à moins du tiers de ses membres; les conseillers élus ainsi achèvent seulement le mandat de ceux qu'ils remplacent (art. 203 à 207). Le mandat impératif est interdit : les fonctions sont gratuites : cependant les membres de la commission provinciale peuvent recevoir, sous forme de jetons de présence, une indemnité de voyage et de séjour lorsqu'ils n'habitent pas le chef-lieu de la province (1); elle est fixée par le conseil (art. 210 et 215).
Le conseil se réunit au chef-lieu de la province de plein droit le premier lundi de septembre de chaque année en session ordinaire : il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation du préfet, ou de sa propre initiative, ou à la demande de la commission provinciale. La session ordinaire dure 15 jours, et peut être prolongée de 8 jours par le conseil et même au delà, mais alors avec l'assentiment du préfet. Le préfet ou son représentant ouvre les sessions au nom du roi, et peut assister aux séances en qualité de commissaire du gouvernement]; il a le droit de présenter toutes observations qu'il croit opportunes, mais n'a point voix délibérative (art. 163 à 166). Le ministre de l'intérieur peut intervenir personnellement dans le conseil sans voter (art. 218) (2). Les séances sont publiques, sauf lorsqu'il s'agit de question de personnes (art. 199). Le préfet a le droit de suspendre les sessions pendant quinze jours, à charge d'en référer au ministre (art. 164). Le roi peut dissoudre le conseil pour graves motifs d'ordre public, à charge de provoquer une élection nouvelle dans les trois mois : dans ce cas, le conseil de préfecture supplée la commission provinciale et exerce ses attributions (art. 201 et 235) (3). Les conseillers doivent s'abste-
(1) Aucune indemDité en France.
.(2) Disposition qui n'existe pas en France : on verra plus loin le droit qu*a parallèlement le préfet d'assister aux séances des conseils municipaux.
(3] En France, le gouTernement est tenu de saisir le Parlement, qui décide ai la commission permanente restera en fonctions.
nir d'assister à toute délibération relative à un procès oa un compte entre eux et la province et les établissements qui en dépendent, ou encore à toute délibération concernant leurs intérêts particuliers ou ceux de leurs parents ou alliés jusqu'au 4^ degré : enfin, ils doivent s'abstenir de orendre part directe ou indirecte dans les entreprises de travaux publics ou perceptions de droits pour la province (art. 222).
Le conseil est présidé à sa première séance par le membre le plus âgé : le plus jeune fait fonctions de secrétaire : dans la même séance, le conseil procède à la nomination dans son sein d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un vice-secrétaire qui restent en charge toute Tannée. L'élection a lieu au premier tour à la majorité absolue, et au second tour, à la majorité relative. Le conseil élit également les revUori (reviseurs) du compte delacommission provinciale (art. 168).
Les délibérations ne sont valablement prises que si le conseil compte au moins la moitié de ses membres ; cependant le tiers des conseillers suffit sur une deuxième convocation. Les Tûtes ont lieu à haute voix, par appel nominal ou par assis et levé ; il n'est procédé au scrutin secret que pour les délibérations concernant des personnes (art. 169-212).
§ n. — Attrltmtioiw.
Le conseil provincial a des attributions consultatives et administratives.
I. — Il est appelé à donner son avis, aux termes de la loi : 1« sur les changements proposés à la circonscription de la province, des arrondissements, des mandamenti (cantons) et des communes, et sur la désignation des chefs^ieux ; 2* sur les modifications à introduire dans la classification des routes nationales traversant la province ; 3* sur la direction des nouvelles routes ; 4* sur la création des sociétés ; 5* sur rétablissement ou la suppression des foires et marchés, et sur toute modification définitive de l'époque de leur ouverture ; 6** enfin dans tous les cas où son avis est requis par la loi ou par le préfet (art. 176).
II. — Les attributions administratives du conseil ont
trait aux affaires provinciales proprement dites ou à la surveillance qu'il exerce sur certains établissements publics.
Il lui appartient d*abord de choisir dans son sein la com« mission permanente chargée de le représenter dans Tintervalle des sessions (art. 171). Voir : article 3' ci-après.
Il lui appartient de pourvoir dans ses délibérations : 1* à la création des établissements publics provinciaux ; 2^ aux contrats d'acquisition et aux acceptations de dons et legs; Z"" aux affaires relatives à l'administration des biens provinciaux ; 4® à l'instruction secondaire et technique quand des institutions particulières n'existent pas ou que le gouvernement l'a autorisé par des lois spéciales ; h"" aux établissements publics intéressant tout ou partie de la province, quand ils n'ont pas une administration particulière ; &" à l'entretien des fous in-^ digents ; 7^ aux bourses pour les élèves des écoles normales et à l'inspection des écoles élémentaires ; 8"* aux routes provinciales et aux travaux concernant les fleuves et torrents qui sont à la charge de la province ; 9* aux mesures nécessaires à la conservation et à la coupe des bois ; 10*^ aux suIh sides en faveur des communes ou sociétés d'intérêt ou d'utilité publics, notamment d'instruction ; 11<» au budget, aux virements de crédits d'une catégorie à une autre, à l'examen du compte de caisse du trésorier, du compte administratif de la commission permanente, et à l'emploi des fonds disponibles ; 12o aux actions judiciaires; IS"" à rétablissement des péages sur les routes et ponts provinciaux ; 14** à la contribution de la province dans les travaux et dépenses obligatoires pour elle; 16*^ aux emprunts ; lô** aux règlements d'administration concernant la province ou les établissements qui dépendent d'elle ; 17^ à la surveillance des institutions et établis-^ sements publics intéressant tout ou partie de la province , même s'ils ont une administration spéciale; 18® à la nomina-tion, suspension et révocation des employés attachés aux bu* reaux et établissements provinciaux, sauf les règles particu-* lières prescrites par les lois ; le conseil nomme les chefs de service, et la commission permanente les autres (art. 196) ; 19'' à la conservation des monuments et des archives ; 20* à l'ouverture et clôture de la chasse et de la pèche (art. 172).
L'article 154 déclare soumis àradministrationproyineiale: 1« les biens et ressources de la province et de ses arrondissements ; 2^ les institutions et établissements publics organisés au profit de la province et de ses arrondissements ; 3* les fonds et subsides abandonnés à la province par les lois spéciales ; 4^ les intérêts des diocésains quand la loi les appelle à participer à quelques dépenses (art. 154).
Indépendamment de la surveillance exercée sur les établissements publics aux termes de Tart. 172 ci-dessus, la loi ajoute: le conseil peut déléguer un ou plusieurs de ses membres pour veiller sur le fonctionnement des établissements publics fondés ou maintenus avec les fonds de la province ou de ses arrondissements (art. 177). Et l'art. 196 décide que la comptabilité des établissements placés sous l'administration provinciale par l'art. 154 fera partie du budget provincial.
Le conseil, en cas d'insuffisance des ressources ordinaires, a le droit, pour faire face aux dépenses provinciales, d*établir des centimes additionnels aux impôts directs et toutes autres taxes qui seront autorisées par les lois (art. 173).
Les dépenses provinciales obligatoires sont celles qui ont pour objet: 1*> le traitement des employés de l'administration provinciale et ses bureaux ; 2* et 3*" la construction et l'entre* tien des ponts, digues et routes de la province ; 4^ la construction et Tentretien des ports et phares, et les autres ser* vices maritimes ; &" Tinstruction secondaire et technique à défaut d'institutions particulières et si le gouvernement l'auto-* rise par des lois spéciales ; 6^ le casernement des carabiniers royaux ; 7* les visites sanitaires en cas d'épidémie ou d'épizootie ; 8** le service des recettes et paiements ; 9"" la quote-part dans les dépenses communes ; 10* l'entretien des fous indigents ; 11'* le paiement des dettes exigibles ; 12^ les dépenses relatives à l'inspection des écoles élémentaires ; IS"" les bourses aux élèves des deux sexes des écoles normales autrefois à la charge de l'État ; 14* les bureaux de la préfecture et des sous-préfectures, ainsi que le mobilier nécessaire ; 15^ le logement et le mobilier du préfet et des sous-préfets, et enfin généralement tous autres objets prévus par les lois et à la charge de la province (art. 174).
Les comptes du trésorier provincial sont approuyés par le conseil de préfecture, sauf recours à la cour des comptes (art. 197).
Tutelle administrative. — Tous les procès-verbaux des délibérations du conseil sont transmis par le président au préfet dans les huit jours de leur date. Les unes sont simplement examinées par le préfet au point de vue des formes et de la compétence du conseil : elles sontexécutoiresdansles20jours, ou, s'il s'agit du budget, dans les deux mois, lorsque le préfet n'aura pas cru devoir les annuler pour incompétence ou nullité, ainsi qu'il en a le droit. Les autres doivent être approuvées spécialement par le préfet : ce sont celles qui traitent des questions pour lesquelles les délibérations des conseils communaux doivent être approuvées par la commission permanente (nous renvoyons à la section II : attributions des conseils communaux), aux termes des articles 137 et 138 de la loi. Les communes ont' aussi dans certains cas le droit de recourir au préfet contre les délibérations des conseils provinciaux augmentant l'impôt de la province. L'annulation des délibérations du conseil est prononcée par le préfet après avis du conseil de préfecture, sauf recours au ministre de l'intérieur, qui fait statuer par décret royal, le conseil d'État entendu. Sont également soumises à l'approbation du préfet, avec avis du conseil de préfecture, les délibérations qui engagent pour plus de cinq ans les finances provinciales, et celles relatives à la création des établissements publics à la charge de la province (art. 190 à 194).
Enfin, sont soumises à l'approbation du ministre des travaux publics, après avis préalable du conseil supérieur, les délibérations du conseil qui apportent des modifications au parcours et aux conditions générales techniques et économiques des routes intéressant plusieurs provinces, et aussi au cours des eaux publiques (art. 195).
On a parlé (page 356) du droit qu'a le préfet de suspendre les séances du conseil pendant quinze jours, et du droit qu'a le roi de dissoudre le conseil provincial : dans ce dernier cas, le préfet, après avoir entendu le conseil de préfecture, exerce les attributions confiées par la loi à la commission provinciale
en rue de l'administration de la province, de la tutelle des communes et des œuvres de bienfaisance (art. 195, 201, 235) (1).
ART. 3'. — COMMISSION PROVINCIALE Division : § I. Composition. Séances. — { IL Attributions.
§ I. — Composition. — Séances.
1. — La commission (deputazïone) provinciale est composée du préfet qui la convoque et préside, et de 6 à 10 membres élus par le conseil provincial à la majorité absolue des voix ; deux ou quatre suppléants sont également élus pour remplacer les membres ordinaires absents ou légitimement empêchés (art. 179). Ceux qui composent la commission se renouvellent par moitié chaque année et sont rééligibles (art. 187) (2).
2. — Ne sont point èligibles : 1* les employés de l'État, des provinces, des communes et des établissements du"^ culte, de charité ou de bienfaisance existant dans la province ; 2'' les entrepreneurs de travaux s' exécutant pour le compte des proyinces, communes ou établissements susdits, et ceux qui sont même indirectement intéressés aux entreprises ; 3oles frères, parents et alliés au degré indiqué par Tarticle 27 (ascendants, descendants, beau-père et gendre). — Lorsqu'un sindaco (maire) ou conseiller communal, ou un membre de l'administration des établissements susdits est en même temps membre de la commission, il ne pourra ni voter, ni assister aux séances, quand j seront traitées les affaires de la commune ou de rétablissement auquel il appartient ; la même disposition est applicable à tous ceux qui sont ou ont été mêlés aux affaires soumises aux délibérations de la commission (art. 183, 184).
(I) Le conseil italien a quelques attributions executives que n'a pas le conseil général françaUy notamment pour la nomination des employés provinciaux ; mais en fait, rautorité du préfet est à peu près la même dans les deux pays ; il n'y a point ici l'indépendance qui se remarque dans Porganisation de la junte portugaise^ et surtout dans les conseils provinciaux belges et néerlandais.
(1) Le projet de réforme propose de laisser à la commission la nomination de son président : il étend aussi ses attributions.
La présence de la moitié des membres de la commission est nécessaire pour la validité des délibérations : les propositions sont adoptées à la majorité absolue des membres présents. Tout membre qui n'assiste pas aux séances pendant un mois, sans avoir obtenu un congé de la commission, est considéré comme démissionnaire. Les fonctions de membre de la commission sont gratuites comme celles des conseillers ; cependant, le conseil a la faculté d'établir en faveur des membres de la commission qui ne résident pas au chef-lieu de la province des jetons de présence correspondant aux frais de voyage et de séjour. La commission fait son règlement intérieur (art. 185, 186, 188, 210).
Lorsque le conseil est dissous, la commission est remplacée par le conseil de préfecture ou par le préfet (V. p. 356, 360).
§ m. — Attributions.
La commission a les attributions suivantes : 1"* elle représente le conseil dans Tintervalle des sessions ; 2"" elle pourvoit à l'exécution des délibérations du conseil, avec la faculté de se faire représenter par un ou plusieurs de ses membres ; 3*" elle prépare le budget des recettes et dépenses ; 4^ elle suspend les employés des bureaux et établissements provinciaux en en rendant compte au conseil (le conseil nomme les chef sde service et la commission les autres ; le conseil peut aussi suspendre et révoquer tous les en^ployés) ; &* elle nomme, suspend et révoque les gens de service; 6"" elle dresse les contrats en se conformant aux décisions du conseil ; 7* elle délibère sur rimportance des sommes affectées aux dépenses imprévues et sur les virements de crédit dans une même catégorie; 8<* elle fait tous actes conservatoires des droits de la province; 9* dans les cas urgents, elle remplit même les attributions réservées au conseil, à charge de lui en référer à la plus prochaine séance; lO"" elle prépare les affaires qui doivent lui être soumises; 11"" elle rend compte annuellement de son administration; 12® elle exerce, sur les communes, les sociétés et les établissements de bienfaisance, la tutelle qui lui est confiée par la loi (voir section II) ; 13® elle fait tant au gouvernement qu'au conseil un rapport annuel qui comprend les renseigne-
ments statistiques relatifs à radministration ; 14® enfin elle donne son avis au préfet chaque fois que ce dernier le lui de- DQande (1).
ART. 4-. — PRÉFET
Il y a un préfet et un conseil de préfecture daus chaque province, et il y a, sous les ordres du préfet, un sous-préfet dans chaque circondario (arrondissement) de la province.
I. — Le préfet {prefetto), agent du pouvoir central et nommé par lui| représente le pouvoir exécutif. Il exerce les attributions qui lui sont confiées par la loi et veille au maintien de l'autorité administrative en soulevant les conflits de juridiction nécessaires. U est chargé de la publication et de Texécution des lois. 11 surveille toutes les administrations publiques et, en cas d'urgence, prend les mesures utiles pour la marchedes services. Ilalesoindelasûretépublique et dispose delà force armée. Il dépend du ministre de l'intérieur et suit ses instructions. En cas d'empêchement, il est remplacé par l'un des conseillers de préfecture, spécialement désigné par décret royal (art. 3 et 4) .
Le sous-préfet [aotto^efetio) remplit, sous Tautorité du préfet, les attributions qui lui sont confiées, suit les ordres du préfet, et pourvoit aux besoins urgents en lui en référant immédiatement (art. 7).
Auprès de chaque préfecture et sous-préfecture se trouvent les employés du secrétariat (art. 9).
On a vu l'autorité et le rôle du préfet auprès du conseil provincial : il peut assister aux séances ; il a le droit de les
(1) Le rôle de la commission italienne est plus aetif que eelui de la commission départementale en France. Toutefois, elle n'a point encore un pouvoir exécutif aussi étendu que celui qui appartient aux commissions permanentes de Belgique, Hollande^ Portugal, etc.. Elle n^a pas, non plus, leurs attributions content! euses, bien quMl n^y ait point de juridiction administrative en Italie. Cependant, elle statue sur les contestations relatives aux listes électorales, mu» nicipales et provinciales, mais sauf appel devant les Cours. £lle statua aussi sur les contestations relatives aux élections municipales, avec recours aux tribunaux ordinaires, lorsque la décision touche à la capacité légale d'un citoyen : ces diverses attributions, eo France, appartiennent aux tribunaux ordinaires et aux conseils de préfecture.
suspendre pendant 15 jours; il examine toutes les délibérations, peut les annuler pour vice de forme ; son approbation est nécessaire pour un certain nombre d'entre elles.
En outre, il préside la commission provinciale et peut s'y faire suppléer par un conseiller de préfecture. En qualité de président, 1® il représente la province en justice ; 2** il fait les règlements de police ; S"" il signe les actes relatifs aux intérêts de l'administration; 4^ il a la surveillance des bureaux et employés de la province ; 5"* il assiste personnellement ou par un membre de la commission délégué par lui à toutes les adjudications publiques ; 6^ il signe les mandats avec le concours d'un autre membre de la commission (art. 181, 182).
En fait, il a véritablement le pouvoir exécutif.
II. — Le conseil de préfecture {consiglio di prefettura) est composé au moins de trois membres, et facultativement de deux conseillers adjoints : il est présidé par le préfet ou son remplaçant. Il est appelé à donner son avis dans les cas prescrits par la loi ou sur demande du préfet : c'est un conseil purement consultatif depuis que la loi du 25 mars 1865 lui a enlevé ses attributions contentieuses (art. 5 et 6). Cependant en cas de dissolution du conseil provincial, le conseil de préfecture exerce les attributions de la commission permanente (1).
Section H. — Conseil communal.
La commune italienne est, en général, une agglomération ajssez nombreuse (v. note, page 353). Les communes voisines qui ont chacune une population inférieure à 1,500 habitants peuvent, lorsqu'elles manquent des ressources suffisantes pour couvrir leurs dépenses et qu'elles se trouvent dans des conditions topographiques favorables, être réunies par décret royal, sur l'avis du conseil provincial, des conseils municipaux et des électeurs et propriétaires. D'autre part, les bourgades et fractions de communes ne peuvent demander à être constituées en communes que si elles justifient des ressources
(1) Le Conseil de préfecture, en France, comme en Portugal^ fait fonctions dé tribunal administratif.
suffisantes et si elles comptent une population d'au moins 4,000 habitants (art. 14 et 15 de la loi communale) (1).
Chaque commune a un conseil communal {cansiglio communale) élu par des électeurs censitaires, et une municipalité {giunta municipale) élue par le conseil. La junte exerce le pouvoir exécutif avec le maire (sindaco) nommé par le roi mais toujours pris dans le sein du conseil.
Division : Abt. !•'. Élections. — Art. 2*. Conseil. — Abt. 3*. Junte. —
Aax. 4*. Sindaco oa iiaibe.
ART. 1". — ÉLECTION DES CONSEILLERS
Divisio.N : § L Élecleurs. — J U. Éligibles. — % III. CoUèges électoraux. <i—
} IV. Vote.
il. — SUeotenrs.
Sont électeurs : 1*" les habitants âgés de 21 ans accomplis qui jouissent de leurs droits civils, et qui paient dans la commune annuellement pour contributions directes de quelque nature que ce soit 5, 10, 15, 20 ou 25 fr. (2), suivant que la commune compte 3,000 habitants au maximum, ou de 3 à 10,000, ou de 10 à 20,000, ou de 20 à 60,000, ou enfin, au delà de 60,000 habitants. Toutefois, dans les communes où le nombre des électeurs n'est pas double de celui des conseillers à élire, les habitants les plus imposés à la suite ont droit de vote jusqu'à ce que le chifire minimum soit atteint (art. 17). La cote prescrite par l'article 17 doit être payée au moins depuis 6 mois : on compte au père les contributions afférentes aux biens de ses fils, s'il en a l'admiaistration, et au mari les contributions aflerentes aux biens de sa femme, sauf le cas de séparation de corps et de biens. La veuve ou la femme séparée de biens peut faire profiter ses contributions à celui de
(1) Voir note I, page 354.
(2) La lira italienne = le franc. — Le projet de réforme abaisse uniforme* ment le cens à 5 francs, et propose de faire voter les femmes célibataires, veuves ou séparées de corps par bulletins envoyés au bureau électoral ; la commission (V. page 354, note 1) propose d'abaisser le cens à 10 fr. dans les communes audessus de 20.000 habitants et à 5 fr. partout ailleurs : elle accepte le vote des femmes, mais par mandataire; en outre elle propose de laisser tout citoyen justifiant du cens légal voter personnellement ou par délégué dans chaque commune où il pale ce cens.
ses fils ou gendres qu'elle désignera ; le père peut déléguer son droit électoral à l'un de ses fils, sauf aux âls et gendres à justifier des conditions d'âge et de capacité. Les contributions payées par des propriétaires indivis ou par les sociétés en nom collectif seront réparties également entre les intéressés, à moins que l'un d'eux ne justifie y participer pour une part plus grande (art. 19, 21, 22, 23).
2* Sans condition de cens, les membres des académies dont l'élection a été approuvée par le roi, et les membres des chambres d'agriculture et de commerce ; les employés civils et militaires en activité de service, ou jouissant d'une pension de retraite, nommés par le roi, ou attachés aux bureaux du parlement; les militaires décorés pour acte de valeur; les citoyens décorés pour acte de courage ou d'humanité ; ceux qui ont obtenu les grades académiques ; les professeurs et maîtres autorisés à enseigner dans les écoles publiques ; les avoués, notaires, liquidateurs, comptables, géomètres, pharmaciens, et vétérinaires brevetés ; les agents de change et courtiers autorisés à exercer (art. 18).
Ne sont ni électeurs, ni éligibles : ceux qui ne sont pas inscrits sur la liste électorale quand il y a un nombre d'électeurs double au moins du nombre des conseillers à élire; les femmes; les interdits; ceux pourvus d'un conseil judiciaire; les faillis, ou ceux qui ont fait cession de leurs biens jusqu'à ce qu'ils aient désintéressé entièrement leurs créanciers; les condamnés à une peine criminelle tant qu'ils ne sont pas réhabilités ; les condamnés à une peine correctionnelle ou à une interdiction spéciale, tant que dure la peine; et enfin les condamnés pour vol, fraude ou attentat aux mœurs (art. 26).
Le droit électoral est personnel, et nul ne peut se faire représenter (sauf ce qui est dit ci-dessus pour le père), ni envoyer son vote par écrit (art. 48).
La liste électorale est dressée et revisée tous les ans par la junte municipale ; après publication et, s'il y a lieu, réclamation, elle est examinée et revue par le conseil municipal, puis publiée à nouveau, avec l'indication des modifications apportées par le conseil : un délai de 10 jours est encore accordé pour les recours. Les électeurs rayés sont officiellement aver-
tis. La liste est ensuite adressée par la junte an préfet. Chaque citoyen jouissant du droit électoral peut réclamer auprès du préfet l'inscription d'un électeur omis ou la radiation d'une personne indûment inscrite, à charge par le réclamant de déposer 10 lire aux mains du receveur communal : cette somme lui sera restituée si la réclamation est fondée ; au cas contraire, elle est attribuée aux établissements de charité. Le sous-préfet peut d'office proposer au préfet les rectifications qu'il croit nécessaires. Toute réclamation doit être portée, par une notification judiciaire, à la connaissance de la partie intéressée, qui a dix jours pour y répondre (art. 28 à 35).
La commission provinciale statue sur les recours formés par les intéressés ou les tiers : ses décisions motivées sont notifiées aux intéressés. Elle peut aussi ajouter à la liste les citoyens auxquels elle reconnaîtra les qualités requises et qui auront été précédemment omis ou rayés à tort : de même, elle peut rayer, bien qu'ils ne l'aient pas été par le conseil communal: ries individus décédés; 2<» ceux dont l'inscription aura^été annulée par l'autorité compétente ; 3® ceux qui auront encouru la perte des qualités requises ; 4** ceux qui sont inscrits à tort, même si leur inscription n'est point attaquée (art. 36, 37).
Les listes ainsi arrêtées ne seront plus modifiées avant la révision de l'année suivante, sinon par suite de décisions judiciaires, motivées par la mort des électeurs, ou la perte des droits civils encourue par sentence ayant force de chose jugée (art. 38).
Les communes et les particuliers qui voudront se pourvoir contre les décisions de la commission provinciale ou se plaindre d'un déni de justice, pourront exercer leur action devant la cour d'appel dans les 10 jours suivant la notification de la décision : l'afiaire sera jugée sommairement après explications de la partie ou de son défenseur, et du ministère public. L'appel formé contre une décision qui ordonne une radiation a un eâ*et suspensif. S'il y a lieu à pourvoi en cassation, il sera aussi procédé sommairement (art. 39 à 43). La junte municipale fera mettre à la suite de la liste les changements
ordonnés par la commission provinciale ou par les décisions judiciaires (art. 45) (1).
§ n.— ÉUgibles.
Sont éligibles tous les électeurs inscrits, excepté : 1* les ecclésiastiques et ministres des cultes qui ont juridiction ou charge d'âmes [giurisdizione o cura d* anime) ; ceux qui les remplacent, et les membres des chapitres et collégiales ; 2° les fonctionnaires du gouvernement qui doivent veiller sur les administrations communales et les employés de leurs bureaux ; 3» ceux qui reçoivent un traitement ou salaire de la commune ou des établissements qu'elle administre : ceux qui ont le maniement des fonds communaux ou qui Font eu et n'ont pas rendu compte, et ceux enfin qui ont un procès pendant avec la commune (art. 25). Ne sont point non plus éligibles ceux qui ne sont pas électeurs aux termes de l'article 26 : voir p. 366.
Ne peuvent être en môme temps conseillers dans la même commune : les ascendants, les descendants, le beau-père et le gendre. Les frères peuvent être membres du même conseil, mais non de la même junte municipale (art. 27).
§ m. — CoUôgea électoraux.
Les élections se font au retour du printemps, mais au plus tard au mois de juillet. La junte en fixe, quinze jours à l'avance, le jour, l'heure et le lieu. Les électeurs de la commune con^ courent tous également à l'élection de chaque conseiller : toutefois la commission provinciale, pour les communes divisées en fractions, peut, sur la demande du conseil communal ou de la majorité des habitants de l'une des fractions, le conseil entendu, répartir le nombre des conseillers entre les diverses fractions de la commune, proportionnellement à la populatioa et fixer les circonscriptions (art. 46-47).
Les électeurs se réunissent en une seule assemblée s'ils ne sont pas plus de 400. Au delà, la commune est divisée en sections de 200 électeurs au moins; on vote dans chacune d'elles
(1) Le? listes électorales, en France, sont dressées, pour toutes élections, par une commission où l^élément municipal est en majorité. Les recours sont portés devant le juge de paix et la cour de cassation.
pour tous les conseillers à élire, sauf le cas prévu plus haut de division de la commune en circonscriptions (art. 49).
Le bureau provisoire est composé du smdaco (maire), des membres de la junte {assessori), et en cas d'empêchement des conseillers les plus anciens. Deux électeurs des plus âgés et les deux plus jeunes font fonction de scrutateurs. Le bureau nomme son secrétaire, qui a voix consultative. L'assemblée élit ensuite à la majorité relative le bureau définitif, composé d'un président et de quatre scrutateurs : le secrétaire est choisi par le bureau et a voix consultative. Le président a la police de rassemblée : aucune force armée ne peut entrer sans son ordre dans la salle des élections ou ses dépendances. Les élec^ teurs ont seuls entrée dans la salle : il est interdit de se présenter en armes. Nul n'est admis à voter s'il ne figure sur la liste ofiicielle affichée dans la salle : cependant le bureau devra laisser voter ceux qui se présenteront pourvus d'un arrêt de la cour d'appel reconnaissant leur droit électoral, et ceux qui auront interjeté appel d'une décision de la commission provinciale ordonnant leur radiation (art. 50-60).
s rv. — Vote.
Le vote se fait par voie d'appel nominal des électeurs : cha« cun d'eux remet son bulletin manuscrit et plié au président, qui le dépose dans l'urne : en même temps le contrôle est fait par l'un des scrutateurs et par le secrétaire à l'aide d'exemplaires de la liste électorale. A une heure de l'après-midi, pourvu que l'appel de tous les électeurs soit terminé depuis au moins une heure, on procède à un second appel des électeurs qui n'ont pas encore voté ; puis, le président déclare le scrutin clos. La table où siègent le président et les scrutateurs et le secrétaire doit être disposée de façon à permettre aux électeurs de circuler autour d'elle pendant le scrutin (art. 61 à 64).
Il est ensuite procédé au dépouillement : l'un des scrutateurs déplie chaque bulletin et le transmet au président qui, après l'avoir lu à haute voix, le transmet lui-même à l'autre scrutateur : le résultat est immédiatement publié. Les bulletins sont brûlés en présence des électeurs, à moins qu'ils ne donnent lieu à contestation : dans ce cas ils sont joints au procès-verbal dressé des opérations électorales (art. 65 à 67).
Si to commune est diyigée en sections, le dépouillement se fait d^np c|ii^que section, et le président en transi^et le procèsyerbal au bureau 4ô la première sectioi^ où a liei; le resccfnsem^nt général en présence de tous les présidents de aectioq, et ensuite U proclamation du tésultat de l'élection (i^rt. 68). Sont oonsidérés comme non inscrits : V les noms qui ne portant pas indication suffisante 4es candidats ; 2^ les noms des .p^rponQea pon éligib|^s ; 3"" les damiers noms excédant le nombre des conseillers èi élire : dans ce cas, le buUetiii e§t vi^able pour le surplus. Sont nuls les bulletins oq l'électeur §e fait connaître (art. 69 à 70) (1)..
(la simplo majorité des voix su^t pour être élu, et en cas 4b partage, le plus âgé est préféré (art. 71). Si l'élection «mène a^ conseil des citoyens alliés ou parents au degré protubé, le nouvel élu est exclu par celui qui est en fonctions ; celui qui ft obtenu le moins de suffrages, par celui qui en a dayai^ts^ge, et le plus jeune par le plus âgé ; on prend alors, pour remplacer les exclus, ceux qui après eux ont obtenu le plus de suffises. Tout candidat élu dans plusieurs fractions de commune a un délai de 8 jours pour opter, et» passé ce délai, la junte tire au sort pour désigner la fraction qu'il repréisentc^a, et dans les autres fractions la vacance est remplie par çejp^ qui ont obtenu le plus de suffrages après Toptant (art- 72),
Le bnre£^u stfitue provisoirement sur toutes les difl^cultés qui pwvent se p^pésenter et fait insérer dans le procès- verbsU les réçlmnations avec les décisions qu'il a rendues. Les opératioqs électorales peuvent être contestées devant le conseil communal, et d^ 1^ devant la commission provinciale : lorsque la décision du conseil touche à la capacité légale d'un citoyen, la voie judiciaire est ouverte devant la cour d'appel cozume pour }a liste éiiectorale (^rt- 73, à 7SiJ^. (2)
(1) Les dispositioipiB de la loi électorale (pour les députés} do 13^2 sont un peu différentes: les cas de nullité, la majorité nécessaire notamment, sont autres. — Voir, pages tdl?-lSS.
(1) En France, c'est I9 conseil d9 préfsctaro q^i sMu» sur les coalostftUQna.
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ART. 9r. - C20NSEIL DiTuion : g I. Composition. Séances. — § n. Attributtoni.
§ Z. — Composition. — Séanees.
Le conseil {consiglio comunale) est composé de 80, de 60, de 30, ou de 20 membres, selon que la population delà commune dépasse 250,000, 60,000, 30,000, 10,000, ou 3,000 habitants. Il est composé de 15 membres dans les communes dont la population est inférieure à 3,000 âmes, et de tous les éligi blés quand leur nombre n'atteint pas le chiffi:e de 15 (art. 11).
Les conseillers sont élus pour cinq ans, renouvelés par cinquième tous les ans et rééligibles : il n'y a lieu à élection partielle dans le cours de Tannée que si le conseil se trouve réduit à moins des deux tiers de ses membres ; tout membre élu par élection partielle, en remplacement d'un conseiller, achève seulement la période commencée par celui qu'il rem» place (art. 203, 204, 207). Les fonctions de conseiller sont gra^ tuites; cependant l'accomplissement de missions spéciales donnera lieu au remboursement des avances faites ; on verra aussi qu'une indemnité annuelle peut être allouée au maire (art. 215).
Aucun mandat ixppératifne peut être donné aux conseillers, et celui qui serait donné serait sans valeur (art. 210). \
Le conseil a deux sessions ordinaires par an : la première OU mars» avril ou mai, et la seconde en octobre ou novembre : chacune d*elles ne peut durer plus de 30 jours sans Tautorisation de la commission provinciale. Des sessions extraordinaires peuvent être tenues sur la convocation du préfet (1), à la demande de la junte municipale, ou du tiers des membres du conseil, ou encore d'office. Le préfet et le sous-préfet peuvent assister aux séances ou s'y faire représenter par des fonctionnaires administratifs^ mais sans y avoir voix délibdrative. De même, le ministre de l'intérieur peut y intervenir personnellement, sans prendre part au vote (2). Le maire et
(1) Le projet de xéfom» (p. 354^ n. \) proposa d'autoriaer les conaeih municipaux à se réunir dès que les deux Uera des conseiUers le voudront. ÎX rend aussi obligatoire la publicité des aéeDces.
(^) Il n*y a aucuae disposition analogue en fVonee : on a 4^i% noté le droit qu'a lo iDlnistrc d'assister aux séances des CoxMei)ipMl^\nckH^i
les autres membres de la junte dont les comptes sont en discussion peuvent assister à la délibération , même lorsqu'ils sont sortis de charge, mais ils doivent se retirer au moment du vote (art. 77, 78, 81, 86, 218). Les conseillers ne peuvent assister aux délibérations concernant des procès ou des comptes entre eux et la commune ou les établissements qui en dépendent : il en est de même lorsque les délibérations portent sur leurs intérêts particuliers ou ceux de leurs parents ou alliés jusqu'au 4* degré, ou encore s'il s'agit de confier des emplois à ces derniers. Les conseillers doivent aussi s'abstenir de prendre directement ou indirectement part aux entreprises et adjudications de travaux ou perceptions de droits dans la commune (art. 222).
Le conseil est présidé par le maire, sauf quand le conseil délibère sur les comptes : dans ce cas, rassemblée élit un président temporaire. Les séances sont publiques lorsque la majorité le décide ; elles sont toujours secrètes quand il s'agit de questions de personnes. Le conseil ne peut délibérer yalablement qu'avec la présence de la moitié des membres; cependant, sur une seconde convocation, les délibérations seront valables quel que soit le nombre des membres présents : mais la seconde délibération ne peut s'appliquer qu'aux sujets portés à Tordre du jour de la première. Les votes ont lieu à haute voix, par appel nominal ou par assis et levé : les délibérations concernant les personnes sont seules prises au scrutin secret (art. 102, 86, 88, 80, 212),
Le roi, pour de graves motifs d'ordre public, peut dissoudre le conseil, à charge de faire procéder à une élection nouvelle dans le délai de 3 mois : au cas de dissolution, il est pourvu à Tadministration de la commune par un délégué extraordinaire que nomme le roi aux frais du budget communal. Ce délégué exerce toutes les attributions de la junte et préside le bureau provisoire lors de la nouvelle élection (art. 151, 235) (1).
Des membres du conseil, choisis en dehors de la junte, sont chargés tous les ans, sous le nom de revisori^ d'examiner les
(1) En France, le droit du goayeroement va beaucoup plus loin, puiaqu^U peut maintenir, jusque trois ans après dissolution du conseil, une commission dont il nomme lui*méme les membres.
comptes de l'administration de Tannée précédente (art. 85). Un trésorier est chargé du recouvrement des revenus et du paiement des dépenses : cependant toutes les communes n'en ont points et le receveur des contributions directes, dans ce cas, remplace le trésorier. Le secrétaire ne peut être nommé que conformément à certaines règles prescrites par décret royal (art. 120 à 124, 87).
% XI. — Attributions.
Dans sa session d'automne, le conseil élit les membres sortants de la junte municipale (voir ci-après), arrête le budget de la commune et celui des établissements qui en dépendent pour l'année suivante ; il nomme enfin les revisori chargés d'examiner les comptes de Tannée précédente. Dans sa session du printemps, le conseil revoit les listes électorales et statue sur les comptes de l'année précédente après rapport des revisori (art. 84, 85).
Sont soumis au conseil communal tous les établissements créés au profit de la généralité des habitants de la commune ou de ses fractions, et auxquels ne sont pas applicables les règlements concernant les établissements de charité et de bienfaisance; il en est de même pour ceux créés dans l'intérêt des paroissiens, lorsque ces derniers en supportent quelques charges aux termes des lois. Les établissements de charité et de bienfaisance sont soumis à la surveillance du conseil communal, qui peut toujours en examiner l'organisation et en vérifier les comptes. Lorsqu'il y a opposition d'intérêts entre des fractions de la commune ou les paroissiens et la commune elle-même, le préfet convoque les électeurs des fractions ou les paroissiens intéressés pour la nomination de trois commissaires qui administrent la propriété litigieuse avec le conseil communal. Sont soumis à l'examen du conseil les budgets des églises paroissiales et autres administrations subventionnées par la commune : le préfet statue, en conseil de préfecture, sur les difficultés qui peuvent résulter de ce contrôle (art. 82, 83).
Les attributions du conseil communal sont ainsi fixées par l'art. 87 : dans l'une et l'autre session, le conseil délibère, on
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86 conformant Stux lois et règlements sur 1 1" les dépenses des bureaux, les traitements, indemnités et salaires; -^2* la nomination, suspension et révocation des employés» des màitres et des mattresses,des préposés au service sanitaire, des chapelains et des receveurs et trésoriers là où ils sont institués, lé tout sous réserve des dispositions des lois spéciales en vigueur (1) ; la nomination du secrétaire ne peut avoir lieu que suivant les prescriptions d'un décret rojal ; — 3® les acquisitions, les acceptations ou refus de dons et legs; — 4^ les aliénations, les cessions de créance, les constitutions d'hypothèque, servitude ou rente foncière, les transactions sur droits de propriété et servitude ; — B* les actions judiciaires, les emprunts, les placements, le remboursement des dettes ', ^-« 6* les règlements sur le mode dé jouissance des biens commu*naux et sur les établissements qui dépendent de la Commune, comme aussi les règlements en matière d*hygiène, d*édilité et de police locale qui sont attribués aux communes par la loi(2) ; — » 7"* la destination des biens et établissements communaux; — B* la Construction et le transfert des cimetières ; ^g* le concours de la commune à l'exécution des travaux publics et aux dépenses qui sont obligatoires pour elle ; ^ 10* les dépensés nouvelles et importantes et les virements de fonds d*Une catégorie à l'autre du budget; -^11'' les taxes êf impôts à établir ou modifier dans l'intérêt de la cotnmune, et les règlements nécessaires pour leur application; ^ enfin généralement sur tous les objets relatifs à l'administration municipale et qui ne sont point du ressort de la junte ou du maire.
L'aliénation des biens incultes peut être rendue obligatoire
(1) Tous les agents de police, carabiniers royaux, gardes de sûreté publique, gardes forestiers, municipaux et champêtres, sont nommés par le roi ou le préfet: leur traitement est 1/2 à la charge de TÉtat, et 1/2 à la charge delà commune.
(2) La loi sur la sûreté publique a réglementé tous les objets qui sont du ressort de la police géUérale et locale : débits de boissons, lieux de plaisir on de débauche, exercice deë professions ambulantes, Tagftbondage, mendicité, nssem' blementSi livrets d'ouvriers, affichage, inhumation, vol dans les champs, pacage abusif, etc... Le Conseil communal n*a plus à faire que les règlements d'exécution ; le maire peut remplacer le Conseil seulement dans les cas d'urgence et de nécessité.
par la côtntuission provinciale après avis du conseil commua nai (aH. 113). Les capitaux disponibles doivent êtfe employés ; mais il est interdit de lei^ employer en acquisition de titreu de dettes publiques éti'àtigères (art. 114).
Sont dBHffàtôù^s les dëpénsesl relatives ! 1* aut btlreailk ëé aux arohiTes de la coniinuiiè ; «— S" au traitement dil ëeôM* taire et des autres em^iloyési du agents ; — B"* au seiiri(ie des recoBYi'ëiùents et paiements ; ^ 4* faux impôts duA pal* U commune ^ ^^ 5^ au service satiitâire des médecins, phâima^ ciens et sàges^ femmes poui^ les paùrfes s*il n'y à pas étépôuf-' vu par déë institutions particulières; — fl** à la conséi^ation du patrimoine communal ; — ?• au paiement des dettes eifi*' gibles; — 8* aux routes communales, àux dlgtiës, et aUti^es travaul publics prescrits par les lois, des donventions ou de# usages ; — 9» à la construction et l'entretien des ports, phases et autred tràVâUx maritimes ordonnés par les lois ; ^ ICh à Tentretiën des édidces et aqueduc^ communslul dés voies intérieui^es et des places publiques, quand la loi, les réglementa etles Usages n'y out t)as autrement pourvu ; -^ 11** àuï Cimetières ;— 18* à riustruetion élémentaire des deui sexëô (1) ; ---
(1) Aux termes des loia de 1859 et de 1877, l'ENSEiaNEMBifr primàibe ou élé* mentaire est placé sous la directiou générale d'un Conseil supérieur siégeant auprès du ministre. Au-dessous et dans chaque province, le conseil scolaire provincial est tomposé dii préfet, du provéditeur ou rectëiii* et de six membres, doni delix sont nommes par le tninistre et quatre par la commlèftion provlndale et lé conseil municipal du cheMieu de la province. Le Conseil communal a là nominaUooi sauf ratification par le Conseil scolaire provincial, de l'instituteur qui doit être muni d'un certificat de moralité et d'un diplôme d*aptitude délivré après examen. La loi prescrit une école laïque dans chaque cominune. — L^instruction élémentait'e est gratuite et obligatoire; elle comprend la leéture, l'écriture, les éléments de la langue italienne^ rahtlitliétique et lé sifstêmë métrique. Elle peut être donnée dans une école privée, à charge de justifier au maire du registre de récole : le père peut aussi déclarer qu'il instruit son enfant en indiquant les moyens par lui mis en œuvre. L'obligation cesse lorsque l'enfant subit à Tâge de neuf ans Texamen prescrit: elle ddre jusqu'à Tage de lÔ ans, si l'examen n'a pas été favorable. L& sancliou de Tobligatloii consiste en réprimandes adressée^ aux parents par le maire, puis en amendes prondncées cotitre eut et qtll peuvent B*élever de 0 fr. 50 à 10 fr. , en cas de récidive. Les peines sont appliquées par le maire, ou, au choix des parenté, par le préteur. (Voir organisation judiciaire.) ^ Voir note, page 338, sut l'obligation de sàtolr lire et écrire, en vud de l'électorat politique.
13<* àréclairage, là où il estétabli;— 14"* à la garde n^ttîonale ; — 15* aux registres de l'état civil ; — 16"* à rabonnement au Recueil officiel des actes du gouvernement ; — 17* aux élections; — 18* à la quote-part dans les dépenses communes ; — 19* à la salle d'arrêt près la juridiction du mandamentOy et à la garde des détenus ; — 20* à la police locale; — et généralement à toutes les dépenses qui sont mises à la charge des communes par une disposition législative spéciale (art. 116). Il appartient à la commission provinciale, après avoir entendu le conseil communal, d'inscrire d'office au budget les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses obligatoires (art. 114).
Les communes pourront, en cas d'insuffisance de leurs ressources : 1* établir des taxes sur les comestibles, boissons, combustibles, matériaux de construction, fourrages et objets semblables destinés à la consommation, sans pouvoir cependant mettre obstacle au transit immédiat; — 2* donner à ferme l'exercice du pesage public et du mesurage public des céréales et du vin ; — 3* fixer des taxes pour Toccupation des emplacements publics; — 4* imposer les bêtes de trait, de selle ou de somme et les chiens qui ne sont pas exclusivement consacrés à la garde des édifices ruraux ou des troupeaux ; — 5* mettre une surtaxe aux contributions directes (art. 118). Les ventes et adjudications dont la valeur dépasse500 francs se font aux enchères publiques : le préfet cependant peut exceptionnellement autoriser les contrats privés (art. 128).
On a vu que le budget était arrêté par le conseil dans sa session d'automne, et les comptes de Tannée précédente dans la session du printemps ; les comptes doivent être ensuite approuvés par le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes (art. 125).
TuteUe administrative. — EUeest exercée soitpar lepréfetseul sur toutes les délibérations, soit pour certaines délibérations par la commission provinciale, où du reste l'autorité du préfet est considérable (1). Toutes les délibérations des conseils
(1) Le projet de réforme propose, afin d'arrêter les dépenses trop considérables, paratt-U, faites par bon nombre de communes, — de soumettre à la sanction lé^slative les délibérations municipales établissant des impositions eztraordi-
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commanaux et des juntes municipales sont transmises au préfet on au sous-préfet. Les unes n'ont pas besoin d*une approbation spéciale et sont seulement examinées en la forme : dans le cas où elles paraîtront irrégulières ou contraires aux lois, le préfet ou le sous-préfet pourra en suspendre l'exécution : si dans les quinze jours la suspension n'est pas ordonnée, la délibération est exécutoire de plein droit ; le délai est d'un mois pour le budget, et de deux mois pour les comptes budgétaires : le conseil peut aussi, à la majorité des deux tiers des votants, décider que l'exécution sera immédiate lorsqu'il y a péril évident ila retarder. Le préfet peut enfin, après l'avis du conseil de préfecture et dans le délai de 30 jours, annuler les délibérations suspendues ou exécutées d'urgence (art. 130 à 136).
Sont soumises à l'approbation de la commission provinciale les délibérations des communes qui concernent : 1* l'aliénation des immeubles ou des titres de la dette publique ou de simples titres de créances et d'actions industrielles, la constitution de servitudes, et tous emprunts ; 2^ Tacquisitidn d'actions industrielles et tous placements de fonds autres que ceux en bons du trésor, en rentes sur l'Etat, ou les versements à la caisse des dépôts et prêts, ou encore les acquisitions d'immeubles ou prêts sur hypothèque ; 3®les baux de plus de douze ans (art. 137).
Sont aussi soumis à l'approbation de la commission provinciale : l*" les dépenses qui engagent le budget pour plus de cinq ans ; 2* les changements dans la classification des routes et les projets pour leur ouverture et construction, après avis des officiers du génie civil de la province ; 3'' l'institution des foires et marchés ; 4'' les règlements d'usage et d'administration des biens communaux et des établissements dépendant
naires aa delà d'un taux déterminé, ainsi que celles qui décident certains eni« pnints. La commission (voir, note 1, page 354) propose, à la place de la sanction législative, que ces délibérations soient prises seulement lorsque les deux tiers des membres du conseil sont présents, et que, déplus, rassemblée générale des électeurs de la commune, convoqués à cet effet, vote sur la mesure proposée par oui ou non. Si le nouveau parlement adoptait cet avis, ce serait un premier pas vers le référendum êuine.
de la eohiinund aii dàâ d^opposition des ititéi'edséë ; S"* les règlements relatifls aux taxes et impôts de la eommune ; ô"* les règlements d*hygiène, d'édilité et de poliôe locale àttHbués auit communes par lés lois. PoUf les f èglements compris sous le 5* et le 6* ci-dessus, ils sontj aVeb l'approbation de la Cûmmissidu, transmis au miuistre compétent, qui petit, après avis du conseil d'État, leâ ahnuler en tout ou en partie s'ils sont ooû* traitées aux lois ou règlements généraux (art. 138).
Sont égalémeht Soumises â l'approbation de là dommissioii les délibérations des coiiseils colnmUtlâux qui ont trait : 1* à rétablissement de péages ; S* à l'augmentation de l'impOt, lorsqu'il y a réclamation de là part des habitants payant ensemble le dilième des contributions directes imposées â la commune (art. 139).
Enfin, l'autorisation dé lé. commission est nécessaire pdur toute action jtidiciàit^e à intehtei^ pat* lacommune^ et toute transaction, lorsque dans les deux cas 11 s'agit de droits sur biens immobiliers (art. 144).
Il appartient ehcore à la commission provinciale d'InëCrîrë d'oflice daus lé budget les redëdurces néceiàsaites pour faire face aux dépenses obligatoires. Quand la junte municipale ne donne pas suite aux délibérations approtlTéès, oU quelajunté et le conseil communal n'accomplissent pùB les obligations imposées par la loi, la commission y pourvoit^ sauf pout* ce qui Regardé l'âdministràtibn de la province (art. 141, 142).
UU t'ecourà est ouvert Contre les dédisions de la commission provinciale, au profit des Conseils Comtntthaux et des préfets, devant le roi, qui statue pat* décret toyal après avis du conseil d'État (art. 143).
Le préfet ou le sdtis-pi*éfet peut vérifier la régularité du service des bureaux de la commune, en cas d'omission ou négligence, pour les affaires qui sont de leur compétence ; un commissaire pourra être envoyé à leurs frais afin de poui*voir à l'expédition des affaires en retard (art. 145).
On a vu que le roi peut dissoudre le conseil communal à charge de faire des élections nouvelles dans les trois mois, et que, dans ce cas, il est pourvu à l'administration par un délé-^
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gué que nomme le roi aux frais de la commune, et qui exerce toutes les attributions de la junte ttiunicipale (1)<
ART. 3v — JUNTE MUNICIPALE Division : J I. — CoinposUion. Séances. — | IL — Attfibtitiond
g L ~ Ck>mpoftltloTi. — Séances.
La junte {giunta municipale) se compose, outre le sindaco, de 10 assesseurs dans les communes qui ont une population supérieure à 250,000 h. ; de 8 assesseurs dans celles qui ont plus de 60,000 Ii. ; de 6 dans celles qui ont plus de 30,00o)i. ; de 4 dans celles qui ont plus de 3,000 h., et de 2 dans les autres. Il y a en outre 4 ou 2 suppléants (art. 12). Le conseil communal élit dans son sein les membres de la junte à la majorité absolue des votants : la junte se renouvelle par moitié chaque année : les membres sortants sont rééligibles (art. 91}. La junte délibère à la majorité absolue des votants : les délibérations ne sont valables que si la moitié des membres de la junte sont présents, et s*ils sont au moins au nombre de trois (art. 95). La junte est présidée par le sindàco (art. 102).
i II. — Attributions.
La junte (2) représente le conseil communal dans Tintervalle de ses réunions, et dans les solennités. Elle veille à la marche régulière des services municipaux et fait exécuter strictement les décisions du conseil (art. 92). Il lui appartient : de fixer le jour d'ouverture des sessions ordinaires et des convocations extraordinaires du conseil ; de nommer et licencier^ sur la proposition du maire, les employés de la commune ; de régler l'emploi des sommes inscrites au budget pour les dépenses imprévues, et de statuer sur le virement d'un article à l'autre des dépenses de même catégorie; de conclure les baux, les contrats exigés par les lois et votéâ par le conseil i de préparer les rôles des taxes et charges communales t&ut générales
(1) A pari U nominatioli de quelques fooetionnalres^ qui Itii appartient^ lo conseil ilalieti est, comme le cohsell municipal français, placé sons la tutelle du préfet: rintervention de la commission provinciale, placée ei\&* môme sous la dépendance du préfet, n*a point ici une grande importances
(â) îl n'y à point, en Fi^eméë^ de Commission eiécntlTe eoniparablë â la junte : les adjoints ne sont Que ito Buplflafits du malte^qoi n'edt paé tenu de délibérer éveé eut, at if aile dlreeiiiUHflt iireé le GohMil municlpali
que spéciales ; de préparer le budget; de préparer les règlements à soumettre à la délibération du conseil ; de pourvoir à la formation régulière des listes électorales ; de prendre part aux opérations de recrutement déterminées par les lois ; de axer le prix des voitures de place» des barques, et autres véhicules destinés au service intérieur de la commune ; de fixer les tarifs des serviteurs de place, commissionnaires, etc.. , d'exercer les actions possessoires (art. 93). Dans le cas d'urgence, la junte prend sous sa responsabilité les délibérations qui appartiennent au conseil, à charge d'en donner communi* cation immédiate au préfet, et d'en référer au conseil dans sa première réunion (art. 04). La junte rend compte annuellement au conseil de sa gestion (art. 96). Les délibérations de la junte sont soumises à la tutelle administrative comme celles du conseil communal.
ART A*. - SINDAGO OU MAIRE
L — Le maire (sindaco) est nommé par le roi (1) parmi les conseillers communaux pour trois ans, et peut être maintenu s'il conserve la qualité de conseiller : il prête serment devant le préfet ou son délégué avant d'entrer en fonctions. La charge est gratuite comme pour les autres conseillers : cependant, une indemnité annuelle peut lui être allouée sur le budget pour le couvrir de ses dépenses. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par l'un des assesseurs membres de la junte, ou, à leur défaut, par le conseiller le plus ancien. La révocation du maire n'appartient qu'au roi : le préfet peut le suspendre, mais à charge d'en référer de suite au ministre de rintérieur (art. 98, 100, 108, 109, 210) (2).
(1) Le projet de réforme (page 354, note 1) propose de confier aux conseils commanaux la nomination du Hndaco^ en laissant au gouvernement le droit qu'il a de le suspendre et révoquer, avec inéligibilité pendant trois ans en cas de révocation, comme aussi le droit de dissoudre le conseil municipal, sauf à an référer au parlement. ~ La commission, dans son rappor , va plus loin tout en acceptant réleetion du nmiaco : elle concède au gouvernement le droit d'Imposer un commissaire à la commune, après révocation du gindaco^ jusqu'à ce que les intérêts de PÉtat aient re^u satisfaction : ce serait un peu le système français actuel (commission municipale remplaçant le conseil dissous).
(2) En France, depuis 1882, le maire est élu directement par le conseil muni-
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II. — Le maire a un double rôle : il est le chef de l'administratiou municipale et le représentant du gouvernement.
Ck)mme représentant du gouvernement, il est chargé, sous la direction des autorités supérieures, de la publication des lois, des ordonnances et publications du gouvernement, de tenir les registres de l'état civil (1}, de veiller à la sécurité et à rhygiène publique suivant les termes des lois et règlements, de surveiller tout ce qui peut intéresser l'ordre public, de faire tenir au courant le registre de recensement, d'infor* mer l'autorité supérieure de tout événement intéressant Tordre public, et, en général, de faire tous actes qui sont de sa compétence aux termes des lois. Les conseillers communaux qui suppléent le maire sont considérés aussi comme représentant le gouvernement (art, 103).
Conune chef de l'administration communale, le maire expédie les lettres pour la convocation du conseil ; il préside le conseil; il convoque et préside la junte municipale, distribue les affaires entre les divers assesseurs et en surveille l'expédition; il propose les questions à traiter dans les séances du conseil et de la junte; il exécute toutes les délibérations du conseil et celles de la junte, et signe tous actes intéressant la commune; il passe les contrats délibérés et approuvés par le conseil et la junte; il veille à l'observation des règlements et aux opérations de recensement ; il délivre des actes de notoriété, des états de famille, certificats d'indigence, et accomplit tous autres actes analogues rentrant dans l'administration communale et non attribués à la junte; il représente la commune en justice et fait tous actes conservatoires ; il a la surintendance des établissements et institutions de la commune; il peut suspendre tous les employés de la commune, à charge
cipal dans toutes les communes. Paris est soumis à un régime spécial. Le maire français ne touche aucune indemnité. D'ailleurs, les attributions sont à peu près identiques, sauf Tinter vention de la Junte, et le rôle effacé du aindaco en matière de police (voir note 1, page 374).
(1) Le maire tient, en effel, les registres de Vétal civil pour les naissances, mariages et décès ; mais le mariage civil n'étant point obligatoire, comme en FrancCf avant le mariage religieux, et les parties se contenlant encore fréquemment de ce dernier, il en résulte que les mariages ne sont guère célébrés par le maire*
d'en référep, soit au conseil, soit à la junte, suivant leur oompétence respeotiye; il assiste aux adjudications qui intéressent la commune (art. 102).
n appartient aussi au maire de prendre les mesures urgentes en matière de sûreté et d'hygiène publique, telles que les règlements d'exécution, qui sont en principe de la compétence du conseil, et de les faire exécuter aux ft*ais des intéressés sans préjudice de l'action pénale ; la note de ces dépenses est rendue exécutoire par le préfet après avoir entendu l'intéressé (art. 104). Aux termes de la loi du 15 juillet 18T7, le maire est chargé de veiller à l'exécution des dispositions relatives à l'instruction élémentaire obligatoire ; voir à cet égard, note 1, p. 3T5.
Les mandats de paiement doivent être signés par le maire, un assesseur, et le secrétaire de la commune, et contresignés par le Ragionere (ou comptable diplômé) s'il y en a un dans la commune.
Dans les communes divisées en bourgs ou fractions, le maire pourra déléguer ses fonctions de représentant du gouvernement à INin des conseillers ou à quelqu'un des électeurs rési* dants, si Téloignement ou la difficulté des communications le rend nécessaire. Les communes de plus de 60,000 habitants, même quand elles ne seraient point divisées en bourgs, pourront demander à être réparties en quartiers : le maire y déléguera ses fonctions d'agent du pouvoir central, comme il vient d^ètredlt, et aussi le droit de s'entourer d'adjoints pris parmi les éligiblesaveorassentimentdu préfet. Enfin, dans les bourgs ou fractions de commune (1) qui ont un patrimoine distinct, résidera un délégué nommé par le maire avec l'approbation du préfet } il sera choisi parmi les conseillers, et, à leur dé^ faut, parmi les éligibles du bourg : il exercera les fonctions de représentant d'agent du pouvoir central, il fera exécuter les dédisions du conseil et de la junte^ et devra, là la session du printemps, faire un rapport sur les besoins du bourg (art. 105 à 107).
(1} On a TU que chaque comune doit compter au moins 4,000 habitants.
CHAPITRE TROISIÈUE ORGANISATION JUDICIAIRE H
Obaervatioiis générales.
§ I. — Juridiction ordinaire.
La loi du 6 décembre 1865 sert de base à l'orgaBisation judiciaire. La division administrative ne correspond pas exactement à la division judiciaire : on compte vi^gt cours 4'appel, pour les 69 provinces; au-dessous, 162 tribunaux civils et correctionnels pour les 284 arrondissements administratifs. Le ressort de chaque tribunal est lui-même divisé en circonscriptions pur entent judiciaires (mandamenti)^ qui sont placées sous la juridiction du préteur. Entii^, le mandamento comprend plusieurs communes où siègent le ou les coAoiliateurs chargés des ajOTaires de minime importance.
Le conciliateur ne connaît ^ue des affaires civiles et com* merciales.
Le préteur statue ep matière ciYile,de coniimerce,de pojice, et connaît aussi de quelques délits. Il statue en appel sur les décisions du conciliateur,
Le tribunal juge au civil et au correctiounel : il statue aussi en matière de commerce, lorsqu'il n'y a pas de tribunal de commerce . Il juge les appels formés contre les jugements rendus en premier ressort par le préteur.
La. cour statue, en appel, sur les recoure formés contre les jugements rendus en premier ressort par les tribunaux ordinaires et les tribunaux de commerce. La cour d assises^ assistée d'un )ury, connaît seule des crimes.
Enfin, au-dessus, cinq cours de cassation dominent l'ensemble de cette juridiction à 2 degrés, et permettent le pourvoi pour vice de forme et violation de la loi. Diverses tenta-
(i) Voix ÈiMià êu» l'oi^Kinùa^n judwicAf^ par If. B«knabj> : BuO^n âê la Société de Ug» comp., 1877 : 258.
tives faites pour fondre les cinq cours en une seule ont échoué jusqu'à ce jour.
§ II. — Ministère public.
Des ofSciers du ministère public siègent auprès de chacune de ces juridictions, sauf auprès du conciliateur, et exercent l'action publique en matière pénale.
§ m. — Tribimaiix de ooxnmeroe.
Des tribunaux de commerce, composés de commerçants, existent dans plusieurs arrondissements (1).
§ rv. — Contentieux administratif.
La loi du 25 mars 1865 a supprimé les tribunaux administrcuifsy c'est-à-dire a enlevé aux conseils de préfecture (page 364) les attributions contentieuses qui leur appartenaient autrefois pour les confier aux tribunaux ordinaires. Cependant, la cour des comptes, le conseil (ÏÉtat^ les conseils militaires de recensement et de discipline, de même que les pré/'<3fo et les commissaires répartiteurs constituent de véritables juridictions contentieuses. — On a vu aussi que la commission permanente provinciale (pages 361, 363, 370) statue en matière de liste électorale communale, et en matière d'élection communale : citons aussi la commission électorale de la province (page 344), qui statue en matière de liste électorale législative. La Cour de cassation de Rome a certaines attributions en matière de conflits.
Division : Section I. — Goncilia.tbur. Section II. — P&ètbur.
Sbgtion III — Tribunal civil bt corrbctionmbl. —
Tribunal DB cohmbrcb.
Section IV. — Cour d'appel. — Assises.
Section v. — Cour de cassation.
Section VI. — Nomination bt traitement dbs magistrats.
Section I. — Ck>noiliat6ur.
Le conciliatore existe dans chaque commune, et, si la commune est importante, il peut y en avoir plusieurs. C'estunma-
(1) Sauf pour les tribunaux administratifs, cW l'organisaUon/rançawezpour. tant le préteur a une compétence plus étendue que celle du Juge de paix« et nous n'avons pas de conciliateur.
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gistrat qui n'appartient pas précisément à Tordre judiciaire. U est nommé par le roi sur une liste de trois candidats présentés par le conseil communal, et choisis parmi les citoyens âgés de 25 ans et électeurs dans la commune. Les fonctions sont gratuites et durent trois ans : elles peuvent lui être continuées à Texpiration de cette période.
Sa compétence s'étend aux actions civiles et commerciales mobilières dont l'importance n'excède pas 30 fr. et aux baux d*une valeur annuelle maxima de 30 fr.
Il juge seul, et ses décisions peuvent être déférées en appel au préteur.
En cas d'absence ou d'empêchement, le conciliateur est remplacé par le conciliateur voisin, ou par le préteur : dans ce dernier cas, il n'y a pas lieu à appel (1).
Section H. — Préteur.
Il y a un préteur {pretore) dans chaque mandamento, division qui comprend plusieurs communes et qui tient le milieu entre le canton et l'arrondissement français.
U est assisté d'un greffier. Le ministère public siège à son tribunal : les fonctions en sont remplies par des aggiunU giudiziarij des uditori, ou des délégués de la sûreté publique. (Voir les adjoints judiciaires et les auditeurs à la section VI.)
Le préteur est juge en matière civile, commerciale et pénale : en dehors des villes, il remplit également les fonctions d'officier de police judiciaire. Dans les villes d'au moins 40,000 habitants, il peut y avoir plusieurs préteurs, et un préteur spécial pour connaître des contraventions et délits.
(1] Il n*y a pas de conciliateur en France : mais la commune italienne (voir page 364) comprend une population moyenne beaucoup plus importante que celle de la commune française. — Le préteur a, tout à la fois, un ressort et unu compdtence plus étendus que le juge de paix français; la loi italienne, en adoptant presque le mode anglais du juge unique de première instance jusqu^â 1,500 fr., a dû conserver un autre juge pour les petits débats : on peut observer mâme que la compétence du conciliateur est trop restreinte ; pourtant on lui a laissé, avec raison, les atTaires commerciales qui, en Belgique et en Frcmee^ sont à tort, croyons-nons, déférées au: tribunaux de commerce môme pour les questions les moins Importantes.
C0HSTITUTI0X8. — T. I. 25
Le préteur estsuppléé, au besoin, par un ou plusieurs vicepréteurs : les communes importantes qui ne sont pas cheflieu de mandamento ont quelquefois un vice-préteur, qui siège par délégation du préteur : dans oe cas il peut être en même temps conctUatore.
La compétence du préteur s'étend : en matière civile et commerciale^ Q&Yoiv : P en premier ressort, à toutes les actions dont la valeur n'excède pas 1500 Hre, aux demandes en pension alimentaire jusqu'à 200 Ure par an, aux actions possessoires, en bornage, pour dommages et dégâts aux champs, quelle qu'en soit la valeur, aux mesures provisoires à prendre dans les affaires au delà de sa compétence ordinaire, s'il s'agit de contestations en temps de foire et marché ; 2"* en appel, aux appels formés contre les décisions rendues par le conciliatore ; 3<^ le préteur a aussi dans ses attributions les réunions du conseil de famille.
Sa compétence s'étend en matière pénale à toutes les contraventions (il fait ainsi fonctions de juge de police) ; mais aussi à un assez grand nombre de délits qui sont, en France, de la compétence des tribunaux correctionnels.
L'appel des décisions en premier ressort du préteur est porté devant les tribunaux civils et correctionnels, ou devant les tribunaux de commerce (1).
Section m. — Tribunal civil et corpect|oimel
de Commerpe
ART. !•'. - JURIDICTION ORDINAIRE
Les tribunaux civils et correctionnels , qui correspondent aux tribunaux français de première instance, n'existent pas en Italie dans chaque arrondissement administratif ; on en compte seulement 162 pour les 284 arrondissements (circondarii).
Ils se composent d'un président, de 1 à 7 vice-présidents, de 2 à 36 juges, d'adjoints judiciaires, et d'auditeurs ou aspi-
(i) En France, le juge de paix a une compétence civile ordinaire qui s'arrête à 200 fr. En matière pénalOi il ne juge que lea contraventions. — 1 lira = 1 franc.
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rants aux fonctions de juges : en cas d'empêchement des membres du tribunal, le préteur et le vice-préteur peuvent être appelés à siéger.
Le tribunal ne statue en matière commerciale que s'il n'y a point de tribunal de commerce spécial : il peut alors appeler pour siéger et délibérer avec lui deux notables commerçants, choisis sur une liste dressée tous les ans et approuvée par le garde des sceaux (1).
Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur, suppléé au besoin par un adjoint judiciaire ou un juge : s'il y a plusieurs cjiambres, le procureur est assisté d'un ou plusieurs substituts : 103 tribunaux comptent ensemble 198 substituts, et 59 tribunaux n'ont qu'un procureur.
Le tribunal, dans les centres importants, est divisé en chambres : celui de Naples en a 8, ceux de Rome et de Turin, 5, ceux de Milan, Florence et Gênes, 4. Trois juges sont nécessaires pour constituer le tribunal.
IL Compétence. — Il connaît en matière civile et commer^ ciale : !<> comme juge d'appel, toutes les affaires civiles jugées en premier ressort par les préteurs (2) ; 2^ en premier ressort toutes les affaires civiles qui i^e sont point de la compétence du préteur et du conciliateur.
En matière pénale il connaît : Y comme juge d'appel, des délits ou contravcQtions de la compétence du préteur; 2° en premier ressort, des délits dont ne connaît point le préteur (3).
L'appel des décisions rendues en premier ressort par le tribunal est porté devant la cour d'appel du ressort.
ART. i\ — JURIDICTION COMMBRCIALB
On compte environ 30 tribunaTAX de commerce dont la juridiction correspond à celle du tribunal civil et correctionnel de l'arrondissement.
Ils sont composés de commerçants nommés par le roi, sur présentation d'une liste de noms en nombre triple de celui des
(1) A délaut de tribunal de commerce, le tribunal civil, en France, juge seul.
(2) L'étendue de la compétence du préteur donne un rôle important au tri' bunal comme tribunal d'appel.
(3) Le tribunal, en France, juge tous les délits.
magistrats à nommer. Lears fonctions sont gratuites : ils sont nommés pour trois ans et peuvent être choisis de nouveau.
Quand les circonstances ou Tintérêt public l'exigent, le roi peut nommer président ou vice-président du tribunal de commerce un avocat ou un magistrat : ce dernier est rétribué comme le président ou le vice-président du tribunal (1).
Il n'y a point de ministère public : un greffier rétribué par le gouvernement assiste le tribunal.
La compétence s'applique, comme celle du tribunal civil : l*" en appel, à toutes les décisions rendues en matière commerciale par le préteur en premier ressort ; 2» en premier ressort, à toutes les affaires dont la valeur excède 1500 fr. (2).
L*appel est porté devant la cour d'appel du ressort.
Section IV. — Cour d'appel. Ajssises.
ART. !•'. — COUR D'APPEL
Il 7 a 20 cours d'appel, et, en outre, des sections détachées à Macerata, Perugia, Modène et Potenza, dépendant, les deux premières de la cour d'Âncône, la troisième de celle de Parme, et la quatrième de celle de Naples.
La plupart sont divisées en plusieurs chambres : toutes ont une chambre de mise en accusation comme les cours françaises.
Elles se composent d'un premier président, d'un ou plusieurs présidents de chambre, et de conseillers. Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur général, des avocats généraux, des substituts, et des substituts adjoints.
La présence de 5 conseillers est nécessaire pour constituer
(1) Les magistrats, en France, sont tous élus par les commerçants.
(2) Le tribunal de commerce français a compétence pleine et entière sur toutes affaires commerciales (sauf pourtant les alTaires des prud'hommes), savoir, en dernier ressort, jusqu'à 1,500 fr., et en premier ressort seulement, au delà; c'est à dire qu'il connaît même des petites contestations qui, au civil, sont de la compétence du juge de paix. — ki, au contraire, le préteur et le conciliateur ont, de droit, compétence commerciale.
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la cour jugeant en matière civile et commerciale (1); il eu faut 4 en matière correctionnelle et 3 pour la chambre de mise en accusation (2). Lorsque les conseillers d'une chambre ne se trouvent pas en nombre sufSsant pour juger, le premier président désigne, comme suppléants, des conseillers appartenant à une autre chambre, et à défaut de ces derniers, le président ou les vice-présidents du tribunal du lieu où siège la cour.
La cour connaît en matière civile, commerciale ou correc* tionnelle, des appels interjetés contre les jugements rendus en premier ressort par les tribunaux civils et correctionnels et par les tribunaux de commerce.
Elle connaît, en outre, en premier et en dernier ressort, des demandes en prise à partie formée contre les conciliateurs, préteurs, tribunaux civils ou de commerce ou l'un de leurs membres, ou enfin, contre les officiers du ministère public près ces diverses juridictions.
ART. 2«. - JURY ET COUR D'ASSISES
§ Z. — Jwej.
La loi du 8 juin 1874 (3) a modifié les dispositions législatives qui réglaient l'organisation du Jury.
Sont inscrits sur la liste des jurés, aux termes de l'art. 2, tous citoyens italiens ayant la jouissance de leurs droits civils et politiques, âgés de 25 ans au moins et de 65 ans au plus, et appartenant à l'une des 21 catégories suivantes : 1"* sénateurs, députés, ou ceux qui ont fait partie des anciennes assemblées; 2^ membres ou associés des académies et corps scientifiques, littéraires ou artistiques, ainsi que les docteurs universitaires; 3* avocats, avoués, notaires; 4* bacheliers et licenciés, et ceux qui sont pourvus d'un diplôme ou certificat délivré par un lycée, gymnase, ou tout établissement spécial, reconnu et autorisé par lé gouvernement; 5'' et 6® professeurs en exercice ou honoraires des établissements publics d'ins-
(!) Sept en France; mais les réformes projetées proposent le nombre de cinq.
(2) Cinq en France, pour les appels correclionnels elles mises en accusation.
(3) Voir le texte: annuaire de la SociéU de Ug. comp., 4* année, p. 35", traduction et notice de M. Lbbvann.
traction supérieurd, secondaire, classique et technique, et des écoles normales et magistrales; V les professeurs en exercice ou honoraires des académies des beadx-arts, des écoles d'application; 8* les maîtres particuliers autorisés, qui enseignent les matières comprises sous les n^ 5, 6 et 7; O^les présidents, directeurs et recteurs des établissements mentionnés n<" 5, ô et 7 ; 10^ ceux qui ont été ou qui sont conseillers prorinciaux; 1 1^ les fonctionnaires ou employés touchant un traitement d'au moins 2,000 lire* ou une pension d'au moins 1,000 lire ; 12^ ceux qui auront publié des ourrages scientifiques ou littéraires; IS*" les ingénieurs, architectes, géomètres ou arpenteurs, comptables, liquidateurs, pharmaciens et vétérinaires légalement autorisés ; 14'' tous les maires, et ceux qui ont été conseillers municipaux d'une commune de plus de 3,000 habitants ; 15* les anciens conciliateurs ; 16* les membres des chambres d'agriculture, arts et commerce, les ingénieurs ou constructeurs maritimes, les capitaines et pilotes admis à naviguer au long cours, les capitaines de grand cabotage, les patrons de navire, les agents de change et courtiers officiellement institués ; 17^» les directeurs ou présidents des comices agricoles ; 18"^ les directeurs ou pi*ésident8 des bàhques reconnues par le gouvernement et ayant leur siège dans lès communes de plus de 6,000 habitants ; 19* les membres des commissions de surveillance ou de contrôle des établissements de crédit, ou d'autres branches d'administration publique; 20* les employés des provinces et des communes» les directeurs et employés des œuvres pies, des institutions de crédit, de commerce et d'industrie, des caisses d'épargne, des sociétés de chemins de fer et de navigation, de tout établissement privé reconnu par le gouvernement^ pourvu qu'ils aient un traitement d'au moins 3,000 lire, ou une pension annuelle d'au moins 1,500 lire; 21* ceux qui paient au trésor un cens direct annuel calculé conformément à la loi électorale politique, d'au moins 300 lire, dans les communes de 100,000 h. et au delà, de 200 lire dans celles de 50,000 h., et de 100 lire dans les autres (1).
(4) C'est le régime censitaire avec adjonction des eapaeitéa. En France^ la liste est dressée par des commissions où siègent les maires, les Juges de paix, les conseillers généraux et le président du tribunal civil : les conditions
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Ne sont pas inscrits sur la liste des jurés : a 1^ les ministres ; 2^ les secrétaires et directeurs généraux des ministères; S"* les membres du conseil d'Ëtat et de la cour des comptes ; 4^ les préfets et sous-préfets ; 5® les ministres du culte : 6° les militaires et assimilés en service effectif; V les officiers, employés et agents de la sûreté générale ; S^ les fonctionnaires de Tordre judiciaire ;0° les huissiers (art. 8). »
Sont dispensés des fonctions de jurés : « l"" les sénateurs et députés pendant les sessions ; 2<* les employés du gourernement» dans le sernce des douanes, des contributions et de Tenregistrement, des postes et des télégraphes, les percepteurs communaux sans suppléants ; 8** les médecinSj ehirurgiens et vétérinaires, les pharmaciens et les notaires des communes dans lesquelles il n'existe qu'une seule personne exerçant ces professions ; 4''les employés du gouvernement dont le poste n'a qu'un titulaire (art. 4) . »
Sont exclus des fonctions de jurés : « 1"* ceux qui ont été condamnés à une peine emportant Finterdiction des fonctions de jurés, ou qui en ont été privés par jugement ; S^ eeux qui ont été condamnés pour crime } d"" ceux qui ont été condamnés à une peine quelconque pour délits contre la foi publique ou contre la paix publique, — sauf la simple détention ou le port d'armes,— ou pour vol, escroquerie, détournement illicite ou filouterie, recel ou vente par complicité d'objets volés, concussion, soustraction commise par des officiers et dépositaires publics, corruption, contrebande, calomnie, faux témoignage, délits contre les bonnes mœurs et offenses aux juges ou jurés (art. 6).!> Ceux qui ont été condamnés à la peine de Tem* prisonnement pour d'autres délits, sont exclus des fonctions de jurés pendant un temps égal à la durée de leur condamnation, à partir du jour où ils l'auront subie (art. 7).
Me peuvent être appelés aux fonctions de jurés : « 1^ ceux qui sont accusés ou contumaces, ou sous le coup d'un mandat d'arrêt ou de comparution pour un des délits prévus à l'art. 5 ci-dessus ; 2^ ceux qui ayant été relaxés de la prévention
requises pour y être inscrit diffèrent peu de celles exigées de l'électeur (suffrage universel] ; cependant, les serviteurs et gens à gages et les illettrés n'y figurent pas.
d'au crime et de Tun des délits indiqués dans Tart. 5, ou ajant été l'objet d'une ordonnance de non lieu, n'ont pas obtenu ou ne peuvent obtenir, aux termes du code d'instruction criminelle, que la prévention soit rayée des rôles ; 3* les ofâciers publics et fonctionnaires civils et militaires, les fonctionnaires des provinces, communes et autres établissements publics, suspendus et destinés.... (s'il en résulte atteinte àThonneur) ; 4** les avocats et avoués interdits ; 5" les personnes suspectes d'après le code pénal (art. 6).
Sont incapables : « 1** ceux qui ne savent ni lire ni écrire ; 2"* les interdits et incapables ; 3» les faillis non réhabilités ; 4* ceux qui, par 1* effet de défauts physiques ou intellectuels notoires, sont réputés impropres à s'acquitter de cette mission; 5^ les domestiques salariés ou non (art. 8). »
La liste des jurés est dressée tous les ans, dans chaque commune, par une commission composée du maire (syndic), des membres du conseil communal,etdu ou des conciliateurs. Elle est transmise par le syndic, au commencement du mois de septembre, au préteur; et une seconde commission, composée du préteur et de tous les syndics du mandamento dresse la liste des jurés du mandamento. Cette seconde liste, publiée et affichée, est, à son tour, transmise par le préteur au président du tribunal du ressort, qui la communique au préfet ou au sous préfet; ces derniers font les observations qu'ils jugent nécessaires. Une troisième commission, composée du président , du juge doyen, et de trois conseillers provinciaux élus chaque année, à cet effet, par le conseil provincial, dresse enfin la liste définitive, en tenant compte des observations du préfet ou sous-préfet, en statuant sur les réclamations qui ont pu se produire sur la publication de la seconde liste, et en éliminant enfin ceux qu'elle ne juge pas aptes aux fonctions de jurés.
Un dernier recours devant la cour d'appel est ouvert aux intéressés contre les décisions de cette commission. La liste comprend un nombre ue jurés proportionné à la population du ressort de chaque cour d'assises : la loi a seulement fixé le minimum, qui est de mille jurés pour le ressort le plus grand, et de 200 jurés pour le ressort le plus petit (art. 9 à 28).
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S II Cour d'aaaisea.
Composition. — Il peut y avoir plusieurs cours d'assises dans un seul ressort de cour d'appel. Elles se composent toutes d'un président pris parmi les conseillers de la cour d'appel, et de deux assesseurs pris parmi les membres du tribunal civil du lieu où siègent les assises (1).
Le jury de session est formé,quinze jours avant l'ouverture» des Assises, par le tirage au sort : 1* de 30 jurés ordinaires ; 2?" de dix autres jurés ordinaires, destinés à remplacer ceux qui, parmi les 30 premiers, n'auraient pu être trouvés ou qui seraient empêchés ; 3* enfin, de dix jurés supplémentaires.
Le jury de chaque affaire est composé de 14 jurés, tirés au sort parmi les 30 jurés ordinaires complétés, au besoin, par les dix autres jurés ordinaires. Les deux derniers indiqués par ce tirage font fonctions de jurés suppléants. Le ministère public et l'accusé ont, chacun, le droit de récusation, jusqu'à concurrence de 8 noms. Les dix jurés supplémentaires sont tenus pendant toute la session afin de pourvoir aux absences ou empêchements des jurés ordinaires.
Débats et compétence. — La cour d'assises connaît de tous les crimes commis dans le ressort.
Le président de la cour d'assises interroge l'accusé, les témoins et les experts. Les jurés, après avoir obtenu la parole du président, peuvent aussi interroger directement l'accusé, ainsi que les témoins et experts. Après les plaidoiries, le président pose les questions qui doivent être résolues par le jury : il fait en outre observer que les jurés doivent déclarer si, à la majorité, ils sont d'avis qu'il existe en faveur des accusés ou de l'un d'eux des circonstances atténuantes (générales, distinctes de celles qui peuvent résulter des questions). Les parties ont le droit de demander au président une modification dans la position des questions : la cour statue au besoin. Le président déclare ensuite les débats clos, et « résume briève-
(1) Un projet présenté le 9 mars 1880 propose la suppression des assesseurs, sauf à donner un suppléant au président, si les débats doivent être de longue durée. Ce projet substitue à Tinterrogatoire des témoins par le président le droit pour Taccusation et pour la défense de poser des questions. Enfin, il attribue au ministère public la position des questions que le jury doit résoudre.
ment la discussion, explique les questions, fait remarquer aux jurés les principales preuves contre et pour Taccusé, leur rappelle les obligations qu'ils ont à remplir et les peines établies contre les jurés qui trahissent leurs devoirs, et remet au chef du jury les questions... » Les jurés se retirent pour délibérer: s'ils ont besoin d'éclaircissements, ils les demandent au président, qui ne peut les fournir qu'en présence de la cour, du ministère public et des défenseurs de raccusé et de la partie civile* (Code d'instruction criminelle : art. 492-498, modifiés par la loi du 8 juin 1878.)
Sur le verdict du jury, la cour acquitte, absout ou applique la peine (1).
Section ▼. — Oour de cassation.
Il y a encore cinq cours de cassation en Italie : à Florence, Naples, Palerme, Turin et Rome, la dernière de création récente : elles ont dans leur ressort les provinces qui constituaient les anciens royaumes. Le parlement a jusqu'à présent repoussé les tentatives faites pour l'établissement d'une seule cour.
Elles se composent chacune d'un premier président, d'unou plusieurs présidents de sections, et de 8 à 16 conseillers. Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur général, un avocat général, et des substituts.
Elles se divisent en deux chambres : l'une civile et l'autre criminelle : la présence de sept membres est nécessaire pour constituer une chambre.
Elles ne connaissent pas du fond des affaires , et cassent pour vice de forme et violation de la loi.
Cependant, notons que la cour de Rome a des attributions plus étendues ; elle seule peut prononcer les renvois d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou de sécurité publique ; elle seule règle les questions de droit électoral politique et tranche les difficultés soulevées par l'application des lois fiscales. C'est elle aussi qui juge les conflits
(1) Voir, dans l'étude spéciale à la Frange, une comparaison entre les diverses législations {Angleterre, AUenutgne, Autriche, etc.) sur les débats criminels.
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d*attribation soulevés par les arrêtés ou décrets administratifs, depuis la suppression de la juridiction administrative des conseils de préfecture. C'est, on le voit, un pas fait vers l'établissement d'une cour unique. Au criminel, elle casse et renvoie à juger devant des cours ou tribunaux composés d'autres jurés ou d'autres juges ; mais, au civil, elle juge au ftmd après avoir cassé les décisions qui lui sont soumises.
Section VI. — ITominatioii et traitexnente.
L— Le conciliateur n'appartient pas à Tordre judiciaire : nous avons dit, sous la section I, dans quelles conditions sa nomination devait avoir lieu.
II. — Les règles du recrutement judiciaire s'appliquent au préteur et aux membres des autres cours et tribunaux, qui peuvent être choisis parmi les avocats, avoués ou professeurs, mais qui sont pris aussi dans les rangs des vditori.
Pour être nommé uditore, il faut justifier d'un diplôme de lauréat es lois d'une faculté italienne, et subir les épreuves d'un concours, devant une commission composée de fonctionnaires de Tordre judiciaire, de professeurs de droit et d'avocats en exercice. Les épreuves consistent en un examen écrit et un examen oral qui portent sur le droit civil, commercial et pénal, et la procédure criminelle et civile. Les udùori, nommés à la suite de ce concours, sont répartis par le ministre de la justice dans les cours, tribunaux et parquets : après 6 mois de stage, ils pourront être nommés vice-préteurs (1). Ils auront un examen pratique à subir pour arriver de suite aux fonctions de préteur, après un an de stage comme uditoriy ou aux fonctions diaggiunto giudiziaHo près d'un tribunal, après trois ans. Cet examen sera passé devant une commission composée d'un président de chambre de cour, de deux conseillers, d'un avocat général et d'un substitut.
Les fonctions de préteur peuvent être confiées soit, comme
(1) Il 7 A analogie avec les attachés aa parquet, en FraftGt : mais le stage du parquet, ni l'examen récemment institué ne confèrent aucun droit à ces derniers, tandis que Vwiitore italien prend déflnitiYement rang à la suite de ce ooncours,
on vient de le dire^ à un uditore ayant un an de stage et ayant subi l'examen pratique, soit à un vice-prêteur ayant deux ans d*exercice, soit eniin à un avoue, un avocat, un notaire lauréat es lois et ayant de 5 à 8 ans d'exercice.
Les fonctions déjuge au tribunal sont confiées, soit aux préteurs ou substituts du procureur du roi après un an d'exercice, soit aux aggiunti giudiziari^ soit aux avocats ou avoués ayant 7 ans d'exercice.
Les fonctions de conseiller de cour d'appel sont confiées, soit aux présidents des tribunaux civils, soit aux vice-présidents ayant 2 ans d'exercice, soit enfin aux avocats et professeurs de droit ayant 10 ans d'exercice.
Les officiers du ministère public sont recrutés parmi les aggiunti giudiziariy les avocats et professeurs de droit, et même parmi les fonctionnaires ayant fait fonctions de ministère public au contentieux des finances, ou près des tribunaux militaires.
IIL — Les demandes pour nominations, promotions, ou mutations dans les tribunaux de 1^ instance seront l'objet de propositions faites par une commission composée du premier président de la cour, du procureur" général, et du président de chambre le plus ancien (décret : 3 octobre 1873).
La nomination appartient au gouvernement. Les juges nommés par le roi, dit l'article 69 du statut de 1848, à l'exception de ceux de mandamento (préteurs), sont inamovibles après trois ans d'exercice. La législation de 1851, conforme à la constitution, donnait aux magistrats Tinamovibilitè dans leurs fonctions et leur résidence, après trois ans de services judiciaires. Une ordonnance de 1859 permit le déplacement : un décret de 1873 subordonna le déplacement à l'avis d'une commission composée de magistrats ; le décret du 5 janvier 1879 abrogea celui de 1873, et donna au gouvernement le droit de déplacer, à son gré, les membres de l'ordre judiciaire.
Enfin, un décret du 4 janvier 1880, revenant au mode de 1873, subordonne le déplacement à l'avis d'une commission, composée de 4 conseillers et d'un membre du parquet de la cour de cassation de Rome, tous élus pour un an en assemblée générale : la présidence appartient au ministre. La commission
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donne son avis sur les nominations et promotions des magistrats» sauf les cas pour lesquels la loi prescrit une délibération du conseil des ministres ; elle donne également son avis ^ar leur déplacement d*un siège à l'autre, avec mêmes grade et traitement. Lorsqu'il s*agit de déplacer des magistrats sans lenr consentement, ils ont le droit de fournir des explications orales ou écrites. '
IV. — Le traitement des préteurs est de 2,400 fr, ou 2,000 fr., suivant la classe à laquelle ils appartiennent : celui des juges et substituts est de 3,500 fr. pour la l'* classe et de 3,000 fr. pour la seconde et dernière classe. Les aggiunti gindijsiari touchent 1,200 fr. ; les conseillers et substituts près les cours 6,000 fr. en 2« classe, et 7,000 fr. en 1" classe (l),
(1) Il Q*y a point de traitements aussi peu éleyés qu'en France, et les classes ne sont pas nombreuses : c'est un double aTantage.
Division :
CHAPITRE PREMIER. — PARLEMENT
Observations générales.
La dernière constitution espagnole a été votée le 30 juin 1876 (1).
La forme du gouvernement est une monarchie avec deux Chambres : « Le pouvoir législatif réside dans les Certes d'accord avec le roi. Les Certes se composent de deux assemblées législatives dont les pouvoirs sont égaux: le Sénat et la Chambre des députés » (art. 18 et 19 de la constitution).
Le Sénat est composé pour moitié de membres de droit ou nommés à vie par le souverain, et pour l'autre moitié de membres élus par le clergé, les universités, les sociétés savantes
(1) Voir le texte: annuaire de la Société de lég. comp.j 6* année: 414, traduction de M. GiisTONNET -Desfosses. Cette constitution est un compromis entre la constitution démocratique et libérale de 1869 et les idées monarchiques qui ont contribué à la restauration du roi Alphonse XII. La question religieuse, importante en Espagne comme et plus encore qu^ailleurs, n'a pas été nettement tranchée : la religion d'État est rétablie, et, si les formules assez vagues de la constitution permettent aux libéraux d'y trouver certaines garanties, elles laissent aussi un accès presque libre à l'esprit d'intolérance. (Voir la notice de M. Torrès Gampos, bibliothécaire de l'Académie de législation de Madrid, en ôte de la traduction.)
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et économiques, les membres des conseils provinciaux avec les délégués des municipalités et des plus imposés des communes.
La Chambre est composée de députés élus directement par des électeurs censitaires et par un certain nombre de citoyens dispensés du cens à raison de leurs fonctions ou diplômes. La loi électorale a pris, dans une mesure asses importante, le soin d'assurer la représentation des minorités.
La sanction du roi est nécessaire pour la confection des lois.
Division : Sbction I. — Chambrbs bt Gouvbrnbmbnt. SBGTION II. — fitaCTIONS parlbmbntaibbs.
Section I. — Charnières et Gtouveroement.
Division : Abt. t". Sénat. — Aht. 2*. Chambre dbs Députés. — Art. 3*. Sessions bt attributions hbs Ghambrbs. — Art. 4*. GoHVBRNiiiBNTi
ARTICLE l-*. - SÉNAT
Le Sénat {^enado] se oomposp de 360 membres, savoir ; 180 sénateurs de droit ou sénateurs nommés à vie par le roi ; — 180 sénateurs élus par le clergé, les sociétés sayantes et économiques, les universités, les conseillers provinciaux et les délégués des municipalités et des plus imposés des communes, dans la forme indiquée par la loi électorale du Sénat (art. 20 de la constitution) (1).
Sont séncUeur* de droit : les fils du roi et du successeur immédiat de la couronne, lorsqu'ils ont atteint leur majorité ; — les grands d'Espagne lorsqu'ils ne seront sujets d'aucune puissance étrangère, et qu'ils jouiront d'une rente annuelle de 6,000 pesetas (2) , provenant de biens immeubles ; — les capitaines généraux de Tarpiée et l'amiral dp la flotte i — le patriarche des Indes et les archevêques ; — les présidents du conseil d'Etat, du tribunal suprême, du tribunal des comptes,
(1) Les ilcs de Cuba et Porto-Bico sont maintenaot représentées au Sénat. (Voir à la section IL)
(2) Le décret rendu en 1882 par le p^ouyernement français pour Téval nation des monnaies étrangères, conformément à la loi du 13 mai 1863, fixe la valeur de la peieta à un franc de monnaie française.
du tribunal suprême de la guerre, du tribunal de la flotte, après 2 ans d'exercice (art, 21).
Les sénateurs à vie sont nommés par le roi par décrets spéciaux, indiquant le titre conformément auquel a lieu la nomination. Ils doivent être pris dans Tune des catégories suivantes : l"" le président du Sénat ou de la Chambre des députés ; 2** les députés ayant fait partie de trois Chambres diflFérentes ou étant restés en fonctions pendant 8 ans ; 3® les ministres de la couronne ; 4* les évoques ; 5* les grands d'Espagne ; 6^ les lieutenants généraux de l'armée et les viceamiraux de la flotte ayant deux ans de grade ; 7^ les ambassadeurs après deux ans de service effectif, et les ministres plénipotentiaires après quatre ans ; 8® les conseillers d*État, le fiscal du conseil d'État, les ministres et les fiscaux du tribunal suprême, du tribunal des comptes du royaume, et les conseillers du tribunal suprême de guerre et de celui de la flotte ; le doyen du tribunal des ordres militaires après deux ans d'exercice; 9«les présidents ou directeurs de l'académie espagnole et des académies d'histoire, des beaux-arts de Saint-Ferdinand, des sciences exactes, physiques, naturelles, sciences morales et politiques et de médecine ; 10^ les académiciens des corporations ci-dessus mentionnées, qui occupent la première place par rang d'ancienneté ; les inspecteurs généraux de l'* classe des corps des ingénieurs des routes, mines et forêts ; les professeurs des universités qui auront quatre années d'exercice à partir de leur nomination. Les personnes indiquées dans les catégories précédentes devront jouir d'un revenu de 7,500 pesetas, provenant de biens propres, ou du traitement des fonctions qu'ils exercent et qu'ils ne peuvent perdre que pour une cause légalement prouvée, par suite de retraite ou cessation de fonctions ; 11® ceux qui, depuis deux ans, possèdent une rente annuelle de 20,000 pesetas ou paient au Trésor 4,000 pesetas de contributions directes, qui toujours ont été sujets du royaume, ont été députés aux Certes, conseillers provinciaux, ou alcades dans les capitales de province ou dans les villes déplus de 20,000 âmes; 12** ceux qui ont exercé une fois les fonctions de sénateur, avant la promulgation de la présente constitution; ceux qui,
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pour être sénateurs, auront, à un moment donné, prouvé qu'ils possédaient la rente exigée pour entrer au Sénat, pourvu qu'une attestation du registre de la propriété constate qu'ils sont toujours propriétaires de leurs biens (art. 22).
Les vacances, produites parmi les sénateurs de droit et ceux à la nomination de la couronne, pourront être comblées par le roi s'il n'y a pas de candidats qui sollicitent leur entrée dans le Sénat par droit propre. Ceux qui se trouveraient dans ce dernier cas, après qu'est atteint le nombre de 180 fixé par la constitution (art. 20) pour les sénateurs non élus, devront attendre, pour être admis, qu'une vacance se produise. S'il y a plusieurs candidats de droit propre appartenant à divers ordres, ils seront appelés à combler les vides dans l'ordre établi par l'art. 21 de la constitution. S'il y a plus de candidats que de places vacantes, et s'ils sont d'un même ordre, les plus âgés auront la préférence (art. ÔO et 61 de la loi électorale du 8 février 1877).
Les sénateurs élus doivent être pris dans les mêmes catégories que celles fixées par l'art. 22 de la constitution pour les sénateurs nommés à vie. Nous renvoyons à la Section II de ce chapitre pour Texamen de la loi électorale. Les sénateurs élus sont renouvelés par moitié tous les cinq ans suivant un roulement fixé par le Sénat, et en totalité, lorsque le roi dis sont la partie élective du Sénat. Les vacances naturelles produites par mort, démission, option, etc., seront comblées par les corporations ou provinces auxquelles appartenaient ceux qui les ont causées. Les sénateurs nouvellement élus achèvent le mandat de ceux qu'ils remplacent. (Const. : art. 22 et 24 ; L. 8 février 1877 : art. 55 à 59) (1).
Conditions de capacité. — Pour siéger au Sénat, il faut être
(1) La composllioQ du Sénat espagnol, malgré Télection de la moîlié des membres, se rapproche beaucoup, à cause des catégories, de celle du Sénat portugais et aussi du Sénat italien; de mamelles membres du Sénat ne touchent point d'indemnité, et le roi nomme le président et les vice-présidenls : sur ces différents points, il n'y a aucune ressemblance avec l'organisation du Sénat français. Quant aux attributions, les Sénats français, espagnol, portugais et italien se rapprochent davantage : ils ont l'initiative des lois avec la seconde Chambre, qui conserve pourtant une supériorité pour les lois financières, ol ils jugent les ministres en cas de mise en accusation par la Chambre des députés. Les
espagnol, âgé de 35 ans, u*avoir pas été poursuivi comme accusé, n'avoir jamais été déclaré inhabile à exercer ses droits politiques, et n'avoir jamais eu 9es biens engagés ou compromis. Les sénateurs ne peuvent accepter ou recevoir des fonctions, titres ou insignes, sauf les fonctions de ministre, tant que les Certes sont en session. Le gouvernement peut leur conférer des missions, suivant leurs fonctions ou emplois, si le service public l'exige. (Const. : art. 26 et 26.)
Btireau. -^ Le roi nomme, pour chaque législature, le pré* sident et les vice-présidents du Sénat, et les choisit parmi les sénateurs. Le Sénat nomme ses secrétaires (art. 36).
La Chambre (congreso) se compose de 431 députés {diputadoa), élus pour cinq ans, en la forme déterminée par la loi électorale du 28 décembre 1878 que nous examinerons sous la section II de ce chapitre, à raison d*un député par 50,000 âmes. (Const. : art. 27 et 30,) La charge de député est gratuite et volontaire ; le député pourrait y renoncer avant d*avoir pris place dans la Chambre et après, mais jamais avant que le procès-verbal d'élection ait été approuvé. (L. 1878 : art. 13.)
Les députés, à qui le gouvernement confie des pensions, emplois, avancements défaveur, missions avec traitement, dignités ou honneurs, cessent leurs fonctions sans qu'il soit nécessaire d'en faire la déclaration, si, dans les 15 jours qui suivent leur nomination, ils n'ont pas déclaré à la Chambre qu'ils renonçaient aux honneurs ou fonctions qui leur avaient été ac-> cordés : cette disposition ne s'applique pas aux députés nommés ministres de la Couronne. (Const. : art. 31) (1).
Sénats ilallen, portugais et français ne peuvent ôlre dissous ; la partie élective du Sénat espagnol peut être dissoute.
(1) La loi du 7 mars 1880 {ColeceUm legialaliva de Espana. Tomo GXXIV. 1880f p. 494) contient à cet égard les dispositions fii*après :
Lorsqu^un député aura accepté du gouvernement quelque fonction, pension, mission avec traitement, avancement, dignité ou décoration (et il est réputé acceptant, s*il n'a refusé dans les 15 jours de la promotion ou nomination), le gouvernement doit en aviser lesCortès dans les 10 jours, ou, à défaut de session^ à leur première réunion. — S'il s'agit d'une fonction et qu^elle soit compatibU avec la mandat de député (voir ci^pràs aux élections des députés), celui qui
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La Chambre, en vérifiant les pouvoirs de ses membres, doit admettre, en outre, dix membres supplémentaires lorsqu'il y a 10 candidats justifiant de sufi'rages suffisants obtenus dans différents districts (1). — Nous renvoyons, au surplus, aux élections parlementaires (Section II ci-après) pour les questions touchant à la vacance des sièges, aux élections partielles, la vérification des pouvoirs, le partage des voix, Télection des 10 membres supplémentaires, les refus de prendre séance, les enquêtes parlementaires, qui, toutes, sont de la compétence de la Chambre des députés.
Bureau. — Les députés nomment leurs président, vice-présidents et secrétaires. (Const. : art. 35.)
ART. 3«. -• SESSIONS ET ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES
Les Certes se réunissent tous les ans : le roi a le droit de les convoquer, de les suspendre, de clore les sessions, de dissoudre simultanément ou séparément la Chambre des députés et la partie élective du Bénat, à charge d'en convoquer et réunir d*autres dans le délai de 3 mois à partir de la dissolution. Les Certes sont convoquées extraordinairement en cas de vacance de la couronne ou d'incapacité du roi (Const. art. 32 et 83). — Une des chambres ne peut être réunie sans l'autre, sauf le cas où le Sénat exerce les attributions Judiciaires : les deux assemblées ne peuvent délibérer étant
l'a acceptée pourra ôtre réélu sans délai ; si la fonction est incompatible, il ne pourra ôtre réélu à la prochaine élection partielle qu'à la condition de renoncer à la fonction avant la convocation des électeurs pour cette convocation partielle. Enfin, s'il s'agit d'une pension, mission avec traitement, dignité ou décoration, celui qui l'aura acceptée ne pourra ôtre réélu avant les élections générales, eûtil môme démissionné comme député avant d'accepter l'offre du gouvernement.
(1) Comme en Italie, les députés sont élus pour 5 ans et no reçoivent aucune indemnité. Gomme en Italie^ en Portugal et en Franoe, la Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, nomme son bureau, a le droit d'initiative, est saisie avant le Sénat des lois financières, peut accuser les ministres et ôtre dissoute. Mais on ne trouve point ailleurs une disposition analogue a celle qui donne entrée à 10 membres supplémentaires, pour assurer la représentation des minorités, indépendamment dos mesures prises dans le m^me but lors du votCé (Voir section II.)
réunies, ni en présence du roi (art. 38, 39). — Les séances sont publiques, mais les chambres peuvent se constituer en comité secret (art. 40).
Chaque chambre fait son règlement intérieur, et vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres (art. 34) . Les résolutions sont prises à la pluralité des voix ; la majorité plus un des membres de chaque assemblée est nécessaire pour le vote des lois (art. 43).
§ II. — Attribations.
Les chambres ont chacune, avec le roi, Tinitiative des lois ; toutefois, les lois sur les contributions et le crédit public sont d'abord présentées à la Chambre des députés (art. 42).
Si Tune des chambres repousse un projet, ou si le roi refuse la sanction, le projet ne peut plus être présenté de nouveau dans la même session (art. 44).
Tous les ans, le gouvernement présente aux Cortès Tétat général des dépenses de TÉtat pour Tannée suivante, et le projet de lois sur les contributions, de même manière que les comptes de l'emploi et du recouvrement des deniers publics, afin de les soumettre à l'examen et à l'approbation des Cortès. Si la loi des finances ne peut être votée avant le premier jour de l'année budgétaire, on agit conformément à la loi des finances antérieure, pourvu qu'elle ait été discutée et votée par les Cortès et sanctionnée par le roi (art. 85) (1).
Les Cortès fixent tous les ans, sur la proposition du roi, les forces militaires permanentes de terre et de mer (art. 88).
En dehors de la puissance législative, que les chambres exercent avec le roi, les Cortès ont les pouvoirs suivants:
(1) L'art. 85 de la ConalUulion espagnole, dont nous doiiDons la traduction littérale, semble laisser au gouvernement la faculté de recevoir les impôts diaprés les basesde Tannée précédente, même sans Tautorisation des Chambres, lorsque le budget de Tannée courante n*a pas été approuvé : en France, aucun impôt ne peut être recouvré sans un vote spécial du parlement qui recourt, en cas d'urgence, aux douzièmes provisoires-
Le veto du roi est absolu en Espagne et en Halte ; en Portugal, il ne peut être exercé que dans les 30 jours qui suivent le vote de la loi : en France^ les Chambres doivent seulement délibérer une seconde fois sur la demande du Président de la République.
SESSIONS ET ATTRIBUTIONS DES DEUX CHAMBRES
1® recevoir du roi, du successeur immédiat à la couronne ou à la régence, ou du régent, le serment de respecter la constitution et les lois; 2'' nommer le régent à la régence du royaume, nommer le tuteur du roi mineur, dans les cas prévus par la constitution ; 3" déterminer la responsabilité des ministres qui sont mis en accusation par la Chambre des députés et jugés par le Sénat (art. 45).
§ m. — Immnnitéfl parlementaires;
Les sénateurs et les députés sont inviolables pour leurs opinions et leurs votes émis aux Certes. Les sénateurs ne peuvent être poursuivis ou arrêtés sans l'avis du Sénat, sauf s'il y a flagrant délit, ou si le Sénat n'est pas réuni. « Dans ce dernier cas, il faut en informer le Sénat le plus tôt possible, afin qu'il donne son avis. » Les députés ne peuvent être poursuivis ni arrêtés pendant les sessions, sans l'autorisation de la Chambre, à moins de flagrant délit. Mais dans ce cas, comme aussi lorsqu'ils ont été poursuivis ou arrêtés en dehors des sessions, c il faut en informer la Chambre le plus tôt possible, afin de connaître son opinion. » Le tribunal suprême connaît des crimes contre les sénateurs et les députés (art. 46 et 47).
I. — La personne du roi est sacrée et inviolable. Le pouvoir de faire exécuter les lois réside dans la personne du roi, et son autorité s'étend à tout ce qui se rapporte à la conservation de l'ordre public à l'intérieur, et à la sécurité de l'État à l'extérieur, conformément à la constitution et aux lois. Le roi sanctionne et promulgue les lois. 11 a le commandement suprême de l'armée et de la flotte; il dispose des forces de mer et de terre. Il lui appartient : l"" de rendre les décrets, prendre les mesures et instructions nécessaires pour l'exécution des lois ; 2' de veiller à ce que dans tout le royaume la justice se rende d'une manière rapide et équitable ; 3"" d'accorder le pardon aux coupables en se conformant aux lois ; 4"* de déclarer la guerre, de faire la paix, à charge d'en instruire les Certes; 5*» de diriger les relations politiques et commerciales avec les puissances étrangères; 6*^ de surveiller la fabrication de la monnaie qui est à son nom et a son effigie ; 7* d'ordonner l'emploi
des fonds destinés à l'une des branches de l'administrationy conformément à la loi des finances; 8* de conférer les emplois civils, concéder les honneurs et distinctions de toute classe, conformément aux lois ; 9^ de nommer et choisir librement les ministres. (Gonst. : art. 42, 60-52| 54.)
Le roi doit être nécessairement autorisé par une loi spéciale : 1^ pour aliéner, céder ou échanger une partie quelconque du territoire espagnol; 2® pour admettre des troupes étrangères dans le royaume ; S"* pour ratifier les traités d'alliance offensive, les traités spéciaux de commerce, les traités qui stipulent les subsides d'une puissance étrangère et tous ceux qui peuvent obliger individuellement les espagnols-, dans aucun cas, les articles secrets d*un traité ne peuvent déroger aux articles publics d*un traité; 4® pour abdiquer la couronne en faveur de son successeur (art. 55).
Le roi et le successeur inunédiat de la couronne devront, avant de contracter mariage, faire approuver leurs conventions matrimoniales par les Certes ; ils ne pourront contracter mariage avec une personne que la loi exclut de la succession à la couronne (ouverte aux femmes). La dotation du roi et de sa famille (7 millions de pesetas (ou francs) pour le roi, et 500.000 pesetas pour l'héritier présomptif : L. 26 juin 1876) est réglée par les Certes, au commencement de chaque règne (art. Bô, 57).
Le roi a le droit de convoquer les Cortàs, de les suspendre, de fermer les sessions, de dissoudre simultanément ou séparément la partie élective du Sénat et la Chambre des députés, avec l'obligation d'en convoquer et d'en réunir d'autres dans l'espace de trois mois à partir du moment de la dissolution (art. 32).
IL — Les tninùtreê sont responsables. Aucun ordre du roi ne peut être mis à exécution s'il n'est contresigné par un ministre qui, par cela même, est responsable de l'ordre. Les ministres peuvent être sénateurs ou députés, et prendre part aux discussions des deux chambres ; mais ils ne peuvent voter que dans la chambre dont ils font partie (art. 40, 58). Us sont mis en accusation par la Chambre des députés et jugés par le Sénat (art. 45) .
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III. — Le conseil d'État, supprimé en 1870, a été réorganisé par décret du 27 janvier 1875. Il fait fonctions de tribnnal administratif et connaît des recours exercés contre les décisions des autorités administratives et des conseils provinciaux statuant au contentieux.
IV. — Aux termes de l'article 16 de la constitution, « tous les Espagnols sont admissibles aux emplois et fonctions publics, suivant leur mérite et leur capacité. »
Aux termes de l'art. 11, la « religion catholique, apostolique et romaine est la religion cCÉtat, La nation s'oblige â entretenir le culte et ses ministres. Nul ne pourra être inquiété sur le territoire espagnol pour ses opinions religieuses, ni pour Texercice de son culte, sauf le respect dû à la morale chrétienne» Les manifestations publiques et les cérémonies de la religion d'État sont seules autorisées. »
Section II. — Sleotions parlementaires.
Division : ÂHt l***. Élbctioms dbs séHATSUKs. -*^ Akt. 2*t ÉLEOTioNé dbb Diptltés. ARTICLE 1-'. — ÉLECTIONS DES SÉNATEURS
On a vu que la moitié des membres du Sénat (soit : 180 sénateurs) est éligible ; uneloi spéciale, en date du 8 février 1877 (1), a réglé les conditions de cette élection.
Dmstoiv : § I. Ëlectorat. — { H. Éligibilité. — g III. Collèges et vote.
§ X. Aleotorat.
Sont électeurs : l"" Les archevêques, évéques et chapitres de chacune des provinces qui forment les archevêchés de Tolède, Séville, Grenade, Santiago, Saragosse, Tarragone, Valence, Burgos et Valladolid, (L. 1877 : art. 1.) Les chapitres votent par délégués qui se réunissent avec les archevêques et évéques suffragants au chef'lieu de la province, àTefTet dénommer un sénateur pour chaque province, soit neuf sénateurs pour le clergé (2).
(1} Voir traduction de M. E. Roux : Annuaire de^légiê, comp,, 1* année : 429.
(2) Cuba et Porto-Rico. ~ La constitution de 1876 (Art. 89 et art. additionnel
avait réservé aux îles de Cuba et Porto-Rico le droit d'âtre fepréadtttées au x
2° L'académie royale espagnole, celle d'histoire, celle des beaux-arts, celle des sciences exactes, physiques et naturelles, celle des sciences morales et politiques, celle de médecine de Madrid (art. 1), chaque académie nommant un sénateur, soit six au total.
3* Les universités de Madrid, Barcelone, Grenade, Oviedo, Salamanque, Santiago, Séville, Valence, Yalladolid et Saragosse, avec le concours des recteurs et professeurs, des docteurs qui y sont immatriculés, des directeurs d'institution d'enseignement secondaire et des chefs d'écoles spéciales situées sur leur circonscription respective (art. 1), chaque université nommant un sénateur, soit dix au total.
4* Les sociétés économiques d'amis du pays, groupées en cinq régions, dont les centres sont : Madrid, Barcelone, Léon^ Séville et Valence, chaque région nommant un sénateur par l'intermédiaire de délégués, élus à raison d'un par cinquante associés, au sein de chacune des sociétés économiques de la région, soit au total cinq sénateurs (art. 1).
5*" Les conseillers provinciaux, et les délégués nommés par les municipalités es les plus imposés des communes. Ils votent
Cortès, suivant une forme i déterminer par loi spéciale, à l'époque qui serait choisie par le gouvernement. D^autre pari, la loi de 1877 (art. additionnel) avait prescrit que le nombre des sénateurs à nommer par Cuba serait fixé sur Le pied des provinces les moins peuplées de la péninsule. — C'est pour faire suite à ces deux dispositions qu'est intervenue la loi du 9 janvier 1879 (Coleccion Ugialattva de Espana, Tomo CXXII. 1879, page 45). L'art. 1 prescrit l'élection de 3 sénateurs par chacune des provinces de la Havane et de Porto-Rico, et de 2 sénateurs par chacune de celles de Matanzns, Pinar del Rio, Puerto-Principe, Santa-Glara, et Santiago de Cuba ; il ajoute qu'un sénateur sera élu par l'archevêque de Santiago de Cuba avec ses suffragauts et chapitres correspondants, un autre par l'université de la Havane avec les instituts et écoles spéciales de Cuba et Porto-Rico, et un autre encore par les sociétés économiques des deux îles. — 11 en résulte 19 sénnteurs nouveaux ; les articles 2 et 3 ont pour objet de réduire le nombre des sénateurs élus par la péninsule dans 16 provinces déterminées, et prescrivent pour l'avenir que les 16 provinces les moins peuplées (d'après le recensement en vigueur lors du renouvellement) éliront seulement (catégorie 5 ci-dessus) 2 sénateurs au lieu de 3. Il semble qu^ainsi le nombre des sénateurs doive se trouver en excédant de 3; mais il est probable que les mesures sont prises pour que l'ensemble des sénateurs élus ne dépasse point le chiffre maximum de 180 fixé par l'art. 20 de la constitution. — Il fout tenir compte des modifications apportées par la loi du 9 janvier 1879 dans le 2 I ci-dessus qui résume seulement la loi électorale de 1877.
Ajoutons qu'une délibération du conseil des ministres(13juin 1879: Coleccion legisicUiva. T. CXXII, page 1279) engageait le ministre d'outre-mer (de uUramar) à présenter aux Cortès un projet de loi devant permettre aux corps électoraux sénatoriaux de Cuba et Porto-Rico de choisir leurs sénateurs en dehors des catégories fixées par ]*art. 22 de la constitution : nous ne savons quelle suite a été donnée à ce projet.
ÉLECTION DES SENATEURS (ÉLECTORAT. ÉLIGIBILITÉ
par province et nomment trois sénateurs dans chacune d'elles, soit au total 150 sénateurs (art. 2) (1).
Pour être électeur sénatorial, il faut être espagnol, majeur, chef de famille, domicilié, et avoir une maison ouverte dans une commune du royaume et jouir de ses droits civils et politiques (art. 3).
g II. — iOlglbmté.
Sont éligibles au Sénat les espagnols âgés de 35 ans, désignés à l'article 22 de la constitution (art. 4), c'est-à-dire appartenant aux catégories dans lesquelles le souverain doit choisir les sénateurs à vie. — Voir, page 400-401 les catégories et les causes générales d'incapacité (2).
Ne pourront être élus par les conseillers provinciaux et les délégués : P ceux qui remplissent, ou auront rempli avant rélection, une charge ou un emploi à la nomination du gouvernement avec exercice de Tautorité dans les dites provinces ; 2* les entrepreneurs (et leur caution) des travaux et services publics qui sont payés par les fonds de l'État, des provinces ou des communes, ni les administrateurs de ces travaux ou services ; 3* les receveurs des contributions et leurs cautions (art. 5).
En aucun cas, ne pourront être élus sénateurs les débiteurs de l'État pour une cause quelconque, ou les contribuables portés dans le deuxième état des contributions (art. 6).
Les fonctions de sénateur sont incompatibles avec tout emploi actif rétribué sur les fonds de l'État, des provinces ou des communes, qui n'est pas compris dans les catégories désignées par l'art. 22 de la constitution (art. 7).
Elles sont également incompatibles avec celles de député aux Certes et membre d'une municipalité quelconque, sauf
(1) C'est seulement cette dernière catégorie qui pourrait ôtre comparée aux électeurs sénatoriaux de France ; mais l'adjonction des plus imposés aux conseillers municipaux nommés eux-mêmes par des électeurs censitaires accentue, pour l'élection des délégués des municipalités, un caractère censitaire qui n'existe pas en France.
(2) En France, il n'y a d'autre condition particulière que celle de l'âge (40 ans). A raison même des catégories, iMncompalibilité des fonctionnaires est ]3eaucoap moins étendue ici que pour le Sénat français.
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celle de Madrid. Les conseillers provinciaux ne pourront être élus sénateurs par leurs provinces respectives (art. 8).
Celui qui, exerçant des fonctions incompatibles avec celles de sénateur, sera élu à ces dernières, devra opter pour les unes ou les autres dans les huit premiers jours de son admis* sion au Sénat (art. 8).
Les sénateurs ne pourront accepter d'emploi, ni d'avancement en dehors de Tordre hiérarchique, de titres ni de décorations, pendant que seront réunis les Gortès. Le gouvernement pourra néanmoins leur conférer, dans leurs fonctions ou charges respectives, les pouvoirs qu'exige le service public. Est exceptée de la disposition du § 1*' de cet article la fonction de ministre de la Couronne (art. 9).
I XXI. — CoUdges et vote.
Il faut distinguer les collèges du clergé, des académies et universités, des sociétés économiques, et enfin ceux des conseils provinciaux et municipalités.
1* Clergé, — Les archevêques et évoques sont électeurs directs. Les chapitres ecclésiastiques se réuniront quinze jours avant le jour fixé pour l'élection générale dans leur cathédrale respective, et, se conformant aux règles qu'ils ont établies pour élire leurs membres, ils nommeront l'un d'entre eux pour participer, comme délégué, à l'élection du sénateur : ce choix pourra porter sur un prébende quelconque des chapitres de la province ecclésiastique. L'élection du sénateur aura lieu dans la capitale de chacune des neuf provinces ecclésiastiques par la réunion de l'archevêque, des évéques suffragants et des délégués des chapitres, sous la présidence du métropolitain : le secrétaire et les scrutateurs seront le plus jeune et les deux plus élevés en dignité des assistants. L'élection devra porter sur les prélats ou les membres ecclésiastiques à qui la constitution (art. 22. Voir page 400) confère l'éligibilité. Le vote a lieu par bulletin que chaque électeur remet au président et que ce dernier dépose dans une urne : les bulletins illisibles ou en blanc, bien qu'annulés, sont comptés pour le calcul des votes : la majorité absolue est nécessaire au premier tour de scrutin ; si un second tour est
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nécdssaird, le ballottage a lieu entre les deux candidats ayant obtenu le plus de suffrages ; et le sort prononce entre ceux qui auraient obtenu le même nombre de voix au premier tour. La majorité relative suffit au scrutin de ballottage, et le sort décide en cas d'égalité de suffrages. (L. 1877 : art. 15, 23, 19*22.) L'évéque prieur de Giudad^-Real et le chapitre de l'église se réunissent pour rélection sénatoriale i Téglise métropolitaine et primatiale de Tolède (art. 16).
2^ Académies, Univerêïtés, — Le premier jour de janvier de chaque année, les directeurs ou présidents des académies qui ont droit d'élection dressent et publient les listes des acadé* miciens effectifs. Le même jour, les recteurs des universités dressent et publient les listes des membres qui composent le corps universitaire, professeurs et docteurs, en y comprenant les directeurs des établissements d'enseignement secondaire et des écoles spéciales qui existent dans leur circonscription. Tous ceux qui se considèrent comme électeurs ont le droit de réclamer jusqu'au 20 janvier contre les inscriptions ou exclusions indues, auprès de leurs corporations respectives, qui statuent sans reeours avant le 1«' février (art. 12 à 14). Au jour fixé par le décret royal, les électeurs des académies et des universités se réunissent dans le local ordinaire des séances publiques de leurs corporations respectives, sous la présidence de leur président, directeur ou chef. Sont scrutateurs le plus âgé et le plus jeune des membres présents, et secrétaire celui de la corporation, s'il a droit de voter ; sinon, le président et les scrutateurs nomment un des membres présents ayant ce droit. Le vote a lieu par bulletin dans les conditions indiquées ci^essus pour les collèges ecclésiastiques (art. 18 à 22).
3"* Sociétés économiques. -^ La liste des associés est dressée et publiée tous les ans le premier janvier par les présidents des sociétés économiques ayant droit de vote. Y sont inscrits seulement les membres faisant partie depuis trois ans au moins desdites sociétés. Les réclamations sont reçues jusqu'au 20 janvier et jugées sans recours par les sociétés avant le 1*' février (art. 12 et 14). Dans les 8 jours de la publication du décret royal ordonnant les élections sénatoriales, les socié-
tés économiques se réunissent au siège de leur établissement respectif et nomment, avec les formalités accoutumées pour les autres élections, les délégués (à raison de 1 par cinquante associés) qui doivent se rendre à Madrid, Barcelone, Léon, Séville ou Valence, à l'effet d'élire, avec le concours des délégués nommés par les sociétés économiques de ces capitales, le sénateur attribué à chacune des cinq régions. Il est ensuite procédé, au jour fixé par le décret royal, à Télection an deuxième degré, par tous les délégués de chaque région suivant les règles indiquées ci-dessus pour les collèges ecclésiastiques ou universitaires : les délégués peuvent voter par mandataire (art. 17 à 22).
4® Conseils provindaitx et municipalités. — L'élection a Ueu ici par province, et le collège se compose pour partie des conseillers provinciaux, électeurs directs, et pour partie d'électeurs secondaires ou délégués choisis par les municipalités et les plus imposés.
Chaque année, le premierjanvier,les municipalités dressent et publient les listes de leurs membres et d'un nombre quadruple d'habitants de la commune pris parmi les plus imposés au rôle des contributions directes, sans tenir compte de ce qu'ils paient en d'autres lieux :1e sort décide, au besoin, entre ceux qui paient la môme cote. Les listes restent publiées jusqu'au 20 janvier et la municipalité statue, avant le !•' février, sur les réclamations qui pourraient se produire, sauf recours d'abord devant la commission du conseil provincial puis, en deuxième ressort, devant la cour d'appel, qui statue sans frais avant le P' mars. Les listes définitives sont publiées par la municipalité avant le 8 mars (art. 25 à 29).
L'élection au premier degré est faite dans chaque district municipal 8 jours avant la date fixée pour l'élection sénatoriale. Tout district élit un nombre de délégués égal au sixième des conseillers, et en tout cas, au moins un délégué (1). Sont
(1) n en résulte, en déûnitive, un certain avantage pour les grandes communes, ce qui n'a point lieu en France^ où la plus petite, comme la plus grande, nomme un seul délégué. Nous avons déjà noté l'adjonction des plus imposés : les conseillers municipaux sont seuls électeurs, en France, pour la nomination du délégué, mais leur choix peut porter sur tout électeur de la commune.
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seuls éligibles les membres de la municipalité et les plus fort imposés ayant pris part à la réunion et sachant lire et écrire. L'élection a lieu à la maison de ville sous la présidence de l'alcade assisté de deux scrutateurs et d'un secrétaire élu par le collège ; le vote a lieu par bulletin suivant les règles prescrites ci-dessus pour les élections sénatoriales des collèges ecclésiastiques et autres. Le procès-verbal reste aux archives de la municipalité : copie en est remise aux délégués élus, au gouverneur de la province et au conseil provincial (art. 30 à 35).
L'élection au deuxième degré dure deux jours. Elle a lieu à la capitale de la province dans le local désigné par le gouverneur. Le premier jour, c'est-à-dire la veille du jour fixé pour l'élection sénatoriale, il est procédé, sous la présidence du président du conseil provincial, assisté de quatre scrutateurs provisoires pris parmi les plus âgés et les plus jeunes des délégués présents: 1* à la vérification des pouvoirs des délégués, à la majorité des voix; 2* à l'élection des quatre secrétaires scrutateurs du bureau définitif à l'aide de bulletins qui ne doivent porter que deux noms : le dépouillement terminé, le président proclame secrétaires scrutateurs les quatre délégués qui auront obtenu le plus grand nombre de voix. Un procès-verbal de cette assemblée préparatoire est dressé, et les opérations électorales sont renvoyées au lendemain. Le second jour, le vote est ouvert pour les élections sénatoriales : il est procédé suivant les règles indiquées ci-dessus pour les autres collèges; la majorité absolue est nécessaire au premier tour ; le scrutin de ballotage, s'il est nécessaire, ne porte que sur ceux qui auront obtenu le plus grand nombre de voix, jusqu'au double du nombre à élire ; la majorité relative sufiit, et le sort décide en cas d'égalité de suffrages. Une copie du procès-verbal, qui reste déposé aux archives du conseil provincial, est remise au ministre de l'intérieur, et une autre, avec le dossier, au Sénat (art. 36 à 55) .
Option. —Le sénateur élu dansplusieurs collèges opte, dans les 8 jours de la constitution du Sénat, pour la corporation ou la province qu'il désire représenter, et, dans le cas où il ne le fait pas, le sort décide (V. page 401, les sénateurs élus) .
ART. 2*, — ÉLECTIONS DES DÉPUTÉS Obêervations générales,
La constitution de 1869 avait établi le suffrage universel et les premières ôlections,après le rétablissement d* Alphonse XII, ont été faites d'après les principes qu'elle avait posés ; mais le gouvernement est revenu aux dispositions antérieures qui toutes comportaient un certain cens électoral. En attendant la ]oi définitive qui était en préparation, une loi du 20 juillet 1877 avait réglé provisoirement les conditions dans lesquelles il serait procédé aux élections : elle se référait presque complètement à la loi électorale du 18 juillet 1865.
Depuis, la loi du 28 décembre 1878 a réglé définitivement la matière (1) : elle maintient le principe du cens malgré les efibrts faits dans le cours de la discussion pour l'adoption du suffrage universel : elle innove cependant par certaines mesures ayant pour objet d'assurer la représentation des minorités.
Division: g I. Éleetorat. — ( II. tiUgibUlté. >- { III. OoUôges et vote.
§ I. — ]âUectorat.
1. — Ont seuls le droit de voter ceux qui soat inscrits sur les listes du cens électoral en vigueur au moment de Télection. L. 28déc. 1878: art. 14.)
L'inscription est accordée à ceux qui justifient des trois conditions d*âge, de domicile et de cens prescrites parla loi ^ mais aussi à certaines catégories de citoyens dispensés du cens, et quelquefois aussi du domicile (9).
A droit d'être inscrit dans la section où il est domicilié, tout espagnol âgé de 25 ans accomplis et payant au trésor, soit dans
(1) Traduction do M. G. de fiouRos, et notice de M. Torrès Campos : Annuaire de la Société de législ, comp»^ 8* année : 3S3.
(2) La nouvelle législation portugaiM se rapproche beaucoup plus du suffrage universel que la législation espagnole. C'est ici le régime censitaire pur el simple, et même avec un cens assez élevé. — Toutefois radjonction des capacités, comme on disait en France avant 1848* a été faite dans des conditions assez libérales. La majorité électorale n'est atteinte ici qu'après 25 ans, au lieu de 21 ans comme en France : en Portugal, la règle est 25 ans, mais les capaeitaires votent à 21 ans. En Italie^ la loi nouvelle fl)e Tige à 21 ans et le eenê à 19 fir. SO.
son district, soit dans un autre, une contribution annuelle miuima de 35 pesetas^diV an pour impôt foncier, depuis plus d'un an, ou 50 pesetasil) pour contribution industrielle, depuis plus de deux ans. Sont comptés, pour le calcul de la contribution : aux maris, les biens de leur femme durant le mariage ; aux pères, les biens de leurs enfants tant qa'ils en sont les administrateurs légaux ; aux fils , les biens dont leur mère est usufruitière. On compte au propriétaire les 2/3, et an fermier le 1/3 de la contribution. On compte aux membres d*une société non anonyme la contribution payée par la société au prorata de leur intérêt ou par parts égales entre eux (art. 15 k 18).
Ont droit à l'inscription, sous la seule condition d'être âgés de 25 ans : l'' les membres des académies des chapitres ecclésiastiques ; 2* les curés titulaires, leurs vicaires et coadjuteurs; 3^ les employés de toutes les branches de Tadministration pu-* bliqne, des Certes, de la maison du roi, des provinces et municipalités, touchant au moins 2,000 pesetas d'appointement, ou retraités et pensionnés , et les anciens chefs d'administration même non pensionnés ; 4° les officiers généraux de l'armée de terre et de mer retirés du service, et les chefs et officiers mili* taires et marins retraités et pensionnés ; enfin tous porteurs de la croix pensionnée de Saint-Ferdinand, quel que soit le grade ; 5*" ceux qui justifient de deux ans de résidence dans une municipalité et d'un diplôme académique ; 6* les peintres et sculp* teurs ayant obtenu un prix de 1** ou 2* classe aux expositions nationales ou internationales ; 7"* les rapporteurs et greffiers des tribunaux suprêmes et supérieurs , les notaires et procureurs, les greffiers des tribunaux et les agents d'affaires agrégés ayant un diplôme académique ; 8*^ les maîtres et professeurs de tout enseignement donné aux fixais de l'État ; ^ les maîtres diplômés de l'enseignement primaire et secondaire (art. 19).
2. — Ne pourront être électeurs : !• ceux qui, par jugement définitif, ont été condamnés à titre principal ou accessoire à la dégradation perpétuelle, soit absolue, soit spéciale aux droits politiques et aux fonctions publiques, même s'ils ont été gra-
(1) 1 pueia = 1 franc. Voir, page 399, nolo 2.
ciés, sauf ceux qui seraient réhabilités par une loi ; 2* ceux qui ont été condamnés à des peines afflictives, à moins qu'ils n'aient été réhabilités depuis 2 ans ; 3^ ceux qui, condamnés à une peine édictée par le code pénal, ne justifieront pas de Taccomplissement de cette peine ; 4* ceux qui, par suite d'incapacité physique ou morale, ou par sentence pénale, sont en état d'interdiction civile ; 5"* les faillis et banqueroutiers non réhabilités ; 6* les contribuables du second degré débiteurs
envers le Trésor (art. 20).
Les listes électorales sont dressées et les changements
annuels notés par l'autorité municipale du chef-lieu du district électoral ; mais, en réalité, c'est par voie d'action judiciaire que les radiations et inscriptions doivent être demandées; l'autorité municipale ne fait qu'enregistrer les décisions des tribunaux» qui sont les véritables maîtres du registre électoral.
Les listes terminées en novembre 1877 ont servi de base pour l'établissement des listes à dresser en vertu delà loi nouvelle de 1878 (art. 61) : elles ont dû être inscrites sur le livre du cens, et servir ensuite de point de départ aux rectifications dont nous allons examiner la procédure.
Un « registre du cens électoral » existe au secrétariat municipal du chef-lieu de chaque district électoral : il est divisé en autant de parties qu'il y a de sections de vote dans le district, et pour chaque section il comprend deux listes : l'une où sont inscrits les électeurs censitaires, l'autre où sont inscrits les électeurs dispensés du cens. Dans des cahiers séparés du registre, se trouvent des livres intitulés : « Mouvements du cens électoral. » Y sont notés : 1* les électeurs inscrits qui décèdent; 2° les électeurs qui perdent leur domicile légalement; 3° les électeurs exclus ou devenus incapables par sentence judiciaire ; 4* les électeurs nouveaux dont l'inscription a été ordonnée judiciairement. Le registre et les mouvements du cens sont tenus sous la direction d'une commission permanente» composée de l'alcade du chef-lieu, de 4 électeurs élus par Y ayuntamiento (1) du chef-lieu (les conseillers municipaux vo-
(1) Le conseil municipal comprend: Vaxjuntamienio, qui est le véritable conseil, et la junta municipal^ qui se compose des membres de layuntamiento et d'autres membres représentant les plus imposés. Voir chap. 2*ci-aprÔ8. :'J>ZIO
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tent seulement chacun pour moitié des membres à élire, afin d'assurer la représentation de la minorité), enfin, du secré* taire municipal. Le 1*' décembre, les inscriptions mises sur les mouvements du cens sont publiées dans toutes les municipalités du district électoral, et insérées dans le Bulletin officiel de la province. La commission statue sur les réclamations qui peuvent se produire jusqu'au 10 décembre; enfin, un re* cours est ouvert jusqu'au 20 décembre contre les décisions de la commisssion soit devant le tribunal ayant rendu la sentence qui a motivé l'inscription sur les mouvements du cens^ soit devant le tribunal du chef-lieu du district électoral. Les listes sont définitivement arrêtées et les changements publiés dans les 8 premiers jours de janvier (art. 49 à 61) (1).
Il nous reste à voir comment sont rendues les sentences à la suite desquelles la commission inscrit les électeurs nouveaux, ou note les électeurs rayés.
Les articles 21 à 43 règlent la marche à suivre. « Une fois les listes publiées, dit l'article 23, le droit électoral et l'inscription en résultant ne peuvent s'obtenir ou se perdre qu'en vertu d'une déclaration judiciaire obtenue à la requête des ayant droits, par les voies et moyens établis par la présente loi. » L'action est portée, soit par les intéressés, soitpar les électeurs déjà inscrits, devant le tribunal de partido (l^ instance) des cantons judiciaires compris dans le district électoral : cette demande est publiée : le ministère public et les tiers ont droit d'y former opposition, durant un délai de 20 jours. La sentence du juge est rendue, en cas d'opposition, après débats contradictoires : s'il s'agit d'une demande de radiation, l'électeur dont l'exclusion est poursuivie sera personnellement cité. L'appel est toujours possible contre toute
(1) LégUUUùm antérieure. — Les députés élaient élus, — par le suffrage universel direct, aux termes de la constitution de 1869, — par des électeurs censitaires, aux termes de la constitution de 1S45 (100 fr.], et aussi d'après ceUe de 1837,— par les membres des municipalités que nommait le roi et par les plus imposés (élection à deux degrés), aux termes du statut de 1834, — et par le suffrage universel à trois degrés, aux termes de la constitution de 1812. — Voir, à rjb'ssat crtft^ue qui sert d'introduction au présent volume, un résumé des révolutions politiques d'Espagne.
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seutence du tribunal rendue après ou sani opposition; il est porté devant le tribunal d'appel, qui juge en dernier ressort, à moins qu'il n'annule pour vice de forme la première décision et renvoie les parties pour être statué à nouveau ; les frais, dans ce cas» restent à la charge des premiers juges (1).
§ lî — BUgibUité.
Est éligible tout espagnol laïque, majeur, jouissant de ses droits civils, et qui n*est point devenu inhabile par quelque motif d'incapacité personnelle (L. 1878 : art. 7 ; Const. : art. 29] (2).
Sont incapables, même quand ils auraient été valablement élus, ceux qui se trouvent dans les différents cas d'incapacité indiqués plus haut (p. 415 : 2) pour l'électorat : il faut y ajouter les entrepreneurs de travaux ou services publics quelconques qui s'exécutent aux frais de l'État ou qui ont pour objet le recouvrement des revenus de l'État, et ceux qui, du chef des contrats ci-dessus, ont contre le gouvernement des réclamations pendantes : cette incapacité s'étend aux garants et aux associés des contractants. (L. 1878 : art. 8.) Les incapacités de l'article 8 sont de droit et produisent leur effet en tout temps, même après l'admission du député (art. 11).
Il y a incompatibilité entre les fonctions de député et celles exercées par : P les employés à la nomination royale dans les districts ou provinces où ils exercent leur emploi (cette incompatibilité ne coucerne pas les employés de l'administration centrale} ; 2^ les fonctionnaires de province ou d'autres
(1) En Portugal^ c'Mt une oommlêtlon spéciale, élue à Torigine par les plus imposés de chaque commuDe, qui dresse les lisles électorales et surreilltt toutes les opératioDs relatives au vole : les recours, formés deTsnt tlle d'abord, sont ensuite portés devant les tribunaux ordinaires. — En France, la liste éiecloralo est dressée et revisée, pour cbaque commune, par une commission oiM'élément municipal élu domine, sauf recours devant le juge de paix el pourvoi devant la cour de cassatiou. Ici, on centralise auctaeMieu du disinet électoral; la rommissiou n'a qu'un rôle absolument passif, et la liste, en réalité) eut revisée par les tribunaux
(2) l^ lui espagnole ne po>e point pour réligibililé des conditions dlIKrentes do celles qui toucheutà rélectorat (âge ( 2K ans). '- En PartugcUt où l'élec* torat est plus facile à obtenir, il faut, pour être éligible, JasUfler d*un revenu ou faire partie des capacitaires. — Kn france, Télecteur (21 ans) est éligible, s'il est &gé de 2â ans.
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circonscriptions, même si leur nomination procède de Tëlectiou populaire, qui exercent individuellement ou collective'» ment une autorité, un commandement civil ou militaire ou une juridiction quelconque, dans les districts soumis en tout ou en partie à leur autorité, commandement ou juridiction (cette incompatibilité n'atteint dans les conseils provinciaux que les présidents et les membres de la commission de permanence, pour les suffrages de la province, et dans les municipalités que les alcades et adjoints, pour les suffrages du munjcipe) ; 3* les ingénieurs des routes, forêts et mines, dans les districts où ils exercent leurs charges par commission du gourernement ; A* les entrepreneurs de travaux pour travaux et services quelconques dUntérét provincial ou municipal, dans les districts ou provinces intéressées à ces travaux ou services (art. 9). L'incapacité résultant de ces incompatibilités subsiste pendant un an après la cessation de la cause qui Ta produite (art. 10) (1).
I m. ^ OeU4o«ft li voie.
DittsioR ': 1. Districts éleeloraux #1 seolioos* — 2. Bureaux. -^ S. Vote. ^ 4. Rscenaemeni généraK -^ tt. Ëleotioni partieUes. --* 0. Vérlfioation par la Chambre des députés.
1. Dîstricls électorauio et êêcHoni. — Le territoire est divisé en districts électoraux : on compte 431 députés, j compris ceux des colonies, à raison d'un par 50,000 habitants : 332 sont élus au scrutin uninominal ; les autres sont nommés au scrutin de liste.
(i) Il n*y avait ici qu'une incompatibilité relative atteiffoant les fonctionnaires \ mM VineompatibUilè absolue des fonctiom publiquei avec le man-* dalda député se trouva aujourd'hui établie, sauf exception, comme on va le ▼oir, par 1:1 loi du 7 mara 1880. (Ley delerminando los casos en qt^e es com^ patibteô no el desempéno de deslinos ptiblicos con el cargo de diputado à Corlèê. -^ Coleccion Ugislatioa de Espiha Tomo CXX IV, 1880, p. 494.)
L'art. 1 eu est ainsi cooeu : « La charge ai3 député est êeulement compatible : 1* avec les emplois de Porire civil, milUilro et judiciaire dont la rosi* denceesl à Maitrld, et auxquels est attaché un traitement annuel de 12,500 p^sO'tas au muins sur le budget de l'ittat ; 2* avec les fonctions de président, de iisCal (procureur gé:iérai) et présidjntde chaubre à li cjur de Madrid ; 3* avec relies de recieuret pruresseur rétriiiué de TUniversiié centrale : 4* aveccelles de IMns* pecteur du génie et celles que tiennent à Marlri'l les officiers généraux de l'armée et de la flotte. — Les in.:;énl*«urs non compris au 2 précédant resterout hors cBÛTe{en$itaaeion âe eiceffentes) aussi lon|zlemps qu'ils rempliront le mandat do député. » — Nous avons analysé plus haut (page 402, n^t'!, 1) les dépositions (a t 2-3) de la loi du 7 mars 1880, conceruani l'accepta lion, par un député en fonctions, d*un emploi, d'une mission, pension, décoration, etc. — L*art. 4 décide que les députés exerçant des fonctions compatibles no peuvent
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Chaque district est, à son tour, divisé en sections de Tote
qui doivent comprendre 100 électeurs au moins, et 600 ou 1,000
électeurs au plus, suivant qu'il s'agit d'un district rural ou
d'un district urbain.
Une loi peut seule modifier le nombre des électeurs à élire
par chaque district, et changer la délimitation des districts et
sections (art. 1 à 6).
Indépendamment des députés attribués à chaque districtt on a déjà vu, et nous expliquerons sous le n* 6 de ce §, que la Chambre des députés ( congreso ) doit admettre, jusqu'à concurrence de 10, les candidats justifiant d'un nombre suffisant de suffrages obtenus dans plusieurs districts.
2. Bureaux. — Dix jours au moins avant la date fixée pour l'élection, la municipalité du chef-lieu de chaque section détermine le local où aura lieu l'élection, et y convoque les électeurs. Dans les districts qui n'ont qu'une seule municipalité, celle-ci procède pour toutes les~sections.
Dans l'intervalle entre la convocation et le jour du vote, le bureau est constitué de la façon suivante : le président est de droit l'alcade (maire) du chef lieu de la section ; si une ville est divisée en plusieurs sections, les présidents sont pris, après l'alcade, parmi ses adjoints et les conseillers municipaux.
Les assesseurs, dont le nombre varie de 4 à 6, sont désignés par les électeurs qui, à cet effet, dressent, sous seing privé ou par-devant notaire, des cédules dans lesquelles ils proposent seulement deux des assesseurs et deux suppléants, en les choisissant parmi les électeurs de la section sachant lire et écrire. La commission du cens électoral (voir p. 416) se réunit au chef-lieu du district le dimanche qui précède le jour
en aucun cas siéger, en nombre excédant quarante: le sort déciderait, au besoin, de ceux qui devraient être exclus. 11 résulte de cette réforme que rincompatibilité absolue est la règle ; mais les dispositions de Tart. 9de la loi de 187Sn'en subsistent pas moins pour partie i raison même des exceptions consacrées par la loi de iSSO.
En Francôt Tincompatibilité absolue est la règle et comporte diverses exceptions analogues à celles qui se retrouvent ici, mais plus favorables au haut clergé. LMncompatibilité relative est moins rigoureuse qu'en Espagne, puisque ses effets cessent 6 mois après la cessation des fonctions, et qu'elle n'atteint pas les fonctionnaires électifs (maires, adjoints, et membres des commissions permanentes départementales] inéligibles ici.
EnPortupa/, l'incompatibilité absolue n'est pas posée en principe et s'applique seulement à certains cas déterminés, mais bien cboisis. LMncompati bilité relative est peu étendue. V. ci-après.
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du vote, soas la présidence da Juge de première instance du chef-lieu» et procède i l'ouverture des plis qui renferment les cédules; après dépouillement de toutes les propositions, elle proclame assesseurs et suppléants» dans chacune des sections du district, ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages dans leur section respective : la minorité se trouve facilement représentée, puisque chaque vote n'a pu s'appliquer qua deux candidats pour 4 ou 6 électeurs à élire. Lorsqu'il n'y a pas eu de propositions pour une section, ou si les propositions ne s'appliquent pas à un nombre suffisant d'assesseurs, la commission seule, dans le premier cas, ou dans le second avec le concours des assesseurs déjà élus, nomme les assesseurs ou en complète le nombre i l'aide des suppléants, et, à défaut de suppléants, en choisissant parmi les électeurs de la section. Les fonctions d'assesseurs peuventêtre refusées, mais, une fois acceptées, elles sont obligatoires sous peine d'emprisonnement et d'une amende de 50 à 5,00(> fr. Procès-verbal est dressé des opérations de la commission de recensement, qui doit y consigner toutes les réclamations qui se sont produites et sur lesquelles elle a statué (art. 62 à 75, et 129) (1).
3. Vote. — Lsl police du collège électoral appartient au président du bureau. Ont seuls droit d'entrée dans la salle du vote : les électeurs inscrits du district, les autorités civiles et les auxiliaires requis par le président. Nul ne peut entrer avec des armes, un bâton, une canne, un parapluie, à l'exception des électeurs qui seraient, pour cause d'infirmité notoire, dans la nécessité absolue d'avoir un appui pour s'approcher du bureau, et encore ne resteront-ils dans la salle que juste le temps nécessaire pour donner leur voix. Les autorités pourront néanmoins se servir, dans l'intérieur du collège électoral, de la
(1) Bn Portugal j la commission du recensement, que nous avons déjà comparée à la commission espagnole du cens, délègue son président pour présider le bureau électoral : ici, Inaction de la commision est autre, mais se fait également sentir. Les assesseurs portugais sont également élus et dans des condilinns qui assurent aussi la représentation de la minorité. En France, c'est le maire, ou ses adjoints, ou les conseillers municipaux qui président, et les fonctions d*asseaseurs sont remplies, à défaut des conseillers municipaux, par les deux plus jeunes et les deux plus âgés des électeurs présents. Aucune disposition de la loi française n*a, d^alUeurs, pour objet d^assurer la représentation des mino • rites.
canne et des autres insignes de leur charge (1). En aucun cas, la force militaire, à quelque arme qu^elle appartienne, ne pourra stationner à la porte du collège et encore moins pénétrer dans la salle du vote, si ce n^est en cas de perturbation de Tordre public et sur les réquisitions du président.
Le vote a lieu un dimanche, simultanément dans toutes les sections, depuis 8 h. du matin jusqu'à 4 h. du soir. Il peut être remis à trois jours dans une section en cas de trouble matériel et grave de l'ordre public.
Le vote est secret et a lieu par bulletin sur papier blanc plié en deux que Télecteur remet au président du bureau : celui-ci dépose le bulletin dans l'urne, et note est prise par deux assesseurs de l'électeur qui a voté.
Chaque bulletin ne doit contenir qu'un seul nom dans les districts qui ont un seul député, que deux noms dans les districts ayant trois députés, trois noms dans les districts ayant quatre ou cinq députés, quatre noms s'il y a six députés, cinq noms s'il y en a sept, et enfin, six noms seulement s'il y a huit députés à élire (2).
Le vote est clos et le dépouillement commence dans la section à 4 heures après midi.
Sont considérés comme nuls et sans effet les bulletins blancs, illisibles ou ne portant pas de noms propres. Lorsqu'un bul-
(1) La précîiion dei détails mérite d*âtre signalée cemme l'un des traits du caractère national ;en Hongrie^ les électeurs sont divisés en groupes, suivant le parti auqueUls appartiennent, et ils votent alternaUvement pour éviter les rixee.
(2) La représen(cUiûn de$ minorité* est ainsi assurée, et l'on sait qu'en outre 10meml)res supplénsentaires peuvent être admis par la Chambre dea députés s'ils ont obtenu le chiffire prescrit par la loi (voir au n* 6 ci-apiès). La loi électorale anglaise contient une disposition analogue ; mais il convient d'ajouter qu'en Espagne eorame en Àngieterre^ la répartition des sièges n^est pas faite de manière à donner toute efficacité aux dispositions de la loi, puisqu'elles ne peuvent avoir de portée que si la circonscription a au moins trois députés à élire, et, qu'en fait, c'est l'exception dans les deux pays. En Danemark, on s'est aussi préoccupé dç la représentation des minorités pour l'élection des membres de la première Chambre ; la loi détermine une proportion entre le nombre des votants et le nombre des députés à élire, et le quotient du cblflrre proportionnel suffit pour assurer l'élection. En Portugal, la loi n'a, sous ce rapport, aucune analogie avec la loi espagnole. En //ah>(p. 350), la loi nouvelle prescrit de voter seulement pour 4 candidats, lorsqu'il y a 4 ou 5 députés à élire.
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letin contient plus de noms qu'il ne convient, les premiers noms seuls sont comptés, et, s'il était impossible de faire une distinction, le bulletin serait annulé.
Les bulletins de vote sont brûlés après le dépouillement, sauf les bulletins nuls et ceux qui auraient donné lieu à une réclamation. Les bulletins non brûlés sont annexés au procès* verbal, qui fait mention de toute contestation soulevée et de toute décision prise par le bureau* L'un des assesseurs, désigné par le bureau» est chargé de représenter la section au receusement général (art 76 à Qô).
4. Beoensemeni général, — La Junte du McnUin général se réunit le dimanche qui suit le vote, au chef-lieu du district électoral, et en séance publique. L'entrée de la salle de la réunion et la police sont réglées comme pour le jour du vote. La junte se compose : 1" d'un président qui est le juge de pre^ mière instance du chef-lieu du district, ou du doyen d'entre eux, s'il y a plusieurs juges : lorsqu'il y a plusieurs cantons judiciaires dans le district, le juge du ebef-lieu du district pre« side et, à son défaut, le juge le plus ancien des autres cantons, mais jamais le juge municipal, fût-il le juge de première instance, délégué à ces fonctions ; 2^ des membres de la commission du cens électoral du district (V. p. 416) ; 9" des assesseurs désignés chacun dans une section pour la représenter.
La junte se borne à recenser le vote des sections, et ne peut annuler aucun acte ou vote.
Le recensement terminé, elle proclame députés ceux qui ont obtenu le plus de voix dans l'ensemble du district, en nombre égal aux députés à élire. La loi ne fixe pas un minimum de suffrages (1). En cas d'égalité de voix, la décision est renvoyée à la Chambre des députés (art. 97-109],
5. Élections par itelles. — LaCharabre des députés seule détermine les cas dans lesquels il y a lieu de procéder à une élection partielle. Le décret royal rendu pour convoquer les électeurs doit laisser un intervalle de 20 à 30 jours entre la convocation et le jour fixé pour l'élection. On procède d'ailleurs comme il vient d'être expliqué.
(1) En Portugal, il faut la majorité absolut dat vot«iiti, al an Frun99, il faut ea outre dépasser le quart des électeurs iascritt.
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Il n*y a vacance dans un district élisant trois députés ou plus que si, pour une raison quelconque, il manque au moins deux de ces députés (1), et dans ce cas chaque électeur yote seulement pour un député, lorsque l'élection partielle s'applique à deux députés : au delà, la proportion indiquée ci-dessus est suivie pour arriver ainsi à la représentation des minorités (art. 110 à 113).
6. Vérification par la Chambre des députés. — La Chambre vérifie les opérations électorales, statue sur toutes les contestations soulevées, et admet comme députés ceux qu'elle juge légalement élus et proclamés dans les districts lorsqu'ils ont la capacité personnelle nécessaire.
Indépendamment des députés attribués à chaque district, la Chambre doit aussi admettre et proclamer députés à titre complémentaire les candidats qui, sans avoir été élus par aucun district électoral, réclament leur admission en Justitiant qu'ils ont obtenu dans divers districts des votes s'élevant ensemble à plus de 10,000 voix (2).
Le droit d'être ainsi admis député au moyen d'une accumulation de vote est limité par l'article 115 de la loi, qui pose les règles suivantes : 1* ne peuvent réclamer ce droit les candidats exerçant ou ayant exercé quelque charge publique à la nomination du roi, y compris celle de ministre de la couronne, depuis le jour de la convocation jusqu'à celui de l'élection inclusivement ; 2*" on ne peut en aucun cas cumuler les votes obtenus dans les districts qui ont à élire trois députés ou davantage, ni les votes obtenus dans les élections partielles, quel que soit le nombre des uns et des autres ; S"" le candidat doit présenter sa requête à la Chambre dans les 30 jours de sa constitution définitive, à peine de déchéance ; 4*" avant de prononcer l'admission, la Chambre doit avoir approuvé tous les procès-verbaux des élections d'où proviennent les voix ainsi accumulées, ainsi que le recensement spécial des voix accumulées; 5® enfin, il ne peut être admis plus de dix députés en vertu de ce droit ; seront proclamés les dix qui ont obtenu
(1) DlsposiUoa anftlogae, mais pour l'électloa des sénatears en France,
(2) Voir la note 2, page 422.
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le plus grand nombre de suffrages parmi ceux qui sollicitent cette admissisn.
La loi électorale espagnole contient aussi des dispositions particulières pour le cas de partage de voix : lorsqu'il y a égalité de suffrages entre plusieurs candidats, celui d*entre eux qui justifierait seul des aptitudes nécessaires serait proclamé ; si tous justifient des aptitudes, le sort décide : cependant, quand il s'agit d'un district nommant un seul député, il n'y a point tirage au sort, l'élection est annulée et la vacance déclarée (1).
Est réputé renonçant tout député qui n'a point présenté son titre de nomination (extrait du procès-verbal dressé par la junte du scrutin général) avant la fin du premier mois des séances de la seconde session des Certes auxquelles il été nommé (délai de plus d'un an), si l'élection a été générale, et avant la fin de la session qui suit l'élection lorsque celle-ci est une élection partielle. Le siège est alors déclaré vacant, par la Chambre. Cependant lorsqu'une réclamation est faite contre l'élection ou l'aptitude d'un député élu avant que celuici ait présenté son titre, la Chambre fixe un délai pour cette présentation, et à l'expiration de ce délai il est passé outre à l'examen de la protestation.
Les électeurs et les candidats ayant figuré dans une élection peuvent, jusqu'à l'approbation de Télection, recourir à la Chambre, et y produire toutes réclamations. Lorsque celle-ci aura jugé une enquête sur les lieux nécessaire, son président donnera directement des ordres à cet égard à l'autorité judiciaire de la circonscription, et cette autorité devra rendre compte au président sans intervention du gouvernement. Lorsque la Chambre décide qu'il y a eu faute dans une élection, les juges et le ministère public procéderont d'office aux p(»ursuites : aucune autorisation n'est nécessaire pour poursuivre un fonctionnaire quand il s'agit de fautes ou délits électoraux.
Une fois Télection approuvée, le député est admis et ne peut être discuté, sinon pour une cause d'incapacité survenue après son admission (art. 114 à 122: 132 et 134).
^ij Ces questions de partage sont réglées par la loi et par la commiBsiou de recensement en France ; en cas de partage, c'est le plus âgé qui est préféré.
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CHAPITRE DEUXIÈME CONSEILS PROVINCIAUX ET COMMUNAUX
Observations générales.
L*Espagne est divisée, depuis 1870, en 40 provinces qui ont été découpées sans avoir égard aux anciennes divisions en provinces ou royaumes, afin d'obvier aux tendances séparatistes ; sauf pour les Asturies, les dénominations anciennes ont aussi disparu.
I. — Dans chaque province, un conseil élu {Mputaeion provincial) administre les affaires provinciales. Un gouverneur (gohemador), représentant le pouvoir central, exerce le pouvoir exécutif, tout en laissant au conseil la nomination des employés provinciaux. Une comision provùieial permanente formée dans le sein du conseil supplée celui-ci et exerce provisoirement des attributions contentieuses assez étendues (1).
II. — Au-dessous de la province, se trouve la commune, ou plus exactement le termino municipal. L'administration appartient à un conseil élu [ayuntamiento) et le pouvoir exé-
(1) En PorlugalyW y a lo district, qui équivaut à La province, U conceXha, qui correspond au /ermt'no espagnol, et la paroc/ita, qui correspond au puébloi cependant, ce dernier n'a paa l'organisation complète qui ee rencontre dans la paroisse portugaise. Gn France^ le département a, comme le district ou la province, un conseil ^lu^ une commission permanente, et un représentant du pouvoir central : son conseil de préfecture correspond au conseil du district portugais, mais n'a pas d'équivalent en Espagne, où la commission permanente se rapproche proviBolramont davantage, par ses aiiribntiont contentieuses, de rorganlsation Mge ou hollandaise. L'arrondissement français, avec son cnneell élu et son sous-préfet, pourrait presque ôlre comparé, si l'on tenait compte de l'étendue du territoire et de la population, au termino et au concelko \ mais les attributions d»» Conseils élus dans le concelho et dans le termino sont véritablement celles qui appartiennent aux conseils municipaux français : il en résulte qu'en Espagne, comme on Portugal, la vie municipale a été centralisée au clief-llea d*una circonscription analogue soit & l'arrondissement, soit au canton fran^is, et que la simple commune des campagnes n'y conserve qu'une autonomie très eflkeée. En Italie, le territoire de la oommune offloielle estattsei fort étendu.
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cutif au maire {alcade) et à ses adjoints {teniènteà). A côté de Tayuntainiento, la junta muntcipal est chargée d'approuver le budget et les taxes.
III. — Enfin, au-dessous du termino municipal, se trouvent les petites communes dépendant d*un termino et ayant cepeU'* dant conservé une certaine autonomie : elles sont adminis-* trées par une junta.
DmsxoN : Sbction I. — Consbil proyingul.
Sbqtion II. — Consbil mmiGiPiO. wt njNTB.
SeoUon I. — Ctonseil provincisa.
Le conseil {diputacUm promnciaï) (1) est, en principe, le pouvoir délibérant ; cependant on verra qu'il a aussi une part dans le pouvoir exécutif, par la nomination des employés. — La commission permanente {comision provincial) est maintenant prise dans le sein du conseil sans l'intervention du pouvoir central. <— Le gouverneur {gobemador) représente le pouvoir central.
La loi provinciale du 20 août 1870, modifiée le 16 décembre 1876 a été abrogée et remplacée par une loi du 29 août 1882 (2).
DtTTStoif : A»T. !•'. GoNiKiL. — Art. »/•• GoinirsBiO!i proviHciali.
-« A&T. 3* GOUVKRNIUR.
Division : 2 I. Éleetioo. -* } II. Teoue des sessions. — ) III. Attributions. — { IV. Bmployés de la province. — { V. Responsabilité. Pénalités.
§ I. — lÉaaotioiis.
1. Électeurs. — Sont électeurs : l*tou8 les espagnols miles majeurs sachant lire et écrire ; 2^ quoique ne sachant pas lire
(1) Nous avons, dans cct(o seconde édition, conservé l'expression françatee : ccnsfil, et appliqué aux membres de la députalion le mol de conseillers^ bien que la loi espagnole les qualifie de dipuiados,
(2) Ley de 29 de agosto para tl regimen y adminislracion de las provin» eias con derogaeion de todas las disposiciones anterioree. — Noua avons suivi le texte du Diccionario de la administraeion eepanola de D. Uaroelo Martinez Alcubilla, apendicode 1882, p. 680. — La loi nouvelle apporte dos modiflrations assez importantes aux dinpoji lions antériourea ; nous dirons stni-lement qu'elle remplace io su (Trage cousi (aire (oni'ore en vigueur pour la loi mnniripalo : voir ci-après) par le suffrage universel ou du moins par un régime électoral qui s^en rapproche beaucoup ; oilo changée le modo do nomination des membres de la commission provinciale qui étaient autrefois désignés par le roi sur une triple liste de présentation dressée par le conseil.
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et écrire, ceux qui ontété libërés,san8aucune mauvaise note, du service militaire ou de lamarine, ainsi que ceux qui payent, dans ou hors la circonscription de leur domicile, soit depuis un an, une contribution pour immeubles, culture {culUvo) et troupeau (ganaderia), soit depuis deux ans pour impôt des patentes (subsidio industrial y de comercio). — Sont privés du droit de vote, quoique sachant lire et écrire, ceux qui n'ont aucun moyen d'existence et sont, a ce titre, assistés par les établissements de bienfaisance publics et privés, ou autorisés à mendier (loi provinciale 1882 : art. 33, 34).
2. ÈUgibles. — Sont éligibles les citoyens éligibles aux Certes, qui sont nés dans la province ou qui y jouissent depuis quatre ans de la veeindad (Voir p. 441, les vecmos). — Le mandat de conseiller provincial est incompatible avec les fonctions de député aux Certes, de maire (alcade), d'adjoint (teniente) et de conseiller municipal, et aussi avec tout emploi actif de l'État, de la province ou de Tune des communes de celle-ci. Cette incompatibilité n'atteint pas les professeurs d'université, des écoles supérieures ou instituts, dont les traitements ne sont pas à la charge de la province. — Ne peuvent être élus : les adjudicataires (ou leurs cautions) des travaux et services payés sur les fonds provinciaux ou municipaux ; les administrateurs de ces travaux et services; les receveurs des contributions dans la province et leurs cautions ; ceux qui ont un procès pendant avec la province ou les établissements qui en dépendent; les débiteurs (à titre de ««^uncfo^ {contribayentes (1), de l'État, des provinces ou communes ainsi que ceux qui sont débiteurs en vertu d'un contrat quelconque, s'il a été délivré contre eux contrainte ou mandat d^exécution
(art. 35, 36, 38).
La loi contient en outre une disposition spéciale pour les
candidats qui remplissent, au cours de l'élection, ou qui ont rempli six mois auparavant des fonctions leur donnant droit de vérifier les élections, alors même que ce droit correspondrait à des fonctions municipales ou à une charge exercée dans une commission. Elle décide que les votes par eux ob-
(i) Ceux qui garantissent la gestion des fonctionnaires tenus de fournir eau* tien.
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tenus dans les localités où ils auront exercé ce droit ne leur seront point comptés. Cette prescription, toutefois, n'est pas applicable aux conseillers provinciaux ou membres de la commission permanente provinciale qui seraient réélus (art. 42).
3. DistricU électorauœ. — Xe nombre des membres du conseil municipal varie suivant le nombre des porittfot (arrondissements judiciaires) qui composent la province. En principe, on réunit deux partidos limitrophes pour former un district électoral qui élit quatre conseillers : si le nombre des partidos est impair, le plus peuplé forme district à lui seul et a quatre conseillers ; s'il n'y a que de 6 i 8 partidos, il y aura cinq districts électoraux, les partidos les plus peuplés formant districts à eux seuls ; s'il n'y a que 5 partidos ou moins, chaque partido formera district et nommera quatre conseillers. •— Le chef-lieu du district électoral sera le chef-lieu du partido dont le juge sera de classe supérieure, ou, en cas d'identité de classe, du partido le plus peuplé. La division des provinces en districts a du être opérée, pour la première fois, par le gouvernement, après avis des conseils provinciaux intéressés; dorénavant, il faudra une loi pour la modifier (art. 7,8, 10,31).
4. Collèges. Vote. — Les collèges électoraux sont les mêmes que pour les élections municipales (art. 44). Chaque électeur vote pour trois candidats (1) : si le bulletin contient un nombre de noms supérieur, les trois premiers seuls sont comptés (art. 11). — Jusqu'à la réforme de la loi électorale politique (députés) actuelle, l'élection des conseillers provinciaux se fera suivant les formes que celle-ci a établies (voir, pages 414-423) par les art. 20-113, sauf quelques modifications touchant aux délais à observer ou au jour du scrutin (dispositions transitoires). — La vérification des pouvoirs des conseillers élus appartient au conseil provincial, sauf recours devant Taudiencia (cour d'appel) du ressort : si le conseil ne statuait pas dans un délai déterminé sur les contestations soulevées, le conseiller contesté serait réputé admis, mais les
(i) Chaque district ayant quatre conseillers à élire, la loi assure ici la repré* ttnUUion de$ minaritéê, comme pour les élections des députés aux Gortès, et pour les électione municipales.
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izitétesséft pourraient bû pourvoir contrô rëlêctiôn devant l'atidiencia (art. 63, 54). Au oas d'annulation d'une élection, la vacance du siège est déclarée et il ent procédé tout de suite à une nourelle élection ians préjudice du recours auquel Fannulation peut donner lieu ; lorsqu'il y a trois vacances dans le même district, les électeurs portent seulement deux noms sur leur bulletin (art. 52).
ft ZZ.— Tena0 des ««esloiis.
1. Mandai. Éle^ioM partMkê. -^ La charge de conseiller est gratuite et ne peut être refusée sans juste motif, après ayoir été acceptée ; elle dure quatre ans, les conseillers sont renouvelés par moitié tous les deux ans (art» 57) * Le conseil admet ou rejette les renonciations ou excuâes et déclare les vacances qui résultent de ces deux causes ou d*incapacitéé Le gouverneur fait procéder aux élections ordinaires ou extraordinaires. Les vacances extraordinaires donnent lieu à des élections partielles» quand elles se produisent, pour quelque motif que ce soit, au moins avant la dernière session ordinaire précédant le renouvellement du conseil, et le conseiller élu achève seulement le mandat de celui qu'il rem« place. Cependant, lorsque la vacance résulte d'une suspension (voir § Vf oi«apràs), comme aussi lorsqu'elle se produit après la période susindiquée, le gouvernement y pourvoira prorisoirement en désignant quelqu'un de ceux qui auront préoé^ demment rempli à titre électif la charge de conseiller pour le district électoral auquel appartient le conseiller manquant ou suspendu : le remplaçant siège jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la suspension ou jusqu'au prochain renouvelle* ment (art. 58, 50). On verra oi^après (g V) que les conseillers peuvent être suspendus et destitués, et que le conseil peut être dissous.
2. Vérification des Pouvoirs. Bureau. ^^ Le conseil {diputadon provincial) se constitue provisoirement sous la présidence du membre le plus âgé, les deux pi as jeunes faisant fonctions de secrétaires. Il nomme deux commissions (dites de acias) chargées d'examiner les titres (actas) des conseillers ; Tune permanente, de cinq membres, vérifie-les pouvoirs des autre .
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membres; l'autre, de trois membres, vérifie les pouvoirs des cinq premiers. Ni Tune» ni l'autre ne peuvent compter deux conseillers élus par un même district. Leurs rapports sont soumis au conseil qui statue d'abord sur les pouvoirs des membres de la commission permanente, puis sur les pouvoirs des autres conseillers, mais sans résoudre les difScultés ré* putées graves : si les titres de l'un des membres de la corn-» mission permanente étaient l'objet de contestation de cette nature, il serait remplacé. Après vérification des titres non contestés ou peu contestés, le conseil se constitue en élisant dans son sein un président, un vice-président et deux secrétaires qui tous restent en fonctions jusqu'au renouvellement. Le conseil procède ensuite à la vérification du surplus des pouvoirs. Les conseillers qui n'auront pas présenté leurs titres dans la quinzaine de la constitution définitive seront déclarés déchus et il y aura lieu à élection partielle. Nous avons dit que les décisions du conseil peuvent être l'objet d'un recours devant l'audiencia (cour d*appel) du ressort (art. AMS].
3. Sessiom et séances. — Le conseil (diputacion) a deux sessions ordinaires par an. — La première séance est ouverte par le gouverneur qui préside le conseil avec droit de vote, chaque fois' qu'il est présent (art. 28, 55, 56). Le conseil fixe, le premier jour de la session, le nombre de ses séances ; il peut, en cas de nécessité, se proroger, sauf à en aviser le gouverneur; ce dernier, de son côté, peut, en cas de péril, suspendre ou ajourner la session, en rendant compte au gouvernement. Il 7 a des sessions extraordinaires, au besoin, sur la demande du gouvernement, du gouverneur ou de la commission provinciale î le gouverneur peut s'opposer à Une ses.sion extraordinaire s'il craint pour Tordre public, et le gouvernement décide (art. 60-63).
Les séances sont publiques : un extrait en est publié au Bulletin officiel : le comité secret peut être formé, sauf s'il s'agit de comptes, impôts et autres sujets analogues ou de la vérification des pouvoirs (art. 6i).
4. Présence obligatoire, — L'assistance aux séances est obligatoire, sous peine d'une amende de 25 p. prononcée par le
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président de la séance, sans préjudice des réparations auxquelles peut donner lieu Tioexactitude. La récidive peut être considérée comme une désobéissance gn,ye{desobedtenctaçrav9) au point de vue des responsabilités (Voir § V ci-aprés}. Les congés sont accordés par le conseil dans les limites compa« tibles avec la majorité nécessaire (moitié plus un des conseillers) pour délibérer (art. 66, 67).
Les conseillers sont responsables des décisions qu'ils ont Totées, sans qu'il leur soit jamais permis de s'abstenir (art. 69).
§ m. - AttribnUons.
1. AttribtOions. — Le conseil vérifie les pouvoirs de ses membres (§ ci-dessus) et fait son règlement intérieur (art. 7). Ses membres prennent part aux élections sénatoriales (p. 413).
Il est compétent pour l'administration des intérêts particu* liers à la province, conformément aux lois et règlements, notamment pour : 1* la création et Tentretien des services concernant la commodité des habitants et la protection de leurs intérêts moraux et matériels, tels qu'établissements de bienfaisance et d'instruction (régis cependant par des lois spéciales et ne pouvant être supprimés sans l'aveu du gouvernement), les chemins, canaux de navigation et d'irrigation, et tous travaux publics d'intérêt provincial, commis aussi tous concours, expositions et autres institutions utiles (de fomente); 2* l'administration des fonds provinciaux et leur application à l'emploi autorisé; 3* la garde et conservation des biens, actions et droits appartenant à la province ou aux établissements qui en dépendent avec application des produits aux services de la compétence du conseil ; 4° la nomination et révocation, suivant les lois spéciales, de tous employés et agents payés sur les fonds provinciaux, sauf aux fonctionnaires de l'enseignement (destinados a servicios profesionales) à justifier des conditions prescrites par les lois spéciales (art. 74).
11 appartient au conseil comme supérieur hiérarchique des conseils municipaux (ayuntamientos): l^'de reviser leurs délibérations conformément aux prescriptions de la loi municipale; — 2"* de charger quelques-uns de ses membres d'inspecter les ayuntamientos pour se rendre compte de leurs services, comp-
tes et archives; le conseil détermine, d'après le résultat de ces inspections, les mesures nécessaires à| l'amélioration de l'administration municipale (art. 75).
2. Exécution des délibérations. Tutelle. -^ Les décisions prises par le conseil, conformément aux art. 74-75 ci-dessus» seront immédiatement exécutoires, sauf les recours établis par la présente loi (art. 78).
Les délibérations du conseil sont communiquées au gouverneur dans les trois jours ; celui-ci peut les suspendre d'office ou à la demande d*un tiers formée dans les quatre jours, à raison : 1* de l'incompétence du conseil ; 2* d'une infraction (delincuencia) commise par le conseil; S"" d'une infraction manifeste aux lois quand il y a préjudice direct aux intérêts de l'État ou d'une autre province (art. 79). Le gouverneur peut aussi suspendre les délibérations du conseil pour cause de préjudice difficilement réparable aux intérêts et droits des particuliers et des corporations, si ces derniers réclament dans les dix jours et déclarent en même temps suivre l'action prescrite par l'article 88 ci-après (art. 80). — Le gouverneur doit suspendre dans les trois jours de la communication qui lui est faite de la délibération ou dans les trois jours qui suivent la formation du recours des tiers lésés (art. 81). La suspension est notifiée au conseil, s'il est en session, ou à la commission provinciale, ainsi qu'au tiers qui a formé le recours (art. 82). Il ne peut y avoir, en aucun autre cas, suspension des délibérations du conseil môme si les dispositions de la présente loi ou ces lois spéciales étaient enfreintes (art. 84).
Il y a contre la suspension prononcée, aux termes de l'art. 79 ci-dessus, par le gouverneur, un recours (recurso de alzada) ouvert aux tiers lésés ou au conseil devant le gouvernement qui statue après avisdu conseil d'État, et l'on peut se pourvoir encore par voie contentieuse administrative contre la décision du gouvernement (art. 85-86).
En dehors de cette suspension administrative, il a aussi un recours direct (recurso de alzada) ouvert contre les délibérations du conseil devant le gouvernement, soit que la suspension ait été demandée, soit qu'elle ne l'ait pas été (art. 87).
Enfin, les personnes qui se croient lésées dans leurs droits
COICBTITUTXOMS. — T. 7. S8*
civils parles délibérations du conseil, —qu'ily ait ou non suspension en vertu de Tart. 80 ci-dessus, — peuvent recourir contre elles par voie judiciaire, devant le juge ou tribunal compétent^ selon la nature de l'affaire. Le juge ou le tribunal peut suspendre provisoirement Texécution, si cela n'a pas eu lieu administrativement aux termes de Tart. 80 (art. 88).
Les gouverneurs et conseillers provinciaux sont personnellement responsables, suivant les lois et règlements, des dommages pouvant résulter de la suspension ou de Texécution indûment ordonnée ou faite des délibérations du conseil, (art. 90).
Les édifices provinciaux, déclarés inutiles pour le service auquel ils étaient destinés, peuvent être vendus aux enchères publiques en vertu d'une décision du conseil. L'approbation du gouvernement est nécessaire, s'il s*agit de l'échange de ces mômes biens, ainsi que pour tous contrats relatifs à Ta-* liénation ou l'hypothèque des autres biens immeubles, droits réels et titres delà Dette publique, et à l'émission d'emprunts ou à des prêts (art 77). — Les répartitions que fait le conseil entre les communes de la province des cotes qui sont assignées à celle-ci et des dépenses qui lui incombent sont immédiatement exécutoires saufrecours au gouvernement qui statue : les délibérations relatives à ces répartitions doiventêtre prises au moins par les trois quarts des membres du conseil (art. 91).
3. Budget. — Le budget est voté tous les ans (art. 109). Il doit
comprendre comme dépenses obligatoires celles qui ont trait : 1* au personnel et au matériel des bureaux et des établissements debienfaissance, de santé et dMnstruction publique; S** à l'entretien et ^administration des propriétés provinciales ; 3* aux travaux publics ; 4* àTabonnement à la GacetaA^ Madrid, et à la Collection législative; 5* au fonds d'imprévu; 6* aux frais d'annonces et d'impressions; 7* à tous autres frais que la présente loi ou des lois spéciales mettent à charge de la province; 7* aux frais de représentation du président (art. 115). Il doit être approuvé parla majorité absolue des membres du conseil ; à défaut d'approbation, on suivrait le budget de l'année précédente (art. 116). Si les ressources et les revenus ordinal-
res sont insuffisants* le conseil peut établir un impôt qui sera réparti entre les communes de la province au prorata de ce que chacune d'elles paje au trésor public pour contributions directes ou impôts sur objets de consommation (artll7). Le budget ordinaire est voté dans la première quinzaine d*avril et le budgetsuppléraentaireen février iTunetrautresontcom* muniqués au gouvernement qui peut réprimer tous excès de pouvoir et empêcher qu'il soit porté préjudice aux intérêts généraux des communes. Si le gouvernement ne renvoie pas le budget dans un délai déterminé, le budget est considéré comme définitif (art. 120). — Le conseil et, s'il n'est pas en session, la commission provinciale règle la distribution mensuelle des fonds; l'ordonnancement appartient au président du conseil ou à son suppléant; Tadministration et le recouvrement des fonds provinciaux sont de la compétence du conseilqui y fait procéder par ses agents on délégués (art. 121-123) (1). ~« Le conseil revise les comptes, il peut appeler dans son sein pour recevoir leurs explications les personnes qui ont pris part aux opérations dont les comptes lui sont soumis. L'approba* tion des comptes doit être votée à la majorité de tous les membres du conseil, non compris ceux qui font partie de la commission provinciale, ces derniers ne pouvantprendrepart au vote.
(i) L« conseil provltieial espagnol a une indépendance relative dont ne jouit pas le couseil général français : moins libre que les cousell» proviueiaui de iielgiqtie »i des Pays-Bas^ il n pourtant la uomlnatioa de certains foocllon- Daires, et une part dans le pouvoir exécutif : — Bn France, au contraire, le préfet seul a le pouvoir exécutif ; il a en outre un droit de veto très étendu sur les délibérations du conseil et Tapproballon du gouvernement ou la sane« tion législative est souvent nécessaire. — Il faut aussi noter IMntervention, en Espagne, des tribunaux ordinaires malgré les attributions contuntieuses du Conseil d'État, qui a use organijallon analogue à Torganisation française.
D^autre part, et à côté de ces dispositions qui présentent la législation espagnole comme plus libérale, on verra ({ V eUaprès) tout un ensemble de péna* lités qui placent les membres du conseil, beaucoup plus étroitement qu*ea France, sous la dépendance de l'admiaistratlon et des tribunaux. Les amendes, réprimandes et destitution dont ils peuvent être frappés en font, pour ainsi dire, des fond ion nai res, et Tad ministre lion a le droit, dans un cercle qui limite, il est vrsl, son action, de pourvbir, en dehors de rélection, au rem^ placem ent des membres destilués : il faut ajouter que la destitution des con* selliers et la dissolution du conseil ne peuvent ôtre prononcées que par les tribunaux ordinaires.
En Portugal^ la garantie des tribunaux n'existe pas pour la dissolution qui dépend du pouvoir central : mais le conseil (junte de district} a des attributions analogues à celles du conseil espagnol, plus étendues même, sans que ses membres soient personnellement assujettis à la dépendance sous laquelle se trou- Tent les eonteiUers espagnols.
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Enfin, les comptes, approuvés ou non, sont transmis au tribu* nal des comptes du royaume pour leur révision et approbation définitive. Les conseils municipaux de la province sont considérés comme parties intéressées aux comptes provinciaux et peuvent présenter toutes observations ainsi que protester contre leur approbation (art. 127-129).
§ IV. — Smployés de la prorinoo.
Il y trois bureaux sous la dépendance du conseil : Isl secrétariat la contadurîa, et la depositaria, chacun dirigé par un chef avec les employés nécessaires, pour le service du secrétariat, de lacomptabiiité et de la caisse. Le conseil nomme et révoque ces agents et fixe leur traitement. Le caissier (depositario) donne une caution déterminée par le conseil (art. 103-107).
§ V.— PénaUtés. RaaponiiabiUté. Destitatlon. Dissolution.
Les conseils provinciaux et les commissions provinciales sont sous la dépendance du gouvernement et par conséquent soumis à responsabilité pour toutes affaires qui ne sont pas de leur compétence exclusive. Ils exercent en toute indépendance les attributions qui leur sont propres, mais encourent cependant responsabilité, s*ils commettent des infractions manifestes à la loi. Le ministre de l'intérieur est spécialement chargé de transmettre aux conseils et commissions, par Tentremise du gouverneur, toutes instructions dont Texécution les concerne, et aussi d'exercer une haute surveillance à Teffet d'empêcher toute infraction à la constitution et aux lois (art. 130).
Les conseils provinciaux encourent responsabilité : 1"" pour infraction manifeste à la loi dans leurs actes et décisions, soit en s'attribuant une compétence qu'ils n'ont pas, soit en abusant de leurs attributions propres ; 2® pour désobéissance au gouvernement, dans les affaires qu'ils traitent sous sa dépendance ou par délégation ; 3® pour manquer de respect (desacato) à leurs supérieurs hiérarchiques ; 4"* pour négligence ou omission d'où résulte préjudice aux intérêts et services qui leur sont confiés, abus ou malversation (art. 131). Cette responsabilité produit des effets différents, suivant qu'elle est l'objet d'une action administrative ou d'une action
CONSEILS PROVINCIAXTX (RESPONSABILITE, PENALITES
judiciaire. La voie administrative est suivie pour les faits ou omissions- coupables commis dans l'exercice des fonctions quand ils ne suffisent pas à constituer un délit (delito), aux termes du code pénal (voir ci-après, page 473). La voie judi* ciaire est suivie au contraire quand ces mêmes faits constituent un délit* L'action en responsabilité ne peut s'exercer que contre les conseillers qui ont concouru à Fomission ou à Tacte ou à la décision j donnant lieu (art 132).
Action admtnùtraiive. Le gouvernement est seul compétent pour Texercer; elle peut aboutir à la réprimande (opercidifmento\ à Tamende {muUci\ où i la suspension (fuspension) : P la réprimande est prononcée pour les faits dont les conséquences ne sont pas irréparables (art. 133). —2^ L'amende est prononcée quand les lois la prescrivent, et, en cas de récidive, pour les faits déjà punis de réprimande, enfin pour les négligences dont les conséquences sont iréparables et pour les faits d*abus de pouvoir et désobéissance qui ne produisent pas de responsabilité criminelle; le gouvernement prononce Tamende (au maximum, 500 pesetas), après avoir entendu l'intéressé et le conseil d'État, sauf recours par voie contentieuse administrative, mais seulement après dépôt de l'amende ; l'exécution ne peut être poursuivie, à défaut de payement, qu'en vertu d'une sentence du juge de première instance (voir, page 471) requise par le gouverneur (art. 133- 137). — 3'' La suspension est prononcée pour les faits déjà punis d'amende, s'il y a récidive, ainsi que pour grave excès de pouvoir avec caractère politique ou résistance à l'autorité du gouvernement, si, dans ces deux cas, se rencontre Tune des circonstances suivantes : publicité donnée à l'acte, excitation à d'autres corporations à commettre le dit acte, trouble de Tordre public, et, pour le dernier cas, s'il y a abus ou malversation dans la gestion des fonds (art. 133). Lorsque le gouvernement est d'avis de suspendre un conseil provincial ou quelques-uns de ses membres, le gouverneeur en donne avis aux intéressés qui peuvent transmettre toutes observations au gouvernement : à défaut de protestation, la suspension s'exécute immédiatement ; elle n'excède pas 60 jours, et, ce délai passé, s'il n'y a pas d'action formée ou si Vaudienda (cour d'appel
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n'a point pris une déoision déclarant actionnés (procesadot) l6s conseillers snspendus, cas derniers sont réintégrés dans leurs fonctions. Le gouvernement, avant de prononcer une suspension» doit entendre Tavis du conseil d'État ; cependant en cas d'urgence, il peut agir seul. L'ordonnance royale, le* vantou maintenant la suspension, est insérée dans la Oaoeta de Madrid avec Tavis du conseil d'État, s'il a été entendo ; si l'ordonnance n'a point été publiée dans les ÔO jours, les députés suspendus sont réintégrés de droit (ai*t. ISS^ldd) (1).
Action judiciaire. Les conseils provinciaux ne peuvent Atre diiioui et leurs membres dêstUuiÊ que par sentence des tribunaux. Vaudimoia de la capitale de la province est compétente pour statuer en premier ressort sur les délits commis par les conseils ou les conseillers dans l'exendce de leurs fonctions (art. 140-141).
ART. 2*. — COMMISSION PROVINCIALE
I. Nomination.— La commission {comision provincial) se compose d'autant de membres qu'il y a de districts (ci-dessus page 429, n"" 3] dans la province; le gouverneur la préside ; elle élit un vice-président tous les ans dans son sein. Pour former la commission, le conseil répartit ses membres en quatre sections de nombre égal, de telle sorte qu'aucune d'elles ne renferme de conseillers élus par le même district; chaque section forme, à son tour et pour unan» la commission provin* ciale; au cas de suspension, absence ou empécbemeut d'un membre» il est remplacé par le membre du même district qui faisait partie de la commission l'année précédente (art. 12 > 13) (1).
XI. Séance*. - La commissiou siège en permanence dans la capitale de la province : chacun de ses membres a droit à une indemnité qui varie, suivant la classe de la province, de 15 à 20 pesetas, pour chaque séance (3). La commission peut siéger
(1) Voir, ci*dQt9U9 i II, iiago 4S0, oosunent les oonseUten tuspeadut sont mQ<i placés.
(2) Lq9 membres de la conupisaioa soaI élu9 par io coateil [Portugal, Pau*- Bça, Belgique, France).
(3) Disposition analogue en Por/u^af, en Belgique ai en Hollande. — Eu fVanoe, 11 n*y aaueaneindemnilé. La pe9eia^ un fjrane : V. tiotef, p.,)99.
en comité secret pour certaines affaires déterminées ; mais eu principe ses séances sont publiques, notamment quand elU révise les délibérations des conseils municipaux (art. 97).
iiL A^ttributions. — Elle exerce les attributions qai lui sont confiées par la présente loi et par les lois spéciales (art. 92).
1. Comme corps administratifs il lui appartient : l*de faire exé* cuter des décisions du conseil; 2"* de préparer les affaires; 3* de résoudre, en cas d'urgence, les affaires de la compétence du conseil, si leur importance ne justifie pas la tenue d'une session extraordinaire de celui-ci, à charge de rendre compte au conseil qui pourra annuler ou modifier la décision de la commission; 4*^ de suspendre les employés et agents du conseil, sauf à lui rendre compte; 5* de veiller aux procès suivis au n(»n de la province ; V" de former toute demande devant la Juridiction ordinaire ou contentieuse administrative, après délibération du conseil qui est représenté en justice par le viceprésident de la commission (art. 98). -* Il lui appartient aussi, comme supérieur hiérarchique des conseils municipaux: l^de décider tous incidents relatifs à l'enrôlement, conformément à la loi sur le remplacement militaire; 2"* de statuer sur toutes protestations concernant les élections municipales, les incapacités, incompatibilités, et excuses des conseillers (concejales) municipaux conformément à la loi électorale et à la loi municipale (art. 99). — Elle exerce encore, quand le conseil n'est pas en session, la tutelle qui appartient à ce dernier en vertu
de l'article 75 (voir page ) sur les conseils municipaux,
sauf à lui rendre compte (art. 100). — Les décisions de la commission sont soumises, pour leur exécution, aux règles (relatives à l'exécution des délibérations du conseil)' qui sont déterminées par les articles 78-79 et 82-85 de la présente loi : renvoi à la page 433 (art. 101).
2. Comme corps consultatif, la commission donne son avis dans les cas prescrits par les lois et règlements, à la demande du gouverneur ou du gouvernement (art. 102).
3. Les dispositions transitoire de la loi prescrivent que les commissions provinciales statueront en premier ressort, sur le contentieux aJminislraUf, jusqu'à ce que les tribunaux spéciaux à cet égard soient organisés. (Voir, Chap* 3%obq4NISA-
TioN JUDICIAIRE.) L'articl6 99 ci-dessus (a* 1) leur donne directement des attributions contentieuses.
• Le gouverneur [gohernador) est nommé et révocable par décret royal en conseil des ministres. La loi précise (art. 15-16) les conditions d'aptitude à ces fonctions. Le gouverneur a un suppléant désigné par le gouvernement, qui peut aussi, par exception, nommer des délégués spéciaux dans les villes qui ne sont point capitales de province (17, 18).
Lo gouverneur représente le gouvernement. Il publie, exécute et fait exécuter les lois et décrets. Il maintient Tordre et protège les personnes et les propriétés; il peut requérir les autorités militaires. Il réprime tous actes contraires à la d é cence et à la morale publique, toute désobéissance et tout manque de [respect envers lui, toutes fautes commises, dans l'exercice de leurs fonctions, par les fonctionnaires ou corporations sous sa dépendance, et peut, à cet effet, infliger jusqu'à 500 pesetas d'amende, ou môme davantage, si les lois spéciales Vy autorisent, et jusqu'à 15 jours d'arrêt pour assurer le payement : il y a un recours possible devant le ministre de l'intérieur (art. 19-22). — Il veille spécialement à l'exécution des lois sanitaires et d'hygiène, et prends sous sa responsabilité, toutes mesures utiles ^à cet égard, sauf à en aviser le gouvernement (art. 23). Il commence, ou fait commencer toute instruction sur les délits dont il a connaissance et renvoie les détenus devant le tribunal compétent (art. 24). Il donne ou refuse toute autorisation pour les cérémonies publiques (art. 25). Il est chargé de soulever les conflits devant les juges et tribunaux quand ceux-ci empiètent sur les attributions administratives (art. 26). Il préside le conseil provincial et la commission permanente ; il communique au gou vernementet il exécute les décisions du conseil. Il exerce, dans les services qui correspondent au ministère de Tintérieur, des finances et de fomente (1), ainsi que dans l'administration de la province et des communes, les attributions qui lui sont conférées parles lois.
(1) Voir nota l,m /ln^,p. 486.
CONSEILS PROVINCIAUX. — GOUVERNEUR
On a vu notamment ci-dessus (p. 433) le droit qu'il a de suspendre l'exécution des décisions du conseil provincial; le gouverneur cependant ne peut modifier ou révoquer ces décisions quand elles sont déclaratives de droit ou qu'elles auront donné lieu à une décision judiciaire (art. 28-29).
Les décisions du gouverneur, qui mettent fin à un recours par voie administrative et portent préjudice à un tiers ou une corporation, peuvent être attaquées par voie contentieuse, notamment devant le conseil d*Ëtat pour incompétence ou excès de pouvoir; les autres peuvent être révoquées ou modifiées par le ministre compétent (art. 143). On a vu plus haut (page 434) quelles responsabilités le gouverneur peut encourir aux termes de l'art. 00. — Le gouverneur est jugé par le tribuoal suprême (p. 479) pour les délits qu'il commet dans l'exercice de ses fonctions (art. 30).
Section II. — Conseil oosunnnal.
L'organisation communale est réglée par la loi du 20 août 1870, modifiée le 16 décembre 1876 (1).
(1)Noui avons suivi le texte des Leyeê organieoi municipal y provincial de don Eusebio Frelxa y Rabaao Madrid. 1877. — Le termino est la commuae espagnole, comme le concelho est la commune portugaise. Voir notes,
Un projet deréforme municipale vient d*être présenté aux Corles en vertu d'un décret royal du 15 décembre 1882. Nous indiquerons en note (pages 441- 448 et page 4dd) quelques-unes des modiflealions principales qu'il propose d'apporter à la loi de 1870-1876 : elles sont importantes : le projet a 242 arii* clés, tandis que la loi actuelle en compte seulement 203. C'est donc une refonte complète. L'exposé qui le précède explique que quelques-unes des réformes consistent en une meilleure rédaction des distributions des mailères ; d*autres sont des modifications conseillées par l'expérience ; d'autres enfin (ont pour objet démettre le régime municipal en harmonie avec la loi provinciale que nuus avons résumée sous la section précédente. Le ministre qui signe l'exposé déclare que le gouvernement se propose de rendre l'admlnislratlon municipale plus autonome, d'en faire la source de tous les pouvoirs municipaux, de décentraliser en supprimant le pins possible rintervention du gouvernement, et enfin d'améliorer (morfiltsor) radmlnistrallon, en soustrayant la gestion des intérêt:* aux influences personnelles. — Les points esseniieU peuvent se résumer ainsi : eupprension du cens pour les électeurs sachant lire et écrire ; — nomination de l'alcade par le conseil municipal sans exception ; mais en même temps faculté donnée au gouvernement de choisir un délégué spécial pour le représenter dans la commune, en ne laissant à l'alcade que la direction des in'érôts purement communaux ; — suppression partielle de la tiUelle administralive ; — inéligibilUé temporaire aux fonctions de conseillers des alcades et adjoints sortant de charge ; — règles de comptabilité plus rigoureuses ; — cas de responsabilité mieux déterminés. — Nous suivons, dans les notes ci-après, le texte du projet publié dans la Qaceta de Madrid du 17 décembre
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Division : Aai. i", Ov^ervations aéNâaÀtBe etaôlb dbs habitants, — Abt, 2*. Atuntamiento (âLBCTioNs. — Aitributionb). — Art. 3*, Alcadb, TsmENTu. — Segrétairb et agents du municipb. — Art. 4*. Juiïta municipal (Nomination — Attributions). — Art. 5*. PiNALiTÉs. Responsabilité-. — Art. 6*. Petites
. GOMMDZIBS.
ART. 1". - GÉNÉRALITÉS ET ROLE DES HABITANTS
I. — Le muntcipio est rassociation légale de toutes les personnes qui résident dans un termino municipal : la représentation du municipe appartient à tayuntamiento. (L. 1870-187(5: art. 1 et 2.)
Pour constituer un termino municipal, un territoire doit remplir les conditions suivantes : V ne pas compter moins de 2, 000 habitants résidentes ^.Z'' avoir une étendue proportionnée à sa population ; 3« pouvoir supporter les charges municipales à Taide des ressources autorisées parla loi. Les conseils provinciaux sont compétents pour créer, supprimer, ou modifier les termines, après avis des ayuntamientos et des habitants intéressés : en cas de dissidence, une loi sera nécessaire (art. 2à7).
II. — Les habitants d'un termino municipal sa divi^^nt en résidentes et transeuntes (art. 11, 12, 14, 15).
Les r^itc/dne^fsesubdivisenten vécmo^ et domieiliados. — Est vedno tout espagnol émancipé résidant et inscrit sur le rôle : la qualité de vecino est déclarée d'office par Tajuntamiento ou à la demande de l'intéressé, lorsqu'il a 2 ans de résidence ou qu'il occupe une charge publique l'obligeant à la résidence : nul ne peut être vecino que dans un seul municipe. — £st domiciliado tout espagnol non émancipé faisant partie de la famille ou delà maison d'un vecino.
Les transeuntes sont tous autres résidents, qui sont passa* gèrement dans le termino.
ilL — Dans tout termino municipal, l'administration appartient à un corps élu : Yayuntamiento^ composé de Valcadê (maire), des tenientes (adjoints) et des r^^'rforw (simples membres du conseil), tous désignés sous le nom de concejales. —
1882, qui coQllent aussi Texpasé du Rouveroement. — Daos les conditions oii il se présentt), ce p;-ojet paraîl devoir être pro<-liainemeut accepté, dons son ensemble, sinon daas tous les détails, par le parlement espagnol.
CONSEILS COMMUNAUX (OBSERVATIONS GENERALES
A c6ti de l'ayan tamiento, lEjunta municipalstatne sar toutes les questions flnanoières manictpales : elle est oomposée de tous les eono^jaîeê et des vocales oioeiadoa (membres associés), clioisis par le sort entre les électears.
Tout termine qui a des tententes est dirisé en districts, ad* ministres chacun par l'un des ienientes sous la direction de Valeade. Le district lui-même peut être divisé en barrios ou quartiers, administrés chacun par un alcacU de barrio.
La tutelle administrative est exercée par le conseil provin eial, mais surtout par le gouverneur.
IV. -— Tous les cinq ans, Tayuntamiento dresse le r&le [padron) qui comprend les vecinoij domtciiiados et trameuntet du termine. Ce rôle est rectifié chaque année pour les inscriptions nouvelles et les radiations. L'ayuntamiento statue, sauf recours devant le conseil provincial, sur les contestations soulevées après la publication, soit du rôle, soit des modifloa« tions ancuelles (art. 17 à 21) (1).
y.— Certaines petUeecommunee^ faisant partie â*un termine municipal, conservent une j'tmto spéciale.
ART. «•. --AYUNTAMIENTO DiTxnoN : | L ÉlecUons. •-- 1 IL SMtions. Déllbéralloai. — |IU, Altribationii
1 1. — Sections.
1. Electeurs, — Sont électeurs : les t^^ctno^, chefs de famille , avec maison ouverte, qui résident depuis deux ans au moins dans la commune et qui y payent, à raison de leurs propres biens, quelque contribution (afguna cuota) directe. Sont dispensés de tout cens : les employés civils de l*Ëtat, de la province ou du municipe en service actif, ou mis en dispo* nibilité avec traitement, les militaires ou marins retraités**^
(1) h^rôle constitue, en réalité, la liate ôloetoralê muntclpala : les oondlUona prescrites sontdlfféreules de celles relailTes à la liste électoraU politique roTl^ së« conformément aux décisions de raatorité Ju Uclalre.
Diaprés U jtrojei de réforme (p. 441), le f6le devrait mentionner les habl< tants sachant lire et écrire : en cas de réclamation, Tintéressé serait tenu d s comparaître devant rayuntatuienlo pour lire et éc: rire en sa présence (art. 21, 24). Les étrangers naturalisas résld4nl habilnellemtfnt ssralent inscrits comne vtcinoê ; les militaires en service actif, comme ératetifites (i4)«
Sont aussi électeurs, les espagnols majeurs ayant deux ans de résidence et pourvus d'un titre justifiant de leur capacité professionnelle ou académique. Dans les centres de moins de lOOvecinos, tous seront électeurs, sans autres exceptions que celles établies en général par la loi électorale politique (p. 415) (L. 1870-1876 : art. 40) (1).
2. ÈUgibles. — Sont éligibles, les électeurs ayant 4 ans de résidence et justifiant d'un cens qui varie suivant que la commune compte plus ou moins de 1,000 vecinos ; — dans les communes qui ont moins de 400 vecinos, tous les électeurs sont éligibles. — Il suffit d'un cens moins élevé pour les vecinos qui justifient par un titre de leur capacité professionnelle ou académique (2).
Ne peuvent en aucun cas être élus conseillers : 1"" les conseillers provinciaux, les députés aux Certes et les sénateurs» sauf à Madrid (3) ; — 2*les juges municipaux , notaires ou autres personnes qui remplissent des charges déclarées incompatibles avec celle de conseiller par des lois spéciales ; —S» ceux qui remplissent des fonctions publiques rétribuées, même quand ils renoncent à leur traitement : cependant, les professeurs d'université ou d'institut pourront être conseillers dans les villesoùils professent; — 4"* ceux qui, directement ou indirectement, sont intéressés dans les marchés ou contrats exécutés
(1) L'électoral municipal est plus facilement obtenu que l'électoral politique, puisque le cens est moins élevé. En France, la situation est inverse ; c^est toujours le suffrage universel, mais la condition de domicile est plus rigoureuse pour l'électorat municipal.
D'*aprè$ le projet de réforme (p. 441), seraient électeurs : 1* tous espagnols majeurs sachant lire et écrire ; 2* bien que ne sachant pas lireel écrire, les contribuables payant quelque contribution et résidant dans ou hors le termino -, 3* ceux libérés du service militaire ou de la marine sans mauvaise note. Seraient exclus notamment : ceux privés judiciairement de leurs droits civils et politiques, les assistés, les mendiants (art. 41-43}. — Ce serait presque le suffirage universel, comme au Portugal (p. 496).
(2) D'aprèi le projet de réforme {^, 441), seraient éligibles, tous les veoinoê sachant lire et écrire : dans les communes où il y a moins de 400 vicinos, Talcade, les tenienles et le slndico seraient seuls tenus de savoir lire et écrira
(3) Disposition analogue et plus absolue pour les élections provinciales. Elle n'existe à aucun degré en France.
dans la commune, poar le compte de celle-ci, de la proyince OU de rÉtat ; — 5* ceux qui sont en retard pour le payement de leurs contributions municipales, provincialeson générales : — ô"" ceux qui ont un procès avec l'ajuntamiento ou les établissements sous sa dépendance (art. 43) (1).
L'ajuntamiento statue, sauf recours à la commission provinciale, sur les causes d'excuse et sur les incapacités (ordonnance du 27 juillet 1872).
3. Nombre des conseillera, — Le chiffre de la population détermine le nombre des conseillers afférent à chaque mnnicipe et leur division en catégories (art. 31 et 35) .
Jusqu'à 500 résidentes (2), il y aura 1 alcade, 5 regidores ; ...de 801 à 1,000 résidentes, il y aura Talcade, 10 tenientes, 6 regidores;.... de 95,001 à 100,000 résidentes, il y aura Talcade, 10 tenientes, 33 regidores ; — au delà de 100,000 résidentes, il n'est plus ajouté qu'un regidor par chaque fraction de 20,000 résidentes en sus, jusqu'à ce que Tayuntamiento compte 50 concejales chiffre qui n'est pas dépassé.
4. Districts et collèges électoraux. — Chaque commune (termine) est divisée en un nombre de districts qui correspond àpen prés au nombre des tenientes, y compris l'alcade ; d'autre part, le nombre des résidentes de chacun de ces districts sert à déterminer le nombre des barrios (quartiers), des collèges électoraux, et des sections de collège (art. 34-39).
L'art. 35, qui contient l'échelle du nombre des conseillers, fixe aussi la progression pour le nombre des districts et des collèges : elle varie de 1 district avec un collège à 10 districts avec onze collèges, jusqu'à cent mille résidentes. Un district sera lui-même divisé en barrios ou quartiers, s'il compte plus de quatre mille habitants. Le collège, de son côté, pourra être divisé en sections, sans qu'il puisse y avoir plus de sections que de barrios.
La division du termine en districts et quartiers, collèges et
{\)D*aprh9 le projet de réforme^ seraient en outre inéligibles notamment : les conseillers provinciaux à Madrid ; les militaires en activité (art. 45) ; les alca« des et les tenientes (ceux-ci dans leurs districts respectifs) qui ont rempli leurs fonctions dans les six mois précédant Télectlon (art. SO).
(2) Voir pages 442-443.
sections est faite par l'ayu&tamiento : les vecinos et domiciliados peuvent faire toutes réclamations devant le. conseil provincial. Les modifications à la division faite ne peuvent avoir
lieu que tous les 2 ans, et jamais dans les trois mois qui précèdent une élection ordinaire.
5. Élections. — Les élections générales ont lieu tous les deux ans dans la 1'* quinzaine de mai. Chaque collège élit quatre conseillers ou un nombre approchant : les électeurs votent seulement pour 2 conseillers s'il faut en élire 3» pour 3 s*il faut en élire 4^ pour 4 s*il faut en élira 6, et pour 5 s'il faut en élire 7 (art. 42-45) (1).
Les élections partielles ont lieu quand, une demi-année au moins avant les élections ordinaires, le nombre des vacances s*élàve au tiers du nombre total des conseillers. Lorsque les élections ordinaires seront plus rapprochées, il sera pourvu aux vacances par d'ancieûs membres élus de l'ajuntamiento, qui seront désignés par le gouverneur (art. 46, 4S).
Les contestations sont jugées par la commission provinciale (2).
g II- -^ Sessiona. I>élll>èratioiifl.
Les membres de Tajuntamiento sont élus pour quatre ans, renouvelables par moitié tous les 2 ans et rééligibles. Leurs fonctions sont gratuites (art. 45, 62, 63).
Le nouvel ayuntamiento se constitue sous la présidence du conseiller qui a obtenu le plus de voix, et procède au scrutin secret, i la majorité absolue, à Télectiôn des tenientes et de Talcade, si celui-ci n*est pas à la nomination du roi; Le con^ seil élit aussi dans son sein 1 ou 2 pt^ocuradores sindteas qui représentent la commune en justice et révisent toUs compte» locaux (3). Il fixe ensuite les Jours et heures de ses séances
(1) G*est la représentation de la minorité comme aux électlont législaUvat (p 422}. — Le proj^ de réforme Tacceuiue davantage en réduisant le nombre des candidats à inscrire au bulletin.
(2) Suivant TinterprétaUon donnée à la loi par des décrets royaux de 1S79 et 1S8Û, rinterveotion du gouvernement paraît avoir été admise dans les quesUont électorales. D'après le prcfjet de réforme^ la commission statuerait an dernier ressort. — En France^ c*est le conseil de préfecture qui juge les oonteslations«
(3) D'après Uprojel de réforme^ Tayuntamiento so constituerait sous la pré«
CONSEILS COMMUNAUX (SESSIONS, DELIBERATIONS
ordinaires i raison d'une au moins par semaine (art. 58 à 57).
Les séances sont publiques ; mais le comité secret peut être demandé parla majorité des membres présents pour les affaires d'ordre intérieur, le règlement intérieur, les questions portant atteinte à Thonneur de la corporation ou de Tun de ses membres (art. 97). Des sessions extraordinaires peuvent avoir lieu si Talcade le juge nécessaire, ou à la demande du gou* veriieur ou du tiers des conseillers : il n'y sera traité d'autres sujets que ceux portés à Tordre du jour : les délibérations devront être ratiiiées dans la plus prochaine séance ordinaire (art. 101 et 102).
L'ayuntamiento est présidé par l'alcade, ou par un teniente» ou par le doyen des conseillers ; le gouverneur de la province a droit de séance et préside lorsqu'il siège, mais sans voix délibérative. Les délibérations ne peuvent être valablement prises que par la majoritédes conseillers, saufaprès renvoi et convocation spéciale. La majorité des membres présents suffitpourdécider : s'il y a encore partage après un second vote, la voix du président prévaut : lorsque le gouverneur préside, la voixprépondéranteestcelledeceluiqui présiderait en l'absence du gouverneur. Le vote est nominal, excepté dans les affaires personnelles aux conseillers ou à leurs parents : l'intéressé n'assiste pas à la discussion (art 97, 99, 10 ^ 101 à 106).
Les alcades, tenientes et regidores sont tenus d'assister à toutes séances, sauf le cas d'empêchement justifié, sous peine d'amendes qui varient de 1 à 5 pesetas, suivant la population du municipe. L'ayuntamiento peut accorder des congés aux regidores, jusqu'à concurrence du quart des membres du conseil. Il est interdit aux membres du conseil de s'abr atenir dans les votes (art. 88, 99, 120). — Le procès-ver-
sidenco du plusAgé des conseillera et procéderait, danê totn les eoi^ k Vélec' lion de CnUade, le rut n'ayani pius i le nommer ilaos les f^'i^Qdoj villes, pas mémo à Madrid L*alciide devrait ôire pris parmi les cooiieillers s^achant lire et écrire, et. en uuire, pour les munidpes comptant Jasqu^à 12,00<) habitants dans la première muitiô du tableau (formé suiv mt le nombre des suffrages obtenus et suivant la population du district électoral), pour les municipe- de 12,000 habitants è 120,000 tiabilunts dans le premier tiers du tableau, et pour les munieipea ayant plus de 120,000 habitants, daus le premier quart. — L'ayunia* mieuto élirait les tenif.ntes suivant les mêmes règles. Il nommerait enQu dans son sein un êindico et (à défaut de contador dans le municipe) un régidor inUrventor»
bal est dressé par un secrétaire rétribué (Voir p. 456) (1).
s XU. — AttribQtions(2).
Attributions. — L'ayuntamiento est seul compétent, dit l'art. 72, pour la direction des intérêts particuliers des communes, notamment de tout ce qui touche aux objets suivants :
1* Établissement et création de services municipaux con* cernant Talignement et la décoration de la voie publique, les
(1) La publicité des séances, le droit d'entrée qui appartient aa gouverneur (comme en Y/a/te), les dispifsitions relatives aux amendes et à Tabstenlion constituent autant de différences avec la Ugùlation française,
(2) Le projet de réforme (p. 441) ne modifie que sur des détails les atlribU' iioM de l'ayuntamiento.
Il touche davantage au mode suivant lequel s^exerco actuellement (voir pages 449-452; la tutelle adminiêiralive. Il précise tout d'abord les matières qui sont de la compétence exclusive de Tayuntamiento ; ce sont : 1* celles énamérées dans Tart. 72 de la loi actuelle, en y ajoutant les cimetières communaux et en retranctianl les établissements et services compris sous la lettre f; 2* celles énumérées dans Tart. 75 de la loi actuelle ; 3* la nomination et révocation de tous employés payés sur les fonds municipaux, sauf les agents porteurs d'armes, la vente aux enchères publiques des terrains situés sur la voie publique et prt)près à bfitir ainsi que des objets mobiliers inutiles. — Ces délibérations seraient exécutoires sans aucun recours administratif ; elles pourraient seulement donner lieu à responsabilité civile ou criminelle à Tégard des conseillers qui les auraient prises ; elles pourraient toutefois être suspendues par les tribunaux ordinaires ou administratifs, à la requête d'un tiers lésé, si le préjudice paraissait susceptible d'être irréparable (art. 85-88, et 196 du projet).
Certaiues déiibératious, également non soumises à la tutelle, quoique prises sur des matières qui ne seraient point de la compétence exclusive de Tayuntamiento (notamment : chemins vicinaux, instruction primaire, institutions de bieubisance, police de sécurité si le gouvernement nel*a pas établie, assistance médicale, hygiène, salubrité, police des cimetières, association entre ayuntamientos, établissement de prestations personnelles, budget, comptes, répartition et recouvrement d'impôts; pourraient être Tobjet d'un recours devant le conseil provincial par les tiers lésés, et l'alcade devrait, une fois le recours formé, stiff>endre l'exécution, si le préjudice pouvait devenir irréparable (art. 198, 200 du projet). — Le budget qui se trouve compris dans ces matières serait d'ailleurs seulement communiqué au gouvernement qui devrait toutefois autoriser les impositions extraordinaires (art. 169-172).
Enfin, les délibérations touchant à d'autres objets seraient seules soumises à la nécessité d'une a/9pro6a/ton, soit du conseil provincial (aliénation ou échange d'immeubles inutiles, emprunts, demandes judiciaires à for* mer (autres que les mesures conservatoires) pat les municipes ayant moins do 4,000 habitants : arU 92), soit du gouverneur après avis de la commission provinciale (art. 91), soit du gouvernement, après avis du conseil provincial et du conseil d'État (art. 93). Les décisions du conseil piovincial et du gouverneur pourraient être attaquées devant le ministre de Tintérieurqui statuerait avec le concours du conseil d'État (art 94).
En dehors de cette tutelle, il y aurait obligatoirement lieu à suspension des délibérations par l'alcade ou le gouverneur, si elles éiaient prises en dehors de la compétence de l'ayuntamiento, ou encore s'il s'agissait des maiières comprises aux art. 91-93 du projet quand l'approbation nécessaire n'aurait pas été donnée La suspension serait prononcée, pour excès de pouvoir, par le gouvernement, et pour d'autres cas par le conseil provincial (art. 199» 201-204).
Voir ci-après, p. 465, dernière note sur le projet de réforme.
commodités de la population, Thygiène, la sécurité, savoir : a, Touverture et Talignement des rues, places et voies de communication; ô, le pavage, l'éclairage, les égouts ; c, l'approvisionnement d'eau; d, les parcs et promenades; e, les établissements de bains, lavoirs, halles et abattoirs ; /*, les foires et marchés; g, les établissements d'instruction et services sanitaires; h, les édifices municipaux, et, en général, les travaux publics, sauf les lois spéciales; t, la sûreté publique;
2^ La police urbaine et rurale, et tout ce qui touche au bon ordre et à la vigilance des services municipaux, le soin de la voie publique, et en général la propreté, l'hygiène et la salubrité ;
3* L'administration municipale qui s'applique aux biens communaux et aux biens des établissements dépendant du municipe, et aux recouvrement, répartition, emploi et compte des taxes municipales.
L'établissement et l'entretien des chemins communaux sont obligatoires pour Tayuntamiento : quant aux chemins ruraux, ils sont à la charge des intéressés qui se constituent en syndicats et peuvent être contraints par l'ayuntamiento aux mesures nécessaires (art. 72),
Est obligatoire pour l'ayuntamiento (art. 73) l'organisation des services qui ont spécialement pour objet : la voie publique, la police urbaine et rurale, la police de sûreté, l'instruction primaire, l'administration des biens du municipe, les institutions de bienfaisance, sans préjudice de l'action du gouverneur sur la bienfaisance publique et privée.
Pour pouyoir accomplir ces obligations, l'ayuntamiento a spécialement les attributions suivantes :
I* Le droit de prendre tous arrêtés et ordonnances de police urbaine et rurale, sauf l'approbation du gouverneur, d'accord avec le conseil provincial, et sauf recours au gouvernement. Ces arrêtés et ordonnances peuvent édicter des amendes dont le maximum varie de 15 à 50 pesetas suivant la population du termino, avec un jour d'emprisonnement en cas d'insolvabilité, et sans préjudice de la réparation pour dommage causé. Le juge municipal est chargé de statuer sur l'application des amendes (art. 74, 76, 77).
2* Il nomme et révoque les employés et agents de tous les services municipaux, sauf les agents armés du service de sûreté qui sont exclusivement sous la dépendance de Talcade : les fonctionnaires de renseignement, une foiç nommés, sont soumis à des lois spéciales (art. 74, 78).
S*" Il a le droit d'imposer des prestations en nature à tous les habitants de 16 à 50 ans, sauf à ceux qui sont recueillis dans les établissements de charité, ou empêchés par leur travail, et aux militaires en service actif. Ces prestations ne peuvent être établies que pour travaux publics et ne dépassent pas 20 jours par an, ni 10 jours de suite : elles seront rachetables suivant la valeur de la journée dans chaque localité (art. 74, 79).
4® Il a le droit de s'associer avec d'autres ayuntamientos pour rétablissement et l'entretien des chemins, des gardes rurales, la gérance des revenus communaux et autres matières. A cet effet, les ayuntamientos associés formeront des juntes composées d'un délégué par chacun d'eux, et présidées par Tun de ces délégués qu'éliront ses collègues : les comptes établis par les juntes devront être soumis à chacune des municipalités intéressées, et, à défaut d'accord unanime, au gouverneur de la province, qui statuera, après avis de la commission provinciale (art. 74, 80, 81).
L'ayuntamiento a aussi le pouvoir de régler le mode de jouissance des biens communs, soit par voie d'adjudication, après expertise et lotissement, si les biens ne sont pas susceptibles d'un usage général, soit par voie de distribution entre tous les vecinos, conformément aux règles que la loi fixe en détail
Ententes matières qui ne sont pas de sa compétence exclusive, l'ayuntamiento est tenu de prêter assistance aux autorités générales et locales pour l'exécution des lois (art. 73). Il poura aussi adresser toute représentation, à l'occasion des affaires de sa compétence, au conseil provincial) au gouverneur, au gouvernement et aux Certes (art. 82). Enfin l'ayuntamiento prépare le budget qui est soumis à la Junte. — Voir art. 4* ci-après.
Eœécution des délibérations. Tutelle. — Toutes les délibéra^
rions de rayuutamiento sont immédiatement exécutoires sauf les recours permis par la loi (art. 83).
Doivent être approuvées par le gouverneur, après avis de la commission provinciale, les délibérations qui ont trait: lo à la réforme et suppression des établissements municipaux de bienfaisance et d'instruction ; 2'' à la taille et coupe des bois municipaux; 3"^ aux aliénations ou échanges des édifices municipaux devenus inutiles pour les services, ou des créances particulières au profit de la commune ; 4^ en général à tous contrats relatifs aux immeubles, droits réels et titres de la dette publique appartenant au municipe (art. 84-85).
L'ayuntamiento est compétent sans autorisation pour les aliénations de terrains excédant la voie publique et des passages inutiles (art. 85).
L'autorisation du conseil provincial est nécessaire pour les procès à intenter par les municipes de moins de 4.000 habitants, et la délibération de l'ayuntamiento doit, en tout cas, être précédée de l'avis de 2 jurisconsultes. Un est besoin d'aucune autorisation, ni d'avis de juriconsultes pour défendre à un procès intenté au municipe, ou pour des mesures consertoires à prendre (art. 86).
L'approbation du conseil provincial et du gouverneur est nécessaire pour les arrêtés et ordonnances de police (art. 77).
L'alcade est tenu de suspendre l'exécution des délibérations de l'ayuntamiento, soit d'office, soit à la requête de tout habitant, au cas de violation de la loi ou d'incompétence (art. 169] .
L'alcade peut suspendre, au cas d'incompétence, de péril public, ou de préjudice causé à l'intérêt général, à charge d'en référer au gouverneur, qui approuve ou désapprouve la suspension, et en proposera la révocation au gouvernement, quand il la jugera justifiée et ne sera point compétent (art. 169).
Dans tous autres cas, les délibérations sont exécutoires, et les tiers lésés par la mise à exécution peuvent seulement se pourvoir contre les délibérations devant le gouverneur (art. 171).
Suspendue ou frappée d'un recours, la délibération est transmise au gouverneur qui statue, s'il est compétent, après avis de la commission provinciale, on soumet l'afiaire au gouver-
nement, en maintenant la suspension. Le gouvernement lève tout de suite la suspension, s'il ne la croit pas justifiée : siaon, il saisit le conseil d'État et statue, après l'avoir entendu : il peut aussi statuer seul dans les cas qu'il considère comme urgents : sa décision est motivée et publiée avec l'avis du conseil d'État, s'il est contraire. Le recours par voie contentieuse est ouvert devant le conseil d'État contre la décision du gouvernement (art. 173, 174, 176, 177).
Lorsque les délibérations sont suspendues pour violation de la loi, les tribunaux ordinaires sont chargés de statuer (art. 173).
Enfin, tout tiers lésé dans ses droits civils a le droit de se pourvoir, dans un certain délai, devant les tribunaux ordinaires compétents, suivant la nature de l'afiaire, contre les délibérations suspendues ou non par les autorités administratives. Et le juge ou le tribunal saisi peut ordonner la suspension, lorsqu'il estimera qu'elle est nécessaire pour éviter un dommage important et irréparable (art. 172).
Les gouverneurs, les alcades et les membres de Tayuntamiento sont personnellement responsables des dommages pouvant résulter d'une suspension ou d'une exécution illégale des délibérations des corporations municipales. Cette responsabilité sera déclarée par l'autorité ou le tribunal saisi de l'affaire en dernier ressort, et sera déterminée par les tribunaux ordinaires (art. 178). Voir, en outre, sous l'article 5* ci-après : Pénalités et responsabilité (1).
(1/ Comme le conseil provincial, rAyuntamiento a une part dans le pouvoir exécutif; la nécessité de rapprobation est l'exception, et les délibérations ne peuvent ôtre suspendues que dans des cas limités. En France^ le conseil munipal n'est point aussi favorisé.
D*autre part, on verra (article 5* ci-après), comme pour les conseillers provinciaux, que la loi a édicté des pénalités assez rigoureuses contre les membres de l'ayuntamiento : indépendamment des réprimandes, admmonestations ou amendes, Talcade et les adjoints sont suspendus et révoqués par le pouvoir central; les simples conseillers sont suspendus (pendant 50 jours au plus) par le pouvoir central, et destitués par les tribunaux (avec inéligibilité pendant 6 ans au moins). La loi française autorise aussi le pouvoir central a révoquer le maire et les adjoints; elle est moins sévère à l'égard des conseillers, mais elle confère au pouvoir central le pouvoir extraordinaire de dissoudre le Conseil tout entier et
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Division : § I. Alcade et Tenientes. — { II. Alcados de Barrio. — { III. Secrétaire.
Comptables. Arciiiviste.
§ I. — Alomde et Tenientes.
1. — Nomination. On a déjà vu que t alcade (maire) et les tenientes (adjoints) sont élus par Xayuntamiento. Le roi peut choisir Talcade parmi les membres de Tayuntamiento dans les capitales de province, chefs-lieux de partido judiciaire, et dans les communes ayant une population supérieure ou égale à celle des chefs-lieux de partido, sans descendre toutefois au-dessous de 6,000 habitants : à Madrid, le roi peut nommer Talcade, même en dehors de rajnintamiento, et désigner les adjoints ; mais ces derniers doivent être pris au sein du conseil (art. 49) .
Il est procédé à Télection de Talcade et des adjoints, pour 2 ans, lors de chaque renouvellement de l'ayuntamiento, et aussitôt après la constitution définitive de ce dernier. Elle a lieu pour Talcade et ensuite pour les tenientes, au scrutin secret, et à la majorité absolue des membres du conseil (art. 50, 53 à 56). Il est nécessaire de savoir lire et écrire pour remplir les fonctions d'alcade (art. 43) (1).
de le remplacer par une commission. U en résulte que si la personne dos conseillers français est moins exposée aux rigueurs de la loi, le gouvernement n'en a pas moins une action plus étendue sur le Conseil, action qui paralyse davantage les électeurs de la commune. Il &ut aussi remarquer que l'intervention des tribunaux peut, en Espagne, constituer une garantie qui contrebalance Tin- Qnence administrative (cette garantie n'existe pas en France). Enfin, la loi française n'a rien qui rappelle la responsabilité (devant les tribunaux ordinaires) du gouverneur pour le cas où il use sans droit des moyens répressifs que la loi met à sa disposition.
(1) L'alcade et les tenientes peuvent être sutptndus eirévoqutB par le gouvernement : ils sont aussi soumis, ainsi que les membres du conseil, à diverses pé. nalités que nous avons groupées ci-après sous l'article 5* (Responsabilité).
En France^ depuis 1882, tous les maires et adjoints (sauf à Paris) sont librement élus par les conseils municipaux. L'alcade a, comme le maire, un double rôle : il représente l'État et la commune.
En Portugal, l'organisation est toute difréronto : chaque commune (concelbo) a un conseil municipal, que dirige un président élu par le conseil, et le pou-
2. — Les fonctions d'alcade et de tenientes sont gratuites : toutefois, dans les capitales de province de l'^ classe, les ayuntamientos pourront allouer à Talcade quelques frais de représentation (art. 63).
Les alcades et tenientes ont comme les autres membres de l'ayuntamiento droit de discussion et de vote au sein du conseil, et ne doivent jamais s'abstenir (art. 99). L*alcade préside le conseil ; il est remplacé, au besoin, par les tenientes, et ceuxci par le regidor doyen (art . 100) .
L'alcade et les tenientes sont tenus de prévenir l'ayuntamiento lorsqu'ils doivent s'absenter de la commune plus de deux jours, et d'obtenir son assentiment pour une absence de plus de 8 jours : cependant, dans des cas urgents, Talcade peut se borner à prévenir le conseil et peut aussi valablement accorder congé aux tenientes (art. 117). Les tenientes suppléent l'alcade, et les regidores ou $imples membres de l'ayuntamiento suppléent les tenientes (art. 119).
3. — Attributions de t alcade. L'alcade agit au nom du munîcipe dans toutes les affaires, sauf les cas réservés aux stndicos qui représentent le municipe en justice.
Il lui appartient : 1« de présider le conseil et diriger la discussion ; 2* de veiller, sous sa responsabilité, à l'exécution des lois et règlements ; 3* de correspondre avec les autorités et particuliers (art. 112, 113).
Il est compétent pour : 1** publier, exécuter et faire exécuter les décisions de l'ayuntamiento, lorsqu'il n'y a pas de cause légale de suspension, en procédant, au besoin, par voie de contrainte,et imposant des amendes qui ne doivent pas excéder celles qui peuvent être édictées par les arrêtés de l'ayuntamiento ; 2"^ suspendre l'exécution des délibérations dans les cas prévus par les art. 169 et 170 (voir art. 2* ci-dessus) ; 3° transmettre au conseil provincial et au gouverneur les délibérations sujettes à approbation et les faire exécuter ultérieurement ; 4** transmettre à qui de droit les vœux ou représentations que le conseil peut formuler ; 5° diriger la
voir central est représenté par un administrateur de son choix, sorte de souspréfet ou sous-goQverneur. — Il on est de môme à la paroisse, qui a aussi un conseil et un président, plus un regedor ou représentant du pouvoir central.
police urbaine et rurale ; 6* surveiller la conduite de tous agents de cette police et les priver de solde et d'emploi pendant 30 jours, comme aussi proposer leur révocation à Tayuntamiento ; 7^ exercer toutes les fonctions d'ordonnateur et de chef du mouvement des fonds municipaux ; 8^ inspecter et diriger, au point de vue administratif et financier, les œuvres, établissements de bienfaisance et d'instruction publique défrayés par les fonds municipaux, en se conformant aux lois spéciales ; 9* veiller à l'exactitude des services de transports, logements et autres charges publiques ; 10* présider les adjudications et soumissions pour ventes, locations, etc. ; 11* correspondre dans les affaires de sa compétence avec les autorités et corporations de la province, en le faisant par l'intermédiaire du gouverneur, lorsqu'il y a lieu de s'adresser aux autorités ou corporations d'autres provinces, ou au gouvernement ; 12'' enfin, remplir toutes les fonctions qui lui sont confiées par les lois (art. 114).
L'alcade nomme les alcades de harrio (art. 36) : il a aussi sous sa dépendance exclusive les agents armés du service de sûreté (art. 74).
En outre, l'alcade est le représentant du gouvernement, et à ce titre remplit toutes les attributions que les lois lui confèrent, agissant sous la direction du gouverneur et veillant à l'exécution des lois et prescriptions générales du gouvernement, du gouverneur et du conseil provincial. Si l'alcade refuse d'agir ou omet de le faire en temps utile, le gouverneur peut déléguer, mais seulement pour des cas spéciaux, le juge municipal ou l'un de ses suppléants (art. 199). Pour tout ce qui est relatif à l'administration politique du termine, l'autorité, les devoirs et la responsabilité de l'alcade sont indépendants de l'ayuntamiento (art. 200).
4. — Rôle des tenientes. Dans les communes où il n'y aura qu'un seul teniente, l'alcade et le teniente auront chacun sous son administration l'un des districts qui divisent le termine : s'il y a plus d'un teniente, les tenientes se répartiront les districts. Chaque teniente exercera dans son district les fonctions d'alcade, sous la direction de l'alcade (art. 115 et 116). Les tenientes, dans leur districts respectifs» agissent tou-
jours par délégation et sous Tautorité de Talcade, comme re- 1
présentant du gouvernement pour Tadministration politique (art. 201).
§ n. — Aloades de Barrio.
La commune est divisée en districts, lorsqu'elle a des tenientes, et les districts eux-mêmes, s'ils comptent plus de 4,000 habitants, sont divisés en barrios ou quartiers.
Chaque barrio est administré par un alcade de barrio, nommé par Talcade parmi les électeurs ayant une résidence fixe dans le quartier et révocable par lui. Sa nomination est faite lors de l'entrée en charge de Talcade, et ses fonctions durent jusqu'au plus prochain renouvellement de Tajuntamiento (art. 58). Il ne peut s'absenter du termine plus de 24 heures sans autorisation de l'alcade, qui désigne un remplaçant (art. 118). Il agit sous l'autorité de l'alcade, et comme délégué du teniente de son district. Pour l'administration politique, il a les mêmes attributions (art. 202).
§ m. ~ Seorétaira. — Ck>inptable8. — ArohlTiste.
1. — Tout ayuntamiento aura un secrétaire (secretario) payé sur les fonds municipaux : sa nomination appartient à l'ayuntamiento, après concours. Pour être secrétaire, il faut être espagnol, majeur, jouir de ses droits civils et politiques, et justifier d'une instruction primaire. Ne peuvent être secrétaires : P les conseillers municipaux; 2® les notaires et greffiers ; 3° les employés en service actif; 4" les entrepreneurs ou adjudicataires de services municipaux, provinciaux ou d'État ; 5'' ceux qui ont un litige pendant avec l'ayuntamiento, ou les établissements qui en dépendent ; G"" les débiteurs de la commune; 7<* ceux qui ont tout autre fonction municipale (art. 122, 123).
L'alcade peut suspendre le secrétaire : l'ayuntamiento peut le révoquer, à la majorité des trois quarts de tous ses membres. Le gouverneur peut aussi, dans des cas graves, le suspendre ou révoquer, à charge d'en a\riser le gouvernement, et le conseil d'État statue après avoir entendu l'intéressé (art. 124). L'ayuntamiento peut infliger des peines disciplinaires au secrétaire, poer les fautes qui ne donneraient pas lieu à une instruction criminelle (art. 128).
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Le secrétaire assiste à toutes les séances du conseil sans avoir droit de discussion ou de vote, dresse le procès-verbaU prépare les affaires pour le conseil et les commissions, signe toutes pièces officielles, et dirige les employés du secrétariat. Il sert de secrétaire à Talcade, s*il n'y a pas de secrétaire spécial (les alcades des capitales de province et des villes de 25,000 âmes ont seuls un secrétaire spécial, dont le traitement est fixé par Tayuntamiento et payé sur les fonds municipaux). Il fait fonctions d'archiviste, de comptables, s'il n'y en a pas. Enfin, il sert de secrétaire à la junte municipale (art. 125-127, 129, 131).
2. — ^archiviste (archivero) conserve les archives et inventorie tous les papiers et documents.
3. — Le comptable (contador) est chargé de tenir les registres d'entrée et de sortie des fonds, de délivrer les ordonnancements, sur le contrôle de l'alcade, et de dresser les comptes avec le secrétaire. 11 n'y a de comptables que dans les municipes où le budget des dépenses est d'au moins 100,000 pesetas : il est nommé, après concours et examens à Madrid, par l'ayuntamiento et rétribué sur les fonds municipaux. Il est révocable pour cause grave par l'ayuntamiento, sauf recours au gouverneur, qui statue avec l'avis de la commission provinciale (art. 127, 156, 160).
4. — L'ayuntamiento nomme et révoque les employés chargés des recouvrements, fixe leur traitement et la caution qu'ils doivent fournir (art. 157).
On a vu, dans les attributions de l'ayuntamiento (art. 2' ci-dessus) qu'il nomme et révoque les employés et agents des services municipaux, sauf les agents armés du service de sûreté, qui sont placés sous la dépendance exclusive de l'alcade. Enfin, l'art. 197 règle ainsi la responsabilité des agents municipaux : tous les agents de l'ayuntamiento nommés et payés par lui sont sous sa dépendance et sont responsables devant lui ; ils sont justiciables des tribunaux pour les délits et fautes qu'ils commettent.
ART. Jk\ - JUNTA MUNiaPAL
DiTiiioiT ! I I, Nomination de U Junte. — f II. Tenue dee séaoeee.-*
}UI, AttributioQi. ^Budget et comptef.
§ I. ~ Nomination de la Jnnta.
La Junte (1) se compose des concejales et de membres associés {vocales asociados) pris en nombre égal à celui des concejales et désignés parmi les contribuâtes de la commune (art. 64} . Peuyent être désignés : tous les vecinos qui contribuent aux charges municipales ou, à leur défaut, ceux qui paient une contribution directe à l'État. Sont exclus : ceux qui n'ont pas capacité pour être concejales, ceux qui sont concejales, leurs associés ou leurs parents jusqu'au 4* degré, ainsi que les fonctionnaires et agents de l'ajuntamiento. Dans les communes qui n*ont pas plus de 2,000 habitants, Texclusion pour parenté s'arrêtera au 2* degré (art. 65).
La désignation sera faite par la voie du sort après répartition de tous les yecinos en sections dont le nombre sera fixé par l'ayuntamiento sans pouvoir être inférieur au tiers du nombre des conseillers: cette répartition aura lieu en incorporant dans une même section les vecinos dont la profession ou l'industrie offre le plus d'analogie suivant les classifications faites pour le paiement des contributions; et, si la distinction ne peut être ainsi faite, la répartition aura lieu par rues» quartiers et paroisses. Chaque section désignera ensuite le nombre des vocales qui correspond à l'importance des contributions payées par l'ensemble de la section (art. 66). Tout inté-
(1) La Junte est une organisation particuUère à PEspagne : elle constitue évidemment une garantie supplémentaire offerte, en dehors des conditions de cens, aux habitants plus imposés pour toutes les questions financières. On trouvait, en FrariM, avant la réforme de 1S82, un équivalent dans les communes d'un revenu inférieur à 100,000 fr.; les plus imposés étaient appelés à délibérer pour toute contribution extraordinaire et tout emprunt. Eo Norvège^ la représentation communale est formée de deux parties, et Tune d'elles ne se Joint à l'autre que dans certains cas déterminés : mais les membres de l*une et l'autre partie sont élus dans les mômes conditions.
Les concejcUes sont tous les membres de Tayuntamiento, l'alcade et ses adjoints compris. Voir au surplus pages, 441-442, les observations générales sur les vecinoê, etc..
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ressé peut exercer devant le conseil provincial un recours contre la répartition (art. 67).
L'ayuntamiento procède, en séance publique, au tirage au sort des vocales pour chaque section et proclame immédiatement le résultât. Les vocales asociados restent en charge pendant tout le courant de l'année budgétaire (art. 68).
En cas d'excuses présentées par les vocales désignés ou de contestations, l'ayuntamiento statue dans les 8 jours et procède s'il y a lieu à un nouveau tirage au sort sans préjudice du recours devant le conseil provincial. Si des vacances se produisent dans le cours de l'année, elles sont remplies par un tirage au sort spécial (art. 69,70).
Les fonctions des vocales asociados sont gratuites comme celles des concejales, et peuvent être exercées à nouveau par les membres sortants (art. 62,63).
Les règles prescrites pour la tenue des séances de l'ayuntamiento s'appliquent aux séances de la junte ; les procès-verbaux, dressés par le secrétaire de l'ayuntamiento, sont distincts (art. 110, 131) ; la présence aux séances est obligatoire comme pour les séances de l'ayuntamiento, avec cette différence que les amendes sont de 20 pesetas dans les municipes de 30,000 âmes, et de 8 pesetas dans les villes de 15,000 âmes: c'est-à-dire qu'elles sont quadruplées dans le 1" cas, et doublées dans le second, et maintenues à 1 et 2 pesetas dans les municipes de moins ou de plus de 8,000 âmes (art. 98).
8 m. — Attribution*. Budget «t Oomptos,
La junte est une assemblée délibérante qui s'occupe exclusivement de toutes les questions ânancières intéressant le municipe. C'est ici qu'il convient de parler du budget municipal.
Le budget ordinaire est dressé chaque année par l'ayuntamiento : il doit faire face aux services dont l'organisation est indiquée comme obligatoire pour le conseil, par l'art. 73 de la loi municipale (v. page 418 : attributions de l'ayuntamiento) ; aux services établis conformément à Tart. 72; à toutes charges
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que les lois générale^ peuvent imposer à la commune obligatoirement, et en outre aux objets suivants: P personnel et matériel; 2* pensions, droits et charges, dettes liquides ; d<» entretien des parcs et promenades; 4"" secours contre l'incendie et sauvetage maritime ; 5"* souscription au Bulletin officiel de la province et (pour les municipes, chefs-lieux de partido ou comptant plus de 2,000 âmes) à la Gazette de Madrid; 6® quote-part du municipe dans la contribution provinciale ; ?• fonds de réserve pour cas imprévus ou calamités publiques sans dépasser 10 pour 100 du budget et des dépenses ; 8"" frais d'impressions et de publicité (art. 133, 134).
Les dépenses sont couvertes par les ressources que le municipe se procure à l'aide : 1<* des revenus de ses biens ou des revenus des établissements sous sa dépendance; 2® des taxes municipales établies sur certains services, sur les travaux ou industries, comme aussi du produit des amendes pour infractions aux arrêtés municipaux et de police ; 3* de la taxe générale répartie entre tous les vecinos et propriétaires, proportionnellement à leurs ressources pour parfaire la somme nécessaire à l'équilibre du budget; 4"^ des impôts sur les objets de consommation et de chauffage. La répartition est faite, pour la taxe générale, par les contribuables réunis en sections, comme pour la nomination des vocales asociados, sauf examen ultérieur parFayuntamiento assisté de délégués des sections, et répartition de la taxe entre les sections par l'ayuntamiento : les intéressés peuvent recourir au conseil provincial. Dans les villes de plus de 200,000 âmes« les ayuntamientos peuvent renoncer à la taxe générale, et solder toutes les dépenses à l'aide des autres ressources avec l'approbation du gouverneur (art. 135, 136, 138). Les articles 137 à 139 de la loi règlent en détail les conditions et les limites dans lesquelles les taxes municipales peuvent être établies : nous noterons seulement qu'en aucun cas elles ne doivent frapper les services concernant les approvisionnements d'eau pour l'usage communal (opposé à l'usage particulier), l'éclairage public, les trottoirs et chaussées, la vigilance publique, la bienfaisance, l'instruction publique élémentaire, l'hygiène et autres objets de même nature. — Le
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recours en dégrèvement est ouvert devant le conseil provincial (art. 140).
Un budget extraordinaire peut être préparé par Tayuntamiento dans les mêmes formes pour parer aux dépenses non prévues dans le budget ordinaire (art. 142).
Tout projet de budget est mis à la disposition du public au secrétariat du municipe pendant quinze jours avec Tavis du procureur syndic (art. 146).
Il est ensuite soumis à la junte, qui doit l'approuver à la majorité absolue de tous ses membres : si cette majorité n'est pas obtenue, la délibération est renvoyée à huitaine, et alors la majorité des membres présents sufSt. Dans les municipes qui comptent moins de 800 habitants, la majorité des membres présents suffit dès la première délibération, pourvu que ces derniers forment au moins le quart des membres de la junte : si ce chiffre n'est pas atteint, une deuxième délibération a lieu, et, quel que soit le nombre des présents, la majorité peut approuver (art. 147 à 149).
Le 15 mars de chaque année, le budget est communiqué au gouverneur, qui peut seulement modifier les dispositions illégales qui s'y trouveraient, sauf recours au gouvernement en conseil d'État. Lorque le gouvernement n'a pas statué dans le délai de 2 mois, le budget est exécutoire tel qu'il a été voté par la junte (art 150) (1).
La junte est également compétente pour la vérification des comptes du municipe, après examen d'une commission spéciale nommée par elle et enquête, s'il y a lieu. Lorsque les dépenses ne dépassent pas 100,000 pesetas, l'approbation du gouverneur, après avis de la commission provinciale, suffit. Au delà, les comptes doivent être approuvés par le tribunal supérieur des comptes, après avis du gouverneur et de la commission provinciale. Un état des recouvrements et dépenses doit être publié tous les trois mois par les soins de Tayuntamiento avec tous les détails nécessaires (art. 162 à 166).
Toutes les délibérations de la junte en matière de taxe et comptes peuvent être, comme pour le budget, modifiées par le
(1) h9 budget, an Franeôt n'eat arrêté dé&aitlvemeat que par le préfet.
gouverneur au cas de violation de la loi (art. 150). Les paiements sont ordonnancés par V alcade (art. 156).
ART. 5«. - PÉNAUTÊS. RESPONSABILITÉ. (TUTELLE
On a déjà vu les peines qui peuvent atteindre les membres de Tajuntamiento et de la junte, en cas d'absence, ainsi que les recours pour responsabilité qui peuvent être exercés à raison de l'exécution ou de la suspension des délibérations du conseil contre le gouverneur et les alcades ou les membres de Tajuntamiento. La loi municipale a, en outre, consacré le chapitre II deson titre V à la dépendance et responsabilité desconcejalea et de leurs agents (art. 179 à 108). Il en résulte que le pouvoir central a une action puissante sur les alcades et membres de Tayuntamiento. La responsabilité des vocales asociados de la junte n'est organisée qu'au profit des particuliers qui ont aussi action contre les concejales.
DiYlftion : | P* Pénalités. «^ | II. Recoars des partieaUers.
§ I. ~ PénaUtés
1. — Sauf les cas précis où la loi les déclare indépendants, les ayuntamientos {alcade, tenientes et regidores, tous compris sous la dénomination de concejales) sont sous l'autorité du gouverneur, et sous l'autorité supérieure du ministre de la Gobemacton (intérieur) (art. 179).
Les ayuntamientos et concejales, dit l'art. 180, encourent responsabilité : l"* pour infraction manifeste à la loi dans leurs actes et décisions, par abus ou excès de pouvoir; 2** pour désobéissance ou manque de respect à leurs supérieurs hiérarchiques ; 3« pour omission ou négligence pouvant préjudicier aux services qui leur sont confiés.
Cette responsabilité est déterminée, soit par l'administration, soit par les tribunaux, suivant la nature de l'acte ou de l'omission qui la motive : elle ne peut atteindre que les concejales y ayant contribué (art. 181).
2. — Les peines qui peuvent être prononcées contre les alcades, tenientes et regidores, sont l'admonestation, la réprimande et l'amende, par l'autorité administrative.
Les alcades et tenientes peuvent être suspendus parle
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gouverneur et révoqués par le gouvernement en conseil des ministres.
Les regidores peuvent ôtre suspendus parle gouverneur ou, exceptionnellement, par le juge de partido. Ils ne peuvent être destitués que par l'autorité judiciaire.
3. — L'admonestation {amonestacion) est applicable aux cas d'erreur» d'omission ou de négligence légère : la réprimande {aperciàimtento), aux cas de récidive des fautes donnant lieu à l'admonestation, au cas d'excès ou d'abus de pouvoir, de négligence dont les conséquences ne sont point irréparables ou graves (art. 183).
L'amende (muUa) est prononcée toutes les fois que les lois ou règlements l'ont édictée, et pour les cas de récidive dans les fautes déjà punies de la réprimande, excès ou abus de pouvoir, négligence ou désobéissance grave qui ne nécessitent pas la suspension et n'entraînent pas de responsabilité criminelle.
Le taux de l'amende est proportionnel au nombre des concejales et varie pour les alcades de 17 pes. 50 (1), et pour les regidores de 7 pes. 50 à 125 pes. : les amendes doivent être efiectivement payées par celui qui en est frappé et de ses propres deniers : un délai qui varie de 10 à 20 jours est accordé pan le règlement, passé lequel l'amende s'augmente de cinq pour cent par jour jusqu'au double. Un recours est ouvert soit devant le gouvernement, qui statue après avis du conseil d'État, et sans préjudice de l'action contentieuse devant le conseil d'État, soit devant la cour d'appel du ressort, qui sta* tue en première instance : si l'amende n'est pas maintenue, l'autorité qui l'a imposée est responsable des dommages qui en sont résultés, sans pouvoir arguer d'une prescription de la loi. A défaut de paiement de l'amende, le juge de partido peut seul, à la réquisition du gouverneur, la rendre effective par une sentence exécutoire (art. 183 à 188).
La suspension {suspension) peut être prononcée contre les alcades et tenientes par le gouverneur, qui en rend compte dans les 8 jours au gouvernement. Le ministre de l'intérieur^
(() La pesetc^ =x ud franc. Voir» noto 2, p. 999.
dans un délai de 60 jours, lèvera la suspension ou provoquera la révocation {separacion) de l'intéressé, après l'avoir entendu : elle sera décidée en conseil des ministres (art. 189).
La suspension peut être prononcée contre les ayuntamientos par le gouverneur pour un grave excès de pouvoir d'un caractère politique, accompagné de quelqu'une des circonstances ci-après : !• publicité donnée à l'acte ; 2* invitation à d'autres ayuntamientos à le commettre ; 3» trouble de l'ordre public. — La suspension peut avoir lieu aussi quand les concejales se sont rendus coupables de désobéissance grave et y ont persisté après avoir été punis de réprimande et d'amende. La suspension n'atteint, on l'a déjà dit, que les regidores ayant pris part à l'acte qui la motive ; elle ne peut dépasser 50 jours. Le gouvernement peut annuler la suspension prononcée parle gouverneur ou déférer l'affaire au conseil d'État (art. 189 à 191).
Le juge de partido peut aussi prononcer la suspension des regidores actionnés devant lui , lorsqu'il estimera qu'ils ont commis un délit puni par le code pénal de la suspension des droits]politiques: il en donnera avis au gouvernement(art.l92).
Enfin la destitution {destittunon) peut atteindre les regidores :
elle ne peut être prononcée que par le juge de partido. Les
regidores destitués sont inéligibles pendant 6 ans (art. 192, 195). A côté de leurs attributions municipales, les alcades et «te-
nientes ont, comme agents du gouvernement, une administration politique, à l'occasion de laquelle ils pourront être admonestés, réprimandés et frappés d'amende,savoir: l'alcade par le gouverneur, et les tenienies par l'alcade et le gouverneur, conformément aux dispositions qui précèdent (art. 203).
Les alcades de Barrios sont passibles des mêmes peines et dépendent directement de l'alcade. Le taux des amendes ne doit pas dépasser le minimum fixé ci-dessus pour les alcades, et la suspension n'excède pas le délai des sessions ordinaires de TAyuntamiento.
§ II. — Recours des partlotQiers.
Indépendamment de cette responsabilité administrative, chaque vecino a action devant les tribunaux pour poursuivre criminellement les alcades, concejales et aussi les asociados de la junte, lorsque ceux-ci, dans l'établissement, la répartition.
oa le recouvrement des impôts, se sont rendus coupables de fraude ou d'exaction. Les tribunaux pourront annuler les répartitions et le vote des impôts, et prononcer des amendes et réparations civiles, indépendamment des peines prévues par le code pénal (art. 25 et 198) (1).
ART. 6-. - PETITES COMMUNES
Les communes {pueblos : centres de population) qui, tout en formant avec d*autres un termine municipal, ont un territoire propre, des eaux, pâturages, bois, et droits particuliers, conserveront une administration spéciale (art. 90). — Une Junte ^ composée d'un président et de 2 ou 4 membres, sera élue directement par les vecinos et parmi eux. Le président sera celui qui aura obtenu le plus de voix. Les élections se feront comme les élections municipales (art. 01, 94). — L'ajuntamiento du termine aura la surveillance de l'administration particulière de la junte. Les devoirs et obligations de la junte et de ses membres sont réglés d'ailleurs conformément à la loi municipale (art. 05-96).
(1) Le projet cfe ré/brme (voir p. 441-448) maintleat la composition delà tunto; cependant il en réduUerait que dans les municipes de moins de 800 nabi tan ts tous les vecinos seraient vocales asociado8(art. 61 du projet].
Quantaux pénalités et responsabilités (voie administrative), — les amendes pourraient être prononcées (contre tous les concejales) par le conseil provincial comme par le gouverneur, sauf recours seulement au ministre de rinlérieut (art. 213-218 au projet) ; — la «uspenston serait prononcée (contre les mêmes) par le gouverneur, après avis de la commission provinciale ; elle serait, au cas de recours, levée par le gouvernement ou maintenue par ce dernier après avis du conseil d'État ; et, s'il y avait maintien, i*afraire serait renvoyée aux juges ou tribunaux compétents qui seuls pourraient, en statuant sur la responsabilité civile ou criminelle, prononcer la révocalion (art. 21lh225).
Quant a la poursuite par voie judiciaire, — les tribunaux criminels consor- Teraieutleur compétence actuelle (art. 198 de la loi en vigueur) pour statuer •oit d*oflice, soit sur les recours particuliers, (art. 231 du projet).
Enfin, — et c'est là Tune des réformes principales proposées, — l'alcade et les lenientes étant désormais assimilés pour la suspension et la révocation aux autres membres de Tayuntamiento et étant toujours directement nommés par celui-ci (voir, note 3, p. 446), — le gouvernement serait autorisé, soit à nommer un délégué temporaire pour, au refus de l'alcade, remplir les obligations qui lui incombent, soit même à nommer un délégué permanent, quand il le jugerait convenable, pour représenter le pouvoir central dans la commune et exercer les attributions (de l'alcade) touchant au gouvernement politique, lesquelles se résument ainsi : maintien de l'ordre public, surveillance de l'ayuntamiento, inspection des services sanitaires et d'iiygiène, assistance aux autorités et tribunaux. L'alcade, dans ce cas, conserverait d'ailleurs la présidence de Tayuntamiento et ses attributions exclusivement municipales (art. 131, 232, 233 du projet)
COIfSTITUTIONS. — T. U 30
CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
S I. Jurldiotlon ordinaire : " Historique et résumé.
1. — La loi du 15 septembre 1870 (1) avait divisé, au poiat de vue judiciaire, le territoire delà péninsule, des îles Baléares et des Canaries en distritos^ partidos^ cîrcunscripciones, et termmos municipales; elle avait en même temps établi les tribunaux ci-après :
1^ avec juridiction sur toute l'Espagne, une cour suprême {tribunal supremo), siégeant à Madrid, et faisant office de cour ae cassation ; — 2* avec juridiction sur autant de distriios, quinze cours [audiencias] statuant comme tribunaux d'appel en matière civile, et comme tribunaux de première et unique instance en matière criminelle pour les infractions non réservées aux tribunaux de première instance ou aux tribunaux de jurés; — 3* avec juridiction sur certains ressorts faisant partie de chaque distrito, des tribunaux de jurés formés de juges ordinaires (pris dans les audiencias et dans les juges inférieurs) et d'un jurjr {jurado] , statuant en première et unique instance en matière criminelle sur les iniractions les plus graves; — 4® avec juridiction sur les par^irfo*, des tribu^ naux de première instance {trtbunale* de parUdo), composés de plusieurs juges {colegiado9\ statuant, savoir : en premier ressort sur les affaires civiles non réservées à la juridiction municipale ; en unique instance, au criminel, sur les infrac* tiens punies de peines correctionnelles ; et enfin en appel sur les affaires civiles et criminelles jugées par les juges municipaux ; — 5** avec juridiction sur chaque circunscripcion (un partido en devait compter au moins deux), un juge d'instruction [juez de tnstruccion) , hiérarchicruement placé au-dessous du tribunal de partido, et chargé des mesures d'instruction civile ou criminelle qui devaient lui être confiées par les tri-
(1) Ley proviêional sobre organizaciondelpoderjudicial, Édicion oflElclal : lladrid, 1870.
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banaux et le ministère public ; — ô"" avec juridiction sur cha* que termino municipal (commune) un Juez muntcipal, statuant, toujours à charge d'appel, sur les petites affaires civiles et sur les infractions léjgères à la loi.
D'une part, le jury (jurado), qui avait été introduit par les lois de 1869 et 1872, fut supprimé provisoirement par décret du 3 janvier 1876; les audïencias (cours d'appel) devinrent ainsi compétentes pour statuer en matière criminelle, sauf la compétence restreinte des juges municipaux et du tribunal de partido : pour les cas qui étaient de la compétence du jury, elles déléguaient, à certaines époques déterminées et dans certaines villes de leurs ressorts, un de leurs membres pour y rendre la juctice criminelle avec deux assesseurs pris parmi lesjuges de première instance (1).
D'autre çart, la loi de 1870 ne fut pas mise à exécution pour l'organisation des tribunales departidoetdesjuecesde instruceion. Les attributions des tribunaux continuèrent, comme avant 1870, à être exercées par des juges siégeant seuls : le juez letrado de primera vislancia fit a la fois fonctions de tribunal et de juge d'instruction ; notamment il statuait comme juge unique, en premier et dernier ressort, sur les infractions punies de peines correotionnelles. Les fonctions du ministère public étaient remplies auprès de lui par les promotore^ /Ueale4»
La loi du 8 janvier 1879 (2) relative à l'exercice de la liberté de Ibl presse institua des tribunaux spéciaux/composés d'un membre de Vaudiencùi et de deux juffes de parHdo,
Les lois judiciaires de 1882 qui, à l'origine, devaient orga* niser définitivement les tribunaux depar^ic^o, se sont, au contraire, écartées de la loi de 1870. — EfUes consacrent, en effet, pour les affaires civiles, le principe du juge unique de première instance oui s'était maintenu dans la pratique maigre la loi de 1870 ; — et elles confient à ce juge les fonctions déjuge d'instruction que la loi de 1870 avait voulu isoler. — Au criminel, elles instituent, %ous\euomdL audienciasdeloeriminaly des tribunaux nouveaux qui sont désormais (etconcurremmenttiveo les chambres criminelles des quinze audïencias anciennes, lesquelles sontdénommées territoriales) seuls compétents pour statuer, en unique instance, sur toutes les infractions [delitos) non réservées à la juridiction municipale ; ces nouveaux tribunaux doivent être composés de plusieurs juges {colegiados). La loi du 7 février 1881, modifiée le 22 juin 1882(1) avait autorisé le
(1) Un décret royal du 8 février 1883 ordonne la présentation aux Cortës d*un projet de loi qui rétablit Ujurv : nous en donnons une analyse dans le sup- PiiicairT qui se trouve i la fin ou présent volume.
(2) AnniMire de lég. comp*^ 3* année ; 398 ; traduction de M. Benoit.
(3) Ley de 7-4 de fehrero de 1881-22 cfe t'unio de 1882, au/ortyando al Gobier no para que redacte y publique una ley de Enjuicifimienlo criminal.,, y aulo riêandoigualmêntêal Oobiemo para establecer los Tribunales de partido qu hayan de conocer de las causas criminales. — Ley de 9-15-22 dejuniode 1882
468 ESPÂGNB
{gouvernement à préparer, dans ce sens, une loi nouvelle sur Porganisation judiciaire en même temps qu*un code d'instruction criminelle. Ces travaux ont été poussés assez activement Sour que la loi additionnelle à l'organisation judiciaire aitl>u tre promulguée les 15-25 octobre et 16 novembre 1882(1). — Le code d*instruction criminelle (en 998, articles), de son coté, a été promulgué du 17 septembre au 10 octobre 1882 : il consacre le principe du débat oral et public {juicio oral y puhlico) (2).
2. — Il résulte de ce qui précède que l'organisation judiciaire actuelle, mise en vigueur en janvier 1883 (décret du 11 nov. 1882), est ainsi réglée :
Le juge municipal \jtiez muntcipat)^ qui siège à la commune, statue, toujours à charge d'appel, sur les petites affaires civiles et sur les infractions légères (fallas) à la loi pénale.
Le juge de première instance statue, comme juge unique, en deuxième instance, sur les appels des jugements du juge municipal ; il statue, en premiière instance, seulement sur les affaires civiles.
Les quinze avuiUencias territoriales statuent au civil en deuxième instance et, chacune dans l'étendue du district qui constitue son ressort, sur les appels des jugements rendus par le juge de première instance. — Au criminel, l'étendue du ressort de chaque audiencia territorial est diminuée par la création de 95 audiencias criminelles {de lo criminal) qui statuent exclusivement en matière pénale. La compétence de ces audiencias criminelles, de même que celle des chambres (criminelles) des audiencias territoriales, s'applique au jugement, en unique instance, des in fractions [deîitos) à la loi qui échappent à la juridiction municipale. Un tableau annexé à la loi addi-
modifieando la segunda aulorûaeion concedida en laarUeriort yfacuUando en 8u lugar cU GoOierno para estabtecer hi Tribunales colegiados con el nombre de Attdiencioê^delo criminal, y el juicio oral y puô^tco, confonne a las base que se aeompanan. — Nous^avons suivi, pour ces lois, le texte du Dieeùmario de la admintstracion espanola, de D. Marcclo Marlinez Alcubilul (3* edicion^ apendicede 1882, p. 730), dans lequel d'ailleurs nous avoas puisé plusieurs de DOS renseignements.
(1) Ley adicional àla organica del poderjudicial {DiccionatHo AkubiHa^ apendice lie 1882 : 3* édition, p. 827).
(2) Ley[codigo) deenjuiciamienlo cviminal (Diccionario AlcubUlOj apen^ dice 1882 : V édition, p. 739).
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tionnelle du 15 octobre 1882 détermine le ressort criminel de tons ces tribnnanx (1).
Le tribunal suprême [tribunal supremo), qui siège à Madrid, statue comme tribunal de cassation.
Le ministère public est représenté auprès de ces diverses juridictions.
Sauf pour les tribunaux municipaux, tous membres de l'ordre judiciaire sont à la nomination du roi (Voir section V.)
f XI. — Joridlotloa adminlstratiTe.
De 1870 à 1875, il n'y avait point de tribunaux administratifs spéciaux : on a vu une partie des attributions contentieuses des commissions permanentes provinciales ; les recours formés contre leurs décisions venaient aboutir directement au tribunal suprême (juridiction ordinaire). Le Conseil d'État a été réorganisé en 1875, et la juridiction administra* tive se compose aujourd'hui, au premier degré, provisoirement des cùtnmtsHons provinciales ^ et au deuxième degré du conseilcFÉtat, — Les conflits sont tranchés par le roi. On peut aussi noter le tribunal de las cuentas del Reino, qui révise tous les comptes publics.
i m. — AfEkires oommorolales.
Les tribunaux de commerce ont été supprimés en 1868, et les affaires commerciales sont dans la compétence de la juridiction ordinaire (2).
Division — Sbction I — Juobs municipaux
Sbction II — Juobs db l'* instancb Sbction III — Audibngias Sbction IV — Tribunal suprêicb Sbction V — Nomination bt traitbmbnts Sbction VI — Juridiction administrativb
(l)La réforme de 1SS2 a eu ainsi pour résultat d'enlever au juge unique de V instance la compétence sur les délits correctionnels pour la transporter à des tribunaux composés de plusieun juge$»
(2) La loi du 30 juillet 1878, relative aux hrevet» d'invention, décide que les actions civiles et criminelles concernant les brevets d'invention seront portées devant des jurys %ndtL$triel$, mais qu'en attendant Torganisation de ces derniers, ellesseront déférées à la juridiction ordinaire.
Seotion I. — Juges xniinioipauz (1).
I. -^ Les communes {(ennùios) importantes peuvent avoir plusieurs juges municipaux : le plus souvent il n*y en a qu*un par municipe. Chaque juge a un suppléant.
II. — Le juge (Juez municipal) est nommé par le premier président de Taudiencia territoriale du ressort sur une liste de trois candidats dressée par le juge de 1** instance. Il doit être citoyen espagnol et âgé d'au moins 25 ans; mais, en dehors de ces deux conditions générales exigées, d'ailleurs, de tous les membres du coi'ps Judiciaire, la loi se borne à dire : « les juges municipaux devront savoir lire et écrire, et être domiciliés dans le territoire soumis à leur juridiction. (L. 1870: art. 121 (2.) » Le suppléant est nommé comme le juge : c'est ce dernier qui présente les trois candidats.
Les fonctions durent deux ans et sont obligatoires, sauî pour les sénateurs et députés, et les sexagénaires; le juge peut, pendant quatre ans après sa sortie de charge, refuser d'être nommé à nouveau ; les suppléants sortant de charge peuvent aussi, pendant deux ans, refuser les fonctions déjuge.
Le juge et son suppléant perçoivent seulement, comme traitement, les honoraires fixés par les tarifs judiciaires.
III. — Un officier du ministère public (fiscal) nommé par le fiscal de Taudiencia territoriale, siège au tribunal du juge municipal : il est suppléé au besoin par un aspirant (Voir Section V).
IV. CoMPETENCB . '^ Le jugo muuicipal est compétent en matière civile : !• pour dresser les actes de conciliation; 2* pour exercer la juridiction volontaire (3) dans les cas permis parla loi ; 3* pour connaître, en première instance (4) et sur débat
(1) Des tribunaux communaitx sont organisés dans la plupart des États européens : voir ci-après, p. 797, note 1, et tome II, p. 224, noie 3.
(2) En France, le juge de paix (dont lo ressort comprend un canton) est nummé et toiigours révocatile par le gouvarnement: la loi n'a fixé aucune condition de capacité. Eu Portugal^ le juge de paix osl élu : son ressort correspond à celui du juge espagnol : il se borne à concilier.
(3) Voir Section H. La juridiction volontaire est exercée pour la plus grande partie par le juge de première instance.
(4) La compétence ordinaire du juge de paix français ne dépasse pas 2C0 fr. ; d'autre part, il aune compétenee exceptionnelle jusqu'à 1,500 fr. et 11 juge en
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oral (1) des demandes qui n'excèdent pas 250 pesetas ; 4* pour décider toutes mesures conservatoires ou urgentes en matière de succession testamentaire ou ab intestat, dans les communes où ne siège point un juge de r* instance, à charge d*en aviser immédiatement celui-ci ; S"" pour décider toutes mesures urgentes, à charge d'en rendre compte au juge de 1" instance ; 6"" pour connaître de tous autres procès qui lui sont déférés par les lois. (L. 1870 : art. 270.)
U est compétent en maiière pénale ; V en première instance sur les petites infractions {faltas)]2^ pour procéder aux premières me&ures d'instruction criminelle ; 3* pour exécuter toute mission à lui confiée parle juge de partido. (L. 1870: art. 271 ; Code inst. cr. ; art. 14.)
L'appel est porté devant le Juge de première instance.
Le juge municipal est aussi chargé decélébreryavecrassistance de deux témoins majeurs et du secrétaire de la justice de paix, le mariage de ceux qui n'ont pas recours à la célébration religieuse (2).
Section II. — Juges de !'« instance.
I. — Il y a trois classes de juges de premier instance (de primera instaneta ou de parttdù) ; — > chacun d'eux siège seul.
Les fonctions du ministère public sont remplies, soit par les membres ou les délégués du ministère public près Taudiencia du ressort, soit par les fiscales municipaux. —-Les fia*
dernier ressort jusqu*à 100 fr. — Lee juges portugais oat, au bivil^ uaeeomp4lence très peu étendue. — La peseta = un franc. V. note 2, page 399.
(1) La loi dit : en juicio verbal. Les parties comparaissent en personne et le ministère des avoués [procuradores) et avocats {dhogadoi Ou Ulrados) n'y est pas nécessaire. — Dans les causes civiles et criminelles, les parties sont obligatoirement représentées par des avoués et dirigées par des avocats, sauf pour : 1* les actes de conciliation ; 2* ceux dé juridiction volontaire ; 3* les Juieioê verbales ; 4* les procès de menor cuantia (d'une valeur n'excédant pas 2,000 réaux) ; 5* les petites infractions à la loi {falias) ; 6* Ids affaires du contentieux administratif.
(2) La loi du IS juin 1870 sur le mjlriàob civil avait rendu obligatoire la célébration du mariage devant le juge municipal. Depuis, un décret-loi du 9 février 1875 a rendu force légale au mariage religieux : il dispose, en effet, que le mariage peut être célébré devant le curé, à charge de le faire inscrire dans les 8 jours su^ le registre civil sous peine d'amende contre les futurs conjoints délinquants. La loi de 1870 reste donc uniquement applicable aux personnes qui ne font point do mariage religieux. Le décret de 1879 en interdit formellement Tusagc aux religieux et prêtres qui voudraient Centrer dans la vie civUe.
cales desaudiencias,ditlaIoi add.de 1882, seront directement chargés de dérendre, par eux-mêmes ou par leurs auxiliaires, en première instance,les intérêts de l'Etat, de l'administration et des établissements d'instruction ou de bienfaisance : les juges de première instance ou, suivant le cas, les juges manicipauxdes villes où siège une audiencia seront seuls compétents pour connaître de ces affaires (art. 57). Les fiscales municipaux (ayant le titre de letrados) représenteront le ministère public dans toutes les afifairescivilesoùildoitétre entenda conformément au code de procédure civile ou aux lois spéciales : les fiscales des audiencias pourront, en tout cas, charger leurs cauxiliaires ou des avocats de représenter le ministère public, ou examiner eux-mêmes les affaires qui se suivent devant les juridictions de première instance (art. 58). Pour faciliter l'intervention du ministère public dans les causes qui sont réglées par le décret du 20 juin 1852, elles seront exclusivement portées en première instance devant les juges résidant dans les villes où siège une audiencia territoriale ou une audiencia criminelle (art. 59). — En matière pénale, le ministère public estreprésenté par le /fjca/municipalque déléguera le fiscal àe l'audiencia du ressort ou par un des auxiliaires de ce dernier (Code I. C. : art. 977).
II. — Le juge est compétent, au civU : !• pour décider de la compétence entre les jugea municipaux de son ressort ; 2* pour la juridiction volontaire (1) conformément aux lois ; 3* pour statuer en première instance : sur tous litiges (sauf les yi«cfVM(2) verbales) qui sont de la compétence des audiencias et du tribunal suprême ; sur certaines récusations de juges; et sur les demandes en responsabilité civile contre les juges municipaux de son ressort ; 4* pour statuer en deuxième instance : sur les juicios verbales, et sur les décisions de première instance ayant rejeté une demande de récusation contre les juges
(1) LajtirtWiclîon volontaire, exercée, par un seul juge, s'applique notammcQlaux demandes allmeDtaires ; à la nomination et désignation des fonctions des luieurs et curateurs, au domicile provisoire (depo$ito) des femmes mariées en instance contre leur mari pour adultère ou séparation, et des enfauis ou pupilles maltraités par leurs parents ou tuteurs ; aux bornages de terres ; aux autorisations de plaider nécessaires aux fils ou aux femmes mariées ; aux autorisations de mariage pour suppléer le consentement des parents ou curateurs, en cas d'absence, décès, etc. ; aux enchères • volontal res ; aux actes à dresser pour tenir lieu d'un testament fait de vive voix {kecho de palabra) ; à l'ouverture des testaments ; à la vente des biens de mineurs ou incapables et transaction sur leurs droits ; etc. [iey de enjuiciamienio civil • art. 1207-1413). — L'appel des décisions peut, dans certains cas, être porté devant la cour d'appel (audencia), et le recours en cassation devant le tribunal suprême.
(2) On a TU, sous la section I, que ces litiges sont de la compétence du juge municipal. — La compétence du tribunal de 1'* instance, en France, lui permet de Juger en dernier ressort jusqu^à 1,500 fr.
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municipaux ; 5"* pour s'acquitter des missions que lui confient d'autres tribunaux (L. 1870 : art. 273 ; L. 22 juin 1882) (1). — L'appel est porté, pour les affaires Jugées en première instance, devant Taudiencia, quelle que soit la valeur.
III. — Il est compétent, en matière pénale : 1^ pour statuer sur la compétence entre juges municipaux de son ressort ; 2* pour statuer sur les récusations, comme au civil ; 3^ pour statuer en deuxième instance sur les appels formés contre les décisions desjugesmunicipaux,enmatiéred*infraction8légères (faltas)(2),et, comme au civil, sur lesdemandes de récusation; 4"* pour s'acquitter des missions auxiliaires que d'autres tribuaux lui confient; 5"* pour remplir les fonctions de juge d'instruction et connaître de tous les incidents que le code d'instruction criminelle lui renvoie. (L. 1870 : art. 274 ; L. add. 1882 : art. 11.)
Pour le jugement des appels en matière de faltas, il ne sera admis d'autres preuves que celles qui, proposées en première instance, n'auraient pu être fournies par une cause étrangère à celui qui les a proposées (code I. G. : art. 979). Il n'y a d'autre recours que le recours en cassation pour violation de la loi (art. 981). -— Quant aux décisions rendues par le jage en cours d'instruction criminelle, elles sont soumises à divers recours dont il sera parlé sous la section III ci-après, en traitant
(1) Une loi du 18 juin 1870 avait attribué aux tribunaux ordinaires compétence sur lea causes touchant au mariage (nuUitéf séparation) ; mais un décret du 9 février 1875 a rendu aux tribunaux eceUHoêtiques juridiction en matière de mariage religieix (canonico) ; c'est la conséquence des dispositions du même décret qui «tonne force légale au mariage religieux : voir note 2, p. 471.
(2) Le code pénal espagnol n*a que deux classes d'infractions à la loi : les deli" tos et les faltas ; il les définit (art. 1*') toutes actions et omissions volontaires punies par la lui ; cependant il réprime aussi celles faites par Imprudence [imprudencxa) — Les delitoâ graves sont punis do peines arflictives, les detUos meno» gravée de peines correctionnelles, et les faltas de peines légères (art. 6). — D:3pui9 les lois de 1882* il n^y a plus à distinguer, au point oe vue de la compétence, que les deliloê, dont connaissent les audiencias et les foUas dont connaissent les juges municipaux et, en appel, les juges de 1* instance. Les peines légères, qui correspondent aux faltas^ sont : orresto menor (1 à 30 jours) ; reprension privata ; mulla (jusqu'à 125 p.j ; eaueicm (art. 26).
Le code ne s'occupe pas des matières réglées par des lois spéciales, c*est-à« dire de la contrebande, des delilos électoraux, des faltas déférées aux autorités administratives, des de/tfos et /Vi</as de presse, ni de ce qui concerne les lois sanitaires, les forêts, Tordre put>lic et la propriété lllléraire et industrielle. — On verra, cï-après, p. 484, la compétence des commissions provinciales on matière pénale : elle s^applique en partie à des infractions déférées, en Franrt», au juge de paix ou au tribunal de première instance.
du criminel. — Eti matière de récusation, Tappel est porté devant Taudiencia.
Seotion III. — Audienoias.
11 faut distinguer entre les audtencîas territoriales, de création ancienne, qui jugent au civil et au criminel, et les audiendos de îo crïrmnal (criminelles) ; instituées en 1882, et qui statuent seulement en matière pénale. — Nous étudierons séparément la compétence civile qui s'applique exclusivement aux premières, et la compétence criminelle qui s'applique également aux unes et aux autres.
Divisioit ï Aat. 1*'. Goitf iTË2fC8 cirtLï. — Art. 2*. CouPtttKCt CAIMMBLL*.
ART. 1". — COMPÉTENCE CIVILE
I. Il y a quinze audiencias territoriales pour la péninsule, les îles Baléares et les Canaries (1). Chacune d'elles est composée d'un président, de présidents de chambre, et de plusieurs juges [magistrados). — Les fonctions du ministère public sont remplies par un fiscal^ un teniente (substitut) et le nombre nécessaire d*abogados fiscales. — Il peut y avoir des magistrats suppléants et des substituts d'avocats fiscaux. Il ja, en outre, auprès des audiencias, divers auxiliaires qui font partie du corps judiciaire, sous le nom de secretarios^ vice-secrètarios, oficiales dé sala. (L. 1870 : L. add. 1882.)
Les audiencias, en principe, ont au moins trois chambres {salas): une chambre de gouvernement ou discipline(c?e^o3temo) , et deux chambres de justice (dejusticia), l'une pour le civil et l'autre pour le criminel. Les chambres civiles (dont nous nous occupons seulement ici) doivent compter quatre conseillers, outre le président. (L. 1870,)
II. Elles ont compétence au civil : — - 1*" pour régler la compétence entre juges municipaux de divers partidos du ressort etentre juges de première instance du ressort ; — 2* pour sta^ tuer sur les recours (recursos de fuerza) formés contre les juges ecclésiastiques, sufiragants ou métropolitains en matière civile ; — 3^ pour statuer en première instance sur la récusation des magistrats des audiencias et des juges de première instance ; — 4« pour statuer sur la responsabilité civile des juges de première instance ou municipaux ; — 5*' pour statuer
(1) L^audieacla territoriale do Madrid est del~ classe; les quatorze autres wsùX de 2* classe, Los audiencias criminelles, de ci'ôatlon nouveUe, sont de 3* classe •
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en appel, sur les jugeinehts des juges de première instance, en matière civile ou de récusation ; — 6*^ pour concourir à Tadministration de la justice, toutes les fois que la demande en est faite par d'autres juges ou tribunaux. (L. 1870 : art. 275 ; L. 22 juin 1882.)
ART. 2'. - COMPÉTENCE CRIMINELLE
La juridiction criminelle est exercée : 1° par la chambre criminelle de chacune des quinze audiencia^ tetritorialea / 2^ par 95 audiencias criminelles {audiencias de îo cnminal), de création nouvelle ; le ressort de ces tribunaux est déterminé )ar le tableau annexé à la loi additionnelle sur Torganisation , udiciaire de 1882. — Le nombre des juges nécessaires est de trois. (L. 22 juin 1882.)
La chambre criminelle de chacune des 15 audiencias territoriales est composée d'un président et de deux à quatorze magistrats, avec un fiscal, un substitut fiscal, de un à cinq avocats fiscaux, et des secrétaires, vice-secrétaires, officiers de chambre (sala). — Chacune des 95 audiencias criminelles, qui statuent exclusivement au criminel, est composée d'un président et de deux à cinq magistrats, avec un fiscal, un substitut fiscal, un ou deux avocats fiscaux et des secrétaires, vice-secrétaires et officiers. — 11 peut y avoir des magistrats suppléants et des substituts d'avocats fiscaux. — Les chambres criminelles et les audiencias criminelles se divisent en deux ou plusieurs sections pour la plus prompte expédition desafijaires» si leur personnel le permet. Elles siègent ordinairement au chef-lieu de leur ressort, mais peuvent cependant, pour la facilité du service, et sur décision de leur président, se transporter dans d'autres villes. Les présidents des audiencias territoriales peuvent désigner des magistrats d'une audiencia criminelle pour aller siéger à tour de rôle dans l'une des audiencias criminelles de leur ressort (1) quand elle n'a pas le nombre suffisant de membres et qu'on ne peut y suppléer. — De même que les audiencias territoriales ont une chambre spéciale de discipline (voir : art. 1"^^), de même les audiencias criminelles formeront Ae^juntas, avec l'un des membres du ministère public, pour leur administration intérieure. (L. add. 1882.)
(1) Bien qu'aa point de vue de la juridiction diacune des 95 audiencias nouvelles ail un ressort spécial, distinct du ressort des audiencias territoriales, ces dernières conservent leur rang hiérarchique et c'est ainsi que le président de l'une des 15 audiencias territoriales, a action sur les audiencias nouvelles créées dans son ancien ressort (di«(rt/o judiciaire) qui est d'ailleurs maintenu eomplatemenl en matière civile et même, au criminel, pour certains cas spéciaux, comme on le verra ci-après- Les audiencias nouvelles pourraient dûnt ^ro assimilées à des délégations permanentes des audiencias territoriales.
iBstniotion criminelle.
L*action pénale appartient à tous citoyens espagnols, sauf ceux spécialement exceptés par la loi. Toutefois, les actions relatives aux délits (1) de viol, calomnie et injure ne pourront être exercées par d'autres personnes ni. «suivant d'autres formes que celles prescrites par le code pénal. La partie privée peut seule poursuivre à raison des faUas qui consistent : dans l'annonce par la voie de la presse de faits faux ou relatifs à la vie privée, faisant grief à des particuliers; dans les mauvais trai-> tements des maris à l'égard de leur femme ; dans la désobéissance ou les mauvais traitements des femmes à Tégard de leur mari ; dans le manque de respect et soumission des enfants envers leur père (padres), ou des pupilles à l'égard de leur tuteur; ou enfin en injures légères. — Les fonctionnaires du ministère public doivent suivre toutes actions pénales, qu'il y ait ou non un accusateur privé, sauf les exceptions ci-desus (code L C. : art. : 100-105).
Les personnes poursuivies (procesoc^of) choisiront ou demanderont qu'on désigne d'office un procureur pour les représenter et un avocat pour les défendre ; même à défaut d'une demande de leur part, la désignation sera faite d'office, si l'affaire nécessite la présence de ces conseils ou s'il j a lieu de former quelque recours (art. 118).
L'instruction est faite par l'un des juges de première instance ou par un juge municipal délégué, ou quelquefois par un magistrat d'audiencia, avec la surveillance d'un membre du ministère public. Les décisions (resoluciones) du juge instructeur peuvent être l'objet de divers recours : recours de reforma, devant le juge lui-même, contre tous les actes du juge; recours de apeîacion, devant le tribunal compétent pour statuer sur le jtneto wal de la cause, seulement dans les cas déterminés par la loi ; recours de queja, devant le tribunal supérieur, contre les actes et résolutions au sujet desquels le recours de apelacion ne peut avoir lieu (art. 216-236). L'instruction est secrète jusqu'à l'on ver turedu débat oral Ijuïcto oral}:
(1) Nous avoos fait êuprà [page 473, note 2} la distincllon entre les deliios et les fallas.
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l'avocat qui en révélerait le secret encourt uoe amende de 50 à 500 p. — Le prévenu peut assister, soit seul, soit avec son défenseur, i toutes perquisitions ou visites de lieux ; il peut nommer un expert qui se joindra à ceux désignés par le juge pour les analyses cliimiques. Lorsqu'un témoin parait, pour un motif valable, ne pouvoir assister au débat public ultérieur, le juge devra aviser le prévenu et recevoir la déposition de ce témoin en présence du prévenu, de son défenseur, du minis^ tère public et du plaignant : chacun de ceux-ci peut poser des questions au témoin (1) (notamment : art. 301, 333, 448).
Lorsque l'instruction est close par le juge, le ministère public, s'il estime qu'il y a des éléments suffisants pour passer au débat oral, demande que l'affaire soit renvoyée au tribunal compétent : le juge peut aussi conclure, s'il y a lieu, au renvoi devant le juge municipal. C'est au ministère public ou, si la poursuite doit être le fait de la partie privée, au plaignant, qu'il appartient de qualifier les faits. A partir de ce moment, les débats deviennent publics (art. 622*649).
En matière de flagrant délit, l'instruction est plus rapide et faite par le juge municipal dans les communes où ne siège pas le juge de première instance.
Oompètenoo. Recours.
1. — Les chambres criminelles des audiencias territoriales et les audiencias criminelles connaissent (2) enunique instance et avec débat oral et public {en juicto oral y publico) de tous les délits commis dans leur ressort et qui appartiennent à la juridiction ordinaire, sauf ceux qui sont déférés au tribunal su« prême (3). (L. add. 1882 : art. 4.)
Les chambres criminelles des audiencias territoriales
(1) Voir, au tome IIi pages 133, en note, comparaison entra VAlUmagne^ VAutriehet V Angleterre et la France, pour les droits de la défense.
(2) Celte compétence sera modifiée, si le projet sur le rétablisiC' ment du jury (voir au suppl^mkht, à la fin du présent volume) est voté par les Cortès.
(3) Le tribunal suprême (voir section IV] a une compétence spéciale. Il faut excepter aussi les causes réservées au Sénat, aux juridictions militaires, aux juridictions administratives, ainsi que celles qui appartiennent exclusivement aux audiencias territoriales.
La loi du S janvier 1879 sur l'exercice de la liberté do la presse iostituait dos tribunaux spéciaux composés d'un président de chairbre d*audiencia et de deux juges du tribunal de partido du lieu où se publie le journal. — Les lois de 1882 que nous avons sous les yeux n'abrogent pas expressément cette juri*
connaisseat spécialement (1) des délits commis dans Texercice de leurs fonctions par les conseillers (diputados) provinciaux, les conseillers (conoejales de ayuntamiento) municipaux des capitales de province et des villes où siège une audiencia criminelle, et par les autorités administratives des mêmes villes» sauf les gouverneurs civils. (L. add. 1882 : art. 4.) Il en est de même, savoir ; pour les délits commis, dans l'exercice de leurs fonctions, par les juges et fiscales municipaux; pour tous les délits commis par les juges de première instance, pour les poursuites contre les juges ecclésiastiques, sauf celles portées devant le tribunal suprême* (L. 1870 : art. 276.) Les chambres criminelles des audiencias territoriales ont aussi une compétence exclusive en matière de récusation. — Enfin, la loi additionnelle de 1882 attribue aux audiencias terri to* riales (statuant toutes chambres réunies) la juridiction sur tous délits commis par les auxiliaires du ministère public près les audiencias criminelles»
3. — Les audiences criminelles ont, comme les chambres criminelles des audiences territoriales, à exercer la juridiction disciplinaire sur les juges paunicipaux et d'instruction pour fautes relatives à l'exercice de leurs fonctions dans les affaires criminelles et sur les auxiliaires attachés aux audiencias, (L. add. 1882.)
4. — Les recours qui peuvent être formés contre les décisions des tribunaux criminels sont : 1* le recours de suplica, devant le tribunal qui a jugé ; il n*est admis que s'il n'j a point d'autre recours ; 2° le recours de casacion pour violation de la loi ou pour vice de forme devant le tribunal suprême (voir, ci-après, section IV); 3® le recours de rerw'on, devant le tribunal suprême, s'il y a eu plusieurs personnes condamnées pour le même fait par des sentences contradictoires, alors qu'une seule personne a commis le fait, s'il y a eu condamna-
diction spôciaio; le code d'instruction criminelle (art. Si 6-823) règle seulement !a procédure qui doit ô(re suivie pour la saisie ou le séquestre des écrits ou gravures. Cependant, los tribunaux de pariido étant supprimés, et remplacés, au criminel, par les audiencias, nous pensons qu'il n'y a plus à tenir compte do laloi de 1879 dont le but est atteint par l'organisàUondes nouveaux tribunaux criminels siégeant avec trois juges.
(1) Voir note 1, page 475.
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tion pour homicide d*ane personne reconnue ultérieurement vivante, et s*il y a eu condamnation sur production d'un document ultérieurement reconnu faux. — En cas de condamna* tion capitale, le jugement est de droit référé au tribunal suprême qui examine s'il y a lieu à cassation et, au eas négatif, renvoie au ministre de la justice par l'entremise du fiscal, afin de faire prononcer une commutation de peine, lorsque quelque motif d'équité peut le conseiller (Code I. C, : art, 236-238, 847, 910, 947-954).
Section IV. — Tribunal Buprême.
Le tribunal suprôme {tribunal supremo) était, aux termes de la loi de 1870, composé d'un premier président, 4 présidents de chambre et 28 magistrats, avec un fiscal, un substitut fis* cal et 12 avocats fiscaux tenant le siège du ministère public. Il avait une chambre de discipline {de gohierno) et quatre chambres de justice {de jusHcia) dont une pour les recours contre l'admjnistration. — Le décret de 1875 ayant restitué au Conseil d'État la juridiction contentieuse aaministrative (voir section YI), le personnel du tribunal a été diminué et Tune des chambres de justice supprimée. -• Il a aussi divers auxiliaires : secrétaires, vice - secrétaires et officiers de chambre (efe.fa^a). — Chaque chambre siège avec sept membres et, dans certains cas, avec cinq membres seulement.
Compétence oivUe.
Le tribunal connaît : 1* des questions de compétence entre juges et tribunaux qui n'ont point au-dessus d'eux d'autre tribunal commun que le tribunal suprême; 2<^ des recours {recursos de fuerza) contre le tribunal (ecclésiastique) de la Rota de la Nunciatura; 3* des recours en cassation {decasacion) (1);
(1) La loi du 22 avril 1878 {ley de easacion civil : Coleccion legislativa, 1878, J. 453) décide que le recours ea cassation a lieu uniquement contre les senjences définitives prononcées par les audiencias, contre celles rendues parles Juges de première instance sur les demandes de desahueio (congé), et contre celles ren<lues par les amiables compositeurs, le tout seulement dans les cas prévus par la loi (art. 2) ; que le recours en cassation doit être fondé sur l'un des moyens suivants : violation de la loi ou doctrine légale ; vice de forme ; sentence rendue (par les amiables compositeurs) en dehors du délai fixé ou sur des points non soumis à leur décision (art. 4). Il n'y a point de recours pour violation de la loi ou doctrine légale dans les litiges do menor cuanlia (V. note 1, p. 471), dans les actions possessoires. etc. (art. 6).
n y a une procédure préliminairo devant les cours d'appel (audiencias) et ensuite devant la chambre d'admission du tribunal suprême : Nous en donnons eeulement un résumé :
1* En cas de violation delà loi (titres 2 et 3 de la loi de 1878), il faut, dans
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4* des questions de fond, quand il est déclaré qu'il y a lieu à cassation; 5"^ de l'exequatur [cumpUmiento) à donner aux décisions rendues par des tribunaux étrangers conformément aux traités et lois en vigueur, sauf le cas où il y a lieu, sui- Tant les traités, d'aviser d'autres tribunaux. (L. 1870: art. 278.)
UD délai détennlné demander à la chambre (qui a rendu la sentence contre laquelle on se propose de former le pourvoi) une certification littérale de la sentence : i'audiencia peut refuser de la délivrer, soit parce que délai prescrit est expiré, soit parce que le recours n'est point permis aux termes de l'art. 6, etc. ; il y a un recours {recurso de queja) devant la chambre d'admission du tribunal suprême, contre ce refus. — Si l'audencia a délivré la certification ou si le tribunal suprême a cassé la décision qui la refusait, le recours de cassation vient à son tour devant la chambre d^admission du tribunal suprême, qui rejette ou adpiet en tout ou partie : sMl y a admission, Taifaire est renvoyée devant la chambre de cassation. — Enfin (titre 4), la chambre de cassation statue sur le recours, lorsqu"!! lui est renvoyé par la chambre d'admission ; si elle décide quMl est fondé, elle casse la sentence qui y a donné lieu et statue, de suite, quoique séparément, sur le fond du litige : elle peut aussi surseoir à statuer au fond si elle le juge nécessaire.
2** En cas de vice de forme (litre 5j, le demandeur se pourvoit également devant la chambre qui a rendu la sentence qu'il veut attaquer : il requiert la certification ; la chambre peut examiner si la sentence est dcfiniUve, si la requête lui est présentée dans le délai voulu, si le pourvoi porte sur l'un des cas spécialement détermines par l'art. 5t si enfin le vice a été signalé en cours d'instance (prescriptions spéciales des art. 7-8) ; lorsque ces conditions ne sont pas remplies, la chamore refuse de délivrer la certification. Le demandeur peut se pourvoir contre ce refus devant la chambre d'admission du tribunal suprême. — Lorsque la certification a été délivrée ou que le tribunal suprême a cassé la décision qui la refusait, le tribunal suprême (chambre d'admission) statue sur le recours en cassation et, s'il est décidé qu'il y a vice de forme, renvoie devant la juridiction qui a rendu la sentence causée pour que la procédure y soit reprise dans IMtat où elle était avant ce vice de forme.
3* Au cas de pourvoi contre les sentences d'amiables compositeurs (titre 7), le recours vient directement devant la chambre d'admission du tribunal suprême, qui décide si le pourvoi est fondé, et renvoie, au cas offirmatif, devant la même juridiction, comme au titre 5.
4* Le ministère public (titre 8) peut se pourvoir, dans les afllsires où il est partie, comme les autres intéressés, sans cependant être tenu de faire aucune consignation. Pour les aflaires où il n'est point partie, il peut se pourvoir dans IMntérôt de la loi ; ce pourvoi vient directement devant la chambre de cassation et ne peut préjudicier aux droits des tiers.
5* Les pourvois en cassation n'empêchent pas les audiencias d'ordonner Texécution de leurs arrêts moyennant une caution suflisanto. Les arrêts de la chambre de cassation (en cas de rejet ou de cassation) et les arrêts de la chambre d'admission (en cas de rejet) sont publiés dans la Gacela et insérés dans la Coleeeion legisCcUiva ; le tribunal, cependant, peut décider qu'il n'y a pas lieu à cette publication ou qu'elle se fera avec suppression des' noms propres (titre 10).
6* Le demandeur en cassation doit déposer une consignation dont l'importance varie suivant la cause du pourvoi, la nature de la décision attaquée, et la valeur du litige
Toute cette procédure, — différente suivant la nature du pourvoi, — s'écarte sensiblement des formes réglées par la loi française. Remarquons seulcmeut: 1* que les tribunaux français (cours d'appel ou autres) n'ont jamais à délivrer d^autori(>ation ou certification prélimioaires ; 2* que la cour française de cassation renvoie toujours devant un tribunal autre que celui qui a rendu la décision cassée et, par suite, ne juge jamais le fond. Mais 11 y a ici analogie avec la chambre des requêtes
TRIBUNAL SUPRÊME
Compétenoa oriminell«.
I. ^ Le tribunal connaît : 1* des questions de compétence, comme en matière civile ; 2* des recours en cassation pour violation de la loi ou doctrine légale et pour vice de forme (1) ; 3* des procès {Juicios de resïdencta) concernant les fonctionnaires d*outre-mer, qui sont de la compétence du tribunal d'après les lois ; 4* des appels dans les causes contre les alcades [alcades mayores) des provinces d'outre-mer pour dé- -
(1) Le code d'instruction crlmineUe règle maintenant en détail (art. 847-983) tout ce qui a trait aux recours en casiation pour violation de )a loi {infraccion de Uy) et pour vice do forme (quebramiento de /brma).Ils sonLadmis: 1* contre toutes sentences prononcées en unique instanceetapràs débat oral et public par les audiencias ; 2* (sauf ceux pour vice de forme) contre les sentences proauncéee en seconde instance sur les causes relatives aux /a/fa« (section II ci-des- •us). L]art 848 du code précise quels sont les sentences, résolutions et actes (en prluripé, les jugements définitifs) qui sont soumis aux recours. Ceux-ci peuvent être formés par le miuistère public, ainsi que par ceux qui ont été parties au procès ou qui ont élié condamnés, et par les héritiers des uns et des autres. Ils sont suspensifs', et doivent être accompagnés d'une consignation qui varie suivant la qualité du demandeur, la naturadu pourvoi et de Taffaire. Les indigents peuvent être dispensés du dèpêt de celte caution ; la partie condamnée n'y est pas soumise au cas de pourvoi pour 'Vice de forme ; le ministère public n^y est soumis -en aucun cas ; s'il y a rejet du recours, eUe est attribuée pour moitié à la partie, défenderesse & titre d'indemnité et pour l'autre moitié à la chambre de discipline du tribunal pour dépenses imprévues.
Il y a maintenant, pour les deux recours en cassation, trois phases distlne> tes de procédure, comme pour les pourvois en matière civile, pour violation de la loi (voir la note précédente). — 1* le demandeur sollicite du tribunal ientenr' ciador (qui a rendu la sentence contre laquelle le recours est formé) une certl- Ûcation de celte sentence ; le tribunal peut la refuser, savoir : au cas de recours pour violation delà loi, quand la demandeest tardive, quand le demandeur n'a pas qualité, et quand la sentence n'est pas susceptible de recours; au cas de recours pour vicede forme quand la sentence n'estpas déQnitive, quand la demande est tardive, quand elle n'est pas fondée sur l'un des vices déforme précisés par le code, et quand il n'a pas été demandé acte du vice de forme en temps opportun. Si le tribunal refusela délivrance de la certiûcation, le demandeur peut se pourvoir {reeurto de qtkeja) devant l'une des chambres du tribunal suprême (devant la 2*, au cas de violation de la loi, et devant la 3*t au cas de vice de forme) : celle-ci révoque ou non la sentence de rejet {auto denegalorio) : si elle repousse ce recours de çueja^ le pourvoi en cassation prend fin, et la caution déposée est perdue pour le demandeur ; si elle l'admet, le pourvoi suit son cours. — 2* Le pourvoi en cassation vient devant le tribunal suprême (même chambre que ci-dessus), soit après la délivrance de la certiticntion parle tribunal eenienciador, soit après admission du recours de queja ; il s'agit seulement ici d'admettre ou de dénier (admitir ou denegar) le recours ; au cas de dénégation, la caution déposée est perdue pour le demandeur et l'arrêt est publié dans les journaux officiels ; au cas d'sîidmission, le pourvoi suit son cours; il faut cinq voix conformes pour la dénégation, sinon l'admission est prononcée. — 3* Enfin, le tribunal rend, en audience publique et avec sept membres, sa décision sur le recours : s il déclare qu'il n'y a lieu à recours, l'amende est perdue pour le demandeur ; si, au contraire, il déclare qu'il y a lieu, il casse, au cas de violation de la loi et juge de suite, quoique séparément, le fond du procèê, ou bien, au cas de vice de forme, il renvoie devant le tribunal qui a statué pour que la cause y soit reprise en l'état où elle se trouvait au moment du vice de forme. Les arrêts qui décident sur le recours sont toujours publiés, sauf décision contraire du trii)unal suprême.*
COl^dTITUTIOWS. — T. I. SI*
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lits commis pendant Texercice de leurs fonctions ; 5** des vecours {recursos de fUerza) contre le tribunal (ecclésiastique) de la Rota; ô® des recours de révision {recursos de révision) dont on a parlé sous la section III. (Li 1870 : art. 279-280.)
II. — Le tribunal connaît par débat oral et fnhlic {en juicio oral y pubîico) et en unique instance : !• des causes contre les cardinaux, archevêques, évoques et auditeurs de la Rota; des causes contre les conseillers d*État, les ministres du tribunal des comptes, dessous-secrétaires, directeurs, chefs des bureaux généraux de l'État, gouverneurs de province, ambassadeurs, ministres plénipotentiaires et chargés d'affaires, s'il s'agit de délits commis en service actif; 3" des délits commis par les magistrats, le substitut fiscal et les avocats fiscaux du tribunal suprême, et par les magistrats, les fiscaux, substituts et avocats fiscaux des audiencias territoriales ou criminelles; 4* des causes pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions par les auxiliaires du tribunal suprême. (L. 1870 : art. 281 ; L. add. 1882 : art. 4. )
III. — Chaque chambre du tribunal connaît, en unique instance, des demandes en récusation, proposées contre ses membres, sauf contre son président. (L. 1870: art. 283.) La chambre de discipline [saladegobierno] exerce la juridiction disciplinaire sur les magistrats de toutes les audiencias. (L. 1882 : art. 5.)
IV. — Le tribunal, toutes chambres réunies, connaît en unique instance et par débat oral et public des causes : 1* contre les princes de la famille royale ; 2* contrôles ministres de la couronne pour délits commis en service actif, quand ils ne doivent pas être jugés par le Sénat ; 3* contre les présidents de la Chambre des députés et du Sénat; 4* contre le président, les présidents de chambre et le fiscal du tribunal suprême ; 5** contre les magistrats du tribunal suprême, ou des audiencias territoriales et criminelles, lorsque la poursuite s'applique à tous les membres ou à la majorité des membres d'une chambre de justice pour actes judiciaires auxquels ils ont participé. (L. 1870: art. 284; L. add. 1882 : art. 4.)
Le tribunal connaît encore, en audience plénière, des récusations contre le président, les présidents de chambre, ou plus de deux des magistrats d'une chambre de justice du tribunal suprême. L. 1870 : art. 28.)
NOMINATION ET TRAITEMENT DES JUGES
Section V. — Nooiination et traitements.
I. — La loi de 1870 sur l'organisation judiciaire et la loi additionnelle de 1882 règlent en détail le mode de nomination et le traitement des membres du corps judiciaire. On a vu (section 1} oue lesjuges et les fiscales municipaux étaient nommés d'une raçon spéciale. Les juges (jueces) de première instance et les magistrats (magistrados) des audiencias criminelles, des audiencias territoriales et du tribunal suprême, ainsi que les membres du ministère public attachés à ces tribunaux, sont tous nommés par le roi, soit au choix, soit à l'ancienne té, suivant des prescriptions minutieusement tracées par la loi. f
Les places de début appartiennent (en principe, à l'âge de 25 ans) aux aspirantes ou aux secretarios elvice-seeretartos ; mais ces derniers, suivant le rang du tribunal au(^uel ils sont attachés, peuvent être immédiatement nommés a des postes assez élevés qui n'appartiennent jamais aux aspirants. — Il y a un collège à' aspirantes auprès de chaque auaiencia; il faut être âgé de 23 ans et licencié en droit pour se présenter au concours qui y donne entrée : Texamen oral et pratique (écrit)^ est subi devant une junta composée de magistrats, do professeurs de droit et d'avocats. Après leur admission, les aspirants sont chargés d'aider ou suppléer les secrétaires et les avocats fiscaux; ils siègent aussi aux tribunaux. Chacun d'eux est classé suivant la conduite qu'il tient durant ce stage; ils peuvent être exclus du collège pour incapacité. — L'entrée dans les secretarias judiciales y degobierno (il y a des secrétaires près les chambres de justice et près les chambres de discipline [de gobierno] ) a lieu également au concours : l'avancement se fait ensuite successivement etencore par concours des audiencias criminelles aux audiencias territoriales hors Madrid, de cellesci à l'audiencia de Madrid, et enfin de cette dernière au tribunal suprême. Les secrétaires et vice-secrétaires ont un traitement: aux audiencias criminelles, il est de 3,750 p. pour les secrétaires et de 3,000 p. pour les vice-secrétaires.
Les avocats ayant quatre ans d'exercice et justifiant d'un cens peuvent être nommés juges de 3' classe (poste de début). Les professeurs de droit ayant huit ans d'exercice peuvent être nommés magistrat d'une audience criminelle, ou substitut fiscal d'une audiencia territoriale hors Madrid, ou avocat fiscal à l'audience de Madrid (ces 3 places étant de môme rang)- Pour des fonctions plus élevées, les conditions prescrites aux professeurs et avocats sont progressivement plus rigoureuses-
IL — Après leur nomination, les magistrats ou juges prêtent serment (rétabli par décret du 27 mars J875) et jouissent du privilège de l'inamovibilité : ils ne peuvent être destitués, suspendus, changés de résidence que dans les cas et suivant les formes prévus par la loi. Notons cependant que, sauf les magistrats de Madrid, les juges et magistrats sont nécessai-
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rement changés de résidence au boat de 8 ans, ou pour raison de parenté ou alliance au quatrième degré avec un de leurs collègues, ou encore s'ils se marient avec une femme née ou . établie dans le ressort, ou qui soit, elle ou ses parents, propriétaire d*immeubles dans le ressort de leur tribunal, ou enfin s'ils y acbètent, eux, leur femme, ou leurs parents, des propriétés rurales ou urbaines (1). Il y a encore lieu à déplacement, même à Madrid, au cas de dissidences graves entre collègues, ou à raison de considérations d'ordre public, ou encore sur la proposition de la chambre de discipline [sala de gobierno) de Taudiencia, quand il s'agit d'un juge de nartido, ou de celle du tribunal suprême pour les magistraaos. — La mise à la retraite peut être réclamée ou prononcée d'office à 70 ans.
III. — Les membres du parquet {fiscales) jouissent presque aussi du privilège de l'inamovibilité : ils ne peuvent être suspen- (lus, destitués ou mis à la retraite, que dans les cas et suivant les formés prévus par la loi. Cependant les fiscales des audiencias et du tribunal suprême sont révocables ad nutum par le gouvernement; mais, si ce dernier n'est déterminé que nar des conditions politiques, les fiscales doivent être placés aans la magistrature assise.
IV. -7- Traitements
Juges de 1" inst. (Sciasses), 4,000, 4,500 6,000 pesetas (2)
Audiencias :
Magistrats (Sciasses). . 7,000, 8,500 10,000 —
Présidents de chambre. . 10,000 11,500 —
Président 9,000, 12,500 14,000 —
Avocats fiscaux. . . . 4,500, 5,000 7,000 —
Substituts fiscaux. . . 5,000, 7,000 10,000 —
fiscaux 8,500, 10,000 11,500 — i
Tribunal suprême : j
Magistrats. 14,000 — |
Présidents de chambre 15,000 — *
Président (plus 5,000 pour représentation). 30,000 —
(1) DiapositioQ aaabjjuo eu Porlugal : qUo a pour objet d'assurer Timpardalitô du juge.
(2) La loi de 1870 distiuguail led Irailemenls dea juges d'instructioa et ceux (les présidents et juges des tribunaux de partido. (Voir : observations générales |)age 466.) Nous avous maiuleuu seulement cjux des juges d'instruction qui correspondent, cioyoua-uous, aux traitements des juges actuels de première instance. — \ peseta = 1 franc.
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Avocats fiscaux 8,B00 pesetas
Substitut fiscal 11,800 —
Fiscal 15,000 ~
Les suppléants des juges d'instruction, des juges d'arrondissement et des magistrats d'audiencia touchent la moitié du traitement de celui qu'ils remplacent, aussi longtemps que dure la suppléance (1).
Section VII. — Jorldiotion administratlTe.
Observations générales
Le décret du 13 octobre 1868 avait supprimé la juridiction contentieuse et les tribunaux qui l'exerçaient jusqu'alors, c'est-à-dire la section contentieuse du conseil d'État et les conseils de province (conf6;c» de provincta).
Cependant, la loi provinciale et municipale du 20 août 1870 attribua à la commission permanente [comtswn provincial] de chaque conseil provincial [dipuUicion provincial) (voir cidessus, pages 426, 439) le droit de décider sur certaines questions touchant au contentieux administratif. — D'autre part, la loi provisoire d'organisation judiciaire du 15 septembre 1870 (voir aux sections précédentes) attribuait au tribunal suprême la connaissance, en unique instance et en révision, de tous recours permis au contentieux pour préjudice résultant des dé-* cisions définitives rendues par l'administration générale de l'État (art. 282).
Le décret-loi du 20 janvier 1875 (2), dérogeant au décret de 1868, rétablit la section contentieuse au conseil d'État, et décide que les commissions permanentes provinciales connaîtront des affaires contentieuses administratives dont connaissaient autrefois les eoiM^jc» dé prcwtncta supprimés (art. 1-3).
Il en résulte que désormais il y a deux degrés de juridiction
(1) Les traitement des juges de première instance, en fVanctf, sont, sauf quelqaes exceptions, très in Prieurs à ceux des Juges espagnols.
(2) Voir le DiccionaHo de la admxn\$tracUm espanola, par D. Ifarcelo MarUnez Alcobilla, V* Cons^o de Estado et V* Juridiccion contendoso (tdminiairativa.
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administrative : 1^ les commissions provinciales ; 2* le conseil d'État. —Le décret de 1875(art. 6) ajoutequ'ondoitse conformer auxdispositions législatives qui déterminaient la compétence et la procédure contentieuse administrative à l'époque à laquelle a été publié le décret de 1868. Le recours au contentieux est admis toute les fois qu'il y a atteinte à un droit privé par un acte administratif : il n'a pas lieu sur les questions qui touchent à l'application des lois qui règlent les impôts indirects. C'est au roi qu'appartientla connaissance de tous conflits de Juridiction entre les autorités administratives et les tribunaux ordinaires et spéciaux (D. 4 juin 1847; règl. 25 sept. 1863; L. 1870: art. 69).
§ I. — Conuoissions proTlnolales.
On a dit plus haut (p. 438) quelle était la composition des commissions provinciales (1). Nous résumerons, d'après le dictionnaire de M. Alcubilla, les attributions qui leur ont été confiées par diverses dispositions législatives. — Elles connaissent notamment des contestations relatives : à l'usage des biens provinciaux et communaux ; à la répartition et imposition individuelle de toutes charges générales, provinciales et communales, c'est-à-dire des contributions directes (territoriale, industrielle, droit d'hypothèque, contribution de consumos); à toute contribution dans la construction ou l'entretien des chemins qui intéressent deux ou plusieurs pueblos (V. page 465) ; à la réparation des dommages résultant des entreprises d'exploitation dans lesdits chemins ; à la répara-
(1) Le décret du 22 janvier 1875 (art. 4) prescrit que dans les provinces où la commission ne compte pas parmi ses membres le nombre de Utrados (jurisoousuites] exigé par l'article l*"* de la loi du 2 avril 1845, le gouverneur de la province nommera ceux qui manquent en les choisissant parmi les membres du conseil provincial ou, à défaut de juriconsuUes dans ce conseil, parmi les avocats do la capitale de la province : ces jurisconsultes remplacent, mais seulement pour statuer au contentieux, ceux des membres ordinaires de la commission provinciale que désigne le gouverneur. — La loi du 16 décembre 1876 qui a modifié la loi provinciale de 1870 n^a point tenu compte, dans son texte, de la modification résultant du décret de 1875 auquel la loi du 30 décembre 187o avait donné force de loi : mais comme elle n'a pas non plus abrogé expressément l'article 4 que nous résumons dans cette note, il nous parait encore on vigueur.
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tion des dommages causés par les travaux publics ; à Tusurpation dans les chemins, voies publiques et servitudes de pacage {pecuarias) ;hii cours, navigation et flottage des rivières, canaux, etc. ; aux établissements insalubres ; à la déchéance des droits sur les mines, carrières et terrains ; à la démolition ou réparation des édifices qui menacent ruine, à l'alignement et hauteur des édifices en construction ; à Tinscription et radiation des électeurs et éligibles à Tayuntamiento (pages 442, 443) et aux syndicats d'irrigation {stndtcatos de riego) ; à la répression des contraventions aux règlements des chemins, des canaux et irrigations, des constructions urbaines ou rurales, de la police de transit, de chasse et pèche, des forêts et plantations ; à Tinterprétation et aux efiets des contrats et adjudications passés par Tadministration provinciale, pour toute espèce de travaux publics concernant TÉtat, la province ou la commune; au bornage et délimitation des forêts appartenant à TÉtat, aux pueblos et établissements publics ; à la validation et interprétation des locations ou ventes consenties par Tadministration provinciale des propriétés et droits de l^État et des actes postérieurs y relatifs, jusqu'à ce que le locataire ou acheteur soit définitivement en possession ; etc. (1).
Les recours sont portés devant le conseil d'État.
§ n. — Conseil d'état.
Le conseil d'État, {consejo de Estado)est divisé en sept sections : 1. d'État, de grâce et justice ; 2. de guerre et marine ; 3. des finances (hacienda) ; 4. de l'intérieur (gobemacion) ; 5. du commerce (fomente) ; 6. d'outre-mer ; 7. du contentieux (déc.-loi : 24 janvier 1875). Il y a un représentant du ministère public (fiscal) assisté de quatre adjoints {tenientes fiscates), auprès de la section du contentieux (art. 3). Treize conseillers font partie de cette section : elle doit toujours compter cinq conseillers letrados (jurisconsultes): en cas d'empêchement d'un des conseillers ordinaires, il est suppléé par un membre
(1) En Portugal, le conselho de districto coosUtue un tribunal spécial, analogue au conseil de préfeclure qui existe en France : tous deux statuent exclusivement sur les affaires du contentieux administratif.
de la section de grâce et justice (L. 30 déc. 1875 : art. 4.) Le conseil d'État statue, en unique instance^ sur les décisions de l'administration centrale quand elles sont contentieuses, et spécialement dans les cas suivants : P complément, interprétation, rescision et effets des adjudications et contrats passés directement par le gouvernement ou par les directions générales des diverses branches de Tadministration civile ou militaire de l'État, pour toute espèce de services ou travaux publics; 8^ réclamations auxquelles donnent lieu les décisions particulières des ministres de la couronne dans les affaires de la péninsule et d'outre-mer ; 3^ recours divers contre les résolutions du conseil d'État. (L. 17 août 1860 : art 46).
Il statue, en dernière instance^ dans les recours en appel, nullité ou plainte : 1^ contre les résolutions du gouvernement touchant les droits des closes pasivas civiles (1); 2*^ contre les décisions des consejos de promncia (aujourd'hui : les commissions provinciales) ; 3* contre les décisions du tribunal des comptes du royaume et de ceux d'outre-mer pour les recours en cassation autorisés par les lois spéciales à ces juridictions (art. 47).
Il connaît de même de tous les litiges, conformément aux lois générales (art. 40) ; voir notamment : pénalités contre les conseils provinciaux (page 487), tutelle des conseils communaux (page 452), pénalités contre les conseils communaux (462).
(1) On diitingae en Espagne : «^ 1* les doieê activas, qui comprennent oenx qui augmentent Tactif de TÉtat, c'est-à-dire les contribuables ; — 2* les claset pasivoê, qui comprennent ceux qui figurent au passif de I*Btat, c*edt-à-dire notamment : les employés retraités {jubiladoe) ou dont l'emploi est supprimé, s'ils ont droit à une pension : les pensionnaires du monte pio (caisse des retraites), o'est-à-dlre les Yeuves et orphelins des serviteurs de l^tat ; les pensionnaires du Trésor: les veuves et orphelins des employés décédés sans avoir droit à une peasion ; les pensionnaires à raison de services émloents ; les exclaustrados, c'est-à-dire les membres du clergé régulier sécularisé; les peasionnMires sur biens séquestrés, etc. — Il s^agit ici des classes civiles par opposition aux classes IMissivee militaires,
A la page précédente (sections du conseil d'État), nous avons traduit le mot fomento (qui correspond au titre de Tun des ministères espagnols) par l'expression : eommeroe; — mais il faut i^'outer que le ministère de fomento s*appli* que aussi à rinslruction publique, l'agriculture, Tindustrie, les expositions, les forêts, les beaux-arts, les bibliothèques, les universités, les travaux publics, les mines, les chemins de fer, ponts et chaussées, les bourses de commerce.
Division :
CbAPITEB PREMIBR. — PARLBMXIfT.
Chapitre dbuxièmb. — - Consbils provinciaux bt < Chapitre TROisiBiOB. — Organisation judiciaire.
CHAPITRE PREMIER. — PARLEMENT
La forme du gouvernement, en Portugal, est une monarchie tempérée par la charte constitutionnelle du 29 avril 1826. L'acte additionnel à la charte a été adopté le 5 juillet 1852 par le pouvoir exécutif et par les Certes. Les Certes comprennent deux chambres : la Chambre des pairs, composée de membres héréditaires ou à vie nommés par le roi, et la Chambre des Députés, élue directement, depuis 1878, par les citoyens chefs de famille ou sachant lire et écrire. Le roi a un droit de veto absolu sur les lois (1).
(1) La csonsUtation de 1822 avait étabU une chambre unique, mais elle fut abolie en 1823. — La charte (actuelle) de 1826, décrétée par don Pedro I (empereur du Brésil) fut également abolie de 1828 à 1834. — La constitution de 1822 a été rétablie de 1836 à 1838 et remplacée définitivement en 1842 par celle de 1826. — La pairie était, depulf 1843, héréditaire et à la nomination pure et eimpie du roi (sant catégories obligatoires) .L^acte de 1852 admettait, en principe, au vote pour l'élection des députés : 1* les citoyens majeurs (25 ans] Justifiant d'un revenu annuel de 100,000 reis;2* les fonctionnaires ayant un traitement annuel de 100,000 réis; 3* diverses classes d'électeurs dispensés du cens. Une loi de 1859 avait légèrement abaissé le cens pour certaines catégories. La loi électorale de 1878 (Voir section II) va beaucoup plus loin. — Voir au surplus (Suai ûritique qui sert d'introduction au présent volume) un résumé des révolutions politiques du Portugal.
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Division : Section I. — Chaicbbbs bt Gouvbbnbicbnt.
. SbGTION II. — ËLBGTIONS DBS DàPUTÂS.
Section I. — Cliaxnbres et G-ouvemexnent.
Division : Art. l*^ Chambre des pairs. — Art. V, Chambre des députés. — Art. 3*. Réunions flénières. — Art. 4*. Gouvernement.
I. — Une loi du 3 mai 1878 (1) a réformé la Chambre des pairs {dignos pares do retno : dignes pairs du royaume) : elle se compose de membres de droit ou nommés par le roi (le nombre n'est pas limité).
II. Membres de droit. — Sont pairs de droit : le prince royal et ses frères, dès qu'ils ont atteint l'âge de 25 ans, ainsi que les archevêques et évêques du royaume.
III. Membres nommés par le roi, — Ils sont nommés, à» titre héréditaire, mais doivent être pris dans l'une des catégories suivantes qui comprennent, sauf la dernière, des citoyens exerçant ou ayant exercé de hautes fonctions, ou des citoyens jouissant d'un revenu élevé et des industriels payant une cote importante de contributions : !• les conseillers d'État; 2"* les ministres d'État ayant deux ans de service effectif; 3** les présidents de la Chambre des députés ayant présidé durant quatre sessions ordinaires ; 4'* les députés ayant siégé pendant huit sessions ordinaires ; B"" les maréchaux de l'armée ou les amiraux; 6** les généraux de division ou les vice- amiraux ; 7* les généraux de brigade ou contre-amiraux ayaat cinq ans de grade; 8® les ambassadeurs; 9*" les ministres plénipotentiaires ayant cinq ans d'exercice en mission ordinaire; 10^ les gouverneurs généraux des colonies depuis cinq ans; 11*» les conseillers de la cour suprême, ou les juges rapporteurs de la cour suprême de guerre et de marine; 12** les conseillers effectifs de la cour des comptes ou du tribunal suprême d'administration ayant cinq années d'exercice ; 13** les
(1) Analyse par M. Midosi : Annuaire de la Société de lég. comp., 8* année : 386. Voir aussi : Étude sur le règlement des Chambres portugaises^ par M. David : bull de la Société, 1876 : 273.
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procureurs généraux de la couronne et des finances ayant dix années d'exercice; 14^ les juges des cours d'appel après cinq ans ; Ib^ les substituts du procureur général de la couronne et des finances après 10 ans; IC" les directeurs généraux des ministères ou gouverneurs civils ayant 10 ans d'exercice et un diplôme d'instruction supérieure délivré dans une école portugaise; l?*" les doyens de l'université de Coïmbre; 18» les professeurs titulaires ou suppléants effectifs ou en retraite de la môme université, ou des écoles d'instruction supérieure ayant 10 ans d'exercice ; 19^ les propriétaires ou capitalistes possédant un revenu de 8 millions de reis (44,000 fr.) ; 20"* les industriels ou commerçants ayant payé 1,400,000 reis (7,700 fr.) de contributions industrielles dans les trois dernières années ; 21** les citoyens qui ont fait preuve d'un mérite éclatant ou rendu des services extraordinaires (1).
Les pairs ainsi nommés par le roi transmettent leur dignité héréditaire à leurs descendants mâles légitimes en ligne droite, à l'exclusion des collatéraux, et par droit d'aînesse. Cependant, pour être admis à siéger dans la chambre à titre héréditaire, il faut, en outre : être âgé de 30 ans ; produire un certificat de bonne conduite délivré par trois pairs, ainsi qu'un diplôme d'instruction supérieure ; satisfaire aux conditions de cens ou de catégories ci-dessus désignées, ou du moins appartenir à la magistrature judiciaire, ou être substitut du procureur de la couronne ou des finances sur le continent, capitaine de l'armée, premier lieutenant de la marine, professeur des écoles supérieures, premier secrétaire de légation ayant cinq années d'exercice et possédant un revenu de 2 millions de reis (11,000 fr.).
IV. Déchéance, Immunités, -- Un pair peut perdre sa dignité : 1* en perdant la qualité de citoyen portugais; 2"* s'il encourt une peine emportant la perte des droits politiques; 3^ si, sans empêchement légitime, il ne prend pas possession
(1) La compositioD de la Chambre des 'pain portugais rappelle rorganisatloii de la Chambre française des pairs en 1830. Comparée au Sénat français actuel, elle a, comme lui, part dans le pouvoir législatif, et juge les ministres ; son droit de juridiction est même beaucoup plus étendu. — Voir à la note, page 401, quelques points de comparaison avec le Sénat espagnol et le Sénat italien.
de sa place dans la chambre, un an après sa nomination ou après l'obtention des qualités légales prescrites.
L'exercice des fonctions de pair peut être suspendu : 1* en cas de suspension des droits politiques résultant d'une condamnation; 2° en cas d'interdiction judiciaire; 3* en cas de mise en accusation ratifiée par la chambre.
Les membres des deux chambres ne peuvent être recher* chés pour les opinions par eux émises dans l'exercice de leurs fonctions : aucun d'eux ne peut être arrêté dans l'exercice de ses fonctions, sans Tautorisation de la chambre à laquelle il appartient, sauf le cas de crime capital flagrant; enfin, toute poursuite devant la justice répressive doit être suspendue jusqu'à décision de la chambre à laquelle appartient le pair ou le député qui en est l'objet.
y. Sessions. Bureau. Véri/îcation, Délibérations. Commua sions. — Les sessions de la Chambre des pairs finissent et commencent en même temps que celles de la Qhambre des députés. Les pairs ne peuvent se réunir, hors du temps des sessions des députés, que dans les cas spécialement déterminés par la constitution. Lors de la première séance, le quart des pairs se trouvant sur le continent doit être présent ; sinon, la séance est renvoyée au jour suivant.
Les président et vice^président sont nommés par le roi : les quatre secrétaires et les sous-secrétaires sont élus, à la majorité absolue, par la chambre dans son sein.
Les séances sont publiques : cependant la chambre se constitue en comité secret toutes les fois qu'un ministre le requiert au nom du gouvernement, ou que trois membres de la chambre le demandent avec l'assentiment du bureau.
Lorsqu'il y a lieu d'admettre un nouveau pair, une commission de trois membres désignés par le président procède à la vérification du titre, et fait son rapport. Le nouveau membre avant d'être admis jure a sur les saints évangiles » fidélité au roi, à la patrie, et s'engage à faire observer la constitution et à « maintenir la religion catholique, apostolique et romaine )».
La chambre se divise en douze commissions permanentes: législation, affaires étrangères, guerre, affaires ecclésiastiques,
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finances, marine, colonies, administration publique, travaux publics, agriculture, commerce et industrie, rédaction, péti« tiens. Il 7 a aussi des commissions spéciales temporaires, et une commission administrative chargée de la police de la chambre.
Les votes ontlieu par assis ou levé, ou, au scrutin, à la majorité absolue, ou enfin, par boules, à la majorité relative : en cas de ballottage, s'il s'agit d'élections, le plus âgé l'emporte, et le sort décide lorsqu'il y a égalité d'âge.
VI. Attributions, — La Chambre des pairs a l'initiative avec les députés et le gouvernement ; mais en matière d'impôts et de recrutement, l'initiative appartient seulement à la Chambre des députés.
VU. Attributions spéciales. — Les pairs se constituent en cour de justice : I* pour juger les délits individuels commis par les membres de la famille royale, les ministres, les conseillers d'État et les pairs, ainsi que les délits commis par les députés pendant la durée des sessions ; 2® pour statuer sur la responsabilité des ministres, secrétaires et conseillers d'État. La cour se compose au moins de 17 pairs présidés par le président de la chambre.
La Chambre des pairs convoque les Certes, à la mort du roi, pour l'organisation de la régence s'il y a lieu.
I. Composition, Indemnité, — Depuis laloi électorale du 8 mai 1878 (voir section II), la chambre se compose de 149 membres {deputados) élus au suffrage direct par les 149 circonscriptions du continent et des colonies (127 membres pour le continent, 10 pour les Açores et Madère, 12 pour les pays d'outre-mer). Les députés touchent une indemnité mensuelle de 100,000 reis (555 fr. 55) pendant la durée des sessions : ils sont élus pour quatre ans; le renouvellement est intégral. Les députés jouissent des mêmes immunités (p. 489) que les pairs.
II. Vérification des pouvoirs. Option, Démission. Absence, — Après toute élection générale, la chambre se forme en Junte préparatoire, dès que la moitié plus un des députés élus par le continent sontréunis, et elle procède immédiatement àla
vérification des pouvoirs. Trois commissions, composées chacune de 5 membres élus au scrutin de liste, sont chargées de l'examen des dossiers, et la chambre statue sur les titres non contestés ; les élections qui sont Tobjet de contestations sont réservées pour Tépoque où la chambre est définit! vement constituée.
Elle juge souverainement toutes les difficultés soulevées devant les assemblées électorales et les assemblées d'apurement, notamment les questions relatives à la capacité légale, l'inégibilité absolue ou relative, les incompatibilités, les cas de déchéance : les questions de recensement ou d'inscription sur la liste électorale restent du ressort des commissions de recensement et des tribunaux (décret de 1852 : art. 103 et 104).
Le député élu par plus d'une circonscription devra opter pour celle où il est né, ou celle de sa résidence, ou, à défaut, pour celle où il aura obtenu le plus grand nombre de voix : et, en cas d'égalité de voix, le sort décide (D. 1852 :art. 106).
Tout député, après avoir pris séance, ne peut plus donner sa démission, sinon pour une cause reconnue légitime par la chambre. Tout député est tenu d'assister régulièrement aux séances : s'il demeure trois fois absent pendant quinze jours consécutifs, sans excuse, la chambre peut le déclarer déchu de son mandat (D. 1852 : art. 107 à 109).
La loi électorale du 23 novembre 1859 contient quelques dispositions spéciales aux députés des colonies : au cas de dissolution de la chambre, ils continuent à siéger dans la chambre nouvelle, jusqu'à ce qu'elle ait reçu les procès-verbaux de la nouvelle élection. En cas d'annulation d'une élection, le citoyen qui représentait la circonscription durant la précédente législation est appelé à siéger jusqu'à l'arrivée du procès- verbal de l'élection qui doit être faite à la suite de l'annulation (art. 31 et 32).
III. Sessions. Bureau. Délibérations. Commissions — La session annuelle dure trois mois et commence en janvier : la chambre peut être dissoute. Lorsque la moitié plus un des députés sont admis, la chambre procède à l'élection des membres qui doivent être proposés au roi pour les fonctions de président, vice-président, secrétaires et sous-secrétaires : cette
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présentation a lieu tons les ans. Lorsque le choix du gouvernement est fait, la chambre est défini tivemeut constituée, et chacun de ses membres prête serment comme les pairs nouvellement nommés.
Le règlement interdit les discours écrits, et donne au président le droit de prononcer, à titre de réprimande, Tinscription au procès-verbal, la censure et Texpulsiôn. Les séances sont publiques : mais la chambre peut se constituer en comité secret sur la demande des ministres ou sur une proposition de plus de 5 membres approuvée par le bureau.
Les députés sont répartis, par la voie du sort, au début de chaque session, en sept commissions spéciales qui doivent, chacune, examiner toutes les propositions émanant du roi, de la Chambre des pairs, ou des députés. Les rapporteurs de chaque commission forment une commission centrale qui présente, après nouvel examen, à la chambre un seul rapport sur lequel la discussion est ouverte.
Une commission administrative, nommée pour toute la session et composée de 7 membres désignés par les 7 commissions, est chargée de la police. La commission des pétitions, composée aussi de 7 membres, est renouvelée tous les mois.
Le vote est public ou secret : le vote public peut être nominal ou par assis et levé : il est nominal sur tous les projets de loi à la dernière lecture, ou lorsqu'un tiers de la chambre le demande. Le vote secret a lieu par bulletins ou par boules : on vote par bulletins pour les élections : la majorité absolue est nécessaire au premier tour; la majorité relative suffit au second tour, sauf pour les présentations de président et viceprésident.
IV. Attributions. — Les députés ont Tinitiative des lois avec les pairs et le roi : ils l'ont seuls en matière d'impôts et de recrutement; ils doivent aussi être saisis les premiers des propositions émanées du roi.
Le concours du roi et des deux chambres est nécessaire pour la confection des lois. En cas de désaccord persistant entre les deux chambres, une commission, composée d'un nombre égal de pairs et de députés, décide.
Les députés ont le droit de mettre en accusation les minis-^
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très et conseillers d'État ; ils sont jugés, oomme on Ta va, par les pairs constitués en cour de justice (1).
ART. 3\ - RÉUNIONS PLÉNIÊRES
Les deux chambres se réunissent ensemble, sous la présidence du président de la Chambre des pairs, !• pour l'ouverture et la clôture des Certes ; 2* pour Télection du conseil de régence, à défaut d'un parent du roi qui puisse être régent de droit ; 3* pour nommer un tuteur au roi mineur, à défaut d'un tuteur désigné par le roi défunt, ou de la reine régente ; 4« pour recevoir le serment du roi, du régent, ou du conseil de régence.
ART. i\ - GOUVERNEMENT
I. — Le roi convoque et proroge le parlement : il peut dissoudre la Chambre des députés à charge d*en convoquer immédiatement une autre (sans délai fixé). Il a un droit de veto absolu sur les lois votées par le parlement ; mais il doit Texercer dans les trente jours de la présentation qui lui est faite de la loi.
Les ministres peuvent être pris dans l'une ou Tautre chambre : ils ne peuvent, s'ils ne sont membres de la chambre, prendre part aux votes, ni, sauf pour les projets du gouvernement, aux discussions.
Un conseil cTÈtat assiste le roi pour la préparation des projets de loi : il a, en outre, des attributions contentieuses comme tribunal suprême administratif.
Les ministres et les conseillers d'État, ces derniers pour les conseils qu'ils donnent au roi, peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés devant la Chambre des pairs.
(1) DispoftitiODfl analogues à la seconde Chambi^e française : Durée du mandat et renouvellement. — Indemnité. — Vérification des pouvoirs. •» Dissolu* tion. — Droit d'accuser les ministres. -— Initiative en matière de budget*
Différences : La Chambre française élit son bureau. Il n'y a aucun privilège pour les députés des colonies en cas de dissolution ou d'annulation d'élection.
-« Le droit de veto n'existe pas au profil du pouvoir exécutif.
Voir à la page 403-404, en note, les analogies qui existent avec les Chambres
eêpagnole et italienne.
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IL — En cas de sédition on d'invasion des ennemis, si la sécurité de TÉtat exige que Ton se dispense pour un temps déterminé de quelques-unes des formalités qui garantissent la liberté individuelle, il pourra y être pourvu par un acte spé" cial du pouvoir législatif. Toutefois, si les Gortàs ne sont pas réunies et si la patrie court un péril imminent, le gouvernement pourra prendre cette même précaution comme mesure provisoire et indispensable, en la suspendant lorsqu'elle ne sera plus nécessaire. Il devra, en tout cas, remettre aux Go]v tès, dès leur réunion, un rapport motivé sur les mesures prises : toutes les autorités qui auront reçu Tordre de les exécuter seront responsables des abus commis. (Constitution:
La religion catholique romaine est la religion du royaume : toutes les autres sont permises aux étrangers avec leur culte privé dans des édifices à ce destinés, n'ayant pas forme ex* térieure de temple (art. 6). Nul ne peut être inquiété pour sa religion, pourvu qu*il respecte celle de TÉtat et n'offense pas la morale publique (art. 145 : § 4).
Section H. - ÉUecttônci des députés.
Les élections des députés ont été réglées par un décret ayant force de loi en date du 30 septembre 1852 : depuis, sont intervenus une loi du 23 novembre 1859 et deux décrets du 18 mars 1869 : enfin la loi du 8 mai 1878 a abrogé les décrets de 1869, et apporté de nouvelles modifications à la loi de 1859 et au décret de 1852, tout en laissant subsister celles de leurs dispositions qui ne sont pas contraires à ses prescriptions (1).
DlVlSIO» î ÂET, 1* ÉLBCtOKAT. — AHT 2». ÉuOIBlLlTÉ. — AhT. 3«. ReGBRSBICSNT DBS ^LSCTBUHB BT AUOIBLBS. — ÀRt. 4*. ClBCOIfSCRIPTIOflS ; AsSBHBLÉBS PRIMAI- BE8 : VOTB.— ART. 5*. ASBBMBLÉB D'aPURBUBNT ; BaLLOTTAGB.
(1) Peerelo : 30 de êetembrodê 1852. Carta (U leide îZd» novembre de 1859. Relatorio e deoretoê de i^de março de 1869. Impret^ea nacional — Appen" diee <io manual do processoeleitoral contendo a nova Ui deSde maio de 1878 e o reepeetivo mappa dos circuloe eleitoraee. Lisboa^ typ, novaMinervaj 1878. — Voir, noté l,p, 487.
ART. !•'. - ÊLECTORAT
Est électeur tout citoyen portugais, en jouissance de ses droits civils et politiques, à charge par lui d'établir : 1» qu'il a un revenu annuel de 100,000 reis (555 fr. 55) provenant de biens fonds, de capitaux, de son commerce ou industrie, ou d'un emploi à titre inamovible ; 2* qu'il a atteint l'âge de la majorité.(D. 1852 : art. 5.)
Et le décret de 1852 (art. 6), modifié par l'art. 2 de la loi de 1859, expliquait qu'il fallait considérer comme ayant le revenu ci-dessus de 100,000 reis et par suite comme électeur : 1* ceux qui payaient 1,000 reis (5 fr. 55) d'impôt industriel ou de contributions directes ; 2"* ceux qui payaient 10,000 reis d'impôt sur rente, pension, ou sur le produit des emplois municipaux et des fonctions hospitalières ; 8* les propriétaires ou usufruitiers payant 5,000 reis d'impôt foncier pour les biens affermés, ou 1,000 reis pour les biens non affermés ; 4^ les cultivateurs ou fermiers payant 4,000 reis d'impôt foncier : 5** les employés et pensionnaires de l'État touchant annuellement 100,000 reis; ô*" les aspirants et ofSciers, les sergents et adjudants, les quartiers-maîtres des troupes régulières ou des gardes municipales touchant une solde mensuelle de 12,000 reis. L'art. 8 du décret de 1852 dispensait aussi du cens les prêtres et tous les citoyens pourvus de titres universitaires ou sortant de certaines écoles nationales.
La loi du 8 mai 1878 a simplifié la désignation des électeurs : « Sont électeurs, dit l'art. 1"', et, à ce titre, considérés comme ayant le cens exigé par l'art. 5 du décret de 1852, les citoyens portugais majeurs qui savent lire et écrire, ou qui sont chefs de famille. Restent privés du droit de vote les sous-officiers non compris dans les catégories indiquées par l'art. 6 du décret de 1852 (voir ci-dessus le 6*"] ,et subsistent également les exclusions établies par l'art. 9 du décret de 1852 (voir ci-après) et la législation encore en vigueur. »
Le citoyen sachant lire et écrire doit lui-même formuler sa demande d'inscription pour le recensement électoral, et justifier ainsi, par sa pétition écrite et signée, de sa capacité : s'il se produit quelque réclamation, la commission de recensement (voir : art. 3°) fait comparaître le pétitionnaire devant elle et
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le fait protester par écrit sous ses yeux contre la réclamation qui serait considérée comme justifiée faute de comparution ou au cas de refus de protester par écrit. (L. 1878 : art 2.) Les recours contre la décision de la commission de recensement suivent, en cette matière, la marche ordinaire ; nous l'examinerons plus loin.
Est considéré comme chef de famille ^oxxv être électeur, celui qui, depuis plus d'un an, vit en commun avec un de ses ascendants, descendants, oncles, frères ou neveux, ou avec sa femme, et qui pourvoit aux charges de la famille : est présumé le chef, l'ascendant, Toncle ou le frère le plus âgé dans l'ordre indiqué : les réclamations et recours contre cette présomption peuvent être présentés parla famille. (L. 1878 : art. 3.)
Sont considérés comme ayant atteint la majorité légale i P ceux qui ont 25 ans accomplis ; 2"* ceux qui ont 21 ans accomplis, s'ils sont compris dans les classes suivantes : les citoyens mdi iés, les officiers de terre et de mer, les prêtres, les bacheliers reçus à l'université de Coïrabre, les élèves de l'école polytechnique de Lisbonne, de l'académie polytechnique de Porto, des écoles navale, militaire ou de médecine de Lisbonne et Porto, les docteurs et bacheliers des universités étrangères s'ils sont autorisés à exercer dans le royaume, les membres de Tacadémie royale des sciences de Lisbonne et les professeurs de l'instruction publique secondaire et supérieure, ceux enfin qui auront suivi les cours des lycées du royaume. (D. 1852 : art. 7.)
Déchéances et exclusions, — L'exercice des droits politiques est suspendu par l'incapacité physique ou morale, et par jugement prononçant condamnation à la prison ou dégradation aussi longtemps qu'en subsistent les effets. Sont privés du droit de vote : V les gens de service, sauf : les comptables et employés des maisons de commerce, certains serviteurs de la maison royale, et les directeurs de fermes et fabriques; 2" ceux qui sont interdits de l'administration de leurs biens, ou condamnés par le jury; 3° les faillis non réhabilités; 4° les affranchis. (D. 1852; art. 4 et 9) (1).
(i) Il résulte de la loi do 1878 que les prescriptions relatives au cens ne sont pas positivement abrogées et peuvent encore recevoir leur application pour ceux qui
ART. 2*. ÉUGIBIUTÉ
Sauf les étrangers natrualisés, et les membres de la Chambre des pairs, sont éligibles : 1* ceux qui ont 400,000 reis (2,222. fr. 20) de revenu annuel provenant de biens fonds, capitaux, de leur commerce ou industrie, ou d'un emploi inamovible ; 2® ceux qui sont rendus aptes par les grades et titres qui dispensent du cens électoral (prêtres, bacheliers, élèves des écoles, académies et lycées, professeurs, docteurs et bacheliers étrangers autorisés.), (D. 1852 : art. 10.)
Sont considérés comme ayant le revenu nécessaire à l'éligibilité : 1* ceux qui paient 40,000 reis d'impôt sur rentes, pensions, ou sur le produit des emplois municipaux ou fonctions hospitalières; 2** ceux qui paient 4,000 reis d'impôt industriel ou de contribution directe ; 3^ les propriétaires ou usufruitiers payant 20,000 reis d'impôt foncier pour biens affermés, ou 4,000 reis pour biens non affermés; 4** les cultivateurs ou fermiers payant 4,000 reis d'impôt foncier; 5** les propriétaires de droits d'emphytéote et autres qui paient 40,000 reis d'impôt foncier; 6* les fonctionnaires et pensionnaires de l'État qui touchent annuellement 400,000 reis. (L. 1859: art 3; D. 1852: art. 11.)
Incompatibilités et déchéances. — Sont inéligibles, à raison do leurs fonctions, dans la circonscription où ils les exercent: 1* les gouverneurs civils etles secrétaires généraux de district ; 2*» les administrateurs de concelhos (centres de paroisses) ; 3* les juges de première instance et les délégués du ministère public; 4* les juges et les procureurs du roi des tribunaux de deuxième instance (ne sont pas incompatibles les fonctions de juges
no sont pas chefs de famiUe, et qui ne savent point lire et écrire ; mais il est ôvident qu'elles finiront par no plus avoir d'imporlaoce, et Ton pourra dire alors, que le suffrage universel existe comme en France. Il avait été question, dans le parlement français, d'imposer aussi à tout élecleur Tobligalion de savoir lire et écrire; c^est une disposition qui a été aussi introduite dans la nouvelle lot électorale dViaiie, laquelle d'ailleurs maiutient un cens. (V. p. 338). La majorité électorale, en Francôy est uniformément fixée à 21 ans. Pour les déchéances^ la loi française est plus rigoureuse : mais elle no prive point du droit de vole les gens de service, et n'a rien qui rappelle, comme ici, Tesclavage (afi'ranchis exclus du vote).
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commerciaux de 2* instance, ni celles des conseillers du tribunal suprême) ; &" les commandants des divisions militaires et les chefs d'état major ; 6* les gouverneurs et secrétaires généraux d'outre-mer. Cette incompatibilité subsiste six mois après la cessation des fonctions (D. 1852 : art. 12 ; L. 1859 art. 4.)
Sont incompatibles avec le mandat de député : l'' tous em* plois actifs dans la maison royale ; 2*" les fonctions d'entrepreneur, directeur, caissier général ou principal gérant d'une ferme d'impôt d'État, ou celle d'entrepreneur et administrateur de travaux publics ; 3"^ celles de directeur de compagnies ou sociétés subventionnées par l'État ou administrant ses revenus ; 4*^ celle de gouverneur ou secrétaire général de district; 5* d'administrateur de concelho; 6' de membre du ministère public; 7" de délégués du trésor, trésorier payeur ou greffier du fisc; 8* de directeur ou sous directeur de douanes ; 9° de commandant d'une station navale ; lO"* de chef de quelque mission diplomatique permanente. Cette incompatibilité n'est pas tellement absolue que les Certes ne puissent et, hors session, le gouvernement, sauf à leur en référer, confier à un membre des Chambres, à titre amovible, une mission ou un emploi pour un cas imprévu et intéressant le bien de l'État. Les fonctionnaires investis des charges incompatibles qui viennent d'être énumérées peuvent, d'ailleurs, opter entre elles et le mandat de député s'ils ont été élus. (D. 1852: art. 13 à 16.)
Doivent se démettre de leur mandat de député, mais peuvent immédiatement se faire réélire avec droit de cumul : 1<» ceux qui ont été nommés ministres ou conseillera d'État ; 2^ ceux qui acceptent du gouvernement un titre ou une dignité à eux non conférée par une loi ; 3* ceux qui acceptent un emploi rétribué en dehors des règles tracées par l'usage, l'ancienneté ou le concours. (D. 1852 : art 17-18.)
Enfin, perdent leur mandat de député : 1** ceux qui sont nommés pairs ; 2* ceux qui perdent temporairement ou non l'exercice de leurs droits civils et politiques en tout ou partie ; 3** ceux qui acceptent un emploi dans la maison royale ;
4" ceux qui deviennent entrepreneurs, directeurs, principaux
caissiers ou gérants d'une ferme d'impôts ou d'une direction de travaux publics ; 5** les administrateurs d'une société subventionnée ou gérant les revenus de TÉtat. (D. 1852: art. 19)(1)
ART. 3*. - COMMISSION ET OPÉRATIONS DE RECENSEMENT
Une commission de recensement {commùsao de recenseamento) est chargée dans chaque concelho (commune ou groupement de paroisses) et dans chaque hairro (arrondissement ou quartier d'une ville) de dresser la liste des électeurs et des éligibles. (D. 1852 : art. 20.) Pour fixer le cens de chaque citoyen, il lui sera dressé un état de toutes les contributions directes générales d'Etat, de district, de concelho et de paroisse auxquelles il est imposé : sont considérées comme contributions directes générales d'État, celles qui sont inscrites comme telles au budget général de l'État. (L. 1878 : art. 4.)
La commission de recensement, dans chaque concelho ou bairro, est élue par les 40 contribuables les plus imposés : pour la première fois, la liste de ces plus imposés a été dressée par le greffier du fisc en présence des président et membres du conseil du concelho, de l'administrateur du concelho (à Porto et Lisbonne, de l'administrateur du bairro). Dorénavant, elle est dressée par la commission de recensement elle-même (D. 1852 : art. 21 ; L. 1859: art. 6 et 7.)
Les 40 plus imposés se réunissent en janvier sous la présidence du président du conseil du concelho, qui propose sept citoyens pour former la commission de recensement. La loi règle en détail les conditions de cette élection, de façon à assurer à la minorité de rassemblée au moins trois des membres de la commission ; les quatre autres membres, y compris le président de la commission, sont choisis par la majorité. On nomme dans les mêmes conditions un vice-président et 6 sup-
(1) Le prîncipo de rincompalibilité absolue des foocliocs publiques n'est point ici la règle, comme en France, pour réleclion des députés : c'est seulement l'ex- -
CBptIon. Cependant, les amba.ssadeurs éligibles, en Frauce, ne le sont point en J
Portugal, et la loi frauçaiso est muette, à tort, croyons-nous, sur les dirccleors des sociétés ou compagni?s subventionnées qui sont ici déclarés inéligibles. L^iocompatibililé relative est plus étendue en France.
On voit que la condition de cens a été maintenue pour Téligibilité.
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pléants. L'élection de la commission peut être attaquée par tout électeur du concelho, d'abord devant les plus imposés, puis devant le tribunal administratif du district (1), qui doit statuer avant le 22 janvier : la nouvelle élection aura lieu immédiatement. Les décisions du tribunal peuvent être déférées, mais sans effet suspensif, au tribunal suprême administratif : si le recours est admis, les nouvelles commissions de recensement élues tiendront pour valables les opérations de recensement déjà faites. (D. 1852 : art. 24 ; L. 1878 : art. 8-12, 17-19.)
Les opérations de recensement seront terminées avant le 15: février : elles se feront, par lacommission de recensement, en présence des administrateurs des concelhos et bairros, des curés, des greffiers et administrateurs et receveurs de paroisse, qui devront tous fournir à la commission les renseignements nécessaires. Seront comptés : au mari, les impôts établis sur les biens de sa femme, même s'il n'y apas communauté entre eux ; au père, les impôts établis sur les biens de son fils, s'il en a l'usufruit ; à Tassocié et au copropriétaire, une part correspondante à celle qu'il a dans les biens indivis. La commission examinera tous registres, diplômes et titres utiles à son travail. Un livre général de recensement des électeurs et éligibles sera dressé pour chaque paroisse ; il sera affiché à la porte de l'église et lu en chaire par le curé. (D. 1852 : art. 26-30 ; L. 1878; art. 14-15.)
Les recours contre les opérations de recensement pourront être formés, par les intéressés, l'autorité publique, et tout électeur, devant la commission, puis devant les juges de première instance. Après la décision de ces derniers, les listes seront modifiées, s'il est besoin, et provisoirement arrêtées pour une année (du 30 juin au 30 juin de l'année suivante) : elles serviront à toute élection législative, municipale ou paroissiale. Cependant le recours pourra être encore porté,
(1) Od verra ci-après, sous le chapitre deuxième (p. 505), rorganisation du dlBtrict {districto), de la commune {cojicelho)^ du bairro ou quartier de ville, de la paroisse [parochia], aiusl que la composition et les attributions du tribunal administratif {conselho de dislricto), du conseil municipal {camara municipal)f etc.
mais sans effet suspensif, devant les tribunaux de deuxième instance et devant le tribunal suprême : les citoyens admis par suite des décisions de ces tribunaux, pourront se présenter et exercer leurs droits civiques en justifiant des sentences favorables devant les bureaux électoraux pendant le cours de Tannée. (D. 18B2 : art. 31-87) (1).
ART. A\ - CIRCONSCRIPTIONS. ASSEMBLÉES PRIMAIRES. VOTE
Le continent du Portugal, les îles adjacentes et les provinces d'outre-mer sont divisées pour Télection des députés en circonscriptions conformément à un tableau annexé qui fait partie intégrante de la loi. (L. 1878 : art. 5.) Chaque circonscription élit un député, et une loi seule peut modifier les circonscriptions. (L. 1859 : art. 25.)
Les circonscriptions sont elles-mêmes divisées par la commission de recensement de chaque concelho en assemblées primaires électorales: les concelhos comptant plus de 2,500 feux pourront être divisés en assemblées d'au moins 1000 feux, et d'au plus 2,500 feux chacune. Les recours contre cette décision sont portés devant la juridiction ordinaire comme ceux relatifs au recensement. (D. 1852 : art. 41-42 ; L. 1859 : art. 21.)
Les électeurs des assemblées primaires se réunissent au jour fixé à l'hôtel de ville, à l'église principale, ou dans tout autre édifice public sous'la présidence du président de la commission de recensement : si le concelho comprend plusieurs assemblées, le président siège à l'assemblée principale, et les
(1) Il n'y a, en France, rien qui ressembla à l'organisation de celte commission du recensement dont le point de départ, on lo voit, est le vole des plus imposés : il est bon, toutefois, de noter le soin qu'a pris la loi d'assurer, [lors de ce vote, la représentation de la minorité. C*est devant la commission que l'électeur doit justifter qu'il sait lire et écrire pour être inscrit (voir ci-dessus, article 1"). En France : la liste est drossée par une commission composée du maire, d'un délégué de radministration, et d'un délégué du conseil municipal; les recours sont formés d'abord devant cotte môme commission à laquelle soHi adjoints deux autres conseillers municipaux, puis ils peuvent être portés de^ vant le juge de paix, et enfin devant la cour do cassation. C'est, comme icit 1a juridiction ordinaire qui est compétente en dernier ressort.
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membres de la commission, au besoin leurs suppléants» président les autres assemblées. (D. 1852 : art. 42.)
Le président propose à rassemblée deux électeurs comme scrutateurs, deux comme secrétaires, et quatre comme reviseurs : il faut une majorité des 3/4 pour que la proposition soit approuvée. Si cette majorité n*est pas obtenue, Tassgmblée se divise en deux parties, et chacune d'elles nomme la moitié du bureau ; ceux qui ont approuvé la proposition du président désignent sur sa liste quatre membres, savoir: un scrutateur, un secrétaire et deux reviseurs, dans Tordre indiqué ; ceux, au contraire, qui ont repoussé la proposition votent entre eux par acclamation ou au scrutin secret, s'ils ne s'entendent pas, pour les quatre autres membres du bureau ; les membres déjà élus par la première partie président à cette élection. (D. 1852 : art. 46.)
Les curés, les administrateurs de concelho, les regedores des paroisses dépendant de l'assemblée, assistent à l'élection pour vérifier l'identité des votants ; à leur défaut, le bureau nomme des citoyens capables d'exercer cette surveillance. — Le bureau tranche toutes les difficultés qui peuvent se présenter : le président a voix prépondérante en cas de partage. Le vote a lieu par bulletin au scrutin secret : chaque électeur remet son bulletin, plié en deux et sans signe extérieur ni signature, au président, qui le jette dans l'urne : mention du vote est faite en marge des registres de recensement par les scrutateurs, (D. 1852 : art. 53-65.)
Un appel général des électeurs est fait lorsque personne ne se présente plus pour voter, et le dépouillement commence deux heures après l'appel. Les opérations électorales ne peuvent continuer après le coucher du soleil et sont remises au lendemain, tous les papiers relatifs à l'élection étant enfermés dans un coSre clos par trois clefs. (D.1852 : art. 66.)
Les bulletins ayant des signes extérieurs sont annulés ; les bulletins ainsi annulés ou pour autre cause n'entrent pas en compte pour le calcul de la majorité. Les bulletins non annulés sont brûlés. Le procès-verbal de l'élection est envoyé en copie au président de la commission de recensement, à l'administrateur du concelho ou du bairro et au président du con-
seil municipal du concelho où rassemblée primaire s'est tenue. Les pièces originales sont emportées parles deux scrutateurs. {D.1852 : art. 70-80.) (1)
ART. 5\ — ASSEMBLÉE D'APUREMENT. BALLOTTAGE
Le dimanche qui suit Télection, les scrutateurs de toutes les assemblées primaires de la circonscription se réunissent au chef-lieu, sous la présidence du président de la commission de recensement du dit chef-lieu : ils constituent l'assemblée d'apurement (assemhléa de apuramento). Ils nomment un bureau suivant les règles tracées pour le bureau de l'assemblée électorale et ont seulement pour mission de vérifier l'authenticité des actes originaux qui leur sont produits, et le compte des votes. (D. 1852 : art. 81.)
Est proclamé député celui qui a obtenu la majorité absolue des votants dans toute la circonscription; au cas de partage, le plus âgé est préféré. (D. 1852 : art. 90; L. 1859 : art. 33.)
Un Te Beum est chanté pour clore les opérations électorales, et toutes les pièces sont transmises, avec le procès-verbal de l'assemblée d'apurement, à la juute préparatoire de la Chambre des députés (D. 1852 : art. 93-94.) — Nous renvoyonsà la page 482 (II) pour les règles relatives à la vérification des pouvoirs et à l'option.
Si aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue des votants, l'assemblée d'apurement décide qu'ily aura un deuxième tour de scrutin; il y est procédé en remplissant les mêmes formalités que pour le premier scrutin : la majorité relative des votants est suffisante, au second tour. (D. 1852: art. 96-100; L. 1859 : art. 33) (2).
(l)Les attributions appartenaDt ici à la commissioa de recensemeal pour la formalion des sections et la présidence des bureaux appartiennent, en France, au maire de la commune, ou (pour les bureaux), aux adjoints et aux ci>nseîUers municipaux par rang d'ancienneté, lorsqu'il y a plusieurs sections dans la commune. Les assesseurs français sont pris aussi parmi les conseillers municipaux, ou, à leur défaut, parmi les électeurs présents (les deux plus jeunes et les deux plus âgés) ; il n'y a jamais élection à cet égard. Ici, au contraire, les assesseurs sont élus, et la loi (comme eu Espagne et en Italie^ v. p. 349 et 421) assure la représentation de la minorité. Il faut noter aussi que le scrutin, en Francs, ne dure jamais qu'un seul jour.
(2) En France, les présidents de toutes les sections se réunissent dans le
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CHAPITRE DEUXIÈME CONSEILS PROVINCIAUX ET COMMUNAUX
Observations générales.
I. — Le code administratif portugais (1), approuvé parla loi du ô mai 1878, règle tout ce qui concerne Torganisation proyinciale et communale : nous ne donnerons ici que la traduction des extraits relatifs àTobjetdenotre étude.
Le royaume de Portugal et les îles voisines, dit lart. l*^ sont divisés en districtos ou districts administratifs, les districts en concelhos, que nous traduisons par communes, et les communes en parochias ou paroisses : les communes de Lisbonne et de Porto sont divisées en ôazrro* ou arrondissements. La circonscription des districts et des communes ne peut être modifiée que par une loi : celle des paroisses peut rétre par le gouvernement avec Tassentiment de Tautorité ecclésiastique (art. 2 et 3). Il y a 21 districts administratifs, et 202concelhos dans le continent et les îles.
local de la première section et procèdent ensemble à la récapitulation des suffrages exprimés dans la commune : le procès-verbal de ce premier recensement est envoyé au sous-préfet de l'arrondissement, qui le transmet au préret. Le recensement général des votes de la circonscription est opéré au chef-lieu de département par une commission composée de trois conseillers généraux. Le contrôle exercé par les conseillers généraux no peut évidemment qu'èlre utile, mais il eût été plus logique de prescrire auparavant un recensement oTficiel au chef-lieu de la circonscription, comme cela se fait en Portugal et ailleurs. — On a pu noter, sous l'article précédent, la présence du curé, qui sert, lors du vote, ainsi que le fonctionnaire administrateur du concelho ou de la paroisse, à certifier l'identité de l'électeur (en France, la carte délivrée à chaque électeur atteste cette identité) : on voit ici la cérémonie religieuse qui clôt les opérations électorales. La majorité nécessaire, en France, pour être élu, est composée de deux éléments : moitié des votants et un quart des inscrits. (1) Codigo administrativOf ediciio officiai. Lisboa. Imprensa naclonal. 1878.
II. — Le districlo ou district a : 1" une assemblée élue par le sufiFrage direct des électeurs législatifs : Junta gérai ou junte générale ; 2** une commission executive permanente élue, dans son sein, par la junte et chargée d'exécuter ses délibérations: 3*» un governador ou gouverneur civil, délégué du pouvoir central et nommé par lui ; 4*^ un tribunal administratif, ou conselho de districto, ayant des attributions consultatives et contentieuses : il est composé du gouverneur et de quatre membres nommés parle pouvoir central sur présentation (liste triple) de la junte.
III. — Le concelho est une circonscription qui tient le milieu entre le district et la paroisse; son importance varie de 12,000 à 500 /b^oj ; le fogo ou feu représente (en 1864) 4 habi^ tants et une fraction (4,10). La loi portugaise y a cependant maintenu Tadministration des intérêts communaux les plus importants. Le concelho a : 1^ une camara municipal (conseil municipal) élue, dont le président est chargé de mettre à exécution les décisions du conseil qui a directement part à Tadministration effective : 2** un administrador^ délégué du pouvoir central et nommé par lui en dehors du conseil.
IV. — La parochia ou paroisse a aussi : V une Junta de parochia ou conseil élu dont le président est chargé de faire exécuter les délibérations : la junte a dans ses attributions quelques intérêts purement communaux, mais surtout ce qui, en France, est du ressort de la fabrique et touche aux intérêts du culte; le curé siège au sein de la junte; 2° un re^ec?or, délégué par le pouvoir central et nommé par lui en dehors de la junte : il peut être en môme temps juge de paix.
V. — Le code administratif ayant traité dans différents chapitres des dispositions générales applicables à tous les corps élus, nous- réunirons dans une première section les prescriptions générales qui concernent les élections, la durée du mandat, la dissolution, le caractère obligatoire des fonctions électives, les réunions, le mode de délibération..., etc. (1).
(1) Nous avons coniparé (pages 427 et suivantes, en noie), rensemble de Torga* nisation provinciale et communale en Espagne, on Portugal et enFt'ance, H y a la plus grande analogie entre les doux États de la péninsule ibérique : cependant
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Division : Section I. — Dispositions communes.
Section II. — Juntb gbnbralb du district. Section III. — Conseil municipal.
Section IV. — Junte db paroissb.
Section I. — Dispositions communes.
Nous distinguerons :
l"" Les dispositions relatives aux élections ;
2"* Les dispositions relatives au mandat, aux membres sup* pléants, au droit de dissolution, au caractère obligatoire des fontions, aux réunions et au mode de délibération.
ART. 1". - ÉLECTIONS
Division : { I. Éieclorat. — 2 II. Éligibilité. — { III. Listes da recensement.
— I rV. Assemblée électorales. — 8 V. Vote. — § VI. Assemblée d'apurement
— { VU. Réclamations et recours.
1 1. — snectorat.
Sont électeurs pour les conseils de district, de commune et de paroisse, les citoyens portugais résidant dans les communes et paroisses qui prennent part au vote, et ayant Texeroice des droits électoraux pour la chambre des députés. On vote à la paroisse pour le conseil paroissial, et à la commune pour les conseils de commune et de district. (Code : art. 266-207)
g II. — éligibilité.
Sont éligibles : au conseil de district les électeurs du district, au conseil communal les électeurs de la'commune, et au conseil paroissial les électeurs de la paroisse, pourvus qu'il sachent lire, écrire et compter (art. 268).
Ne sont pas éligibles , r les ministres, secrétaires et con* seillers d'État ; 2° les fonctionnaires du corps diplomatique ou consulaire ; 3** les militaires en service actif de l'armée de
la provlnoe portugaise a un conseil de district ou tribunal ad mi nistraUf qui n'existe
pas dans la province espagnole et qui, sauf la nomination de ses membres, équivaut exactement au conseil de préfecture français. En outre, et bien que les attributions delà camara municipal soieuten réalité colles du conseil municipal français, le pouvoir central a, dans le concelho, un agent indépendant de la cnmara (radminlstratenr) qui sa rapproche beaucoup plus du sous-préfet fran«> çai« que do maire ou de l'aloade*
terre ou de mer, sauf les professeurs ou ceux qui exercent un emploi civil légalement compatible avec les fonctions administratives : 4** les membres du clergé ; 5** les membres du ministère public et les officiers de police judiciaire; 6* les juges et membres des tribunaux ordinaires, administratifs et fiscaux ; 7° les fonctionnaires administratifs à la nomination du gouvernement, et ceux des finances nationales; 8^ les employés dépendant des corps électifs qu'il s*agit d'élire; 9^ ceux qui se sont rendus adjudicataires de rentes, entreprises ou fournitures pour le compte des corps qu'il s'agit d'élire et ceux qui sont cautions ; lO"" les actionnaires des compagnies organisées pour Tentrcjprise de travaux, services ou fournitures ; 11" les citoyens privés temporairement ou non de l'exercice de leurs droits politiques par sentence définitive (art. 269).
Ne peuvent siéger dans la même assemblée les parents ou alliés jusqu'au troisième degré en ligne directe ou collatérale : lorsque plusieurs ont été élus, la préférence est donnée à celui qui a obtenu le plus de sufirages, et en cas d'égalité de suffrages, au plus âgé (art. 10).
L'acceptation par les membres des corps élus d'une des fonctions incompatibles pendant le cours de leur mandat met fin à celui-ci : il en est de môme pour un emploi qui oblige à résider ailleurs que dans le ressort du corps élu. Cependant les fonctions de pair ou de député n'entraînent point la déchéance (art. 14).
§ III. ~ Ijiste du recensemexit.
Le recensement électoral fait pour les élections législatives sert aussi pour l'inscription des électeurs et éligibles. (Voir, page 421, la commission de recensement.)
§ IV. — Assemblées électorales.
On vote, à la commune, le premier dimanche de novembre, pour les conseils de district et de commune : on vote à la paroisse, le troisième dimanche de novembre, pour le conseil paroissial. En cas de dissolution du corps électif, le décret de dissolution convoque les électeurs dans les quarante jours : en cas à.' annulation d'une élection, le jugement qui annule fixe le jour le plus prochain pour l'élection nouvelle (art. 265-266),
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Les assemblées électorales sont convoquées par édit du gouverneur adressé aux administrateurs de commune et aux commissions de recensement. Pour les élections paroissiales, les administrateurs de commune indiqueront par arrêté les jours, lieux et heures du vote : il n'y aura qu'une assemblée par paroisse : elle sera présidée par les membres de la commission de recensement ou par ses délégués si besoin est. Pour les élections communales et de district, la convocation est aussi faite par les administrateurs de commune ; il y aura autant d'assemblées qu'il sera nécessaire : le nombre en sera fixé par le conseil municipal, avec Tapprobation de la junte de district : la présidence de l'assemblée appartiendra au président de la commission de recensement ; s'il y en a plusieurs, il présidera rassemblée qui se tient dans la paroisse principale de la commune; les autres membres de la commission, leurs suppléants, et, au besoin, leurs délégués, présideront les autres assemblées. Chaque président d'assemblée électorale recevra de la commission de recensement un duplicata des listes d'électeurs et d'éligibles afierentes aux élections qui doivent être faites (art. 271 à 277).
Le bureau de l'assemblée électorale est ensuite composé de façon à assurer à la minorité de l'assemblée la moitié des membres du bureau, comme pour les élections législatives. S'il s'agit d'élections communales ou de district, le président propose deux des électeurs pour les fonctions de scrutateurs, deux pour secrétaires et quatre pour reviseurs ; s'il s'agit d'élections paroissiales, il n'y a que deux secrétaires et deux scrutateurs. Lorsque les 3/4 de l'assemblée n'approuvent pas la proposition du président, la moitié du bureau est nommée par la fraction de l'assemblée qui approuve la proposition, et prise parmi les noms proposés : l'autre moitié est nommée par acclamation ou au scrutin par la partie dissidente. Lorsque le président de l'assemblée n'est pas présent une heure après celle fixée pour la réunion , les électeurs présents nomment l'un d'eux pour président (art. 278 à 281).
Les articles 283 à 286 déterminent le nombre d'électeurs nécessaires pour les opérations électorales. A la paroisse, il suffit que le bureau puisse se composer. Â la commune, il
terre ou de mer, sauf les professeurs ou ceux qui exercent un emploi civil légalement compatible avec les fonctions administratives : 4"" les membres du clergé ; 5*" les membres du ministère public et les officiers de police judiciaire ; 6"^ les juges et membres des tribunaux ordinaires, administratifs et fiscaux; 7*^ les fonctionnaires administratifs à la nomination du gouvernement, et ceux des finances nationales ; 8^ les employés dépendant des corps électifs qu'il s*agit d'élire; 9* ceux qui se sont rendus adjudicataires de rentes, entreprises ou fournitures pour le compte des corps qu'il s'agit d'élire et ceux qui sont cautions ; lO"* les actionnaires des compagnies organisées pour l'entreprise de travaux, services ou fournitures ; 11* les citoyens privés temporairement ou non de Texercice de leurs droits politiques par sentence définitive (art. 269).
Ne peuvent siéger dans la même assemblée les parents ou alliés jusqu'au troisième degré en ligne directe ou collatérale : lorsque plusieurs ont été élus, la préférence est donnée à celui qui a obtenu le plus de suffrages, et en cas d'égalité de suffrages, au plus âgé (art. 10).
L'acceptation par les membres des corps élus d'une des fonctions incompatibles pendant le cours de leur mandat met fin à celui-ci : il en est de môme pour un emploi qui oblige à résider ailleurs que dans le ressort du corps élu. Cependant les fonctions de pair ou de député n entraînent point la déchéance (art. 14).
§ in.— XJste du recensement.
Le recensement électoral fait pour les élections législatives sert aussi pour l'inscription des électeurs et éligibles. (Voir, page 421, la commission de recensement.)
§ IV. — Assemblées électorales.
On vote, à la commune, le premier dimanche de novembre, pour les conseils de district et de commune : on vote à la paroisse, le troisième dimanche de novembre, pour le conseil paroissial. En cas de dissolution du corps électif, le décret de dissolution convoque les électeurs dans les quarante jours : en cas d'annulation à' une élection, le jugement qui annule fixe le jour le plus prochain pour l'élection nouvelle (art. 265-266),
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Les assemblées électorales sont convoquées par édit du gouverneur adressé aux administrateurs de commune et aux commissions de recensement. Pour les élections paroissiales, les administrateurs de commune indiqueront par arrêté les jours, lieux et heures du vote : il n'y aura qu'une assemblée par paroisse : elle sera présidée par les membres de la commission de recensement ou par ses délégués si besoin est. Pour les élections communales et de district, la convocation est aussi faite par les administrateurs de commune ; il y aura autant d'assemblées qu'il sera nécessaire : le nombre en sera fixé par le conseil municipal, avec Tapprobation de la junte de district : la présidence de l'assemblée appartiendra au président de la commission de recensement ; s'il y en a plusieurs, il présidera l'assemblée qui se tient dans la paroisse principale de la commune; les autres membres de la commission, leurs suppléants, et, au besoin, leurs délégués, présideront les autres assemblées. Chaque président d'assemblée électorale recevra de la commission de recensement un duplicata des listes d'électeurs et d eligibles afférentes aux élections qui doivent être faites (art. 271 à 277).
Le bureau de l'assemblée électorale est ensuite composé de façon à assurer à la minorité de l'assemblée la moitié des membres du bureau, comme pour les élections législatives. S'il s'agit d'élections communales ou de district, le président propose deux des électeurs pour les fonctions de scrutateurs, deux pour secrétaires et quatre pour reviseurs ; s'il s'agit d'élections paroissiales, il n'y a que deux secrétaires et deux scrutateurs. Lorsque les 3/4 de l'assemblée n'approuvent pas la proposition du président, la moitié du bureau est nommée par la fraction de l'assemblée qui approuve la proposition, et prise parmi les noms proposés : l'autre moitié est nommée par acclamation ou au scrutin par la partie dissidente. Lorsque le président de l'assemblée n'est pas présent une heure après celle fixée pour la réunion , les électeurs présents nomment l'un d'eux pour président (art. 278 à 281).
Les articles 283 à 286 déterminent le nombre d'électeurs nécessaires pour les opérations électorales. A la paroisse, il suffit que le bureau puisse se composer. Â la commune, il
faut que les votants soient en nombre double de celui qui est nécessaire pour composer le bureau; s'il n'y a qu'une assemblée électorale, la constatation est faite par le bureau; s'il y a plusieurs assemblées, c'est la commission d'apurement qui vérifie si l'ensemble des votants dans les diverses assemblées est ou non égal, au moins, au double du nombre des membres composant tous les bureaux. Lorsque l'élection n'a pu avoir lieu faute de votants, l'assemblée ou les assemblées électorales sont de nouveau convoquées jusqu'à ce que l'élection soit faite régulièrement (1).
Les curés et les regedores de paroisse, ou, à leur défaut, des remplaçants nommés par le bureau, doivent assister à l'élection pour vérifier l'identité des votants. S'il s'agit d'une élection communale ou de district, l'administrateur du district et au besoin son remplaçant, et les personnes désignées par lui, assisteront à l'élection dans chacune des assemblées de la commune (art. 289),
Le président de l'assemblée a la police de la séance : et le bureau décide de toutes les difficultés qui peuvent se présenter à la majorité des voix : en cas de partage, le président a voix prépondérante. Nul ne peut se présenter en armes dans la salle du vote : aucune force armée ne peut pénétrer dans l'édifice où se tient l'assemblée ni à proximité de l'édifice sans le consentement du président (art. 289 h 295).
§ V. - Vote.
Le vote a lieu au scrutin secret par bulletins sans signe extérieur : chaque bulletin doit contenir séparément les noms des citoyens choisis pour les fonctions électives et les noms
(1) Ces dispositions, qui font ressortir les Inconvénients des élections subordonnées à la simple majorité des votants, semblent indiquer qu'on a voulu parer à rindiirércnce des électeurs et assurer en tous cas, ou à peu près, Téleclion. La majorité nécessaire étant, comme pour les élections parlementaires, la majorité des volants, il suffit d^un très petit nombre do suffrages pour ôlre élu. La loi française, qui prescrit à la fols pour la majorité la moitié des votants et le quart des inscrits, entraîne avec elle, au premier tour, l'obligation pour les électeurs de s'intéresser à la chose publique; mais elle donne aussi au mandat confié à l'élu un caractère plus sérieux; et il en est ainsi pour toute élection législative, provinciale ou municipale. Mais la plupart des États européens ont une législaion analogue & celle du Porlu/al. Sur la formation du bureau, voir p. 501, note 1.
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des suppléants. Dans les élections paroissiales et municipales, le vote a lieu au scrutin de liste et le bulletin comprend autant de noms qu*il y a de sièges : dans les élections de district , il comprend seulement le nombre de noms en rapport avec le nombre de sièges afférents à la commune dans la junte de district (art. 297 à 2M) .
Lorsqu'il est procédé le môme jour à des élections pour différents corps, ce qui a lieu pour le conseil communal et la junte de district, il y a deux urnes distinctes. Chaque électeur remettra son bulletin au président, qui le jettera dans Turne : les deux scrutateurs émargîront le nom de chaque votant sur les registres spéciaux (art. 303 et 307).
Nul ne peut être admis à Toter s'il n'est inscrit sur les registres de recensement qui sont entre les mains du bureau, excepté : le président du bureau de rassemblée, les citoyens qui produiront des décisions judiciaires ordonnant leur inscription et les administrateurs de commune ou de bairro (le président et Tadministrateurpeuventêtreappelésàsiégerailleurs que là où ils sont inscrits). Nul ne peut être empêché de voter s'il est inscrit, à moins qu'on ne produise contre lui une sentence judiciaire prononçant son exclusion (art. 305-306).
Le président fait procéder à un appel général lorsqu'il ne se présente plus d'électeurs : deux heures après l'appel, le dépouillement commence : il y est procédé par le présidentet les scrutateurs à haute voix. Les bulletins inintelligibles, ceux qui ne sont pas écrits ou imprimés en noir, les bulletins blancs sont nuls et n'entrent pas en compte. Ne sont pas non plus comptés aux candidats les suffrages dans lesquels ils sont désignés autrement que par leur résidence, leur profession, ou le titre de la fonction à remplir, les suffrages qui excèdent le nombre des sièges auxquels il faut pourvoir. Enfin, Tonne compte pas les suffrages donnés aux citoyens qui ne sont pas inscrits parmi les éligibles pour les élections paroissiales et communales. Les bulletins nuls ou contestables sont signés par le président et annexés au procès- verbal (art. 301, 302, 308 à 314).
Les opérations électorales ne sont pas continuées après le coucher du soleil, et sont renvoyées au jour suivant. Tous
les papiers relatifs à l'electioD sont enfermés dans un coffre clos de trois clefs remises au président et aux scrutateurs (art. 317).
Le procès-verbal de l'élection tient note de toutes les réclamations, des décisions du bureau, de la durée de Télection, du nombre des votants, des suffrages exprimés et des votes annulés. Le président du conseil municipal en aura un exemplaire, et un autre sera remis à Tadministrateur de la commune qui l'enverra au gouverneur avec toutes les pièces relatives à l'élection. S'il n'y a pour l'élection qu'une assemblée, l'élection sera terminée parle dépouillement qui y aura été fait : s'il y a plusieurs assemblées, l'apurement définitif aura lieu par la commission d'apurement, qui sera composée des scrutateurs de tous les bureaux (art. 318 à 323).
§ VI. — Assemblée d'apurement.
Les scrutateurs des diverses assemblées électorales de la commune se réunissent sous la présidence du président de la commission de recensement, et le bureau est constitué comme il est dit pour l'assemblée électorale ; l'administrateur du concelho ou du bairro assiste aux séances. L'assemblée d'apurement se divise en commissions qui se répartissent entre elles les divers dossiers, de façon que les scrutateurs d'une assemblée électorale ne fassent point partie de la commission chargée d'examiner les opérations de cette assemblée : chaque commission fait un rapport, et l'assemblée entière statue : eUe se borne à vérifier l'authenticité des pièces apportées par les scrutateurs et le compte des suffrages ; la comparaison est faite avec les duplicatas qui sont aux mains du président de la commission de recensement et avec les registres de recensement. Procès-verbal est dressé de toutes les opérations et réclamations : un duplicata est remis à l'administrateur du concelho ou du bairro, et l'original avec toutes les pièces est envoyé au gouverneur civil du district le dimanche qui suitTapurement: lorsqu'il n'y a eu qu'une assemblée primaire, son bureau fait office d'assemblée d'apurement et envoie les pièces au gouverneur dans les 8 jours de l'élection.
Sont proclamés élus les citoyens qui ont obtenu la majorité
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des suffrages: en cas d*égalité, le plus âgé est élu (art. 324 à 330).
§ VIX. — Réolamations et recours.
Tout électeur et le secrétaire général du district, comme ministère public, ont le droit de réclamer contre l'illégalité d'une élection. Les protestations contre les élections de districts sont jugées souverainement par la junte du district (1); les protestations contre les élections paroissiales et communales sont jugées par le tribunal administratif du district, avec recours au tribunal administratif supérieur (2). Les recours doivent être admis dans la quinzaine qui suit Tapurement: sinon, ils sont considérés comme rejetés (art. 337 à343).
ART. 2*. - DURÉE DU MANDAT. DISSOLUTION. SUPPLÉANTS
DÉLIBÉRATIONS, elc.
Les membres des conseils élus sont nommés pour quatre ans, et renouvelés par moitié tous les deux ans (art. 9). Les membres élus aux élections partielles achèvent seulement le mandat de ceux qu'ils remplacent (art. 21).
Les assemblées primaires électorales élisent, en môme temps que les membres ordinaires, autant de suppléants qui siègent en cas d'empêchement individuel des membres et au cas de dissolution (art. 18, 23) (3).
Le gouvernement a sur les conseils élus le droit de dissolution^ à charge de convoquer les électeurs et de faire procéder à de nouvelles élections dans les 40 jours (art. 16, 17).
Les fonctions de membre des conseils élus sont, en principe, gratuites et obligatoires. Sont excusés : ceux qui ont at-
(IJEn EspagnCj elles sonl jugées par ]e conseil provincial, sauf appel devant la juridiction ordinaire; en France^ elles sont jugées par le conseil d'État.
(2) Disposition analogue en France. En Espagne^ elles sont jugées par la commission permanente du conseil provincial.
(3) Il vaut peut-être mieux procéder, comme en France^ à des élections partielles en cas de vacance, aQn de consulter l'opinion publique ; d'autre part, des suppléants, en cas de dissolution d'un conseil municipal (il s'agit ici de tous les corps électifs), seraient de beaucoup préférables aux commissions municipales que le préfet français est autorisé à établir.
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teint l'âge de 65 ans ; ceax qui sont empêchés par une maladie chronique ; ceux enfin qui viennent de remplir immédiatement un mandat de quatre ans, comme membres ordinaires dans le même conseil (art 8).
Les membres des conseils qui, sans excuse légitime admise, ou sans congé accordé par le conseil, n'assisteront point aux séances pourront être condamnés à 2,000 reis (il fr. 10) d*amende par chaque jour d'absence, et s'il y a plus de dix absences, ils pourront, en outre, perdre leur mandat, et être suspendus pendant un an de Texercice de leurs droits politiques. Ceux qui se refuseront à voter et délibérer dans les affaires soumises aux conseils seront assimilés aux absents et soumis aux mêmes peines (art. 24 et 358).
Les membres des conseils prêtent serment de fidélité an roi et de respect à la constitution avant d'entrer en fonction. Les séances sont publiques (art. 13, 15 et 25).
Ils ne peuvent assister aux séances dans lesquelles il est traité d'afiaires les concernant eux ou leurs parents et alliés jusqu'au troisième degré (art. 28).
Les délibérations ne peuvent être valablement prises que si la majorité au moins des membres est présente : elles sont prises à la majorité des voix, par vote nominal, le président ayant voix prépondérante en cas de partage : s'il s^agit d'élections ou d'un vote sur le mérite ou le démérite d'un citoyen, il est procédé au scrutin secret, et le vote est renvoyé en cas de partage, jusqu'à solution, aux séances suivantes (art. 26 et 27).
Les sessions extraordinaires peuvent avoir lieu quand le président le juge nécessaire, quand elles sont requises parFautorité administrative, et enfin quand deux des membres du conseil en font la demande (art 33).
Section II. — Junte ou cooLseil de district.
On a vu (page 506) que le district, qui peut être comparé au départemeJitfrançais, a un cous&i\à\ïL:\d^jwfUe générale, avec une cammissioii permanente ou commission executive déléguée de la junte. Le gouvernement central est représenté par an
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gouverneur civil. Enfin, on trouve au district le conselho de district, tribunal administratif dont les attributions offrent une grande analogie avec celles de notre conseil de préfecture : nous traiterons dans cette section du tribunal administratif qui se rattache à Torganisation administrative plus qu'à Torganisation j udiciaire.
Division : Art. l*'. Junte générale. — Art. 2*. Commission bxécutiyk. «— Art. 3*. Ooutxrubdr. — Art. 4*. Tribunal administratip.
ART. !•'. - JUNTE GÉNÉRALE Division : § I. Composition. Séances. — § II Attributions.
§ Z. — CSoxiii>ositlon. Séances.
Les règles spéciales (1) qui s'appliquent à la junte de district (Junta gérai de dùtrïcto] sont énmnérées dans le code administratif portugais sous les articles 39 à 51.
La junte de Lisbonne compte 25 membres (procicradores) ; celle de Porto, 23; et celle des autres districts, 21. Chaque junte détermine elle*même le nombre des membres qui doivent être élus dans chaque concelho de son ressort. Le citoyen qui serait élu en même temps dans plusieurs concelhos devra représenter celui où il est né, sinon, celui où il réside: si Toption ne peut être réglée par la naissance ou la résidence, elle devra avoir lieu pour le concelho dans lequel l'élu aura obtenu le plus de suffrages, et le sort décidera en cas de partage. La fonction de membre ordinaire est toujourspréférée àcelledesuppléant.
La junte tient deux sessions ordinaires par an (mai et novembre) : elles peuvent durer un mois : le gouvernement a le droit de prorogation, sur la demande de la junte. Le gouverneur civil du district siège et peut prendre la parole dans la junte. Dans sa première séance, le conseil est présidé par le plus âgé de ses membres, et le plus nouveau fait fonctions de secrétaire : il est ensuite procédé à Télection d*un [président, d*un vice-présidenty d'un secrétaire et d'un vice-secrétaire.
Le trésorier et les fonctionnaires employés à Tadministration du district sont nommés par la junte.
(1) Voir aux dispositions communes (p. 507-513) tout ce qui a trait à l'éiec*
tioB, la durée du mandat, les suppléants, la gratuité et le caractère obllga-
oire des fonctions, les amendes en cas d'absence ou de refuv de vote, le ser*
§ II. — Attributions.
La junte correspond directement avec toutes les autorités du district : elle correspond, par rintermédiaire du gouverneur, avec les autorités supérieures et judiciaires. Elle peut s'entendre avec les juntes des autres districts pour les affaires communes.
Ses attributions sont de trois sortes : elle aide à Texécution des mesures d'intérêt général; elle exerce la tutelle sur l'administration des conseils municipaux et paroissiaux ; enfin elle administre tous les intérêts du district (art. 49, 52-58).
Gomme administrant les intérêts du district, la junte délibère notamment sur: l'administration de tous les biens et établissements; l'acquisition des biens nécessaires ; l'acceptation des dons et legs faits au district ou aux établissements du district; les enfants trouvés et abandonnés; la création et l'entretien des établissements de bienfaisance, d'instruction ou d'éducation; l'ouverture, construction, réparation et conservation des routes de district ; la création ou suppression des emplois nécessaires aux services ainsi que la fixation des traitements; la nomination, suspension ou révocation des employés de l'administration du district, ou des professeurs payés sur les fonds du district; les procès à suivre ou défendre; les transactions : les emprunts; les traités pour travaux ou fournitures ; les règlements de police municipale, s'il convient de régler certaines matières d'une façon uniforme dans les concelhos ; la répartition entre les concelhos de leur part contributive dans les dépenses de district et le centime additionnel aux impôts directs d'État qui est perçu au profit du district ; le budget du district. — Enfin, elle nomme la commission executive, et statue sur les expropriations nécessaires pour utilité publique.
Comme exerçant la tutelle sur les paroisses et communes, elle approuve les délibérations des conseils municipaux et paroissiaux qui doivent lui être soumises, et recommande à l'ini-
ment, la publicité des séances, la majorité pour le voto et les délibéra tlon^. enûn les sessions extraordinaires.
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tiative de ces conseils les mesures d'amélioration qui lui paraissent utiles.
Enfin, comme auxiliaire du gouvernement, elle émet son avis lorsqu'elle est consultée, et propose au gouvernement une liste de candidats, à raison de trois pour un, aux fonctions de membre du tribunal administratif du district.
Tutelle administrative. — Doivent être soumises à l'approbation du gouvernement les délibérations qui ont pour objet: l'acquisition ou l'aliénation des biens immobiliers; les transactions; les destitutions d'employés; et les emprunts, s*ils absorbent la 10* partie de la recette du dernier budget ordinaire.
Les autres délibérations touchant à l'administration ou à l'exercice de la tutelle communale peuvent être annulées ou modifiées par le tribunal ou conselho de district : 1* pour vice de forme ; 2° pour atteinte portée aux droits des tiers. Le recours est exercé par le secrétaire général du district agissant comme ministère public, ou par les personnes lésées.
Le budget est préparé par les soins de la commission executive (art. 59 à 79). Le code administratif règle en détail tout ce qui s'y rattache : nous noterons que le gouverneur civil peut, après l'avis du tribunal administratif, et sauf l'approbation du gouvernement, inscrire d'office au budget, si la junte ne l'a pas fait, les dépenses qui concernent les établissements de bienfaisance, d'instruction et d'éducation, les routes du district, les traitements des employés payés sur les fonds du district, les enfants trouvés et abandonnés, le paiement des dettes exigibles, l'amortissement des emprunts et autres objets désignés par l'art.ôO comme dépenses obligatoires.
Les comptes de district sont envoyés tous les ans pour être vérifiés au tribunal des comptes, ou seulement au tribunal administratif, suivant leur importance. Ils sont publiés et peuvent être l'objet de protestations de la part de chaque citoyen.
Le trésorier du district, nommé par la junte qui fixe son traitement, est tenu de fournir caution : toutes les semaines il doit remettre à la commission executive une balance de son
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compte, et ne peut payer que les mandata ordonnancés par
elle(l).
ART. 2«.- COMMISSION EXECUTIVE Division: } I. Composition. Séances.— { II. Attributions.
§ I. — Composition. ^ Séances.
La commission {commùtâo diitrictal) se compose de trois membres de la junte élus par elle, à sa première séance, et de trois suppléants nommés dans les mêmes conditions. La junte désigne le président et le secrétaire : elle peut remplacer, à son gré, les membres de la commission. Ces derniers se partagent une dotation de 900,000 reis (5,000 fr.) d'après les bases axées par la junte, qui tient compte du fait de la résidence au siège du district (2). La commission est permanente et se réunit quand elle le juge nécessaire (art. 80 à 88).
§ n.-- Attributions.
La commission correspond comme la junte elle-même avec les autorités. Ses attributions sont les suivantes : elle exécute les décisions de la junte; elle représente le district; elle prépare le budget ; elle statue, hors les sessions de la junte, sur les affaires urgentes et dont Timportance ne nécessite pourtant pas la convocation delà junte: ses décisioDs,en pareil cas, sont provisoirement exécutoires jusqu'à la plus prochaine réunion de la junte, qui peut approuver ou rapporter la mesure prise, mais sans préjudice des droits acquis (l'art. 00 du code administratif précise néanmoins les affaires
(1) La junte portagaise a des attributions beaucoup plus étendues que celles du conseti général français. Soit par elle-inéme, soit par la commisaioD permanente^ elle exerce une partie assex importante du pouvoir exécutif (nomination de fonctionnaires, préparation du budget, tutelle des communes). Elle est ellemôme sous tutelle et peut ôtre dissoute ; mais, à part Tapprobation du gouvernement, qui s'applique à peu près comme en France, ses délibérations ne peuvent être attaquées que dans certains cas limités (et devant le tribunal adminietratif, qui, par la nomination de ses membres, n'a point le caractère exclusivement fonctionnaire du conseil de préfecture français). Le veto du préfet peut, au contraire, atteindre la plupart des délibérations du conseil général. — Voir, pages 434 et 438, les notes sur le conseil et la commission provinciale d*Es' pagne.
(2) DlspoeiUon analogue en E»paane, Àivînaa indemnité en France
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qui sont de la compétence exclusive delà junte: il en résulte que la commission ne peut statuer seule qu'en matière d'administration, d'enfants trouvés, de routes, de nomination et révocation d'employés, de procès, de travaux et fournitures. Enfin la commission ordonnance les paiements. Tous ses membres sont solidairement responsables pour les mesures par eux prises contrairement aux décisions de la junte ou aux lois et règlements (art. 89-07).
Un recours est ouvert contre les décisions de la commission (art 05) soit devant la junte, soit, si celle-ci n'est pas réunie ou ne veut pas annuler, devant le tribunal administratif du district pour violation de la loi, ou atteinte aux droits des tiers.
Le code administratif traite dans les articles 180 à 195 de tout ce qui concerne le gouverneur civil et les fonctionnaires placés directement sous ses ordres.
I. — Le gOMYerneur (gouvemador) est à la libre nomination du gouvernement, ainsi que son suppléant. En cas d'empôcbement du gouverneur et du suppléant, ils sont remplacés par l'un des membres du tribunal administratif de district.
Comme délégué du gouvernement, le gouverneur fait procéder aux élections de tous les corps électifs ; il ouvre et clôt les sessions de la junte générale; il fixe le nombre des employés des communes ; il transmet les lois, règlements et ordres supérieurs à ses subordonnés avec ses instructions pour l'exécution ; il surveille l'exécution; il fait dresser le cadastre et la statistique du district ; il nomme les employés dont la nomination n'est pas spécialement attribuée à d'autres autorités; il les révoque; il approuve, le tribunal administratif entendu, les statuts des sociétés de bienfaisance,d'instruction publique et autres ; il surveille les établissements d'instruction primaire et secondaire ; il surveille les caisses publiques et celles des corporations et établissements publics ; il surveille les membres du clergé et signale leurs abus au gouvernement.
II. — Il a, d'une façon générale, la police dans ses attribu-
tions, et dispose de la force publique pour maintenir l'ordre et la sécurité ; il autorise les établissements insalubres, les étrangers ; il dirige les services sanitaires et d'hygiène; il autorise les banques, monts-de-piété, sociétés de secours mutuels et autres ; il surveille les loteries, les maisons de jeu; il fait, en toutes ces matières, tous arrôtéset règlements de police, le tribunal administratif entendu.
III. — Il exerce la tutelle sur les établissements de bienfaisance, avec Tavis du tribunal administratif, règle leur adminiotration, approuve leur budget, révoque au besoin leurs bureaux ou administrateurs et les remplace jusqu'aux élections ordinaires par des commissions provisoires.
IV. — Le recours est autorisé contre les décisions du gouverneur devant le gouvernement ou devantle tribunal administratif suprême: ce dernier ne peut être saisi que pour incompétence, excès de pouvoir, violation de la loi, ou atteinte aux droits des tiers.
V. — Un secrétaire général nommé [par le gouvernement expédie les affaires sous les ordres du gouverneur, et fait fonctions de ministère public au près du tribunal administratif.
Il est nommé au concours, doit être gradué en droit, et avoir rempli pendant 2 ans au moins l'emploi d'administrateur de
concelho, d'attaché au secrétariat d'Etat des affaires du royaume ou au secrétariat d'un gouvernement civil.
VI. — Les autres fonctionnaires du secrétariat dont la loi fixe les cadres sont aussi nommés au concours par le gouvernement. — En cas d'empêchement de l'un d'eux, le gouverneur désigne celui ou ceux qui sont chargés de l'intérim.
Le portier, le suisse et les employés inférieurs sont nommés par le gouverneur.
ART. 4*. — TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE DISTRICT
Le Conselho de districto ou tribunal administratif du premier degré, a son organisation et sa compétence réglées par les art. 231 à 263 du code administratif (1).
(1) Nous l'avons déjà comparé ajilconseil de préfecture françaiê : il en a l69 attributioDS, mais il a plus d'indépendance et se rattache à la junte de district
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Le Conselho est composé du goaverneur, président, et de 4 membres nommés par le gouvernement sur une liste de présentation dressée par la junte et comprenant trois fois autant de candidats qu'il y a de places vacantes: deux au moins des membres doivent être bacheliers en droit. Les 4 membres du conselho touchent chacun une indemnité annuelle de 240,000 reis (1,332 fr.). Quatre suppléants sont nommés comme les membres ordinaires: ils ont droit à Tindemnité proportionnellement au temps de leur service actif. Leurs fonctions durent quatre ans ; ils peuvent être réélus ; il y a incompatibilité avec tout autre fonction élective ou non. Le secrétaire général du district fait fonction de ministère public. Le gouvernement a le droit de dissolution. Le conselho siège une fois par semaine au moins.
S II. — AUribntions.
Les attributions du conselho sont consultatives et contentieuses. Comme corps consultatif, il assiste le gouverneur dans les cas indiqués sous l'article précédent. Gomme tribunal, il statue sur les recours formés contre les décisions des conseils municipaux et paroissiaux, contre les élections des corps administratifs (sauf celle de la junte générale), des confréries et administrations de bienfaisance : il statue notamment sur les réclamations relatives aux contributions directes d'État ou communales, sur les litiges entre entrepreneurs et fournisseurs et le district, la commune ou la paroisse, sur le contentieux administratif des établissements de bienfaisance, sur les réclamations relatives aux excuses présentées par les membres des corps administratifs. Il vérifie les comptes budgétaires de minime importance des communes, paroisses et établissements de bienfaisance.
Le recours peut être porté contre les décisions du conselho soit devant le conseil d'État ( p. 494 ) soit, si le conselho a
par la nomination da sas mambras. En E$pagne, il n'y a pas da tribunal administratif; c'est la commission permanente qui le remplace en partie: ▼• p. 484.
fait fonction de tribunal des comptes, deyant le tribunal des comptes.
Section m. — Conseil xminioipal (1).
Division: Art.I*'. Conseil MUNiaPAL. — Art 2*. Aoministratbur.
ART. 1*. — CONSEIL MUNICIPAL
IhvisioN : I I. T^nae des séancas et fonctioniiaires. — {II. Attribatioas. —
l UL Président.
§ I. — T«nn« des mémnrmm e« fonetiomaires.
La Camara municipal se compose (2) dans leconceOio de Lisbonne de treize conseillers [vereadores), à Porto de onze, partout ailleurs de sept . Elle tient une session ordinaire par semaine, et autant de sessions extraordinaires que les besoins du service Texigent. Elle est présidée par un président, ou â son défaut par un yice-président, tous deux choisis dans son sein. Le président est en outre chargé de la mise à exécution des décisions de la Camara : on peut dire quMl remplace la commission executive de la junte du district : nous examinerons ses attributions spéciales sous le g III ci-après. Un secrétaire archiviste, nommé au concours, divers employés du secrétariat, et un trésorier dont les fonctions sont semblables à celles du trésorier du district, constituent le personnel des
(1) Le Concelho, dont la population varie entre 2,000 et 40,000 habitants, est la <fivision intenaédiaire entre le district et la paroisse. En tenant compte des sessions et des attxibatioos de la camara $nvni»fal^ le conceiho est, en réaUlë, une commune, ainsi que le termino espagnol. Si , au contraire, on cozisidénii l'étendue de son territoire, et le rôle de l'agent qui, sous le nom d'administrateur, y représente le pouvoir central, il se rapprocherait de l'arrondissement français avec son sous-préfot ; mats on verra aussi Pagent spécial dans la paroisse: )e rôle mixte du maire ou du bourgmestre n'existe nulle part ici. Le président de la camaim a d'ailleurs un pouvoir exécutif qui saffll à assurer llndépeikdsnos du conseil : la police, toutefois, reste aux mains de radminlstrateur. Les trois ÈUiU Scandinaves ont aussi un représentant du pouvoir central dans la commune à côté du président du conseil.
(1) Nous renvoyons aux dispositions communes (pages 507-513) pour tout ce qui concerne l'élection, — la durée du mandat, — > les suppléants, la dissolution, — la gratuité et le caractère obligatoire des fonctions, — les amendes pour absence ou reToB d« vote, — le sennent, — la publicUé des séances, — la minorité dans les votes ei délibéEations^ «- les sessions extisûrdinsires.
fonctionnaires placés sous les ordres de la Camara municipal, qui les nomme et fixe leur traitement. L'administrateur du eoncelhOy et, à Lisbonne ou Porto, les administrateurs des bairros (quartiers) à tour de rôle, ont droit de séance et voix consultative dans la Camara (art. 98 à 101 et 146 à 154).
6 n. — Attributions.
Les attributions delà Camara, analogues d'ailleurs à celles de la junte de district, peuvent se résumer ainsi (art. 102^ à 110):
Elle administre les biens et établissements du concelho. Elle statue sur : les acquisitions et aliénations ; les acceptations de dons et legs; la création des établissements de bienfaisance, d'éducation et d'instruction ; les subsides à donner aux établissements privés ayant le même objet ; la voirie grande et petite du concelho ; la création des emplois municipaux de médecins, pharmaciens, accoucheurs et vétérinaires, le traitement 7 attaché, la suppression des mêmes emplois ; la nomination, suspension ou révocation des fonctionnaires ou employés de Tadministration municipale et des professeurs d'enseignement primaire (1) dont le traitement est à la charge du concelho ; les procès à intenter ou à soutenir, les transactions à faire ; les emprunts ; les marchés de travaux et fournitures ; la construction et l'entretien des fontaines, ponts et acqueducs ; les règlements sur l'usage des biens communs au
(1) Venseignement primaire a été successiYemoDt réglé par le décret du 20 septembre 1844 et les lois des 2 mai 1878 et 11 juin 1880 : il est obligatoire (sanction : publicité des noms et amende). On s^occupe en ce moment d'établir une école par paroisse. La loi a prescrit la séparation des sexes. Des instllutriées peuvent être données aux jeunes garçons. Le territoire est divisé en circonscriptions scolaires, subdivisées en cercles scolaires qui comprennent un ou plusieurs concelhos : dans chaque cercle, il y a un comité composé de quatre citoyens et de trois dames au moins, tous élus par la camara municipal, les autorités administratives, les curés et les membres de la junte de paroisse : le curé est membre de droit du comité. L'instituteur est nommé par la camara municipal sar présentation du comité scolaire et justification d'un diplôme. La camara peut infliger les peines ci-après à l'instituteur : avertissement, blême, et suspension sans traitement pendant un mois, sur avis du comité scolaire ; suspension de plus d'un moisr deilltution, sur avis du eomité et approbation de i'ijispecteQT,aprà8avolrenteidu ou appelé rinstituteur : la destitution doit être approuvée par le gouTemament.
concelho ou à plasieurs paroisses ; les expropriations d utilité publique ; rétablissement et le mode de recouvrement des contributions directes et indirectes pour les dépenses municipales ; les pensions et retraites des fonctionnaires communaux ; la fixation des foires et marchés ; le service des incendies ; les cimetières ; la dénomination des rues et places ; le budget et la dotation des services publics. Enfin la Camara peut s'entendre avec les autres conseils municipaux pour les besoins communs (1).
La Camara fait les règlements de police en matière de voirie et d'alignements, de cours d'eau, de chasse et pêche, d'incendie, d'inondations, de foires et marchés, de marchands ambulants, d'animaux nuisibles ( la direction de la police appartient à l'administrateur).
Comme auxiliaire de l'administration centrale, elle donne son avis et émet des vœux ; elle surveille les matières à elle confiées par la loi et les règlements.
Tutelle admmitsralive. Elle est exercée sur la Camara par la junte du district à Tapprobation de laquelle sont soumises les délibérations qui ont trait : aux emprunts, à la suppression d'emplois municipaux, à l'établissement d'impôts, au budget ordinaire et supplémentaire, aux foires et marchés, aux rapports avec d'autres concelhos, à la retraite, révocation ou suspension de plus d'un mois des fonctionnaires, aux règlements permanents, à l'acquisition et à l'aliénation des immeubles, aux transactions, enfin, aux marchés de travaux et fournitures, quand la dépense résultant du marché doit excéder le 10* de la recette ordinaire. Tout autre délibération est de droit exécutoire.
D'ailleurs, les parties intéressées ou l'administrateur peuvent se pourvoir contre les délibérations de la Camara devant le tribunal administratif pour vice de forme ou pour atteinte aux droits des tiers.
Le code administratif règle en détail dans les articles 111 à 145 les finances et le budget du concelho : la junte générale du district peut, en examinant le budget municipal, rejeter ou
(1) L'assistance publique et l'administratioa des biens communs, dans les pa« roisses, sont du ressort de la junte paroissiale. (V. ci-après, section IV).
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réduire les dépenses qui y sont inscrites ; mais elle n'a pas le droit d'y ajouter, ni d'augmenter celles inscrites, sauf lorsqu'il s'agit des dépenses réputées obligatoires : la junte peut inscrire ces dernières d'office, et faute par la Gamara d'y pourvoir, statuer elle-même sur les voies et moyens. Sont réputées obligatoires notamment les dépenses relatives : aux édifices consacrés aux services publics ou communaux, aux traitements des employés, à l'abonnement au Journal officieL au recensement de la population, à la police, à l'instruction primaire, aux enfants trouvés et établissements de bienfaisance municipaux, à la voirie, au service des incendies, aux registres et service de l'état civil (1), aux cimetières, aux dettes échues, à la part contributive du concelho dans les dépenses du district, à l'entretien des prisons» etc..
Les mandats doivent être ordonnancés par le président, et, en cas de refus de ce dernier, par la commission executive du district. Le président soumet les comptes à la Gamara^ qu'il ne préside pas dans cette circonstance, mais où il peut être entendu pour fournir tous éclaircissements et explications. Enfin, les comptes sont vérifiés, soit par le tribunal des comptes, soit parle tribunal (conselho) de district: tout recours est permis aux électeurs et propriétaires de la commune. Les membres de la Gamara sont solidairement responsables (2).
§ III. — Président.
Le président de la camara municipal est spécialement chargé delà mise à exécution de ses délibérations, et joue un peu le
(i) C'est l'admlnistraleur qui tient les registres de Vétai civil. — Mais les catholiques sont tenus de célébrer le mariage (code civil : art. 1069) suivant les formes établies par l'Église catholique, et ce mariage religieux produit pour eux. les effets civils s'il a été célébré suivant les loi» canoniques reçues dans le royaume. Les Portugais non catholiques se marient donc soûls devant l'administrateur, (note de M. Midosi : annuaire de Ug. comp. : 5* année : 611, 612.) lien est de même en Espagne : voir p. 470. En Jtalie,\& situation est analcgue : voir p. 381. £n France, le mariage civil est obligatoire.
(2) Plus encore que Vayuntamienio espagnol, la Gamara municipale a une indépendance beaucoup plus grande que le conseil municipal français. Elle jouit, par elle-même, d'uneparl dans le pouvoir exécutif. Ses délibérations sont exécutoires do droit ou seulement soumises à l'approbation delà junte provinciale:
rôle, comme on l*adit, de la commission executive de la junte générale, sans préjudice d^ailleurs de la responsabilité des conseillers. Il est chargé de la publication des règlements et documents municipaux, de la police de la commune, de la préparation du budget, de Tordonnancement des mandats de paiement, de la surveillance des comptes, de radministration des propriétés, de passer tous actes d'acquisition, aliénation, location et autres, de représenter le concelho en justice, d'inspecter les établissements municipaux, de correspondre pour la commune avec toutes les autorités, de surveiller le service des fonctionnaires, en un mot, de faire le nécessaire pour Texécution des mesures adoptées par la camara ; on voit d'ailleurs que ses attributions personnelles sont peu étendues et qu'en réalité le conseil municipal reste le maître souverain pour les affaires de sa compétence.
ART. 2*. - ADMINISTRATEUR
Les administrateurs des concelhos et les administrateurs des divers bairros ou quartiers qui composent les concelhos de Lisbonne et de Porto ont, d'une façon générale, les mêmes fonctions et attributions réglées par les art. 196 à 220 du code administratif (1).
L — L'administrateur (adminiatrador) et son suppléant sont nommés par décret, sur la proposition du gouverneur : ils doivent avoir suivi un cours d'instruction supérieure ou au moins secondaire. Ils peuvent être révoqués par décret et suspendus par le gouverneur. Le traitement est payé sur les fonds municipaux et fixé par le conseil municipal (dépense obligatoire). En cas d'empêchement de l'administrateur et de son substitut, ils sont remplacés par le président du conseil municipal. L'administrateur a un secrétaire nommé sur sa présentation par le
eaûn, les reconn du gouTernoment ne peuTeat ee prodttlre que dent des cas, limités. La pouvoir central peut, comme en France, U est yni, dlssondrp le consett, mais sans ayoir le droit de nommer une commission municipale, et à ehaige, au contraire, de eouToquer les éiactenis dans les 40 jours. V. les suppléants, p. 503. (1) L'administrateur (sorte de sons-préfet, aTons-nouB dlt)à ladirection de la police, mais il est, pour le sorplos, un surreillant et non point un dief d« radministration municipale : cependant, c'est lui qui fait fondions d'dficier de l'état eivîL
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gouverneur et un secrétaire sappléantnommé parlai. Il nomme aussi plusieurs employés au secrétariat dont le nombre est déterminé par le gouverneur après avis du conseil municipal. Le traitement de ces divers fonctionnaires est également à la charge de la commune, et fixépar son conseil.
II. — L'administrateur est chargé de l'exécution des lois et règlements d'utilité publique sous les ordres du gouverneur. Il surveille les confréries, établissements de bienfaisance, d'instruction, d'éducation, les hospices, les enfants trouvés.
Comme directeur de la police dans la commune, il met à exécution les lois et règlements généraux, délivre les permis de résidence, veille à la sécurité des prisons età la nourriture des prisonniers ; il a la police des maisons de jeu et autres, des vagabonds, la police sanitaire ; il est chargé du bon ordre dans les temples et les cérémonies religieuses; il délivre les ports d'armes, les concessions pour théâtres et spectacles; il veille à la sécurité générale dans la rue, dans les fêtes, i la campagne, dans les incendies et calamités publiques : et requiert au besoin la force armée. Il autorise les établissements insalubres, vérifie les poids et mesures, fait enfin exécuter les règlements de police municipaux ; à Lisbonne et Porto, les administrateurs des bairros n'ont pas les attributions de police, qui sont confiées par la loi aux corps de police civile placés sous les ordres du gouverneur.
L'administrateur a certaines attributions judiciaires : les unes qui touchent i la police : faire enquête sur les crimes ; relever les contraventions comme ministère public ; arrêter ou faire arrêter dans certains cas les coupables et les livrer de suite au juge compétent ; donner aide aux agents du fisc et de justice ; les autres qui touchent au droit civil ; ouvrir et enregistrer les testaments, recevoir les excuses des exécuteurs testamentaires, tenir note des legs destinés à toute fondation ou application pieuse ou d'utilité publique. • Il tient aussi les registres d'état civil. (V. page 525, note 1.)
Comme premier fonctionnaire de la commune, il a droit de suspension et de révocation, avec l'approbation du gouvernement, sur les employés qui sont à sa nomination ; il peut suspendre les autres employés administratifs qui sont sous ses
ordres ; il reçoit le serment de tous les employés du concelho et les installe dans leurs fonctions ; il accorde les congés à ceux qui lui sont subordonnés ; il leur délègue, avec Tautorisation du gouvernement, partie de ses attributions, lorsque les nécessités du service l'exigent. Il donne aide et assistance au conseil municipal et à son président pour l'exécution des délibérations du conseil. Il surveille le conseil municipal et les juntes de paroisses, rend compte au gouverneur civil des abus qu'ils peuvent commettre et exerce les recours prévus par la loi en cas de nullité de leurs délibérations: cette surveillance est exercée, dans les concelhos de Lisbonne et de Porto, partons les administrateurs de bairros, chacun pour ce qui concerne leur quartier, ou par l'un d'eux désigné par le gouverneur civil, si tout le concelho est intéressé.
Enfin, l'administrateur est autorisé, dans les cas imprévus et urgents, à prendre toutes mesures nécessaires, sauf à en référer de suite au gouverneur.
Section IV. — Junte de paroisse (1)
Division : Art. 1*'. Juhtb db paroissb. — Abt.2*. Rbgedor.
ART. i*\ — JUNTE DE PAROISSE Division : g I. Tenue des séances et fonctionnaires. — 2 I^* Attributions.
§ I.~ Tenue des séances et fonctionnaires.
1. — La junte (junta de parochtà) (art. 155 à 179 du code) est composée (2) de cinq membres élus par la paroisse ou les paroisses groupées ensemble. Elle élit son président qui,
(i) II ne reste ici que les intérêts du culte, qui sont en France laissés aui soins des conseils d'administration (conseils de fabrique ou consistoires) de? différents cultes. L'assistance publique et la gérence des communaux ont et j aussi attribuées à la junte de paroisse.
Comme au district et au concelho, le pouvoir central a son agent spécial en dehors du conseil élu. (Voir, note 1, p. 506.)
(2) Nous renvoyons aux dispositions communes (pages 507-513) pour tout ce qui concerne : rélection, — la durée du mandat, — les suppléants, — la dissolution — la gratuité etle caractère obligatoire des fonctions, — les amendes pour absence ou refus de vote, — le serment, — la publicité des séances, — la majorité dans les votes et délibérations, — les sessions extraordinaires.
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comme le président de la camara municipal, est chargé de rexécution de ses délibérations. Le curé de la paroisse prend part au Yote et à tontes les délibérations de la junte qui ont pour objet les intérêts ecclésiastiques et la fabrique de Téglise : il siège à droite du président. Le regedor, qui représente le pouvoir central, a droit de siéger et voix consultative aux réunions de la junte : il se tient à la gauche du président. La junte se réunit au moins tous les quinze jours en session ordinaire, et plus souvent si les affaires Texigent : elle peut siéger dans la sacristie de l'église paroissiale, mais jamais dans l'église : Tadministrateur du concelho tranche les difficultés relatives au local.
Les employés de la paroisse sont : un secrétaire qui peut être celui du regedor; un trésorier pris, soit au sein de la junte, soit en dehors : il peut y avoir un trésorier ecclésiastique chargé de la garde des vases sacrés, vêtements, mobilier, et autres ustensiles de la fabrique : procès-verbal est dressé des objets à lui remis ; s'il n'y a pas de trésorier ecclésiastique, c'est le curé qui a la garde de ces différents objets. Enfin, la junte aura sous ses ordres les employés nécessaires aux divers services.
§ U. — Attributioiis.
Il faut distinguer dans les attributions administratives de la junte :
1* Ce qui concerne la fabrique : l'administration de tous les biens et revenus appartenant à la fabrique, de tous les biens donnés à la paroisse avec affectation spéciale ou générale aux dépenses du culte ou à des œuvres pieuses, enfin de tous les biens des ermitages ou chapelles dépendant de l'église paroissiale et des confréries illégalement établies. — Ne sont pas soumises à l'administration de la junte les fabriques des cathédrales et églises où des confréries et collégiales tiennent lieu de conseil de fabrique, des temples qui sont monuments historiques à la charge der£tat,enfin;des temples qui, tout en étant églises paroissiales, servent à d'autres usages religieux. — Sont aussi en dehors de l'administration de la junte : les biens des confréries régulières, ceux des er-
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mitagea appartenant à quelque particalier* oa à des Yoîains ou habitants de quelque hameau de la paroisse, les biens des hospices et bôpitaux,les terrains et demeures des curés ou de tout autre employé au service du culte, les revenus, biens et émoluments affectés aux curés,
2* Ce qui concerne la paroisse: Tadministration des biens communs, et le règlement du mode de jouissance,|pâtarage,etc. Si les biens communs appartiennent a plusieurs paroisses, le règlement est fait par le conseil municipal; s'ils appartiennent à des paroisses situées dans des communes diïSférentes, le règlement est fait par la junte de district.
3*" Ce qui concerne Tassistance publique que la junte exerce avec le regedor : la suppression de la mendicité, Tinscription des indigents non secourus, les quêtes et récoltes de secours, la surveillance des tours et des abus qui peuvent s*y rattacher.
Les attributions de la junte Tobligent aussi à dresser un inventaire de tous les biens et revenus de la paroisse, et séparément des biens et revenus de la fabrique, le tout en présence du regedor: ces inventaires doivent être transmis au gouverneur du district par l'intermédiaire de Tadministrateur du concelho.
La junte délibère, et ses délibérations sont immédiatement exécutoires, lorsqu'elles portent : sur tous marchés de travaux concernant la paroisse, Tacceptation de dons et legs faits à la paroisse, les expropriations d'utilité paroissiale, la nomination des employés paroissiaux, rétablissement des cimetières, les chemins vicinaux à l'usage exclusif de la paroisse.
Tutelle administrative. — Les délibérations de la junte ne sont exécutoires qu'après l'approbation de la junte de district lorsqu'elles ont pour objet les emprunts et hypothèques, les acquisitions, aliénations ou échanges des propriétés paroissiales, la nécessité de soutenir ou intenter un procès intéressant la paroisse ou de transiger, l'établissement de contributions directes paroissiales, enfin son budget. Les délibérations de la junte peuvent être l'objet de recoure comme celles de la camara municipal devant les tribunaux administratifs de la part des parties intéressées ou du regedor.
La mise à exécution des délibérations de la junte de pa-
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roisse appartient à soa présùient ; nous renvoyons, comme le code administratif, à ce qui a été dit à ce sujet, sous la section précédente, du président de la camara municipal et de ses attributions personnelles. Le président de la junte <le paroisse est, comme lui, l'agent exécutif sans véritable initiative per* sonnelle.
Le budget de la paroisse doit être approuvé par la junte générale de district. Les dépenses obligatoires s'appliquent : à la conservation et réparation de l'église ; aux grosses réparations du presbytère, le curé supportant celles d'entretien ; aux frais du culte, vases, habillements... etc. ; au traitement du secrétaire et autres employés paroissiaux ; aux frais de secrétariat de la junte ; à la perception des revenus ; aux impôts et à Taccomplissement des charges qui grèvent les propriétés paroissiales ; aux dettes échues et frais des procès, aux cimetières et au registre paroissial. Les comptes budgétaires sont dresses comme ceux du concelho (!].
ART. 2*. — REGEDOR DiTisioir : 2 1- Nomination. Fonctionnaires. ~ J ^I* AllrlLutionB.
§ I. — Nomination. — fonctionnaires
Le regedor et son suppléant sont nommés par arrêté du gouverneur sur la présentation de l'administrateur du concelho : ils doivent être domiciliés dans la paroisse ou l'une des paroisses groupées entre elles. Les fonctions sont obligatoires pendant un an, et compatibles avec celles déjuge de paix. Le regedor peut être révoqué par le gouverneur et suspendu par l'administrateur. 11 ne touche pas de traitement, mais est dispensé du logement des troupes en temps de paix, ainsi que de toutes contributions directes municipales mises sur les habitants et les propriétés de la paroisse : il a aussi droit à certains émoluments que la loi lui attribue.
(t) Gomme la camara municipal, la junte de paroisse jouit, dans la sphère de ses attributions, d'une assez grande indépendance. Quoiqu'elle constitue une fraction du concelho, elle sa rattache directement à la junte i district pour la tutelle administrative. Le regedor, au contraire, dépend de l'&iministrateur du concelho. Le gouvernement a, comme pour les autres conseils, droit de dissolution : y. page 513.
Le regedor a un secrétaire nommé par lui et confirmé par l'administrateur.
Des chefs de police, dont le nombre est fixé par le regedor, sont nommés sur sa proposition, chaque année, par l'administrateur du concelho : ils sont placés directement sous les ordres du regedor, peuvent être suspendus par lui et sont révocables par l'administrateur.
§ II. — Attribntions.
Les attributions à la fois judiciaires et administratives du regedor sont : de surveiller les délibérations de la junte et de dénoncer à Tadministrateur celles qui sont prises en violation delà loi ou qui portent atteinte aux intérêts publics, d'ouvrir les testaments, d'exécuter les ordres de l'administrateur, de pourvoir à la libre circulation sur les routes, chemins et rues de la paroisse, de porter à la connaissance de l'administrateur les crimes et délits commis dans la paroisse, de suppléer l'administrateur dans ses fonctions administratives, lorsqu'il sera délégué par lui, et, toujours sauf sa ratification, de veiller à la police des cimetières, à la police sanitaire, enfin de faire tous autres actes qui lui sont confiés par les lois ou règlements.
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Observations générales.
L'organisation actuelle est de date récente (1) : le code de procédure civile, en vigueur seulement depuis le mois de mai 1877, a été voté le 3 novembre 1876. Le principe des deux degrés de juridiction est la règle comme en France.
I. Juridiction ordinaire. — Lsx Justice civile est rendue par un tribunal suprême qui a juridiction sur tout le royaume, et dont les attributions sont analogues à celles d'une cour de cassation.— Au-dessous : cinq cours d'appel (relaçoes)^ tribunaux de deuxième instance dont deux pour les colonies. — Le ressort des cours du continent est divisé en circonscriptions (comarca^) qui ont toutes un tribunal de première instance, tenu par un seul magistrat, dit juge de droit {juiz de dtreito). — La comarca est elle-même divisée en julgadosj et chacune de ces divisions forme le ressort du juge ordinaire (Juiz ordinario.) — Le julgado est à son tour divisé en districtos de Juiz de paz composés, chacun, d*une ou plusieurs paroisses et ayant un Juge de paix chargé seulement de concilier les parties (2) .
(i) Voir annuaire de la SociéU de Ug, comp.^ 6* année : 434; et 6uZ/ehn, 1875 : 16*2 : Élude et note de M. Midosi, avocat à Lisbonne, à l'obligeance duquel nons deyons aussi nos renseignements sur le jury el sur différents points ayant trait à notre étude.
(2) C'est, comme en Espagne, d'aUleurs, presque Torganisatlon française : cour de cassation, cour d'appel, tribunal de première instance et juge de paix : mais le juge de paix français correspond plutôt au' juge ordinaire qu'au juiz de paz portugais, et nous n'avons pas de magistrat uniquement chargé de concilier les parties.
hsi Justice en matière pénale est rendue pour lescoDtraventions par lejuiz ordinario, pour les délits les moins importants par le juge de droit de première instance, pour les autres délits et les crimes par le Juge de droit assisté d!unjury (1).
II. Juridiction commeroâle. — Les tribunaux de commerce sont composés du juge de droit de première instance et d'un jury composé de commerçants. L'appel et le poufToi sont portés devant les relaçoes et le tribunal suprême comme en matière civile. Lorsqu'il n'y a pas de tribunal de commerce, les affaires commerciales sont jugées par arbitres dont la sentence homologuée par le juge de droit peut être déférée, par voie d'appel, au tribunal de commerce le plus proche (2).
III. Juridiction ADMINISTRATIVE. — Elle appartient au tribunal établi dans chaque district(<ron^^^ de districto], composédu gouverneur et de membres nommés par le gouvernement sur présentation de la junte. Son organisation et sa compétence ont été examinées au chapitre 2" (page 520) et se rapprochent de celles du conseil de préfecture français. — Le conseil dt Etat voir chapitre 1", p. 4&4) sert de tribunal administratif supérieur (3).
Citons aussi le tribtmal des comptes^ chargé de reviser les comptes budgétaires desf conseils municipaux et des juntes de district, (voir chapitre 2*, section II et III.)
IV. Nomination des juges. — Les juges depremièreinstance, des relaçoes et du tribunal suprême sont nommés à vie part le gouvernement, aux termes de la constitution.
En vertu d'une loi du 21 juillet 1855, les juges de première instance sont déplacés de droit au bout de 6 ans (4), et ne peu*
(1) Ea principe, c'est rorgaolsaiioa franfaûe ; mais U y a dca diiTdreDcas assez marquées dans l 'application. Le jury ne fonctionne pas encore en Espagne : établi par les lois de 1S69, i) a étà supprimé provisoiremant en iS75.
(2) L'Espagne n'a plus da tribunaux de commerce depuis 1866« En France^ il y a des tribunaux de commerce dans un certain nombre d'airoadisaeaaQla : ailleurs, c'est le tribunal civil ordinaire qui a juridiction.
(3) Nous aToas déjà fait observer que la juridicUoa admioislnUve portugjiise na durerait de l'organisalioa française que par lu mode de naminaliondea membiea du tribunal ou conseil da district. En Eêpagne^ la commission permanento da eoBsell provincial iàU office de tribunal, sauf appel an conseil d*âtal : (p.48ft}
(4) Une disposition analogue existe en Espagne^ el a évidemment pour objat
ORGANISATION JUDICIAIRB (jUGES INFERIEURS) 535
vent l'être ayant ce délai que de leur consentement. Une autre loi du 21 juillet 1855 autorise le gouvernement à mettre à la retraite les juges de toutes classes pour les besoins du service et la bonne administration de la justice, sur avis conforme du tribunal suprôme.
V. Ministère public. — Des magistrats du ministère public siègent auprès de toutes les juridictions.
Division : Sbgtion I. — Juqb db paix bt jugb ordinaire.
SBCTION il *- TmiBUNAL DB F^lCIÉRB INSTANCB.
Section III — Tribunal db DBuxiBiiiB instancb. Sbction IV. — Tribunal supràub.
Section I. — Juge de paix et Juge
I. — Le juiz de pax ou juge de paix est élu pour quatre ans : le code administratif (art. 379) déclare applicables à son élection les dispositions relatives à l'élection des corps administratifs (V. p. 507 513). Il peut être en même temps chargé des fonctions de regeJor (p. 531) de paroisse (art. 224). Sa juridiction s'étend sur une ou plusieurs paroisses. Cependant il ne juge pas : il est seulement chargé de concilier les parties, et d'apposer les scellés en matière de faillite (1).
II. — Lejuizordmario, autrefois élu, est maintenant nommé tous les trois ans par le gouvernement sur une liste de trois noms dressée par le président du tribunal de deuxième instance. Les fonctions du ministère public sont remplies par un délégué du procureur royal. On compte 626 julgados ou ressorts de juges ordinaires, soit 572 dans le continent et 54 dans les îles.
Le juge connaît» en premier ressort seulement, des affaires civiles relatives aux biens meubles et n'excédant pas en va-
d 'assurer IHmpartiaUté du siagistrat, en ne to laifseant point trop longtemps exposé aux influences locales : en Espagne même, le juge (sauf à Madrid] est déplacé dès qu'il 99 mafie^ oa dayient prDpdélalre dan* le rassort : (▼. p. 481)*
(1) Le juge de paix en France (nommé et révocable par le gouvernement), remplit h hk fois les fonctloos ânjniz de pttz et chx Jais ordioarto. Sa compétence ordinaire s'étend jusqu'à MO francs, et il a, en dHTérentee metièras, compétenee jusque 1,500 fr. Enfin, 11 }nge en dernier ressort jusqu'à 100 fr. Ici, au oonUralie, rappel est la règle et la compétence du Jaisf erdlnario tort peu étendoew
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leur la somme de 10,000 reis (55 fr. 50). L'appel, toujours possible, est porté devant le tribunal de première instance.
lU^g^f en'jnaHère pénale f les contraventions, sauf appel devant le tribunal de première instance ou devant les relaçoes si la peine excède la compétence du tribunal : à Lisbonne et Porto, les contraventions sont jugées par le juge de droit comme les délits.
Section U. — Tribunal de première instance.
Bivisioif : Abt. l**". — Juridiction civile. — Art. 2*. Jcridictioit coioisrciai^. — Abt. 3*. Juridiction correctiozvnbllv bt oimirblle.
ART. i*'. - JURIDICTION CIVILE
Le tribunal de première instance est composé d'un seul juge désigné sous le nom de juge de droit (Jutz de dvreito) et du délégué du ministère public. Le jury siégeait autrefois en matière civile ; mais les parties y ont renoncé, aussitôt que la loi Ta rendu facultatif. Il y a 160 tribunaux de l** instance sur les îles et le continent, dont 42 de première classe, 40 de deuxième, et 78 de troisième.
Le juge est compétent au civil :
l"" comme juge d'appel, sur les appels formés contre les décisions du juge ordinaire ;
2^ en premier et dernier ressort, au delà de la compétence du juge ordinaire, pour toutes demandes personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 50,000 reis (277 fr. 50) et sur toutes demandes réelles et immobilières dont l'objet principal n'excède pas une valeur de 30,000 reis (166 fr. 50) ;
3** en premier ressort seulement, et à charge d'appel devant les relaçoes, sur toute demande dont la valeur excède le taux ci-dessus (1).
I. — Des tribunaux de commerce spéciaux existent à Lis
(1) En AngkUrrej U y a aussi le juge unique des cours de comté, et le jury fonctionne de moins en moins au civil. En Eapagne^ c'est également le juge unique, jusqu'à ce que les tribunaux de partido y soient organisés. En Frwice, le tribuoal civil (3 juges) juge, en dernier ressort, jusqu'à 1500 fr.
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bonne, à Porto et dans certains chefs-lieux: leur juridiction s*étend sur les comarcas ou ressorts de première instance qui leur sont annexés.
Us se composent: l"" àajt^e de droit du tribunal de première instance : 2p d*un jury de 4 à 12 membres, suivant l'importance des villes, élus pour un an parmi les commerçants portugais ayant exercé le commerce honorablement durant cinq ans : l'élection est faite au scrutin individuel et à la majorité relative des votants par un collège de commerçants figurant sur la liste dressée par le secrétaire du tribunal ; 3^ de suppléants, élus comme les jurés titulaires, en nombre égal à la moitié de ces derniers. Les jurés sont juges du fait : lejuge décide seul des questions de droit : après l'exposé de l'affaire, il résume les débats et pose les questions à trancher par le jury en indiquant la loi applicable.
Le tribunal ainsi composé statue sur toutes affaires commerciales, savoir : en premier et dernier ressort: 1* à Lisbonne et et Porto lorsque la demande n'excède pas 200,000 reis (1,110 fr.) ; 2* ailleurs jusqu'à 100,000 reis (555 fr.) s'il y a 12 jurés ; jusqu'à 60,000 reis (333 fr.) s'il y a de 6 à 8 jurés; et enfin seulement jusqu'à 40,000 reis s'il n'y a que 4 jurés ; en premier ressort seulement, et à charge d'appel devant les relaçoes, sur toute demande dont la valeur excède le taux ci-dessus : l'appel, en principe, ne peut porter que sur les cas de nullité ou l'application de la loi, le fait étant tenu pour décidé par le jury. Cependant, dans certains cas, le tribunal d'appel pourra ordonner une enquête et juger d'après les preuves résultant
des débats.
II. — Lorsqu'il n'y a pas de tribunal spécial, les affaires
commerciales sontjngées, après tentative de conciliation, par des arbitres que choisissent les parties : le tiers arbitre est, au besoin, désigné par lejuge de première instance. Ce dernier doit homologuer, sans examen au fond, la sentence arbitrale, et, si la valeur en litige excède 50,000 reis (277 fr. 50), il peut autoriser l'appel devant le tribunal de commerce le plus proche : un second appel est possible, par exception, contre les décisions rendues, en pareille matière, par le tribunal (1).
(1) On a quelquefois proposé, ea France^ de joindre un juge ordinaire aux
ART. 3-. — JURIDICTION CORRECTIONNELLE ET CRIMINELLE Division : { I. Tribunal correctionnel. — } II. Jury et tribunal criminel.
§ X. ^ Tribimal eorreetlonndi.
Le juge de droit de première instance est compétent pour tout délit puni de blâme, de censure, d'amende jusqu'à 20,000 reis (111 fr.), d'expulsion du domicile pendant 6 mois, et d/emprisonnement jusqu'à 6 mois. Il juge aussi, dans les limites de sa compétence, et en dernier ressort, les appels formés contre les jugements du juge ordinaire.
L'appel peut être porté devant les relaçoes lorsque la peine prononcée excède 10,000 reis d'amende ou un mois de prison (1).
i II. — Jury et tribunal crimineL
I. — Le tribunal criminel se compose du juge de droit de première instance, et d'un jury.
Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur ou substitut. Il y a ainsi autant de tribunaux criminels ou de cours d'assises, dirions-nous en France, que de tribunaux de première instance : à Lisbonne, il y a trois juges criminels.
II. Jury. — Il y a trois sortes de jury : le jury ordinaire, le jury pour crime de fausse monnaie, et le jury mixte pour les Anglais .
Le jury ordinaire est composé de jurés recrutés pour chaque tribunal, jusqu'à concurrence de 120, parmi les citoyens ayant suivi un cours complet d'instruction supérieure ou secondaire, et, à défaut de ceux-ci, parmi les citoyens ayant un
juges commerçants élus : c'est une disposition qui se retrouve dans certains I^tats, mais ici, il faut le remarquer, rélément commerçant n'intervient que comme le jury, sans avoir même toute l'autorité que nous attribuons au jury crimiDel en France; c'est sa réalité ranelenjury •& naUère civile eoama «a AiiqlUmTt, La compétence en dernier ressort est piusétexuiue que celle du tribunal civil, ce qui n'a pas lieu en France. Enfin, dans les arrondissements qui n'ont point de tribunaux de commerce, le tribunal civil français statue, et rien ne rappelle la procédure assez compliquée qui est suivie en pareil cas en Portugal. (1) En France f la compétence da tribunal correctionnel est plus grande • s'étend à des délits dont la répression, en Portugal, appartient au jury. D'aatn part, l'appel est toujours possible en France, tandis que la loi portugaise, qui un» cllite outre mesure, peut-être, l'appel en matière civile le restreint en matière pénale.
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revenu de 400,000 reis (2,220 fr.). et enfin parmi les citoyens ayant le revenu immédiatement inférieur. A Lisbonne et à Porto, on compose la liste avec 60 jurés ayant la capacité littéraire, et 60 jurés ayant la capacité censitaire. La liste de session est de 36 jurés, parmi lesquels 9 sont tirés au sort, plus un suppléant, afin de constituer le jury de jugement, après récusation de trois membres par l'accusé et de trois membres par raccusation»
Le jury pour le crime de fausse monnaie est composé de même : mais le jury de jugement doit compter 12 membres ; il devra môme compter 16 membres nouveaux si l'affaire revient, après cassation, devant le tribunal criminel.
Le jury mixte pour les Anglais constitue un privilège qui résulte d'un traité du 29 juillet 1842 ; il comprend 6 jurés anglais. Cette dérogation à la loi cesse pour les crimes de haute trahison ou lèse-majesté, de résistance aux autorités, de contrefaçon des sceaux de TÉtat ou des effets publics, et de fausse monnaie.
III. — Le tribunal criminel est compétent pourtous crimes et délits qui échappent à la juridiction du juge de première instance.
Il n'y a point de recours, si le tribunal absout le prévenu, sauf le pourvoi pour nullité relevée avant la décision du jury.
L'appel devant les relaçoes et le pourvoi en cassation sont de droit lorsqu'il y a condamnation, et le ministère public luimême est tenu d'interjeter appel lorsque la peine prononcée excède 3 ans de travaux forcés ou 5 aus de rélégation en Afrique ou en Asie. L'appel ne porte que sur l'application de la peine et non sur le fait de culpabilité, qui est jugé souverainement par le jury sauf cassation pour vice de forme (1).
Section m. — Tribunal de deuxième instance.
Il y a 5 cours de deuxième instance ou Relaçœs.
Deux siègent aux colonies : à Loanda pour les Antilles, et
(1) Ici encore se retrouve rinfluence anglaiscy non seulement daiM le f«il d'un pririlige ezliaordinnn, mtàë aussi dans Torganlsatlon : c'est le juge unique (le pienitftre imtftnes, nrardans la ca^vltale, qui préside le jary (censitaire) : va
à Goa pour les Indes. — La cour des îles siège à Ponta-ûelgada (Âçores). — Les deux cours du continent, à Lisbonne et à Porto, sont composées chacune de Ib juges et d*un président : les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur royal et un adjoint. Elles se divisent en deux chambres.
L — EJles statuent en premier ressort sur les prises à partie formées contre les juges inférieurs.
II. — Elles statuent en deuxième et dernier ressort
V en matière civile, sur toutes les affairesjugées en premier ressort par les juges de droit ;
2^ en matière commerciale, sur toutes les affaires jugées en premier ressort par les tribunaux de commerce : on a vu (art. 2% section II) que Tappel, en principe, ne porte pas sur le fond, et que, s*il y a eu arbitrage, les Relaçoes jugent, en réalité, en troisième instance;
3® En matière correctionnelle, sur les jugements rendus par les juges de droit, lorsque la peine excède 10,000 reis d'amende ou un mois de prison, et aussi sur certaines décisions du juge ordinaire;
4* en matière criminelle, sur les arrêts des tribunaux criminels prononçant condamnation : mais Tappel ne peut porter que sur Tapplication de la peine.
On verra que le pourvoi en cassation, pour les affaires civiles et commerciales, est quelquefois subordonné à l'importance du litige (1).
Section IV. — Tribunal suprême.
Il est composé de dix conseillers et d'un président: un procureur de la couronne et deux adjoints remplissent les fonc-
recours peut ôtre formé contre rapplicalion de la peine. En France, les assises sont tenues, au chef-lieu du département, par des jurés non censitaires et par trois juges que délègue la cour d'appel : le recours (cassation] n'est pas possible qu'en cas de condamnation. Itous avons dit que la compétence du Juryportugais s'appliquait aux délits importants qui sont jugés, en France, parle tribunal correctionnel.
(1) La cour d'appel, en France^ a nne môme compétence en dernier ressort, sauf cassation, sur toutes les affaires qui lui sont déférées par voie d'appel.
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lions de ministère public. Le tri banal se divise en deux chambres.
I. — Il statue, en droit et non en fait, sur les pourvois formés, en toute matière, contre les décisions rendues en dernier ressort par les tribunaux.
Cependant ce principe comporte exception. Le pourvoi, en matière civile, n'est point autorisé si la valeur du litige n'excède pas 400,000 reis (2,220 fr.). Le pourvoi, en matière commerciale, est restreint aux affaires dont la valeur excède soit 1 million de reis, soit 2 millions de reis, selon qu'il s'agit d'une infirmationou d'une confirmation. Néanmoins, le pourvoi est toujours permis: 1* en matière de compétence ; 2* pour les questions d'état et séparation de corps; 3® pour les reprises d'instance ; 4'' pour les amendes prononcées par les tribunaux contre les plaideurs de mauvaise foi (1).
IL — Le tribunal statue, comme cour d'appel, sur les décisions rendues par les relaçoes en matière de prise à partie, et il juge, en premier et dernier ressort, les recours formés contre les juges des relaçoes, contre ses propres membres et contre les officiers du ministère public des relaçoes et du tribunal suprême.
(1) Devant les tribunaux portugais, la partie demanderesse qui succombe est, si le jugeesUme qu'elle a plaidé de mauvaise foi, condamnée à une amende égaleà 10 pour 100 de la valeur de la demande, mais sans pouvoir excéder un million de reis (5,550fr.). La loi française impose seulement aux appelants la consignation d'une amende, peu importante d'ailleurs, et qui reste acquise au Trésor en cas de confirmation : le principe est le même pour le pourvoi en cassation. — Les pourvois, en France, sont admis, sans distinction, contre tous jugements ou arrêts en dernier ressort (sauf contre les arrêts des cours d'assises prononçaxK acquittement). i
Division :
cha.pitre premier. -- pouvoir législatif.
CHAPITRE PREMIER. — POUVOIR LEGISUTIF
Il n'y a point de parlement en Russie : le pouvoir législatif appartient à Tempereur, qui Texerce avec l'aide des différents grands corps de TÉtat, tous composés de fonctionnaires dépendant du souverain. Nous dirons brièvement dans quelles conditions les lois sont préparées et promulguées (2).
§ I. — L'empereur de Russie administre avec le concours de sa Chancellerie privée, et de trois grands corps qui sont : le Conseil de l^ Empire, le Sènai et le Saini Synode.
Chancellerie prvoie de t empereur. — Elle est divisée en quatre sections. — La première s'occupe particulièrement des rapports des fonctionnaires avec l'empereur. — Ladeuxième estcbargée depuis 1806, d'élaborer les lois ou d'examiner les projets qui
(i) Le Grand duché de Finlande fait partie de Tempire de Russie depuis 1S09 : cependant^comme il a conservé sa constitution et une administration particulière^ nous avons cru devoir en faire Tobjet d'une étude spéciale qui suit immédiatement celle-ci.
(2) Mode de préparation et de confection des loiê , par M. le comte Jean KAPmsT, attaché à la section législative de la chancellerie privée de l'empereur de Russie ; annuaire de la Soc. de législ. comp., 3* année : 422. Nous devons d'ailleurs personnellement à l'obligeance de M. Kapnist de précieux commen* taires sur les différents textes législatifs dont il a publié la traduction dans le annuaires de la Sociélé.
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lui sont communiqués parles ministres : elle doit surtout veiller à écarter toute contradiction dans les dispositions législatives. C'est, au point de vue de notre étude, la plus importante ; elle est composée d'un directeur général, d'un directeur adjoint, de huit employés supérieurs, de quinze employés adjoints, et d'un certain nombre d'attachés. La troisième est chargée de diriger la police politique et la gendarmerie et, d'une façon spéciale, de surveiller, en dehors de la voie hiérarchique, par une sorte d'action occulte, le fonctionnement de tous les organes des pouvoirs publics (1). — La quatrième a l'administration de certains établissements d'éducation, notamment des établissements fondés par l'impératrice Marie Federovna (femme de Paul !•')
Comeil de tempire. — C'est une assemblée purement consultative divisée en trois départements : le premier s'occupe de législation ; le second, des affaires civiles et des cultes; et le troisième, des finances. Chacun de ces départements est composé d'un président et de plusieurs membres. — Il y a, en outre, un certain nombre de membres qui siègent seulement dans le plénum^ c'est-à-dire à l'assemblée plénière des trois départements. — Enfin, les ministres sont, de droit, membres du Conseil de l'empire.
Sénat, — Le Sénat, qui a été créé en 1711 par Pierre le Grand, est à la fois chargé de l'élaboration des lois, de la haute surveillance administrative et de la juridiction suprême en matière civile et criminelle. Depuis 1866, deux de ses départements ont été convertis en tribunal de cassation; mais il n'en garde pas moins son organisation ancienne pour les parties de l'empire auxquelles la réforme judiciaire n'est pas encore applicable.
Le prenuer département du Sénat a d'ailleurs conservé son caractère de juridiction administrative et pourrait être rapproché du conseil d'État, tel qu'il fonctionne en France. •— Il est composé d'un président, de dix membres, et d'un procu-
(1) La troîsiôtne section est supprimée (12 février 1880) : ses allribulions sont transférées à l'ane des divisions du ministère de l'intérieur qui a reçu le nom de Département de la police d'État, te commandement du corps de la gendarmerie, est également aUrU>ué au ministre de rinlérieur.
reur supérieur. — Il a pour attributions la promulgation des lois (rédaction du Bulletin des lois\ et doit veiller à leur, exécution. C'est aussi devant lui que viennent aboutir tous les recours relatifs aux difficultés qui peuvent surgir entre les organes du pouvoir central et les assemblées représentatives locales. Son rôle est très important.
Les deuxtème, troisième et quatrième départements font fonctions de tribunal supérieur pour les afiaires civiles jugées par les tribunaux des territoires ayant encore l'ancienne organisation judiciaire. — Le cinquième département fait de même fonctions de tribunal supérieur pour les aflFaires criminelles.
Un département spécial est chargé des affaires relatives à la délimitation et à l'arpentage de toutes les propriétés foncières de l'empire. Un autre, le département héraldique, délivre les diplômes de noblesse et statue sur certaines questions touchant aux droits de noblesse.
Enfin, deiux! départementSy dits de cassation, ont été, depuis lanouvelleréforme judiciaire, constitués en un tribunal suprême devant lequel sont formés les pourvois contre les décisions en dernier ressort des tribunaux ordinaires (cours judiciaires ou d'appel, tribupaux d'arrondissement, justices de paix). Us feront l'objet d'une étude particulière sous le chapitre troisième ci-après. Les membres des départements de cassation sont, comme les autres sénateurs, nommés par l'empereur; mais, de plus, ils sont inamovibles à raison de leurs fonctions exclusivement judiciaires.
Les divers départements du Sénat, qui siègent tous à Saint- Pétersbourg, peuvent se réunir en une seule assemblée générale. Mais il y a aussi des assemblées générales partielles qui se composent : 1*" des premier, deuxième et troisième départements, réunis au département héraldique ; 2*^ des quatrième et cinquième, réunis au département des propriétés foncières ; 3^ du premier département et des deux départements de cassation.
Saint Synode. — Le Saint Synode remplace, pour la Russie, le patriarche de Constantinople, et se trouve ainsi à la tète de la branche russe de l'Église grecque : il ne peut innover en matière religieuse ; mais il exerce la discipline et i'adminis-
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tration supérieure de TÊglise. — Il est composé d'ecclésiastiques qui sont : ou des membres permanents nommés et révocables par l'empereur, ou des évêques de province venant, à tour de rôle et à raison de leurs fonctions, prendre part aux séances. Un fonctionnaire laïque, ayant le titre et le rôle de procureur général, représente l'empereur, qui n'a oflBciellement aucune action directe sur lès décisions de Saint Synode ni sur les matières religieuses.
II. — Les lois peuvent être proposées par l'empereur, ou par le Sénat, ou exceptionnellement, en matière religieuse, par le Saint Synode, ou encore par la deuxième section de la chancellerie privée ou les ministres.
Lorsque la proposition est faite par le Sénat, le projet est examiné en assemblée générale de tous les départements, et ensuite communiqué au ministre de la justice, qui le soumet au chef de la deuxième section de la Chancellerie. — S'il y a divergence entre le ministre et le chef de la deuxième section, le projet est envoyé au Conseil de Tempire, qui doit en délibérer. — Le chef de la deuxième section en examinant le projet veille surtout à ce qu'il soit en harmonie avec les autres lois de l'empire.
Lorsque la proposition est faite par la deuxième section de la Chancellerie ou par les ministres, les projets sont élaborés, soit par des fonctionnaires dépendant de la chancellerie ou du ministère, soit par des commissions que le gouvernement compose d'hommes spéciaux et de fonctionnaires représentant les différents ministères. — Le chef de la deuxième section communique son projet aux ministres ou aux autorités intéressées : les ministres, de leur côté, communiquent leurs projets à la deuxième section et les soumettent à l'examen du conseil des ministres.
Après cet examen préalable, tout projet de loi, de quelque initiative qu*il émane, doit, avant la sanction impériale, être présenté à la délibération définitive du Conseil de l'empire : il n'y a exception que pour les projets se rapportant exclusivement aux questions militaires ou maritimes, lesquels sont examinés, soit par le conseil du ministère de la guerre, soit par le conseil de l'amirauté. Toute cette procédure, d'ailleurs,
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pQut être modifiée par r^mpereor, qui aeal, en déflnicive, approuve lea projeta ^n y apposant sa signature et autorise ainsi la promulgation. La forme aous laquelle nette promulgation 9*opère n'est point régulière : tantôt, c'e^t un resorit, un ukase, ou un manifeste signé de Tempereur s tantôt, c'est un avis approuvé par l'empereur et qui émane du Conseil de l'empire, du conseil de l'amirauté, du oonseil des ministres ou de tout autre corps consultatif. — Lorsqu'il s'agit d'interpréter ou de compléter une loi ancienne, l'approbation verbale de l'empereur suffit : dans ca cas, l'aote législatif est promulgué sous forme d'ukase émanant des autorités ou des hauts fonctionnaires spécialement commis à oet effet et qui doivent donner communication de la loi au Sénat. -^ Toute promulgation est faite par les soins du premier département du Sénat, qui in- Itère la loi au JBMiletài offioiel.
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CHAPITRE DEUXIEME CONSEILS PROVINCIAUX EX COMMUNAUX
DiTisiON : Section I. — Pa^tmimAïUBa.
SbGTION II. — CONSBIL PROVINCIAL.
Section m.— Conseil db district.
Sbction IV..^ CSonsbil municipal urbain.
Sbctiou V. ->" AssbmblAbs BUIuaBfl.
Section I. — Préliminaires (1).
Division : Abt. 1*'. Division tbi^bitorij^^, — Art. %*, ÇLAsasa sociAuis. ^ Abt. 3*. RÉoiMis administratif avant 1861. — Art* 4*. Émancipation dks FATSANfl. — Art. 5*. Nouveaux conseils représentatifs.
ART. V% r^ DXVISION TERjRlTORUlJS
Outre le grand-duché de Finlande, qui fait ci-après l'objet d'une étude spéciale, l'empire de Russie comprend : -- !• 49 gouvernements ou provinces d'Europe, dans lesquelles il faut distinguer les trois provinces baltiques et les neuf pro-
(1) Pouf faciliter la leclare du résumé des dispositions nouvelles qui concernent les conseils représentatifs locaux, nous avons voulu présenter un exposé succinct de l'état administratif et social russe, tel qu'il existait avant 1861, date de rémanclpation des paysans qui a été le point de départ de Torganlsation actuelle. — On trouvera sous la section V quelques expllcatious complémentaires qui auront trait à la propriété foncière rurale, dont la constitution collectiviste oinreun caractère spécial. Nos renseignements ont été puisés à différentes sources; nous citerons notamment : 1* les notices qui accompagnent la traduction des textes législatifs publiée par M. le comte Jean Kapntst, dans les annuaires de (a Société de lég. comp. *, 2" Touvrage publié en 1877, à Londres, par M. Mackenlie Wallacb, après un séjour de plusieurs années en Russie : la Russie^ le pays^ Ce9 institutions^ les mœurs^ traduction par M. Henri Bellenger, Paris, 1878.
vinces occidentales (1) ; — *^ le royaume de Pologne divisé en dix provinces (2) et placé sous la direction d'un gouverneur général ; — 3* la province de l'armée du Don; — 4* la lieutenance du Caucase, divisée en dix gouvernements civils et trois gouvernements militaires ; — 5** les quatorze gouvernements de la Sibérie et du Turkestan.
Notre étude s'applique uniquement aux conseils représentatifs qui existent dans les 37 provinces formant, avec les provinces baltiques et les provinces occidentales, la majeure partie de la Russie d'Europe. Quelques modifications ont été apportées à l'administration de la Pologne, des provinces baltiques et occidentales, mais elles sont encore soumises à l'ancien régime. — La province du Don, le Caucase et les gouvernements asiatiques sont soumis à une administration plutôt militaire que civile.
ART. 2«. — CLASSES SOCIALES
Il n'y a pas, à proprement parler, de « castes » séparées par des barrières infranchissables. « Le paysan, dit M. Mackenzie Wallace, devient souvent un marchand, et il y a des exemples de paysans et de fils de prêtres de paroisse devenus nobles, » Mais la société russe n'en est pas moins divisée, administrativement si l'on veut, en diverses classes, ayant chacune leurs droits et leurs obligations, et la statistique officielle de 1875 distingue encore la noblesse héréditaire ou personnelle, la classe cléricale, la classe urbaine, la classe rurale, sans parler de la classe militaire, dont nous ne nous occuperons pas ici.
La noblesse se compose des descendants des anciens boyards ou propriétaires terriens ; mais « des hommes nouveaux, dit
(1) Les trois provinces baltiques sont : Esthonie, Courlande etLlvonie. — Les neuf provinces occidentales sont : Kovno, Yilebsk,Vilna, Grodno, Minsk, Mohilev, Volhynie, Kiev, Podolie.—Les 37 autres sont : Arkhangel, Astrakhan, Bessarabie, Ekaterinoslav, laroslav, Kalouga, Kasan, Kharkov, Kherson, Kostroma, Eoursk, Moscou, Nijni-Novgorod, Novgorod, Olonetz, Orel, Orenbourg, Oufa, Pensa, Perm, Saint-Pétersbourg, Poltava, Pskov, Riazan, Samaia, Saratov, Simbirsk, Smolensk, Tambov, Tauride, Tcbernigov, Toula, Tver, Viatka, Vladimir, Volodga, Voronège.
(2} Kalisz, Kielce, Lomza, Lublin, Piotrkov, Plock, Radom, Siedlce, Suvalki, Varsovie.
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M. Wallace, pénètrent dans ses rangs par la voie des distinctions officielles, tandis que beaucoup des anciennes familles sont contraintes par leur état de pauvreté de s'en retirer. »
Au siècle dernier, l'impératrice Catherine II lui a accordé le droit de se réunir en assemblée, pour régler ses intérêts corporatifs et les questions de tutelle noble, et aussi pour élire un maréchal dans chaque district : au-dessus, se trouve l'assemblée de la noblesse de la province, ayant aussi son maréchal élu.
Le clergé se divise en clergé noir ou régulier, et en clergé blanc ou séculier : les popes, qui composent le clergé blanc, ont, en Russie, une situation très inférieure àcelle des membres du clergé noir, généralement plus instruits et plus éclairés: tous, d'ailleurs, forment les consistoires de paroisses et sont sous la direction du Saint Synode,
La bourgeoisie comprend une première classe qui jouit d'une sorte de noblesse (I) et trois corporations ou guildes entre les quelles les marchands sont répartis suivant le chiffre plus ou moins élevé de leur patente commerciale : ces diverses catégo* ries ont leurs assemblées ou réunions particulières.
La classe des paysans a été plus particulièrement atteinte par la réforme sociale de 1861. — Nous ne pouvons ici qu'indiquer très sommairement quel était son état antérieur. On a distingué autrefois : — l"" les esclaves proprement dits. — 2» les ouvriers agricoles libres, qui se transportaient d'un point à un autre du territoire au gré de leur fantaisie; — 3^ les paysans qui étaient possesseurs de terre en propriété
(1) La quaUté de bourgeois notable (de 1'* classe) est héréditaire ou personnelle : elle s'acquiert de plein droit ou est accordée aux personnes qui réunissent les conditions requises. — AutrefoiSi les privilèges attachés a la qualité de bourgeois notable consistaient dans la franchise de la capitation, dans Texemption des peines corporelles, dans la faculté d^étre élu aux fonctions municipales, enfin dans le droit d'être désigné comme notable dans les actes publics. — Aujourd'hui, rimp6t de la capitation est aboli de droit et le sera bientôt en fait ; les peines corporelles ont, d'une façon générale (la peine du fouet existe encore dans certains cas), disparu du système pénal et la loi nouvelle sur Torginisation munlcipable urbaine accorde l'éligibilité à tous les habitants justiflint, du cens légal. (D*aprè8 la note de M. Kapnist : anntiaire de lég. comp. 10* année : 570.)
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ou éû Usufruit dt mômbfâB d'une commune rurale: cës eom^' ' muiieft formaient des lâorporatlobâ libres élisant leurs auto*-
rites parmi les chefs de famille ; elles étaient établies sur les domaines de TÊtat, des propriétaires fonciers, de rÉglise I ou des monastères, à charge d'une rente ou redevance, et les
i habitants conservaient toute leur liberté personnelle. — Peu
j à peu, Tesclavage disparut. — Plus tard, vers le xvi« siècle,
! —autant pour faciliter la rentrée des impôts que t)our obliger
I à la culture des terres moins fertiles, généralement abandon-
nées par les ouvriers libres, -^ défense Ait faite aux habitants des cahipagnes de quitter le sol ; il n'y eut plus qu*une classe depaysans, tous attachés à la terre. Les quelques propriétés foncières, qui pouvaient encore appartenir aut paysan^^ formèrent des terres isolées, indépendantes ainsi que leurs pro-* priétaires, ou, au contraire, furent englobées dans les terres des seigneurs cultivées par la commune. Le propriétaire du sol, chargé de récolter l'impôt et responsable vis-à-^vis du souverain, en profita pour grandir et accroître peu à peu son autorité sur leÈ paysans de son domaine : le servage était ainsi constitué. -- L'organisation communale subsista, mais elle était impuissaute en face des droits et surtout du {Pouvoir du seigneur. —On pouvait distinguer le servage agraire du ser^ vage domestique. Lie premier s'appliquait an paysan habitant la commune rurale située sur ïei terres du seigneur : Il entraînait avec lui la jouissance d'une portion de territoire, à chargé de faire les corvées et d'acquitter les" redevances exigées sans règle et sabs contrôle effectif par le seigneur. Le second s'appliquait aux serfs vivant dans le château seigneurial ou dans son voisinage immédiat ! oeux-ci ne tenaient aucune terre, sauf quelquefois un coin de jardin potager ; ilë étalent nourris et habillés par le maître auquel ils servaient pour son service intérieur. Les uns et les autres d'ailleurs étaient soumis en fait à l'autorité du propriétaire foncier, qui pouvait les châtier, les louer ou les vendre presque à sa guise. Le droit de les vendre sans la terre fut formellement reconnu par plusieurs ukases ; depuis le commencement du xix* siècle, il était interdit de vendre séparément les membres d'une même famille. — Avant la réforme de 1861, il y avait toutefois une partie
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importante du territoire qui constituait le domaine de l'État (provenant en grande partie des terres de l'Église et des mo-' nastàres sécularisés par Catherine II) et les apanages de la famille impériale ; les serfs j étaient gouvernés par des fono^ tionnaires spéciaux ; ils ne pouvaient, pas plus que les serft attachés aux terres seigneuriales^ changer leur domicile offi^ ciel ; mais ils Jouissaient, daiis la pratique^ d'une plus grande somme de liberté.
Bnân, et en dehors de Ces différentes classée sociales, il est indispensable de parler du tchinéi De même que là classe militaire a ses grades les fohctionnaires civils ont un rang ou grade (tchine) dans la hiérarchie civile, qui comprend quatome degrés correspondant à ceux de la hiérarchie militaire. Oh obtient le tchine de tel ou tel degré suirant la fonction admi* nistrative qu'on exerce, ou même simplement suivant Tins^ truction dont on justifie. Le tchine supérieur est conféré arbitrairement par le souverain; le tchine inférieur est généralement donné de droit après un certain stage dans un emploi du gouvernement ou sur production de diplômes universitaires. Tout noble, bourgeois ou paysan, peut aspirer au tchine supérieur: aucun d*eux n'y a accès plus facilement que les autres. Le tchine confère certains avantages : enverra notamment que les délits des fonctionnaires sontjugés par des tribunaux différents suivant la classe du tchine à laquelle les prévenus appartiennent.
ART. 3*. — REGIME ADMINISTRATIF AVANT
Chaque gouvernement ou province a un gouverneur qui est l'agent du pouvoir central ) ce haut fonctionnaire est assisté d'une régence composée de plusieurs conseillers» Dès 1778, Timpératrioe Catherine II accorde aux oMêemblèee d0 la nobleigé des provinces et des districts le droit d'intervenir dans la gestion des affaires locales; elles élisent non seulement le mvLTéchsi de la noblesse du district et celui de la province, mais encore les juges de première et de deuxième instance de la province et aussi le chef de la police de district ; enfin, elles ont le droit d'émettre dos vœux relatifs auxbesoins de la province. Ces états provinciaux à deux degrés, oà l'une des
classes dé la société était seule représentée, sont complétés un peu plus tard par des commissions ou comités auxquels la noblesse, les villes et, dans une mesure plus restreinte, les communes rurales, furent appelées à participer par leurs représentants respectifs, pour y gérer, sous la direction du gouverneur, les affaires de la province : comités des contributions et redevances locales, d'alimentation publique, des routes et bâtisses. Le maréchal de la noblesse de la province et principalement celui du district deviennent, à raison des fonctions de président qui leur sont confiées au sein de ces comités, les personnages importants de la province. Cependant, rinfluence du gouvernement n'est point effacée par le rôle considérable que joue la noblesse : le gouverneur de la province conserve tme action prépondérante, grâce aux fonctionnaires qui font partie des comités provinciaux, et la nomination duchef de police de district a cessé d'appartenir au corps de la noblesse pour rentrer dans les attributions du pou^ voir central.
Tel était l'état des choses en 1861.
ART. 4*. - ÉMANCIPATION DES PAYSANS
I. — L'acte du 17 février 1861 a laissé subsister les classes sociales que nous avons examinées tout à l'heure : il a modifié seulement la condition des serfs ou paysans , touchant ainsi indirectement, il est vrai, à la situation acquise des propriétaires fonciers ou seigneurs. Ses dispositions peuvent se résumer ainsi : 1® les serfs ne seraient plus placés sous l'autorité des seigneurs et jouiraient librement des libertés communales ; 2° les communes conserveraient autant que possible les terres qu'elles possédaient alors en usufruit ou fermage , et devraient en retour payer aux propriétaires certaines redevances annuelles ; S'' le gouvernement aiderait les communes à racheter ces redevances, c'est-à-dire à acquérir les terres en toute propriété ; 4"* enfin, les serfs domestiques seraient libres au bout de deux ans, mais sans avoir droit à aucune terre.
IL — L'exécution a été longue pour le servage agraire ; elle n'est même point encore terminée, dit M.Wallace. Les terres
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se trouvaient être la propriété, soit des propriétaires fonciers exerçant les droits de seigneur, soit du domaine deTEtat ou des apanages.
III. — Pour les terres des seigneurs, une partie se trouvait naturellement en dehors de la réforme : ce sont les terres qui étaient et qui sont encore aujourd'hui la propriété personnelle des seigneurs.
Quant à l'autre partie, qui représentait l'ensemble des parts que le gouvernement jugeait utile de répartir entre les communes rurales, il fallut d'abord en déterminer l'importance : ce fut généralement le territoire qui était auparavant exploité pour son compte par la commune. Il fallut ensuite calculer les redevances, d'après les bases et le maximum fixés par l'acte de I8ÔI, et capitaliser ces redevances à raison de 6 p. 100 pour déterminer la valeur dusol. Les quatre cinquièmes de ce capital, si la commune prenait la part maxima indiquée par le gouvernement, les trois quarts seulement, si la commune ne prenait que la part minima, furent immédiatement versés au seigneur par la caisse de l'État : le cinquième ou le quart restant dut être payé directement par la commune au seigneur. — La commune resta ainsi la débitrice de l'Ëtat à raison de l'avance que ce dernier avait faite, et elle dut le rembourser par redevances annuelles comprenant à la fois l'intérêt de l'avance et une somme déterminée devant, en général, amortir sa dette dans un délai de 49 ans (I). La commune s'est libérée plus rapidement soit en redevances, soit autrement, du cinquième ou du quart qu'elle devait au seigneur; il j eut souvent des remises consenties (2). — Dans quelques provinces, dans TUkraine
(1) Un okase du 9 janvier 1882 a réduit de 12 millions la somme annuelle de 45 millions de roubles qui devait être payée dans tout l'empire pour ces redevances : cette réduction correspond à une diminution de 16 0/0 (16 kopecks par rouble) dans les localités où a été appliqué le tarif de rachat établi par l'acte de 1861 > et à une diminution d'un rouble par tôte dans les localités où le rachat a été réglé autrement.
(2) Un autre ukase de janvier 1882 dégage définitivement les communes qui restaient obligées à des redevances envers les seigneurs, et décide qu'en 1883 ces derniers seront remboursés par l*État, en billets de lianque portant intérêts, sauf à rÉtat à se faire restituer celte avance par les communes ou les paysans en 49 annuités.
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notammôût, où le sol est plud riohe, on usa d^un procédé diffé** rent : leâ seigneurs préférèrent^ et la loi le permettait, abandonner, sans aucune indemnité, un tiers du lot offert à la corn'mune, et condervèrent ainsi les deux autres tlérs< ^ Ces diverses opérations furent faites sous la direction d*un fonction^ naire spécial institué à cette époque, f arbitre de paiiv, qui dut rédiger un contrat d'accord entre la commune et lé seigneur i à défaut d'entente, lé rachat des terres fut obligatoire sur les bases arrêtées par l'arbitre de paix et définitivement fixées par un comité central supérieur siégeant à Saint- Péters bourgs Dès maintenant, les fonctions de l'arbitre de paix ont pris fin dans les gouvernements qui ont des conseils représentatifs locauk : ses attributions ont été conférées atl membre permanent de la commission de district chargée de la tutelle des assemblées rurales.
IV. — Sur les domaines de TÊtat et des apanages, la distri^ bution et le rachat des terres eurent lieu suivant les mêmes régies entre les fonctionnaires préposés à l'administration de ces propriétés et les eommtlnes rui^ales. Une partie du sol demeura la propriété de TÊtat ou des apansigés : une autre partie devint, à charge du payement dôs redevances, la propriété des communes.
V. — On verra, sous la section V ( Assemblées rurales), comment la distribution des terres s*opère à la commune entre led paysans qui en font partie : la commune demeure propriétaire et seule responsable de tous impôts ou redevances envers l'État, la province et le district; Thabitant est seulement fermier oti usufruitier de la part qui lui est assignée*
ART. 5-. - CONSEILS ÉLECTIFS DE CHÊATIOK NOUVELLE
Ce fut le complément de l'émancipation des paysans.
I. «^ L'acte du 19 février 1861 a réglé le régime adminittratif des communes fournies qui diffère entièrement du régime des villes. La commune russe est administrée par le mîr (assemblée générale des chefs de famille), et par Mnstarosta (ancien), élu dans l'assemblée. -— Les communes sont groupées par cantons, et chaque canton {wlost) a son assembUei compo' sée des chefs et fonctionnaires des communes et de délégués,
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son comité écùéûuuf ût UQ^^oreAthet (chef) pour gérer les affaires gébér&les du canton . ^ L'action da gouvernement central et la tutelle s'exercent par le gouverneur de la province et par rintermôdiaire de deux commissions administratives, Tnne siégeant an chef-lien du district, et Tautré, placée au-dessus de la première, siégeant au chef-lieu de la province.
IL — L'organisation municipale des vilies est réglée par là loi du 28 juin 1870 : chaque ville a un conseil mnnicipal élu par des électeurs censitaires, un comité exécutif ( ouprat^a) élu par le conseil, et un maii^e {goloM), élu atissi par le conseil, mais sauf ratification administrative. ^ L*actioh du pouvoir central et la tntelle s'exercent par le gouverneur de la province et par une commission particulière, que nous distinguerons des commissions chargées dé la tutelle rurale sous le nom de comité provincial.
IlL — L'administration des provinces est réglée par la loi du 13 janvier 1864. — Chaque gouvernement ott province est divisée en plusieurs districts (de 12 à 15). — le ouiezd (district) a un conseil élu par trois collèges d'électeurs censitaires qui correspondent aux trois classes de la noblesse, de la bourgeoisie (villes) et des paysans (communes rurales) < et une eo^mission êofécutivê élue par le conselL ^ La ffôubêrnia (gouvernement ou province) a un conêèU dont les membres sont élus par les conseils des districts de la province, et une commission eœécutit^ élue par le conseil provineiaL — L'aetion du pouvoir central et la tutelle s'exercent par le gouverneur de province assisté comme autrefois d'une Hégence;
IV. — Les attributions de ces diverses assemblées électives étant strictement limitées anx questions d'intérêt local, l'an» torité du gouverneur de province demeure d'autant plus omnipotente sur les questions d'intérêt général que les réformes inaugurées en 1861 se sont arrêtées & la province sans aller jusqu'à l'organisation d'un régime parlementaire pouvant pe^' mettre le contrôle par la nation de la conduite des fonctionnaires supérieurs. Le gouverneur reste notamment seul chargé de la direction de toute police générale ou locale. Les recours formés contre lui ou contre les différentes commissions (où Vinfiuence du gouverneur est considérable), qui surveillent
les communes rurales et urbaines, vont aboutir en dernier ressort aux ministres» et principalement au premier département du Sénat.
D*autre part, le régime nouveau laisse subsister les anciens ordres : noblesse, bourgeoisie, clergé, et notamment les assemblées de la noblesse de province et de district (v. page 551) . Quoique les attributions de ces dernières aient été restreintes, dans les provinces dotées d'institutions représentatives, aux intérêts corporatifs, elles n'en conservent pas moins le droit d'élire des maréchaux, et la loi de 1864 a donné à ceux-ci des prérogatives qui leur laissent une part d'autorité assez importante.
Il ne faut donc pas, dans l'étude que nous allons faire de ces institutions fraîchement écloses, oublier que le régime ancien y a laissé son empreinte, ni rechercher trop de points de comparaison avec les corps électifs des Etats européens qui ont le régime parlementaire et les libertés locales dans leur développement normal.
Section II. — Conseil provincial.
L'organisation des conseils de province et de district est réglée par une seule etmôme loi, celle du 1/13 janvier 1864 (1). Le gouvernement {gouhemîay que nous traduisons par le mot : province), a : 1*^ un conseil [gouhemskoé ze^koé sohranié^Vitièralement : assemblée territoriale de gouvernement) composé de députés élus par les conseils des districts de la province ; 2® une commission executive {goubemskaia zemskaia ouprava) élue par le conseil provinciaL — Un gouverneur^ assisté de divers fonctionnaires formant la régence provinciale^ représente le pouvoir central, gère tous les intérêts généraux, et exerce la tutelle sur l'assemblée élue : mais c'est à la commission executive qu'il appartient de mettre à exécution les décisions de cette dernière (2).
(1) Traduction et notice de M.Eapnist: annuairt de la Société de lég. comp.y 3* année : 465. Le premier chiffre correspond à la date russe qui est en retard de 12 jours sur la date française (celle-ci étant réglée d'après le calendrier grégorien non adopté par la Russie la Serbie, etc.
(2) La loi de 1864 n'est pas appliquée : 1* aux trois provinces baltiques ; 2* aux
CONSEILS PROVINCIAUX (COMPOSITION, SESSIONS
Division : — < Art. 1*'. Conseil.— Aat. 2*. Commission executive.
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ART. !•'. — CONSEIL Division : { I. Composition. Sessions. — {II. Attribulions.
3 1. — Ck>inpoBltioii. — Sessions.
I. — Les membres du conseil provincial sont élus pour trois ans par les conseils des districts de la province (art. 51). Les règles qui déterminent l'organisation des conseils de district sont, dit l'article 54, applicables aux conseils de province : il en résulte que tout électeur au conseil de district est éligible comme membre du conseil provincial : il n'y a incompatibilité que pour le gouverneur, le sous-gouverneur, les membres de la régence provinciale, les officiers du ministère public et les agents de la police locale. — Le nombre des conseillers provinciaux est fixé, pour chaque district, proportionnellement au nombre des membres du conseil du district. Dans les provinces de Saint-Pétersbourg, de Moscou et de Kherson, les conseils municipaux de Saint-Pétersbourg, de Moscou et d'Odessa (qui font fonctions de conseils de districts), envoient également des représentants au conseil provincial (art. 52). — Sont en outre admis, comme membres de droit, les présidents des chambres des domaines et des apanages (art. 55) (1).
On compte environ de 40 à 80 membres dans chaque conseil provincial : cependant ce chifire s'élève jusqu'à 100 ou descend jusqu'à 15 dans certaines provinces. Les conseillers ne reçoivent point de traitement et ne jouissent d'aucun des privilèges attachés au service de l'État.
IL — Le conseil se réunit une fois par an, au plus tard en décembre, pendant 20 jours : la session peut être prolongée par le ministre de l'intérieur, qui a aussi le droit d'autoriser des sessions extraordinaires. La convocation est faite par la
neuf provinces occidentales ; 3* aux dix provinces de Pologne : 4* aux provinces d'Astrakhan, Arkhangel et Orenbourg. (V. page 547, art. 1*'.)
(1) Il y a, dans chaque province, une administration ou chambre chargée de gérer les propriétés appartenant à TÉtat, et une autre chambre chargée des apanages de la famille impériale. Le président de chacune d^elles siège à l'assemblée provinciale pour y représenter les biens qu'il administre.
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commisBion exéoutive avec Tautorisation du gouverneur. L'ouverture et la clôture se font par le gouverneur en personne. Avant d'entrer en fonctions, les membres de l'assemblée doivent prêter le serment prescrit pour les fonctionnaires de l'État (art. 76 i 82). L'assemblée vérifie les pouvoirs de ses membres.
La présidence du conseil appartient au maréchal de la noblesse de la province (élu par l'assemblée de la noblesse : voir p. 551-566), ou à tout autre personne désignée par l'empereur. -* Le président a la surveillance et la direction de la marche des travaux (art. 53 et 84) .
Le conseil est saisi des afiaires de sa compétence sous forme de propositions par le président et par ses membres, sous forme de présentations par la commission executive, sous forme de propositions et de réquisitions par les administrations de rÈtat, et enfin sous forme de requêtes et de réclamations par les particuliers (art. 83) . Les décisions de rassemblée ne sont valables que lorsqu'elles ont été prises par le tiers au moins des membres présents : et ce tiers ne peut être inférieur à dix membres. Elles sont prises à la simple majorité des voix : en cas de partage, la voix du président est prépondérante (art. 85 et 89). Les élections et les résolutions qui ont pour but d'écarter de leurs fonctions ou de mettre en jugement les membres des conseils représentatifs locaux ont lieu au scrutin secret; toutes les autres questions sont tranchées par le vote public. Le droit de vote est personnel et nul n'a plus d'une voix (art. 86 à 88) (1).
(1) Nous extmyonB de ronvrage de M. Wallâge le passage luivent relatif à un c^nieil provincial, celui de {ipvgQrod (on Ternit eou^ la section lU un esti^it relatif au conseil de dislricl) : « Par son caractère général et sa façon de procéder, elle (l'assemblée) ressemblait beaucoupà rassemblée de district. Ses principales particularités gisaient en ce que ses membres étaient choisis, non pas par des électeurs primaires, mais par les assemblées des dix districts qui composent la province, et qu'ils prenaient connaissance seulement dos questions intéressan t plus d'un district. En outre, les députés paysans y étaient très peu nombreux, fait qui me surprit un peu, car Je savais que, d'après la loi, les membres paysans des assemblées de district étaient éligibles aussi bien que ceux des autres classes. L'explication est que les assemblées de district choisissent leurs membres les plus actifs pour les représentera rassemblée provinciale, et qu'en conséquence leur
i n. ^ iUtvltmtloBA.
I. — L'art. 2 de la loi détermine ainsi les matières faisant Tobjet des attributions des conseils de province et de district : 1® administration des biens meubles et immeubles, capitaux et revenus appartenant à la province et au district ; 2^ construction et entretien des édifices et des voies de communica* tion ; 3* moyens de pourvoir à l'alimentation publique ; 4* construction des églises, administration des institutions de bienfaisance et mesures propres à prévenir la mendicité ; 5^ gestion des affaires qui se rapportent à Tassurance mutuelle des propriétés; 6* mesures propres à développer le commerce et l'industrie locale ; 7* participation, au point de vue économique et dans les limites fixées par la loi, aux affaires qui concernent l'instruction, la santé publique et les prisons ; 8' coopération aux mesures préventives destinées à combattre les épizooties et aux mesures ayant pour objet d'empêcher la destruction par les insectes nuisibles des produits agricoles sur pied; 9^ exécution des obligations imposées aux provinces et aux districts pour le service militaire, Tadministration civile et le service postal ; lO** répartition par province et par district de ceux des impdts d'État que les conseils provinciaux et de districts sont tenus de répartir, en vertu des lois et des ordonnances spéciales; 11* fixation, répartition, prélèvement et emploi des contributions locales qui ont été autorisées par la loi afin de pourvoir aux besoins de la province et du district ; 12** présentation par l'intermédiaire du gouverneur de la province aux autorités supérieures des vœux, avis et reuseigne-
ehoix se porte généralement sur les propriétaires terriens, A œt arrangement, les paysans ne foqt aucune objection, car l'assistance aus assemblées provinciales demande un déboursé pécuniaire considérable, et le paiement des députés est expressément prohibé par la loi... Lezemstvo (le conseil) de Novgorod a, — ou du moins avait à cette époque, — la réputation d'âlr-e l'un des plus éclairés et des plus énergiques, et je dois dire que, dans l'assemblée de 1870, les débats furent conduits d'une façon pratique et sati8faiaante..Mi dans plusieurs des provinces que je visitai par la suite je trouvai les affaires m^Q^^s d'une &çon très différente : le quorum (nombre des membres nécessaires) se formait avec une extrême difficulté, et les débats, quand ils avaient enfin lieu, étaient traités comme de pures formalités et dépéchés aussi à la hAta que possible, s (Tradudkm de M, BeUenger,)
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ments émis sur les affaires qui touchent aux intérêts économiques de la province ; 13* élection des fonctionnaires locaux et fixation de leur traitement ; lA"" gestion de tous les autres intérêts qui leur sont confiés par des lois spéciales.
Ils ont aussi le droit, en se conformant aux lois civiles, d'acquérir ou d'aliéner les biens meubles ou immeubles, de passer des contrats et d'intenter ou de soutenir au nom de la province ou du district des actions en justice. — Ils élisent le président et les membres des commissions executives. Ils nomment parmi leurs membres des commissions spéciales pour la révision des comptes : ces commissions doivent faire approuver leurs délibérations par le conseil (art. 59 et 71). — Les budgets de recettes et de dépenses ainsi que les comptes annuels des commissions executives sont publiés dans le journal de la province, et imprimés en exemplaires détachés, pour être communiqués à tous les membres du conseil avant Touverture de la session. Les conseils, en donnant leur approbation aux budgets, ont la faculté d'indiquer le mode d'exécution des mesures administratives qu'ils ont prises. Si le conseil n'a pas donné d'indication à cet égard, c'est à la commission executive qu'il appartient d'en décider (art. 102 et 112). Tous travaux à la charge de la province ou du district sont exécutés ou par location ou par adjudication publique, ou directement par l'intermédiaire des personnes désignées pour cet objet, ou enfin par les soins des commissions executives.
II. — Le conseil provincial a spécialement (1) dans ses attributions les affaires mentionnées dans l'article 2 ci-dessus, qui se rapportent à toute la province ou bien à plusieurs districts, et aussi : 1* la répartition entre la province et les districts, des bâtiments, routes et établissements de bienfaisance, et les modifications à apporter à cette répartition ; 2* l'ouverture de nouvelles foires, le changement de l'époque des foires existantes et leur transfert d'une localité à une autre ; 3*" la création sur les fleuves de ports nouveaux, ainsi que le déplacement des anciens; 4'' les requêtes adressées aux autorités su-
(1) Leg attribuUonB qui précèdeat sont communes aux conseils provinciaux et aux conseils de district.
périeares par l'intermédiaire da gouvemeur pour obtenir que certaines routes provinciales soient déclarées routes d^État ; 5* les dispositions concernant l'assurance mutuelle des propriétés contre Tincendie ; 6** la répartition entre les différents districts de ceux des impôts d*État dont la répartition est confiée par la loi aux assemblées représentatives ; 7* Texamen et la solution des difficultés qui peuvent surgir à l'occasion de l'approbation des budgets ou de la répartition des impôts levés par les districts ; S"* l'examen des plaintes qui ont pour objet des décisions prises par les commissions executives (art. 61-62).
Le conseil provincial choisit dans son sein des mandataires chargés de gérer les propriétés et les établissements appartenant à la province, et, en général, de remplir les différentes missions que le conseil provincial leur confie (art. 59). II peut autoriser la commission executive, en cas de nécessités imprévues et urgentes, à s'écarter du budget, à contracter des emprunts provisoires, etc., mais en ayant soin de limiter son pouvoir à cet égard (art. 67) .
Le conseil provincial connaît en outre particulièrement des affaires suivantes : 1*" l'examen et l'approbation des budgets provinciaux et la répartition des prestations en argent et en nature; 2* l'autorisation d'acquérir ou d'aliéner des immeubles appartenant à la province ; 3*" l'emploi des capitaux appartenant à la province ; 4* la formation de nouveaux capitaux ayant pour objet de satisfaire aux besoins de la province; 5® l'approbation des projets d'emprunts à émettre pour les besoins de la province ; l'autorisation derecourirtemporairementàdes capitaux provinciaux qui ontune destination spéciale ; 6* la déclaration, comme routesprovinciales,des chemins vicinaux etvice versa, ainsi que les changements dans la direction de ces routes ; 7° l'établissement de nouvelles contribution s pour les besoins delà province ; 8"* la fixation des droits de péage des piétons et des voitures sur les grandes routes et pour le passage des ponts et des rivières ; 9* l'organisation d'expositions provincisdes des produits du pays faites dans le but d'encourager l'industrie locale ; 10* la délibération sur les informations et avis à transmettre aux autorités supérieures; 11* la présentation, par l'entremise du
gouverneur de la province» aut autorités supérieures des requêtes ayant pour objet la création des banques provinciales, ainsi que des avis sur les mesures ayant trait au commerce local, à l'agriculture et l'industrie^ lorsque ces mesures dépassent la compétence de l'assemblée ; 12'' le droit d'accorder, dans certaines circonstances graves» de pleins pouvoirs aux commissions executives de laprovince ; 13* l'examen des plaintes formées contre les décisions prises par les commissions executives de la province ; 14* l'approbation des comptes relatifs aux finances de la province ; 15* l'élection du président et des membres de la commission executive de la provincei et la fixation de leur traitement, ainsi que la vérification des pouvoirs des conseillers provinciaux (art. 68).
Les conseils provinciaux peuvent édicter des règlements obligatoires pour tous les conseils représentatifs de la province en se renfermant dans leurs attributions et en se conformant aux lois existantes.
Indépendamment de ces attributions spéciales qui donnent plus d'importance au conseil provincial qu'aux conseils de district, le conseil provincial a un droit de surveillance sur la comptabilité et sur les actes de toutes les commissions executives de la province, aussi bien sur la commission pro* vinciale que sur les commissions de district. Le conseil provincial peut, en pareil cas, déférer à la justice les actes illégaux des commissions executives, ou prononcer la suspension temporaire des membres des commissions avec l'approbation du gouverneur. Nous reviendrons sur ce sujet à l'art. 2* ci-après. 3. — La loi de 1864 organise la tutelle administrative, et fixe, par une série de dispositions, les règles générales qui s'appliquent aux délibérations, et les cas particuliers dans lesquels la sanction administrative est nécessaire pour la mise à exécution des délibérations (1).
a. Les conseils représentatifs locaux ne doivent pas sortir de la sphère de leurs attributions ; ils ne peuvent, par conséquent, sMmmiscer dans les affaires qui concernent l'État ou
(1) Ces diverses dispositions sont communes au conseil provincial et au conseil de district, sauf celles qui concernent les attributions parliculièros sus-énon* des da conseil proTlneial.
dans cellôs qui rdgardent spécialement les différents ordres et institutions publics ; toute décision contraire à cette disposition est déclarée nulle et non avenue. Us sont soumis à la responsabilité légale : 1* en cas d'abus de pouvoir ou de déci*sien contraire aux lois existantes ; 2f^ en cas de non-exécution des demandes légales faites par les autorités locales ; 3® en cas de décision illégale touchant aux intérêts économiques confiés à leurs soins ; 4* en cas de dommages occasionnés aux sociétés et aux particuliers (art. 7 et 6) .
Le gouverneur de la province a le droit de suspendre Texé* cution de toute décision prise par les assemblées représentatives des provinces et des districts, si elles sont contraires aux lois et aux intérêts de TÉtat. (Voir, lettre 6, les art. 94 à 96 de la loi, pour les délais et formalités.) Le ministre de l'intérieur peut aussi, dans Tintervalle de deux sessions de l'assemblée provinciale, suspendre des décisions du même genre, mais il doit en faire part à l'assemblée dès sa première réunion (art. 9). — Le gouverneur a également le droit, avec l'assentiment du ministre, de prendre aux frais de la province les mesures exécutoires néc^^ssaires, lorsque les assemblées représentatives refusent de remplir les charges que la loi considère comme obligatoires (art. 10).
Les réclamations présentées par les autorités centrales et les autorités publiques contre les décisions des conseils de province ou de district sont soumises au premier département du Sénat, lorsqu'elles sont taxées d'incompétence, d'excès de pouvoir, ou de violation de la loi (art. 118).
De leur côté, les conseils représentatifs ont un droit de recours devant le premier département du Sénat contre les mesures prises à leur détriment par le gouverneur de la province ou les autorités administratives supérieures (art. 11).
6. Toutes les résolutions prises par les conseils sont com* muniquées au gouverneur de la province (art. 93); mais plusieurs d'entre elles doivent être spécialement approuvées par le gouverneur de la province ou le ministre de Tintérieur.
L'ordre et la marche des affaires soumises aux conseils représentatifs sont fixés par le ministre : l'assemblée provin-
ciale peut seulement proposer des changements ou additions à ce règlement (art. 100).
L'approbation du gouverneur est nécessaire pour : 1* la mise à exécution du budget (1) ; 2* la division des routes locales en routes de province et en routes de district ; 3« le changement à apporter à la direction des chemins locaux ; 4* la déclaration des routes de district comme chemins vicinaux ; 5* Torganisation d'expositions des produits locaux ; ô"* la suspension temporaire de leurs fonctions des membres des commissions executives (art. 90). La décision du gouverneur est communiquée à la commission executive du conseil intéressé dans les sept jours delà notification de la résolution. Lorsqu'il s'agit des budgets des districts, le gouverneur communique sa décision à l'assemblée provinciale à l'ouverture de la session. A défaut de communication dans le délai fixé, les résolutions sont réputées approuvées (art. 94). Au cas d'objection par le gouverneur, l'assemblée délibère à nouveau et prend une résolution définitive qui est exécutoire, mais peut être suspendue par le gouverneur s'il la juge illégale, à charge par lui de donner avis de la suspension, dans un délai de sept jours, soit à l'assemblée, soit, si celle-ci ne siège pas, à la commission executive ; le gouverneur soumet ensuite l'affaire au premier département du Sénat (art. 95-96) .
L'approbation du ministre est nécessaire pour les délibérations qui se rapportent aux objets suivants : 1® les émissions d'emprunt qui dépassent le chifi're de deux années du revenu local; 2^ la déclaration des chemins de la province comme
(1) L*art 91 dit qu'en faisant Pexamen des budgets de la province et des districts, le gouverneur de la province doit s'assurer : 1** si l'on n'y a pas introduit des dépenses contraires aux dispositions de la loi ; 2* si toutes les dépenses obli. gatoires y sont mentionnées; 3* si l'on n'a pas soumis à des prestations en ai^ gentou en nature des objets que la loi enaexemptés; 4* s'il n*y a pas de disproportion dans l'imposition des terres de la couronne comparativement aux autres terres ; 5* si les dépenses obligatoires sont couvertes par les recottes. — Les dépenses ou charges obligatoires ne sont point indiquées par la loi de 1864 ' elles restent déterminées par les anciennes dispositions qui s'appliquaient aux co> mités administratifs provinciaux (Section I, p. 551) : elles ont trait, notamment, aux Yoies et communications, aux locaux destinés à l'établissement des auto» rites civiles, à l'hygiène et à la salubrité, aux comités de statistique, etc.
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chemins yicinaux ; 3® la fixation du péage snr les voies de communication des provinces et des districts ; 4^ l'ouverture des foires pour un terme de plus de 14 jours, le transfert des foires existantes et le changement de leurs époques ; 5^ le transfert des ports existants ; 6** la répartition entre les provinces et les districts des établissements de bienfaisance, ainsi que de leurs propriétés. Le ministre a un délai de deux mois pour notifier sa décision : en cas de non-approbation, il en avise la commission executive intéressée, et le conseil délibère à nouveau ; la résolution définitive est soumise au ministre qui, en cas de désaccord, saisit de l'affaire le premier département du Sénat.
ART. 2*. - COMMISSION EXECUTIVE Division : { I. Composition. Séances. — § II. Attributions.
I X. — Gomposition. — Séances.
La commission executive de la province {ffoubemskata
zemskaîa ouprava) est composée d'un président et de six membres élus pour trois ans par le conseil provincial parmi ses membres : l'élection du président doit être approuvée par le ministre de l'intérieur (art. 56).
Ne peuvent être élus : V les électeurs qui ne prennent part au vote pour le conseil de district qu'à titre de mandataires (1) ; 2^ les membres des tribunaux à l'exception des juges de paix ; 3* les fonctionnaires des domaines et de la trésorerie ; 4® les membres du clergé. Les autres fonctionnaires ne peuvent devenir membres de la commission executive qu'avec l'autorisation de leurs supérieurs, (art. 5ô, 47, 21, 18).
Les membres de la commission reçoivent un traitement fixé par le conseil provincial (art. 57).
(1) On adit plus haut que les conseils de district élisaient les membres du conseil provincial et pouvaient choisir tous électeurs ayant droit de vote aux élections de district. Sont ainsi éligibles des électeurs qui n'ont point un droit personnel, et qui votent seulement par procuration. (V. Section UI ci-après.) La loi s'est montrée plus sévère pour la composition de la commission executive, et interdit au conseil provincial de faire porter son choix sur un certain nombre de ses propres membres. Outre les mandataires, cette disposition atteint quelques fonctionnaires, mais on voit que ce n'est pas une règle absolue.
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La commission executive siège pendant tonte Tannée. En cas d*absence du président, ses fonctions sont remplies par Tan des membres avec l'approbation du ministre de Tintérieur. Pour l'expédition des afiaires qui n'exigent pas une délibéra* tion collective, les membres de la oommission peuvent siéger à tour de rôle. Pour les afiaires qui doivent être décidées par la commission tout entière, le membre en fonctions convoque les autres, et les décisions sont prises à la majorité des voix. Il appartient au président de recueillir les renseignements, de préparer et d'instruire les a£falres qui doivent être soumises à la commission et de se charger de tous les actes administratifs de môme nature (art. 99, 56).
I IX. ^ AHrlbotlons.
1 . — Tandis que les conseils représentatifs sont chargés de la décision et du contrôle général des affaires, les commissions executives sont chargées de la gestion et de rexécution.
Elles ont l'organisation et le choix du personnel de leurs chancelleries : les traitements nécessaires sont fixés par le conseil (art. 58). Elles établissent, avec l'approbation de leur conseil respectif, les règles de comptabilité à suivre par les fonctionnaires subalternes et les délais à observer par eux : elles contrôlent en temps utile ces comptabilités (art. 111).
Elles sont juges de la responsabilité encourue par les fonctionnaires placés sous leurs ordres : mais ceux-ci ne peuventi ainsi que les fonctionnaires de l'État, être condamnés que par jugement pour les crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions et entraînant des peines prévues par le code criminel (art. 116, 119). La commission executive peut aussi, avec l'autorisation du conseil, charger des personnes étran* gères de missions temporaires ou permanentes en leur allouant de ce chef des indemnités sur les sommes accordées par les conseils (art 60) .
La commission executive passe des contrats ayant force obligatoire pour la province, qui dès lors est responsable de tous les engagements résultant de ces contrats (art. 105).
Elle procède pour la comptabilité d'après les instructions spéciales du conseil, qui doivent être conformes aux modèles
établis par l'aatorité supérieure (art. 109). Elle prépare le budget des comptes et dépenses : elle rédige eu outre» i la fin de chaque année des comptes rendus concernant : V toutes les mesures administratives qui ont été prises pendant l'année aux frais de la province ; 2* Tétat dans lequel se trouvent les biens ou immeubles de la province ; d* la situation générale des institutions qui lui sont soumises; 4* le montant et la répartition des prestations en nature qui ont été exécutées dans le courant de Tannée ; 6^ en général, toutes les mesures qui n'ont pas été désignées dans les comptes rendus ci-dessus mentionnés (art 110). Le budget et les comptes annuels doivent être approuvés par le conseil (art. 112-118).
Elle ne peut point créer de nouveaux impôts en dehors de ceux qui ont été approuvés par le conseil. Elle ne peuts'écar* ter, sans autorisation spéciale, ni du budget approuvé, ni des répartitions fixées par le conseil : en cas de besoin urgent et non prévu par le budget, elle peut consacrer, pour subvenir à ce besoin, l'excédent du budget, sans toutefois dépasser le chiffre total de la somme consacrée aux dépenses (art. 74) .
Les trésoreries des districts font des paiements ou des expéditions des sommes et des fonds appartenant à la province à la réquisition de la commission executive de la province (art. 107). •
Lorsque le conseil provincial exerce son droit de surveillance et de tutelle sur les commissions executives des districts de la province, et fait procéder dans ce but à des enquêtes, l'exécution des décisions du conseil est confiée à la commission executive de la province (art. 115).
Enfin Tart. 108 de la loi renvoie, pour l'indication plus dé« taillée des attributions de la commission executive et des régies auxquelles est soumis son mode d'action, aux lois générales et spéciales, notamment aux lois sur les impôts locaux, sur les voies et communications» sur les constructions, sur Talimen^tation publique, et sur l'assurance mutuelle.
2. — Les résolutions de la commission executive sont soumises d'une façon générale aux régies indiquées ci-dessus pour la tutelle du conseil provincial (art. l*', §11, n*" 3, p. 662).
En outre, le conseil provincial a le droit d'examiner et de
déférer à la justice, s'il y a lieu, les irrégularités commises dans la comptabilité et les actes de la commission executive qui ont donné lieu à des réclamations ou à des accusations de la part des organes du pouvoir central. — Le conseil, outre la vérification des documents relatifs aux mesures contestées, peut encore exiger des membres de la commission des expli* cations personnelles touchant ces mômes mesures et procéder, s'il le juge nécessaire, à une enquête locale par des personnes choisies dans ce but (art. 114-115).
Les membres de la commission executive ne peuvent être définitivement révoqués de leurs fonctions que par décision du premier département du Sénat : ils peuvent être suspendus temporairement de leurs fonctions par une décision du conseil provincial approuvée par le gouverneur de la province (art. 117).
Les particuliers, les sociétés et les institutions, qui se croiraient lésés dans leurs droits civils par des actes de la commission executive, peuvent recourir à la justice d*après les lois générales (art. 114) (1).
(1) Si Ton résame les diverses dispositions relatives au conseil provincial, on verra qu'indépendamment de la surveillance exercée par le gouverneur, par le ministre, et, en dernier ressort, par le premier département du Sénat, le pouvoir central s'est réservé une grande iofluenco : en effet, le président de la commission executive est à la nomination du gouvernement, et les membres en sont révocables parole Sénat; les fonctionnaires sont, sauf de rares exceptions, éligibles à l'assemblée : ils ne sont môme pas tous exclus de la commission executive.
Il serait difficile d*établir un rapprochement avec le conseil général français élu par le suffrage universel et ayant des attributions d'un caractère plus général, dont quelques-unes môme sont véritablement politiques : toutefois, dans la sphère des intérêts locaux, le rôle des deux assemblées est à peu près identique. Les membres de la commission executive touchent un traitement et exercent le pouvoir exécutif, l'assemblée nomme des fonctionnaires, ce qui n'a pas lieu en France. Mais la comparaison pourrait être faite sous beaucoup de rapports avec la Diète provinciale de Prusse, élue aussi par les Diètes de cercle, qui ressemblent aux conseils de district russes.
«Môme dans sa sphère propre, commeelle est définie par la loi, dit M. Wallace dans son ouvrage (public en 1877), le Zemsivo (le conseil provincial) n'a pas accompli ce qu'on attendait de lui. Le pays n'a pas été couvert d^n réseau de routes macadamisées et les ponis ne sontpoint dutoutaussi sûrs qu'on pourrait le désirer; il n'y a encore que peu d'écoles de village^et les hôpitaux se rencontrent raremont. Peu ou rien n'a été fait pour le développement du commerce et des manufactures, et les villages sont restés à peu de chose près ce qu'ils étaient sous l'ancienne administration. En môme temps, les taxes ont monté avec une alarmante rapidité et beaucoup de gens tirent de tout ceci la conclusion queleZemslvoestune institution sans valeur, qui a accru les impôts sans fournir au pays aucun bénéfice en échange... Le Zemstvo a, néanmoins, fait beaucoup plus que la majorité de ses critiques ne le supposent. En premier lieu, il remplit assex bien les fonctions ordinaires de chaque jour, et est très peu entaché de péculat et de goût pour les pots de vin. En second lieu, il a grandement amélioré la condition des
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Le gouverneur de la province est l'agent du gouvernement central. Il est assisté d*un sous-gouverneur qui le supplée au besoin, et d'une commission consultative ou Régence provincûUe composée de quatre fonctionnaires.
Le gouverneur est seul compétent, dans la province, pour ce qui touche aux intérêts généraux, qui ne sont point placés dans les attributions du conseil provincial ; mais, pour le surplus, il exerce seulement un contrôle et une surveillance : l'exécution appartient, ainsi qu*on Ta vu, à la commission executive.
L — Le gouverneur n'a pas droit de séance aux assemblées représentatives, et communique avec elles seulement par écrit. Son droit de surveillance se résume ainsi : il a personnellement le droit de suspendre Fexécution des résolutions con-
hôpitaux, asiles d'aliénés et autres iDStitutlons de bienfaisance conQés à sa surveillance, et il a fait beaucoup, prenant en considération les moyens limités dont il dispose, pour la diffusion de l'instraction dans le peuple, en fondaut des écoles de village et quelques écoles normales primaires. . En troisième lieu, le Zemstvo a créé un nouveau mode, plus équitable, de répartition des taxes par lequel les propriétaires de domaines et de maisons supportent leur part dans les charges publiques. Enfin, et ce n^est pas son œuvre la moindre, il a créé un système d'assurances mutuelles contre Tincendie pour les villageois. . Malgré ces résultats importants, il faut avouer que le Zemstvo est, dès à présent, dans un état quelque peu critique. Il ne jouit plus désormais de la confiance publique, et montre déjà des symptômes évidents d^épuisement. Le fait est reconnu par tout le monde, et les meilleures autorités sont à peu près d'accord sur la cause du phénomène. Le gouvernement, disent-elles, conçut dans un moment d'enthousiasme le projet de confierau peuple son self-gouvemement local; mais ensuite il s^en effraya et chargea de lourdes chaines les jeunes institutions. Les assemblées furent obligées d'accepter comme présidents les maréchaux de la noblesse. Une limite fut placée à la répartition des taxes commerciales et industrielles, et par conséquent, la classe marchande cessa complètement de s'intéresser aux débats. La publicité qui fut d'abord garantie aux conseils fut ensuite restreinte en donnant aux gouverneurs de province le droit d^empécher la publicité des procès-verbaux et autres documents. Ces restrictions, dit-on, ont rendu impossible toute action libre, vigoureuse. Quand quoique ce soit va mal en Russie, il y a toigoursune tendance à affirmer que le gouvernement est à blâmer, et on s^attend à ceque Saint- Pétersbourg fournira le remède. Comme le gouvernement essaie de contrôler toutes choses, cette tendance est parfaitement naturelle, mais l'explication àlaquelle elle donne naissance n'est pas entièrement satisfaisante par rapport au Zemstvo. S*ll n'est pas niable que de nombreuses restrictions ont été apportées à sa liberté d'action, il n'est pas niable non plus qu'une institution qui succombe si aisément a très peu de véritable vitalité en elle. A mon avis, la cause de cet épuisement, de cetie langueur, que le Zemstvo montre àprésent, gtt beaucoup plusavant, et il faut la chercher dans l'une des particularités essentielles de la vie nationale russe....» Et M. Wallace ajoute plus loin : « Je crois qu'il serait injuste de critiquer sévèrement une jeune institution, animée de bonnes intentions et qui se trompe seulement par inexpérience... Je suis enclin à croire qu'elle survivra à son état présent de léthargie, et acquerra graduellement une nouvelle et saine vitalité, à mesure que le peuple arrivera à sentir de plus en plus le besoin de ces choses qu'elle a été créée pour lui fournir...» (Traduction de M, Bellenger,)
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traires aux lois et aux intérêts de l'État ; il prend, aux frais de la province, les mesures nécessaires lorsque rassemblée refuse de remplir les charges obligatoires; enfin, son approbation est nécessaire pour la mise à exécution de certaines résolutions spécialement déterminées. Le premier département du Sénat est juge, en dernier ressort, des conflits qui s*élévent entre le gouverneur et le conseil provincial. La règle est la même à regard de la commission executive provinciale.
IL — Comme représentant du pouvoir central, le gouverneur a Tadministration de la police dans la province et tient sous ses ordres directs le chef de la police de chaque district. Il n'avait pas le droit de prendre d'arrêtés de sa propre initiative, et n'était que l'exécuteur des ordres du gouvernement. Une décision du comité des ministres, sanctionnée par Tem-pereur le 13 juin 1876 (1), a élargi ses attributions ainsi que celles des préfets de ville (2). Il peut prendre des arrêtés en vue d'une application régulière des lois d'ordre et de sécurité, en ajant égard aux besoins locaux ainsi qu'à l'intérêt public.
III. — Le gouverneur exerce sur les conseils des districts (section III) de sa province la même surveillance que sur le conseil provincial. Il étend en outre son action sur le conseil municipal des villes par le comité provincial ( section IV ) et sur les assemblées cantonales et communales rurales par la commission provinciale (sectiouY).
Section III. — Conseil de district.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Le district ( ouiezd ) a, comme la province : 1* un conseil (ofuezdnoiè zemakoè êobramè, littéralement : assemblée terri-
(1) Annuaire de la SoeiéU de ligisl, oomp,^ 6* année : p. 624. Note de M. Kapnist.
(%) On verra que plusieurs villes importantes constituent à elles seules âaa districts séparés : elles ont môme (Saint-Pétersbourg et Odessa] des préfets spéciaux qui y remplissent exactement les fonctions de gouverneur sous la dépea* danee directe du ministère.
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toriale de district) élu par trois collèges différents d'électeurs (propriétaires fonciers, villes et communes rurales) ; 2« une commission executive (zemskaia ouprava), chargée de mettre à exécution les résolutions du conseil. Le gouverneur de la province exerce directement la surveillance au nom du gou* vernementqui n'a pas de représentant spécial dans le district. Cependant le maréchal de la noblesse du district, élu par Tas* semblée de la noblesse du district (page 651) remplit quelques fonctions qui lui donnent ce caractère. Il y a aussi un chef de police de district qui est nommé par le gouvernement. Les villes de Saint-Pétersbourg, Odessa et Moscou sont administrées séparément, et en dehors des districts qui les entourent, par leurs représentations municipales : le conseil et la régence de ville y tiennent lieu d'assemblée de district et de commission executive.
L'organisation des conseils de district est réglée, en même
temps que celle des conseils provinciaux, par la loi du l/13jan-* vier 1864 dont nous avons examiné la plus grande partie sous la section précédente. A part quelques attributions spéciales soit au conseil provincial, soit au conseil de district, et sauf le droit de surveillance qui appartient au conseil provincial sur toutes les commissions executives de la province, le rôle du conseil de district et celui de la commission executive de district sont les mômes que celui de l'assemblée et de la commission provinciales. Nous avons, poursuivre le plan général de notre étude, divisé les dispositions qui se trouvent réunies sous les mêmes articles dans la loi de 1864 : nous nous bor** nerons donc à renvoyer à la section II, lorsque la règle est la même. Mais on trouvera ici le corps électoral provincial, puisque les membres du conseil provincial sont élus, non point au suffrage direct, mais par les membres des conseils de district (1).
Division : Am. T'. âuBCTioNB. — Aat, 2*. Conseil. ^ Abt. 3*. Commission executive.
ART. !•% — ÉLECTION DES CONSEILLERS
Les membres du conseil de district sont élus par trois oaté^
(1) La loi de 1861 est applicable aux conseils de district et de province dans les mêmes provinces. (V, p. 556, noie 2.)
gories différentes d'électeurs, savoir: l'^ les propriétaires fonciers ruraux, qui votent les uns directement, les autres à deux degrés ; 2^ les électeurs des villes : patentés, propriétaires d'établissements industriels ou commerciaux, propriétaires fonciers qui votent directement; 3* les électeurs délégués par les communes rurales qui votent à deux degrés (art. 16). Le vote par mandataire ou représentant est admis pour les sociétés ou compagnies, et pour les incapables.
Division :{ I. Collège des propriétaires fonciers ruraux. — { H. Collège des
électeurs urbains. — { HI. Collège des électeurs des communes rurales. — i IV. Règles communes (électorat; vote). — i,V. ÉligibiUté.
§ I. — Collège des propriétaires fonciers.
Sont électeurs : 1* les personnes possédant des terres d'une contenance qui varie, suivant la densité de la population et la richesse du sol, de 800 à 200 dessiatines (1 desHaUne = 1 h. 9 ares) (art. 23) ;— 2^ les personnes qui possèdent dans le district des immeubles d'une valeur de 15,000 roubles au moins (environ 60,000 fr.) et les industriels qui possèdent des établissements de cette valeur ou qui font des opérations annuelles atteignant le chiffre de 6,000 roubles (24,000 fsi) au moins (art. 23) ; — 3* les mandataires des personnes, des établissements et des sociétés possédant des terres ou des propriétés de la contenance ou de la valeur ci-dessus (1** et 2^) indiquée (art. 23) ; — 4® les mandataires de groupes de propriétaires et compagnies dont les terres respectives n'atteignent pas la contenance ci-dessus (au l*),mais qui ne sont pas au-dessous du 20* de cette contenance;=ces mandataires sontéluspardes assemblées primaires convoquées et présidées par le maréchal de la noblesse du district : le nombre des mandataires à élire est déterminé par rétendue totale des terres que possèdent ensemble les personnes présentes à l'assemblée primaire : on compte un mandataire par chaque quantité de dessiatines nécessaire à un électeur direct (art. 23 à 25); — 5"* les représentants du clergé qui possèdent dans le district des terres dont la contenance est fixée par la loi : ces représentants sont aussi élus dans des assemblées primaires (art. 23 à 25).
Pour le calcul des dessiatines, on ne distingue pas si les
terres sont en la possession immédiate du propriétaire, oa si elles appartiennent aux paysans par bail emphytéotique, ou si elles sont simplement affermées. La convocation des électeurs immédiats est faite par le maréchal de la noblesse qui préside l'assemblée électorale (art. 26, 27).
§ II. » Âlectanrs orbAlns.
Sont électeurs : !• les personnes patentées pour l'exercice d'une branche quelconque de commerce; — 2** les propriétaires d'établissements commerciaux ou industriels situés dans les limites de la ville et dont les opérations annuelles atteignent au moins le chiffre de 6,000 roubles (24,000 fr.) ; — 3*les personnes qui sont propriétaires d'immeubles situés sur le territoire de la ville, d'une valeur imposable de 3,000 roubles (12,000 fr.) dans les villes de plus de 10,000 habitants, de mille roubles (4,000 fr.), dans les villes de 2,000 à 10,000 habitants, et de 500 roubles (2,000 fr.) dans toutes les autres villes ; — 4^ les fondés de pouvoirs des propriétaires, des institutions et des sociétés ou compagnies possédant des immeubles dans les conditions indiquées ci-dessus (2® et 3®).
Les assemblées électorales des villes sont présidées par le maire de la ville (art. 28-29).
8 III. — lâaLeoteiirs des commîmes rurales.
Les électeurs chargés de représenter les communes rurales sont nommés par les assemblées cantonales (v. section IV) : ils ne doivent pas dépasser en nombre le tiers des personnes qui ont droit de participer à l'assemblée cantonale : toutefois, chaque commune rurale a au moins un représentant parmi les électeurs. — Les communes rurales de chaque district sont réparties en plusieurs assemblées électorales convoquées par ressort de justice de paix ou, en cas d'obstacles locaux, par cercle de district. Chacune de ces assemblées, composée des électeurs élus dans les réunions cantonales, élit les députés du conseil de district en nombre voulu pour chaque ressort de justice de paix. — La première séance de chaque assemblée électorale est ouverte par le juge de paix, qui invite les électeurs à choisir un président parmi eux, approuve cette
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nomination et résout ôilfluite toutes les difficultés qui peuvent surgir à la suite de Télection des conseillers (art. 31-32) (1).
t TV. — Règles communes.
Division: 1. Incapacités. — 2. Vote par représentation. — 5. Vote.
1. Incapacités, — Ne peuvent faire partie des assemblées électorales : V les personnes qui n*ont pas atteint Tâge de 25 ans ; 2° les personnes qui se trouvent sous le coup d'une poursuite judiciaire ou d'un jugement; 3*" les personnes que le tribunal ou une décision communale a frappées d*ignominie; 4^ les étrangers qui n'ont pas prêté serment comme sujets russes (art. 17).
2. Vote par représentation. — Les femmes, les absents, ceux qui, sans avoir 25 ans, ont cependant atteint la majorité civile de 21 ans, les institutions de bienfaisance, les établissements d'éducation, d'industrie, etc., les sociétés et les compagnies, les mineurs et ceux qui se trouvent en curatelle, peuvent, en tant que propriétaires d'immeubles, se faire représenter aux élections par des fondés de pouvoirs ou par leurs tuteurs et curateurs. Ces mandataires, tuteurs ou curateurs sont soumis aux conditions générales de capacité énumérées ci-dessus (art. 18).
Les mandataires des femmes, des absents, des mineurs de 25 ans, et les tuteurs ou curateurs devront en outre personnellement remplir les conditions exigées des électeurs urbains ou propriétaires fonciers (§ I et II ) : cependant les femmes peuvent se faire représenter par leurs pères, maris, fils, gendres et frères, sans que ceux-ci soient soumis à cette obligation (art. 18). Les fils^ qui ne jouissent pas encore de lear part de patrimoine paternel peuvent, munis d'une procuration, remplacer leur père aux élections. Les fermiers peuvent remplacer leurs propriétaires empêchés, quand ces derniers leur ont transmis leurs droits par procuration authentique et pourvu l*-que le bail ait été passé dans les formes légales, deux ans au moins avant l'élection et pour une durée de six ans ; 2° qu'il reste encore trois ans au moins à courir (art. 20-21) •
(1) Comparer ces trois collèges électoraux aux trois catégories d*ëlectear9 aux diètes de cercle en Prusse,
En tout cas, nul ne peut avoir, outre sa voix personnelle, plus d*une Yoix par procuration (art. 22).
3. Vote. — Le nombre des conseillers à élire pour chaque district et par chacun des collèges électoraux est déterminé en prenant pour base : le nombre des propriétaires, la contenance des terres arables qui leur appartiennent, le nombre des habitants des villes, la contenance et la valeur des immeubles urbains, le nombre des cantons, le nombre des habitants des communes et la contenance des enclos qui sont devenus propriété communale (art. 33) (1). Lorsque le nombre des électeurs présents à l'assemblée électorale est inférieur an nombre des conseillers à élire, il n'y a pas lieu de recourir à Télection, car la loi ne détermine point le minimum des voix à obtenir pour être élu : tous les électeurs présents sont déclarés membres du conseil de district. On dresse de ce fait un procès- verbal que signent tous les électeurs présents (art. 34). La vérification du nombre des conseillers, ainsi que celle des pouvoirs, se fait par le conseil provincial (art. 36).
6 V. •- iOiffibilité.
Les propriétaires fonciers ruraux choisissent leurs conseil^ 1ers parmi les membres de leur collège. — Les électeurs urbains choisissent aussi leurs conseillers parmi leurs membres ou parmi les propriétaires ruraux qui ont le droit de partiel-^ per aux élections des villes. — Les assemblées des électeurs communaux ruraux choisissent leurs conseillers parmi leurs membres ou parmi les électeurs propriétaires ruraux, ou parmi les curés des paroisses ou autres membres du clergé orthodoxe.
Ne sont pas éligibles : le gouverneur et le vice-gouverneur, les membres de la régence provinciale, les procureurs près les tribunaux de province et de district, et les membres de la police locale (art. 35-36).
(1) Le nombre des membres des conseils de district varie depuis 10 jusqu'à 96.
Le Yote a lieu à Taide de boules : les candidats se proposent eux-mêmes ou sont proposés par les électeurs; le président, d'accord avec rassemblée, fait voter successivement sur chacun d'eux, par oui ou non, i Talde de deux boules.
ART. 2*. - CONSEIL Division : { I. Sessions. — {II. Attribations.
{ I. — Sessions.
Les membres du conseil de district sont élus pour trois ans : ils ne jouissent d'aucun des privilèges attachés au service de l'État et ne reçoivent pas de traitement (art. 36-39). Indépendamment des membres élus (1), sont admis comme membres, dans les districts où se trouvent des terres appartenant à l'Etat ou aux apanages, les fonctionnaires désignés par Tadministration des domaines et l'administration des apanages ; le nombre des fonctionnaires ainsi admis varie de un à trois pour chaque administration suivant la contenance des terres (art. 41-42).
Le conseil se réunit une fois par an, au plus tard en septembre, pendant dix jours : la session peut être prolongée, au de là du terme fixé, par le gouverneur de la province : des réunions extraordinaires peuvent être autorisées, en cas de nécessité, par le ministre de l'intérieur. L'ouverture, ainsi que la clôture, de chaque session est faite parle maréchal de la noblesse du district. Les convocations sont adressées par la commission executive avec l'autorisation du gouverneur (art. 76 à 81). — Le conseil ne peut valablement délibérer que si un tiers des membres se trouve présent; en tout cas il doit compter au moins dix membres. La présidence appartient au maréchal de la noblesse du district (voir page 551) ; les secrétaires sont élus par l'assemblée parmi ses membres (art 42 à 44). On a vu que la vérification des pouvoirs est faite par le conseil provincial. Les dispositions relatives à la tenue des sessions du conseil provincial reçoivent ici au surplus leur application (V. p. 557).
Les conseils municipaux de Saint-Pétersbourg, Moscou et Odessa (2) , et les conseils des districts où se trouvent ces
l'une noire et l'autre blanche. Ce procédé est employé aussi pour les élections urbaines. (Voir, en Grèce^ l'élection des députés : le mode est le même.)
(1) Dispositions analogues pour l'assemblée provinciale.
(2) Ces conseils font, pour chacune de ces trois villes, fonctions de conseil de district.
CONSEILS DE DISTRICT (SESSIONS, ATTRIBUTIONS
yilles, peuYent, à la demande de leur président et avec l'autorisation du gouverneur de la province, se réunir en séance générale. Ces séances sont présidées par le maire de la ville. Lorsque la majorité du conseil municipal ou celle du conseil du district n'approuve pas les décisions prises par cette assemblée générale, l'affaire est portée devant le conseil provincial (1).
§ II. — Attributions.
I. — Le conseil de district a pour les intérêts économiques du district les mômes attributions que celles énumérées en vue des intérêts proviociaux pour le conseil provincial : il les exerce dans l'étendue du district.
Il a en outre plus spécialement compétence pour les affaires suivantes : 1^ la repartition des impôts d'Etat et de province lorsqu'elle lui est confiée par la loi ; 2* la présentation à la commission executive de la province des projets préliminaires relatifs au chiffre et au mode d'exécution dans le district des contributions et prestations provinciales, projets destinés à servir de base au budget provincial ; 3"* la présentation au conseil provincial des informations et avis concernant les affaires économiques du district ; 4^ les ouvertures des mar-
(1) «... Peu de lempa après mon arrivée à Novgorod, dit M. Wal lace, j'eus l'occasion d^assister à une assemblée (conseil) de disiricL Dans la salle de bal du « Cercle de la noblesse »Je trouvai trente ou quarante personnes assises autour d'une longue table recouverle d'un drap vert. Devant chaque membre, des feuilles de papier pour prendre des notes, et devant le président, — le maréchal de la noblesse du district, — une petite sonnette qu'il agitait vigoureusement au commencement de la séance et dans les occasions où il voulait obtenir le silence. A sa droite et à sa gauche, étalent assis les membres du burean exécutif (ouprava), ayant devant eux des piles de documents écrits ou imprimés, qu'ils lisaient à haute voix:..; généralement quelqu'un avait des observations à faire, et assez souvent une discussion s'ensuivait. Quand une différence d'opinion notable se produisait, un vote avait lieu en faisant circuler autour de la table une feuille depapier sur laquelle chaque membre inscrivait son avis, ou par la méthode plus simple de demander aux oui de se lever et aux non de rester assis. Ce qui me surprit le plus, dans cette assemblée, fut qu'elle était composée en partiede nobles et en partie de paysans, — ces derniers en formaient décidément la majorité, — et qu^aucune trace d'entagonisme ne semblait exister entre les deux classes. Les propriétaires terriens et leurs ci-devant serfs étaient évidemment réunis, pour le moment, sur un pied d'égalité. Les discussions étaient toujours soulevées par les nobles, mais plus d'une fois des membres paysans se levèrent pour par* 1er, et leurs observations, toujours claires, pratiques et en situation, étaient invariablement écoutées avec une respectueuse attention par tous ceux présents. Au lieu de ce violent antagonisme auquel on eût pu s'attendre, eu égard à la com> position de l'assemblée, il y avait î>lutôt trop d'unanimité, fait indiquant clairement que la majorité des membres ne prenait pas un grand intérêt aux questions qui lui étaient soumises. » {Traduction de M. Bellenger.)
chés et halles ; b"" la déclaration des chemins vicinaux comme roates de district et vice versa; les changements à apporter à la direction des routes de district ; 6^ l'entretien des chemins de halage et l'intercession auprès des autorités supérieures, par Tintermédiaire du gouverneur de la province, pour que l'entretien de ces chemins ait lieu aux frais de FÉtat ; 7* les mesures locales à prendre, sous la direction de la commission executive de la province, pour la construction et la surveillance des routes provinciales établies dans les limites du district, pour Tapplication des impôts provinciaux aux nécessités du district, pour la conduite des affaires concernant l'assurance mutuelle contre Tincendie ; 8° enfin la présentation à la commission executive de laprovince d'un rapport sur ces différents objets (art. 64).
Il peut donner des instructions à sa propre commission executive ainsi qu'à ses subordonnés, à condition toutefois que ses règlements et ses instructions ne touchent pas aux objets qui sont hors sa compétence, et qu'ils ne soient pas en opposition avec les lois existantes (art. 66).
C'est le conseil du district qui élit les membres du oonseil provincial et les juges de paix.
2. — Les dispositions relatives à la tutelle administrative du conseil provincial sont applicables au conseil de district. Cest donc le gouverneur de la province, ou le ministre de l'intérieur, qui a directement qualité pour saspendre les ésolutions prises par le conseil : c'est aussi le gouverneur qui peut, avec rautrorisation du ministre, prendre, aux frais du district, les mesures exécutoires nécessaires quand le coafiseîl refuse de satisfaire aux charges obligatoires. Il appartient au premier département du Sénat de statuer sur les difficultés ou recours. De même, toutes les délibérations du oonseil doivent être communiquées au gouverneur, et on oertaift nombre d'entre elles approuvées par le gouverneur ou par le ministre. Enfin Tordre et la marche des affaires soumises an conseil sont réglés par le ministre.
CONSEILS DE DISTRICT (COMMISSION EXECUTIVE
(lent et de deux membres élus dans son sein pour trois ans par le conseil du district : le nombre des membres peut en être porté à 8ix.{Renyoi pour les eonditioms d'éligibilité et la tenue des séances i la oommistion exécutiTd prorinciâle. p. 666.) L'élection du président de la commission doit être approuvée par le gouverneur de la province ; en cas d'absence du président,i est remplacé par l'un des membres de la commission avec l'approbation du gouverneur. Les membres de la com^ mission touchent un traitement qui est fixé par le conseil du district (art 46 i 49).
La commission executive est chargée, comme celle de la province, de la gestion et de l'exécution • fille a, dit Tart 72» les mêmes attributions que la commission executive de la province. £n outre, elle doit s'acquitter, sous la direction de cette commission, des obligations particulières au conseil du district.
Les dispositions relatives à la tuteile et aux recours sont les mêmes que pour la commission provinciale. Il en résulte notamment que les membres de la commission de district sont placés, indépendamment de la tutelle administrative, sons la surveillance du conseil provincial, qui peut déférer leurs actes à la justice, exiger d'eux des explications personnelles, faire procéder à une enquête par la commission executive de la province, et enfin les suspendre temporairement de leurs fonctions avec l'autorisation du gouverneur Ils ne peuvent être révoqués que par décision du premier département du Sénat (1).
i) Le district msae a, pour lea affaires localei, une autonomie aussi ooi^plète que la province : le conseil a donc des atlributions plus étendues que celles du 4X>nêeil françaiê ttarrofMêê€menl, L'analogie existerait plu tôt, oomme pour la prorinoe^ «veo Vor^rnimaHon du cercle fyrtMSten. £n effet, leoerde a une diète élu par trois collèges composés comme les coUèfes électoraux russes. Le comité de cercle est anasi de six membres, révocables, comme et plus encore qu'ici, par le pouvoir central ; il a des atlribuUons contenlieuses, mais il est en même temps chargé également du pouvoir exécutif. Enfin, le cercle eet sous la direction d'un Lafidipaf^,ilommépar le roi, sur la présentation de la Diète du cerde qui doit le choisir parmi les propriétaires fonciers. Ce fonctionnaire peut être comparé au meréchal de la noblesse du district, élu directement, il est vrai, par l'assemblée de la noblesse, mais présidant, comme le Landrath, l'assemblée dn district et
Section IV. — Coxiseil municipal urbain.
L'organisation municipale urbaine est réglée par la loi du 16/28 juin 1870 (1), Chaque ville est administrée : !• par un conseil élu [gorodskaia douma) ; — 2** par une commission de Tille [gorodskaia ouprava), dont le maire {golova : tète, chef) fait partie : les membres de Touprava (2) sont élus par le conseil : la nomination du maire doit être approuvée par le gouvernement. — Le pouvoir exécutif appartient à Touprava; cependant le conseil en exerce une partie. — La tutelle administrative appartient à une commission spéciale (que nous désignerons sous le nom de comité provincial\, corn* posée en majeure partie de fonctionnaires et présidée par le gouverneur de la province.
Plusieurs grandes villes : Saint-Pétersbourg, Moscou, Odessa, forment à elles seules district et, à ce titre, envoient des députés à leur conseil provincial ; Saint-Pétersbourg et Odessa ont aussi un préfet qui j exerce les fonctions de gouverneur sous la direction immédiate du ministre. Mais Torganisation municipale n'en subsiste pas moins (3).
DiTisioïf : Aht. 1". Élections. — Art. 2*. Conseil. — Art. 3*. Ouprava : Maire
BT fonctionnaires. — ART. 4*. GOMITâ PROTINGIAL.
procédant à Tou^ertureet à la clôture de ses sessloos. D*autre part, il y a, en Prusse, entre le cercle et la province, un organe admînislralif intermédiaire qui n*exi8le pas ici, puisque le district russe est, en définitive, directement sous les ordres du gouverneur de la province pour l'administration générale et pour la surveillance du conseil, presque comme en France, grâce au rôle très effacé du sous-préfet.
(1) Traduction et notes de M. Eapnist : (annuaire de la SocUlé de légisL eomp,, Z* année : 426.
(2) On a déjà vu le motouprava, qui pourrait se traduire parles mots : comfni>non executive, ainsi que nous levons fait pour les commissions ezécutivea des conseils de province et de district. — Nous préférons conserver ici rexpreasion russe pour varier, puisqu'il s*agit d'une commission différente des commissions provinciales de district, et aussi pour ne pas employer le mot : munici^ palitéy qui ne serait pas une traduction exacfe.
(3) La loi de 1870 n'est appliquée ni aux provinces occidentaleSf ni à la Pologne, où les villes ont cependant un conseil élu ou douma, d'après l'ancieniie organisation. Depuis 1877, elle est en vigueur dans les provinces balliques aTec certaines modifications.
CONSEILS URBAINS
ART. !•'. — ÉLECTION DES CONSEILLEI^ Division : { 1. Élegtobat. — { IL Élisibiuté. — { III, GollAsbs et voti.
S I. — âleotorat.
Est électeur tout habitant de la ville qui réunit les conditions suivantes : 1* être sijget russe ; 2*" être âgé de 25 ans au moins ; 3" être propriétaire d'un immeuble situé sur le territoire de la ville et soumis à la contribution foncière, ou d'un établissement soit commercial, soit industriel ; 4* enfin, avoir résidé pendant deux ans dans la ville (avec un droit d'absence temporaire) en payant les impôts de ville, notamment la patente (art. 17) (1).
Sont exclus : 1* les condamnés, soit pour crimes ou délits entraînant la perte des droits civils ou l'exclusion du service d'État, soit pour certains délits de la compétence des juges de paix; 2^ ceux qui ont été révoqués de leurs fonctions (l'exclusion dure pendant 3 ans) ; 3* ceux qui sont sous le coup de poursuites pour les crimes et délits indiqués ci-dessus ; 4"" les faillis, sauf les faillis malheureux ; 5** les ecclésiastiques privés de leurs titres pour yices, et les personnes exclues des différents ordres (2) et des communautés rurales (art. 18).
Ne peuvent exercer le droit électoral, tant qu'ils remplissent leurs fonctions : 1* le gouverneur ; 2® les membres du comité provincial sauf le maire; 3® les membres delà régence
(1) Il en réaulte que les membres des professions libérales sont privés de rélectorat et de réligibilité, s'ils ne sont propriétaires on patentés. — Du ukase du 26 mais 1877 {annuaire de la SodéU de lég, comp,, V année : 676 : analyse par M. Kapnist) a appliqué aux yiUes des provinces baltiques (Courlande, Livonie, Esthonie), la loi sur Torganisation urbaine du 16 juin 1870, en y introduisant, toutefois, quelques modifications. Sont électeurs indépendamment des personnes indiquées par l'art. 17 ci-dessus, les liUérats (profesions libérales) qui satisfont aux 1** 2* et 4* conditions de Tart 17, et qui paient une contribution spéciale, dont la quotité est fixée par le conseil municipal. — Bn outre, les fonctionnaires de la police locale ne sont pas privés de rélectorat comme en Russie.
(2) L'assemblée de la noblesse peut priver l'un de ses membres du droit <}*y siéger. — Le Saint Synode peut exclure les membres du clergé du consistoire de leur paroisse. — Enfin, les corporations bourgeoises ont aussi le droit d'exclusion à l'égard de leurs membres.
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provinciale (1) ; 4' les fonctionnaires de la police locale qui rempliraient d'ailleurs les conditions prescrites (art. 19).
Le droit électoral s'exerce par mandataire de la part des femmes, des absents et des mineurs de 25 ans ayant la majorité civile de 21 ans. Ceux qui sont sous curatelle ou qui n*ant pas atteint la majorité civile de 21 ans peuvent être représentés par leurs curateurs ou tuteurs. — Les mandataires, tuteurs ou curateurs doivent remplir les conditions générales énoncées ci-dessus; les femmes peuvent cependant se faire représenter par leurs pères, maris, âls, gendres et frères lors même que ces derniers ne rempliraient pas les conditions prescrites par le 3** de l'article 17 sus-visé de la loi, pourvu d'ailleurs qu'ils ne soient pas exclus ou privés du droit électoral. Les fils ne jouissant pas du patrimoine paternel peuvent prendre part aux élections comme mandataires de leurs pères. — Les administrations, institutions, sociétés, compagnies, ainsi que les couvents et les églises qui possèdent sur le territoire urbain des immeubles soumis à la contribution foncière de ville ou qui paient le droitde patente de ville, peuvent aussi prendre part au vote par des fondés de pouvoirs remplissant toutes les conditions exigées pour l'élestorat (art. 20, 21). Nul ne peut disposer, indépendamment de sa voix personnelle, de plus d'une voix comme mandataire (art. 23).
Lorsque plusieurs habitants sont propriétaires indivis d un immeuble, chacun d'eux est considéré comme propriétaire de sa part individuelle et peut prendre part au vote. Si plusieurs personnes sont mentionnées dans une patente de commerce, le droit de vote est accordé au chef de famille au nom duquel la patente est délivrée ou à celui qui a le pouvoir du chef de famille pour Texercice du droit électoral (art. 22].
Une liste électorale est dressée, conformément aux règles cl<^dessas, par louprava de la ville ; elle est divisée en trois catégories comprenant : la première, les électeurs les plus
(1) Non» appelons eomiU provineial la eomnissioa admlsUtiaUTe chargée d'exercer la tutelle rar les commonee urbaioee (voir ei-aprôs : art 4*). ei régence pirovinoiaèB la eommleslon oonaoltativ» qui aaalite le gouTerneor (r. suprà Section II, p. 569). Lee foncUona publiques rendeal gteéralement inéUgibles. en Franccj mais ne privent jamais de l'électorat.
imposés payant ensemble une somme égale au tiers des impôts prélevés sur tous les électeurs ; la seconde, les électeurs moins imposés que les précédents, mais payant ensemble un autre tiers de la totalité des impôts ; la troisième enfin, tous les autres électeurs.Le ministre de Tintérieur peut, sur le vœu du conseil municipal, décider qu'il n'y aura que deux catégories, soit à cause du nombre restreint des électeurs, soit à cause de la conformité de leur situation de fortune au point de vue de l'impôt (art. 24, 25) . On trouvera plus loin trois collèges électoraux distincts qui correspondent à ces catégories. La liste est dressée par Touprava de la ville et approuvée par le conseil municipal.
Deux mois avant les élections, l'ouprava procède à une révision et publie les listes : pendant deux semaines à partir du jour de la publication, les habitants sont admis à présenter toutes réclamations à l'ouprava qui statue et soumet la liste avec ses décisions motivées au conseil municipal : ce dernier décide à son tour. La partie qui se croit lésée peut s'adresser au gouverneur, lequel transmet la plainte au comité provincial dont le jugement est en dernier ressort (art. 26 à 29) (1) .
§ XI.— Éingibillté.
Sont éligibles (2) tous les électeurs y compris les fondés de pouvoirs. Chaque catégorie d'électeurs est libre de choisir ses députés au sein de sa propre assemblée ou parmi les électeurs appartenant aux autres collèges. Toutefois, le nombre des conseillers municipaux non chrétiens (3) ne peut dépasser un tiers du nombre total fart. 35 à 37).
(1) Les recours formée à roccasion de la liste électorale sont, en France, jugés par le Juge de paix.
(2) En dehors des fonctions qui entraînent privation de Texerdce du droit électoral, 11 n'y a point d'incompatibilité entre les fonctions publiques et celles de membre du Conseil municipal : il en est autrement pour les fonctions de maires et ds membre de l'ouprava.
Ç|) Nous extradons d^un article publiée par M. Paul Leroy- Beattlieu {Revue poUtiqiie et Uttéraire du 20 mal 1882) les passages ci-après gui présentent ua aperçu général de la situation des juifs en Russie.
• LÀ litiMiion légala dw jnifB 4% Rotiit wt wurniâ» à d«t rMtrioti«M à» toutM «ortM qnaat m dwaMIi, ifuat à la propriété, qvftal à la profetiioa. Slla b« coBstiUMat plaa, oomina d«w raacMBiM Polagna, oa eln^aièmt ordre do râtat elnae vérilablo eaate, lot troîo millioztt d'Iin^- IHaa sajoli da tsar eoalhraeat à fonaor aao catégorio partiooiière aa mUioa mlBAO doa difié* mteo dMiOi panai baqualka ils loot oflkéaUeaMBt rangés. Us sonl juifs avaat d'êtra ■ boorgaoâa OQ marchands, » et, à ce titre ils restent sssujettis à une législation spéciale, d'aataat plni
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8 III.— GoUèges. Vote.
Les collèges électoraux sont convoqués seulement tous les quatre ans à Tépoque fixée par le conseil municipal. Il y a, en général, trois collèges correspondant aux trois catégories d'électeurs : chacun d'eux élit un tiers des députés. — Aucune assemblée électorale n'a le droit d'imposer un mandat déterminé aux conseillers. — La loi ne fixe point de jour précis pour les élections, qui semblent même ne pas devoir s'effectuer en même temps dans les trois collèges, puisque la présidence appartient au maire de la ville, assisté, pour le dépouillement, de deux à six électeurs chosis par l'assemblée (art. 16, 30,40).
Le maire doit veiller à l'identité des électeurs: les fondés de pouvoirs justifient de leurs procurations et les tuteurs et cara-
Texatoire qu'elle est plui confaie et ^ae par là elle prête dayantag^e anx deux fléaux habitmli de la Russie, Tarbitraire et la Téoalité.
« Il y a des lois différentes pour le royaume de Pologne, l'ancieB grand-duché da Varsovie, el pour les pronnees occidentales de l'empire, pourlaLithuanie, la Rossie-Blanehe, la Petite-Rossie, sans compter que certaines Tilles, comme la cité sainte de Kief, ont à cet égard des priTilègss particuliers.
« Les lois de l'empereur Alexandre II, en cela conformes à l'esprit du siècle, araient pour principe d'accorder à tons les sujets russes des droits identiques, sans acception d'origine, de profession ou de religion. 11 n'y a guère d'exception que pour les « hébreux », comme les appelle encore la langue russe. Si on leur a reconnu les droits concédés à leurs compatriotes chrétiens, c'est toujours avec quelques jslouses restrictions.
« Les Israélites, par exemple, peurent entrer dans les conseils municipaux ou doumat ,* mail ils ne peurent jamais y former la majorité, alors même que, ainsi qu'en nombre de rilles deapio- ▼inces occidentales, ils constituent les deux tiers ou les trois quarts des habitants. Une Tille telle que Berditehef peut compter 50,000 hébreux, contre moins de 5,000 chrétiens ; ces derniers devront fournir au moins la moitié des représentants de 1 a cité. Il est Trai que d'ordinaire le gouTemement résont la difficulté en n'accordant à la Tille aucune représentation. La plupart des cités juiTCs ou à demi ^uItcs sont ainsi privées de municipalités.
M Les juifs peuTcnt être inscrits sur les listes du jury; mais, en aucun cas, le chef du jury ne peut être un juif. La loi se complatt à les mettre ainsi partout en état d'infériorité. Aujourd'hui même ils forment encore dans l'empire une sorte de classe de parias.
« Ces restrictions à leurs droits de citoyens, si humiliantes et inutiles qu'elles puissent nous sembler, ne sont pas celles dont se plaignent le plus les israélites dn Dnieper et du Niémen. La plupart renonceraient Tolontiers à toute espèce dé droit politique si, pour les droits eïTils, ils étaient les égaux des chrétiens. Or, sur ce point, l'israélite est loin de toucher à rémancipatioo dont il semblait pouvoir se flatter il y a seulement quelques années.
« La première restriction qui pèse sur les juifs, cest celle du domic'ae, qu'ils ne sont pas libres de transporter où bon leur plalt. Si l'empire est Teste, la xone ouTerle aux flls d'IaraXl est relatiTement étroite. La loi leur interdit (sauf pour nn petit nombre de pririlégiée, mar> chands des guildes ou élèTcs diplômés des uniTersités) de sortir des prorinees occidentales, où ils demeurent comme parqués. La Drina et le Dnieper marquent à peo près les limitée des contrées accessibles aux sectateurs delà loi mosaïque. On pourrait dire que le gouTcraenent de Saint-Pétersbourg s'est fait un dcToir de ne pas les laisser sortir des lizites de l'ancienne Pologne. Si, sur quelques points, Ters le Sud et la NouTelle-Rufcsie notamment, le gouTerikement impénal a jadis ouvert une issue au flot montant de la population Israélite, il se montre aojourd'nui plutôt disposé à la faire rentrer dans son lit séculaiie
• Les lois qui leur interdisent le séjour de la plus grande partie de l'empire ne font naturellement qu'accroître les effets de ce mal en entassant arliûciellemeni la population Israélite dans des prorinees qui en sont, ponr ainsi dire, saUiréese
« Il en est des entrares apportées à la libre propriété et à la libre actirité des jnifa comme des restrictions mises à leur domicile ou à leur résidence. A bien des égards, on peut dire que tonte cette législation a tourné contre son but ; qu'elle n'a eu d'entrée résultats que d'empêcher la fusion des israélites parmi les autres classes dn peuple et de rendre leur nationaliaation impossible ; qu'an détriment de l'intérêt général, elle les a contraints à se rouer exclusirement à certaines professions dont ils ont aeqnis d'autant plus aisément le monopole que tout antre earrière leur était fermée. La loi est ainsi responsable d'une bonne part dee difflcaltée de l'heure actuelle »
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teurs des ukases qui les ont investis de leurs fonctions : il n'est d'ailleurs exigé aucune autre justification, sans préjudice des peines encourues par ceux qui prennent sans droit part au scrutin (art. 32, 33j.
Le vote a lieu au scrutin secret au moyen de boules (1). Sont élusceux qui ont obtenulamajorité plus un des votants (2) : lorsque le nombre des élus est inférieur à celui des députés à élire, il est procédé à un second tour de scrutin qui porte sur un nombre de candidats double de celui des sièges à pourvoir, en prenant les candidats parmi ceux qui ont obtenu le plus de suffrages : la simple majorité su£St alors pour assurer Télection. Toutefois, il faut que rassemblée compte au moins un nombre d'électeurs supérieur à celui des députés à élire ; lorsqu'il n'en est pas ainsi, l'élection est remise à huitaine et les électeurs sont convoqués à nouveau : la nouvelle assemblée procède à l'élection^ quel que soit le nombre des électeurs présents. — Le sort décide en cas de partage. — Un procèsverbal des opérations électorales est lu à l'assemblée et signé du maire et des électeurs présents. Les assemblées sont dissoutes après l'élection, et la proclamation du résultat général est faite ultérieurement par 1 ouprava (art. 31, 36, 39, 41, 42).
Les contestations relatives aux élections sont reçues pendant sept jours à l'ouprava de la ville : elles sont tranchées par le conseil municipal lorsqu'elles concernent la capacité des élus, et par le comité provincial lorsqu'elles sont relatives à la violation des formalités prescrites. L'élection nouvelle, s'il y a lieu, est ordonnée, dans tous les cas, par le conseil municipal ou parle comité provincial (art. 43 à 47) (3).
(1) Voir aax élecUone de district (leclion III) : page 575, note 1.
(2) U y a peu de léglalatioDS, en Europe, qui se préocupent, pour la majorité, du nombre des électeurs inscrits, ainsi que cela a lieu en France. La loi de 1864, qui règle les élections à l'assemblée du district (Section III) n'a môme pas déterminé, comme ici, un minimum de voix à obtenir pour être élu, ni un second tour quand le nombre des électeurs est inférieur au nombre des conseillers à élire : les mœnrs électorales sont probablement déjà plus avancées et les scrutins mieux suivis dans les villes que dans les campagnes.
(3) C'est le conseil de préfecture, en France, qui Juge toutes les contestations électorales municipales.
ART. 2'. — CONSEIL Division : { I. Sessions. — § II. Attributions.
§ I. — Sessions.
Le conseil (douma) se compose du maire ( nommé par le conseil) et des conseillers élus, pour quatre ans, en nombre proportionnel au nombre des électeurs ; le chiffre varie de 30 à 72 membres. Lorsque Tun des conseillers cesse de faire partie du conseil avant Texpiration de son mandat, il est remplacé par la personne qui a, lors de Télection, obtenu, après lui, le plus de suffrages, pourvu qu'elle ait obtenu au moins la moitié des voix des électeurs présents (1). Les membres de Touprava (élus» comme le maire, par le conseU) ont droit d'entrée et de séance au conseil, mais ils n'y ont voix délibérative que s'ils font d'ailleurs partie du conseil comme membres élus : ils ne peuvent, non plus que le maire, assister aux séances lorsque leur responsabilité estTobjet d'une délibération. Enfin, le conseil, par l'intermédiaire du maire, peut inviter aux séances, à titre consultatif seulement, des personnes étrangères aptes à donner des explications utiles (art. 48 à 51 et 62).
La présidence du conseil appartient au maire, qui, en cas d'empêchement, est remplacé par celui des membres de Touprava que le conseil a désigné à cet effet lors de l'élection de l'ouprava. Lorsque le maire ou les membres de l'ouprava ne peuvent assister aux séances (discussion sur leur responsabilité), la présidence appartient au conseiller qui a obtenu le plus de voix parmi les conseillers de la première catégorie; il en est de même lorsque le conseil examine les comptes de l'ouprava ou délibère sur la nomination et la fixation des traitements des personnes appartenant à l'administration municipale : cependant, dans ces différents cas, le maire est présent (art. 48, 52, 53) . Le secrétaire de ville fait fonction de secrétaire du conseil (art. 82).
Le conseil se réunit au moins deux fois par an, à une époque qu'il détermine d'accord avec le gouverneur : il est cour voqué soit par le maire, soit à la demande dn gouvemevr,
(1) la loi ne dit pu si dos élections partielles anraient lieu dans le eas aà personne n'aurait obtenu la XDoKiâ des voix.
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soit enfin à la demande du cinquième de ses membres; la convocation et la fixation de Tordre du jour sont faites par le maire, qui en avise le gouverneur (art. 56, 57).
Le conseil ne peut délibérer s'il ne compte au moins le tiers de ses membres présents : il détermine le mode de vote : les décisions sont prises à la simple majorité, et, en cas de partage, le président a voix prépondérante. — Cependant les décisions relatives : 1« à l'acquisition ou Taliénation d'immeubles; 2* aux emprunts» cautionnements et garanties; 3<»àla substitution des prestations en argent aux prestations en nature; 4* à la révocation et à la mise en jugement des fonctionnaires municipaux, ne peuvent être valablement prises, si le conseil ne compte au moins la moitié de ses membres présents, et la majorité doit être des deux tiers des votants. — L'élection des fonctionnaires et de leurs suppléants, leur révocation ou mise en jugement ont lieu an scrutin secret. L'élection des commissions préparatoires a lieu, au cboix du conseil, au scrutin secret ou par appel nominal. — Nul député ne dispose de plus d'une voix, et le droit de vote est personnel (art. 63 à 67).
Le conseil peut confier à des commissions préparatoires, composées de conseillers élus à cet effet, l'examen préalable des budgets^ comptes et autres affaires (art. 61).
Le conseil procède à l'examen des questions qui sont de sa compétence : 1** sur la proposition du maire et des conseil-^ 1ers ; 2* sur la proposition de Touprava; S*" sur la proposition ou la demande des autorités centrales ; 4® sur les requêtes et les plaintes des particuliers. — Les rapports peuvent être imprimés souB la responsabilité du maire (art. 5S-59).
t n. ~ Attributions.
DiTision : 1. Attributions générales. — 2. Nomination des fonctionnaires. — 3- Bégtomaats et arrôtés. — A. Taxas, contributions el reveiMMi.«** 5. Budget et oonptabiUté. — 6. TnleUe et recours.
I. Atiriàt^ons çinsrcUes. — Le conseil municipal représente l^universalité de la population de la ville ; c'est à ce titre qu'il délibère sur toutes les affaires intéressant la ville et qu'il agit au nom de celle-ci (art. 54).
L'article 2 de la loi de 1870 règle ainsi les attributions générales de l'administration urbaine : 1* organiser les services municipaux et gérer les intérêts économiques de la ville; 2* veiller au maintien de Tordre administratif, c'est-à-dire veiller à ce que toutes les constructions soient élevées suivant un plan dressé par la ville et approuvé par l'autorité supérieure; veiller à l'entretien des rues, places publiques, pavés, trottoirs, jardins, boulevards, conduites d'eau, tuyaux de décharge, canaux, étangs, égouts, ponts, passages d'eau, et enfin de l'éclairage ; 3* veiller au bien-ôtre de la population, assurer l'alimentation publique et l'installation des marchés et halles, prendre les mesures prescrites par la loi pour assurer la santé publique, pour prévenir les incendies et les fléaux calamiteux, sauvegarder et développer le commerce et l'industrie, construire des ports, des bourses de commerce et des établissements de crédit; 4<* organiser et gérer les éta~ blissements hospitaliers et de bienfaisance, prendre soin de l'instruction publique (1), des théâtres, des bibliothèques, des musées et autres institutions de ce genre ; 5* présenter aux autorités des renseignements, avis et vœux au sujet des intérêts et besoins de la ville ; 6* prendre enfin les mesures qui
ri] Ensbionbkent primaire. — La loi du 25 mal 1874 {annttaire de la Sû<cilU de légis. comp, , 4" acoée : 643, traduction de M. Kapnist] organise : l*iia conseil scolaire de province, composé du maréchal de la noblesse de la proYines, de quatre fonctionnaires, y compris le délégué ecclésiastique^ et de deux membres élus par le conseil provincial ; 2* un conseil scolaire de dislrict compoié du maréchal de la noblesse du di8trict,de quatre fonctionnaires y compris le délégué ecclésiastique, de deux membres élus par le conseil de dislrict, et d'un délégué de la ville si celle-ci subventionne les écoles. — L'enseignement primaire comprend seulement la religion (catéchisme et histoire sainte), la lecture, l'écriture, les quatre règles d'arithmétique, et le chant religieux. — Les pn^ vinces, les villes, les communes rurales, les particuliers, peuvent ouvrir et subventionner les écoles, en régler le budget, la comptabilité et la gratuité, et désigner, sauf approbation du conseil scolaire de la province, les patrons on pttronnesses qui en auront la surN'eillance ; mais la nomination des maîtres et leur révocation appartiennent, savoir : pour les matières religieuses, à rautorîté diocésaine qui désigne le curé de la paroisse, ou un instituteur spécial, et, pour les autres matières, à l'inspecteur du district, sauf rali&cation par le conseil scolaire du district dont il fait partie. Le conseil de district peut aussi ordonner la fermeture des écoles. Le conseil de province connaît principalement des décisions du conseil de district, et les recours au delà sont formés devant le prtmier département du Sénat ou devant le ministre de rinstniction publique. En résumé, les villes et communes ont le vote des fonds, mais la direction appartient à deux conseils où les foncllonnaires sont en majorité. A o6t6 des écoles ainsi fondées et subventionnées par les provinces, communes ou partleoliers, se trouvent des écoles primaires fondées ou subventionnées par le gouvernement, par diverses administrations, notamment par l'administration ecclésiastique : elles sont soumises aux mômes règles.
sont de la compétence du conseil aux termes des lois spéciales (1).
L'art. 55 accorde spécialement au conseil municipal le droit d'examiner les affaires qui touchent à Torganisation municipale, savoir : 1* d'élire les fouctionnaires municipaux, de leur allouer des traitements et d*en fixer le montant ; 2^ de fixer les règles d'après lesquelles s'exerce le pouvoir exécutif de la ville et de donner les instructions relatives aux attributions de ce pouvoir; S*" de faire les règlements relatifs à Tadministration des biens municipaux, ainsi que des établissements hospitaliers ou d'utilité publique qui dépendent de la ville ; 4* de déterminer les dépenses et d'approuver le budget; d'examiner et d'approuver les comptes de recettes et de dépenses municipales et ceux de l'administration des propriétésurbaines, ainsi que les comptes rendus de tous les actes du pouvoir exécutif de la ville ; 5'' d'établir, d'augmenter ou de diminuer les impôts municipaux ; de faire remise des arriérés d'impôts ; 6"* de décider s'il y a lieu de prendre aux frais de la ville l'entretien des pavés, trottoirs et le balayage des rues, et en général d'autoriser la substitution des prestations en argent aux prestations en nature ; V d'autoriser les projets d'emprunt et de contrats ; 8* d'accepter les donations faites à la ville ; 9' de présenter à l'approbation supérieure les changements à apporter aux plans de la ville ; 10* de faire tous vœux relatifs aux intérêts et besoins locaux.
En matière de recrutement militaire, le conseil ou l'ouprava désigne, suivant l'importance delà ville, un ou deux membres chargés de faire partie de la commission de recrutement (2).
(1) L'ukase du 26 mars 1877, qui a rendu la loi applicable aux provinces baltiques (v. supra, art. 1*', | I, note 1), donne aux conseils municipaux de ces provinces des attributions un peu plus étendues.
(2) Recrutbuent miutairb. — Dans les 13 villes principales, les commissions urbaines de recrutement sont présidées par le maire et composées d'un officier, d^un fonctionnaire délégué par le chef de la police et de deux membres élus par l'autorité municipale. — Ailleurs la commission do recrutement do district est présidée par le maréchal de la noblesse du district, et composée d'un officier, du commissaire do police du district, et d'un membre élu par rassemblée du district : cette commission, lorsqu'une ville est comprise dans sa circonscription, s'adjoint un membre uommé par le conseil ou l'ouprava de la
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Il résalte de ces dispositions que le conseil manicipal, corps délibérant, exerce néanmoins une part de pouvoir exécutif par la nomination des fonctionnaires et le droit qu'il a de prendre des arrêtés (I).
2. Nomination des fonctionnaires, — Le conseil élit les fonctionnaires municipaux, savoir : 1* le maire, les membres de l'ouprava de la ville, le secrétaire municipal et les membres suppléants de Touprava ; 2° les membres de la dépatation de commerce ; 3* les membres de la commission chargée d*êvaluer les immeubles ; 4® les délégués à l'administration locale de la police (2)» les répartiteurs des impôts, les curateurs, directeurs etéconomes des institutions de bienfaisance, les direeteurs des banques delà ville, etc.. — On a tu que le conseil alloue et détermine les traitements de ces divers fontionnaires (art. 56, 82, 84, 85). — On indiquera sous l'article 3* ci-aprés leurs attributions et les conditions dans lesquelles ils sont élus.
3. Règlements et arrêtés. — Le conseil est autorisé à faire des règlements ayant force obligatoire pour les habitants sur les objets ci-après indiqués, pourvu que ces règlements ne soient pas contraires aux lois existantes : l"" sur Tentretiea le nettoyage des rues, places, pavés, trottoirs, ponts, égoutSi canaux, étangs, puits, fossés et cours d'eau* 2* sur l'entretien des bâtiments et monuments municipaux, des jardins« boulevards et lieux publics; d<> sur rétablissement des passages d'eau, la construction des ports, tramways et autres moyens de communication, ainsi que sur leur entretien et exploitation ; 4'' sur le balayage des cours intérieures, le curageet Tentretien des puits et fosses d'aisance ; 5^ sur l'organisation, l'entretien et l'exploitation des abattoirs ; sur l'entretien des locaux où se tiennent les marchés de vivres et boissons ;
ville. (Loi du 1'' janvier 1874 sur le service mUltalre : tndaottoa de M* KAPiim: annuaire de la SooiéU de Ugisl. eomp.^ 4* année : 597.) Une orgaaiaiKtioa spéciale existe en Po logne, dans les provinces btlUques, la Sibérie et les tMiltoiies Cosaques.
(1) Sous ce rapport, le conseil russe a des attrtlmUons pins étendues qne le cofueil mum'cipoi françaie c'est an maire, en France, qu'Appartient la dtoit de nommer les fonctionnaires et de prendre les arrêtés.
(2) Us n'ont qu'un rôle de surrelllanoe : le chef de la police locale est mws la dépendance exclusive du pouvoir central.
6^ sur les mesures propres à prévenir la corruption des eaux; 7<» sur la surveillance des halles, foires et marchés i S"" sur la construction des toits, cheminées, leur nettoyage et toute me^ sure contre l'incendie ; Q"* sur la désignation des emplacements où sont interdits les dépôts de bois, pailles, huiles et matières inflammables et sur la conservation de ces objets ; 10'' sur les mesures à prendre coatre les maladies contagieuses, épidémies et épizooties ; 11* enfin les règlements limitant le commerce et Tindustrie en vue du maintien de Tordre et de la décence dans les lieux publics. — Les projets de ces divers rè« glements sont au préalable communiqués par Touprava au chef de la police locale, qui donne ses conclusions : ce dernier a de son côté le droit de proposer des projets de règlements au conseil. Lorsqu'il y a désaccord entre le conseil et le chef de la police, le projet de règlement peut être présenté au comité provincial à la demande de l'un ou l'autre. — Tout règlement ainsi adopté par le conseil est soumis au gouverneur, qui peut le déférer au comité provincial lorsqu'il n'est point d^avis de l'approuver. La publication des règlements est faite par les soins du gouverneur. Toute infraction aux règlements est punie de peines prononcées^ en général, par le juge de paix : la poursuite et l'accusation appartiennent à l'administration mu nicipale (art. 103 à 110) (1).
4. Taxes. Contributions. Revenus. -— Le conseil municipal peut établir les taxes et impôts ci-après : 1** les taxes pour l'usage des poids et mesures publics jusqu'à concurrence d'un kopeck (0 fr. 04) par poud (16 kilog. 380)« par tchetverick (26 litres), et par vedro (mesure pour les liquides : 13 litres environ) des objets pesés et mesurés (art. 119).
2^' Un impôt sur les immeubles proportionnel à leur valeur. — En sont exempts : les palais impériaux et leurs dépendances; la partie des bâtiments d'État occupés par les administrations centrales ; la partie des immeubles appartenant à des institutions de bienfaisance et d'instruction publique ou à des so«
(i) Les arrôtds du maire français doivent être communiqués au sous-préfet et au préfet. On volt ici que le chef de la police, agent dépendant seolement du pouvoir centrai, peut de son côté propoeer des arrêtés, et, ptr l'acUon du comité provincial, Us imposer, au besoin, au conseil
ciëtés savantes, qui est occupée par elles; les immeubles appar tenant aux ministres des cultes chrétiens ou non chrétiens ne rapportant pas de revenus ; les terrains cédés aux chemins de fer et les bâtisses construites sur ces terrains et devant faire retour à l'État ; les immeubles de peu de valeur que le conseil croit devoir exempter (1). — Le conseil prend pour base proportionnelle le revenu net après évaluation par Tadministration municipale, ou la valeur vénale : le montant de rimpôt ne peut sans une approbation législative spéciale dépasser 10 p. 100 du revenu ou 1 p. 100 de la valeur. — Le conseil fixe Tépoque à laquelle l'impôt doit être payé: la répartition est faite par i'ouprava ; à défaut de paiement dans la quinzaine au plus tard qui suit Tépoque fixée, une amende s'ajoute au montant de l'impôt ; le recouvrement a lieu par voie de saisie des revenus et au besoin des biens meubles après un délai de six mois (art. 126, 130, 181, 137).
3"* Un impôt sur lès autorisations d'exercer une branche quelconque de commerce ou d'industrie. Cette disposition de la loi vise : 1® les certificats commerciaux et industriels et les permis d'exploitation d'un établissement de commerce ou d'industrie institués par la loi sur les patentes ; 2'' toutes les patentes délivrées, en vertu de la loi sur les boissons alcooliques, aux distilleries et autres établissements du même genre, ainsi que les patentes délivrées aux établissements où se fait la vente des boissons. L'impôt sur les certificats varie de 25 à 10 p. 100 du montant de l'impôt prélevé par l'État. L'impôt sur ks patentes est au maximum de 20 p. 100. Toute taxe excédant ces limites doit être spécialement approuvée par une disposition législative. La perception en est faite d'après les mêmes bases et aux mêmes époques que les impôts prélevés par l'État (art. 128, 132, 133, 137.)
4^ Un impôt spécial sur l'exploitation des hôtelleries, auberges et boutiques de comestibles. En ce qui concerne cet impôts la décision du conseil pour la fixation du maximum, le
(1) Les immeables de l'État et des institutions susmentionnées, qui rapportent un revenu ou servent d'habitation aux fonctionnaires ou aux membres des institutions et sociétés, ne sont pas exemptés.
mode de perception et les dispenses doit être ^approuvée par voie législative (art. 128).
6"* Un impôt sur le roulage et les transports ; l'approbation législative est nécessaire comme [pour l'impôt précédent (art. 128).
6* Un impôt sur les chevaux de luxe et un impôt sur les chiens ; Tapprobation législative est également nécessaire (art. 128).
7"" Tout impôt autre que les précédents et qui sera spécialement autorisé par une mesure législative (art. 137).
Indépendamment de ces différentes contributions, la ville perçoit encore à titre de revenus : 1* un droit sur l'exécution et la légalisation de certains actes civils et sur les protêts et recouvrements ; 2* une taxe lors de l'apposition |du poinçon sur les poids et mesures ; 3* une taxe sur la vente aux enchères des biens meubles faite par le ministère des fonctionnaires municipaux (2 p. 100 sur le produit, indépendamment des 2 p. 100 au commissaire-priseur) ; 4® une taxe établie spécialement dans quelques villes par décisions de l'empereur sur les marchandises exportées ou importées ; 5° les subventions accordées à quelques villes en vertu d'une disposition spéciale et prélevées sur le trésor de l'État ou sur Iles impôts locaux (art. 136).
Le conseil peut aussi établir et fixer jles droits de péage pour piétons, cavaliers et voitures sur certaines voies de communication construites aux frais de la ville sur son territoire, et les droits de mouillage pour les bâtiments dans les cours d'eau traversant le territoire de la ville : mais ces décisions en cette matière ne sont exécutoires qu'après approbation ministérielle (art. 123).
5. Budget et comptabilité. — Le budget annuel des revenus et des dépenses présumés est préparé par l'ouprava. Il est examiné et approuvé par le conseil, puis communiqué au gouverneur et porté à la connaissance du public par la voie du journal de la province. — Le conseil en approuvant le budget peut déterminer le mode d'exécution des diverses mesures administratives qui y sont comprises ; il décide s'il sera procédé par adjudication publique ou autrement : à défaut par le con-
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seil d'avoir statué, il appartient a l'ouprava de prendre parti. — Le gouverneur s'assure : !• qu'il n'a pas été établi d'impôts non autorisés par la loi, ou que le maximum légal n*a pas été dépassé; 2* que la répartition des impôts sur les biens appartenant au fisc ou aux apanages est équitablement faite; 2^ que les dépenses obligatoires sont assurées (art. 141 à 143}. Les dépenses obHçatoireê sont celles qui ont pour objet : V les frais d'administration municipale dans les limites fixées par le conseil : 3* l'entretien des bâtiments et monuments publics ; 3"* le paiement des dettes et obligations exigibles ; 4* les subventions spécialement prescrites aux différentes administrations pour l'entretien des établissements d'instruction, de bienfaisance et d'utilité publique ; le versement au trésor public des sommes inscrites au budget d'État; S"" le logement des militaires et les autres services d'administration militaire, le chauffage et l'éclairage des prisons, le traitement des surveillants de ces prisons, en tant que tous ces frais sont imposés à la ville par voie législative ; 6"* la contribution aux frais de la police locale, si une disposition législative en met une partie à la charge de la ville (1) ; 7« l'entretien des corps de pompiers qui font partie de la police de la ville suivant des règlements antérieurs à 1870, ou qui, depuis cette époque, ont reçu l'approbation législative ; 8^ la construction ou la location des locaux destinés aux pompiers et à la police, lorsque la police urbaine ne dépend pas de la police du district» ou le paiement d'une indemnité de logement dans les limites fixées par les règlements et ordonnances ; 9^ Talimentation, l'armement, les frais de maladie du corps des pompiers et de la police ; 10^ Tentretien des corps de pompiers ne faisant pas partie de la police et existant avant 1870, ou Torganisation avec approbation supérieure de ces corps pour remplacer ou renforcer les pompiers faisant partie de la police ; ll^" l'entretien des rues, places, pavés, boulevards, conduites d'eaux, etc..., 12^ l'affectation de certains lieux aux boues et immondices et
(1) En principe, la police est à la charge de l'État, qui en a la direction : cependant, certaines grandes villes, à laison de lenrs ressources, sont tenass de eontribaer aux dépeikses.
i l'enfouissement des animaux morts. — A défaut par le conseil de remplir les charges obligatoires, le gouverneur, après ayertissément» et avec Tapprobation du comité provincial, prend, de son autorité personnelle et aux frais de la yille, les mesures requises : il en informe immédiatement le ministre de r intérieur (art. 139, 12).
Le conseil détermine le mode de comptabilité, et reçoit tous les ans le compte rendu de Touprava : ce compte rendu, après approbation du conseil, est communiqué au gouverneur et publié dans le journal de la province; mais la comptabilité municipale n'est pas soumise au contrôle de TÉtat (art. 146-147).
6. Tutelle et recours. — L'administration urbaine est soumise, dans certains cas déterminés, à une tutelle exercée tantôt parvoie législative, tantôt parle gouverneur ou le ministre, tantôt enfin par le comité provincial (voir ci-aprôs : art. 4*). L'approbation législative est nécessaire pour certains impôts (n* 4 ci-dessus). Les copies de toutes les décisions du conseil sont transmises par le maire au gouverneur,qui les fait imprimer dans le journal de la province lorsqu'il n'y découvre au* cune illégalité (art. 68). ^ Toute mesure jou disposition prise par l'administration urbaine en dehors de ses attributions est nulle (art. 8) et le gouverneur peut en saisir le comité provincial : il a aussi le droit d'ordonner en même temps la suspension de la mise à exécution (art* 155).
Spécialement les règlements ou arrêtés votés par le conseil doivent être soumis au gouverneur et approuvés par le comité provincial. — L'organisation de la police des marchés appartient au conseil, mais sauf approbation du ministre de l'intérieur dans les chefs-lieuxde province et du gouverneur dans les autres villes et bourgs. — Le contrôle de l'exercice du droit de patente est fait par l'ouprava (ou par la députation de commerce dans les villes on elle existe), conformément à des règles édictées par le conseil et approuvées par le ministre de l'intérieur. — Les décisions du conseil relatives aux changements i apporter aux plans des villes déjà approuvés sont soumises à l'approbation du ministre ou du gouverneur. — C'est au ministre qu'il appartient de dresser la liste des établissements
dangereux dont Tinstallation ne peut être autorisée par le conseil. — • Les décisions relatives à certaines concessions de jouissance de terrains municipaux publics doivent être approuvées par le ministre ou par le gouverneur. — Les taxes de péage ou de mouillage sont soumises à Tapprobation ministérielle. Les décisions relatives aux emprunts faits au nom de la ville, aux cautionnements ou garanties fournies par elle, sont soumises à l'approbation ministérielle, lorsque la somme totale des obligations à la charge de la ville doit dépasser le montant de ses revenus pour les deux dernières années (art. 106, 111-113, 115,122-124). Le budget et les comptes sont aussi soumis au gouverneur.
De son c6té, l'administration urbaine a le droit de prendre son recours près du gouverneur, quand l'autorité centrale ou provinciale ou les représentants des différents ordres exigent de la ville une prestation illégale en argent ou en nature, ou prennent envers elle une mesure contraire à la loi. Si le gouyemeur ne lui donne pas satisfaction, ou si la mesure illégale émane du gouverneur ou des administrations supérieures, la ville a droit de porter plainte directement devant le premier département du Sénat (art. 8). Enfin, la ville peut recourir des décisions du comité provincial au Sénat (art. 153).
Les institutions, les sociétéset les particuliers, qui se croient lésés dans leurs droits civils par les actes de Tadministration municipale, ont la faculté de recourir à la justice par les voies ordinaires. Lorsque la plainte n est point de nature à être portée devant la justice ordinaire, elle est formée d'abord devant le conseil municipal lui-même, puis devant le gouverneur, qui la soumet au comité provincial : le recours est admis contre la décision du comité provincial et porté devant le Sénat (art. 148-150, 153).
Les administrations centrales ou provinciales, et les représentants des différents ordres peuvent aussi porter plainte contre l'administration urbaine à raison d'un conflit de compétence entre eux et elle, ou à raison d'abus de pouvoir de la ville : ces recours portés devant le gouverneur sont transmis au comité provincial, qui statue sauf appel devant le Sénat
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ART. 3*. - OUPRAVA, MAIRE ET FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX Division : { I. Ouprava et maire. — § II. Autres fonctionnaires.
§ I. — Ouprava et maire (1).
Uouprava (ou commission executive) de la ville dont le maire fait partie et qu'il préside est composée d'un nombre de membres déterminé par le conseil, mais ne pouvant cependant être inférieur à trois, y compris le maire. Dans les petites villes de district et dans les bourgs, le conseil peut, avec Tautorisation du ministre, décider qu'il n'y aura point d'ouprava et en confier les fonctions au maire ( art. 70-71 ). Le conseil alloue et fixa les traitements du maire et des membres de l'ouprava.
I. Nomination. — Le maire (golova : tête, chef) est élu par le conseil pour quatre ans: en cas d'empêchement temporaire ou s'il cesse de remplir ses fonctions dans le courant de la quatrième année, il est remplacé par le membre de l'ouprava que le conseil désigne à cet efiet en procédant à l'élection du maire. En cas de vacance définitive des fonctions de maire pendant les trois premières années, le conseil élit un maire nouveau. En cas d'empêchement simultané du maire et de son suppléant, ils sont remplacés par le membre de l'ouprava qui a obtenu le plus de voix lors de l'élection. La nomination du maire et de son suppléant doit être ratifiée dans les chefs-lieux de province par le ministre de l'intérieur, et dans les autres villes par le gouverneur (2). Tout remplacement du maire par son suppléant, ou du suppléant par les membres de l'ouprava est notifié au gouverneur (art. 82, 83, 92, 04).
Les membres de t ouprava sont élus par le conseil pour quatre ans, et renouvelés par moitié tous les deux ans : les membres sortants sont rééligibles. Le conseil élit aussi des suppléants chargés de remplacer temporairement les membres de l'ouprava ou d'achever leur mandat (art. 82, 84, 94). Les élections peuvent être contestées par l'un des membres du conseil et déférées au comité provincial. Si le comité juge la récla-
(1) Voir la note 2, page 580.
(2) A Saint-Pétersbourg, Moscou et Odessa, la nomination du maire doit être ratifiée par l'empereur.
mation fondée, il déclare l'élection irrégulière et ordonne qu'elle soit recommencée (art. 93).
2. ÉUffibiHté. — Sont éligibles aux fonctions de maire et de membre de Touprava : 1^ les membres du conseil municipal ; 2* toute personne jouissant du droit électoral de son chef on comme fondé de pouvoir et n'étant point atteint par les incapacités prévues aux art. 18 et 19 de la loi (voir ci-dessus, art. 1*' : § I). — Le père et le fils, le beau-père et le gendre^ ou deux frères ne peuvent siéger ensemble comme membres de Touprava. — Les Israélites ne peuvent être maire ni maire suppléant ; et Touprava ne peut avoir plus d'un tiers de ses membres appartenant à l'un des cultes non chrétiens. — Il y a incompatibilité entre les diverses fonctions municipales cidessus et celles des membres du clergé, des présidents et des membres des tribunaux (sauf les juges de paix honoraires), des procureurs et de leurs substituts, des fonctionnaires des trésoreries d'État. — Le cumul peut être permis aux autres fonctionnaires de l'État par leurs supérieurs : il est admis pour les fonctions qui relèvent des assemblées représentatives des provinces et des districts et des difierents ordres (art. 86 à 92) (1).
S. Congé. — Le maire peut s*absenter de la ville pour deux mois après en avoir informé le gouverneur en temps utile ; s'il veut faire une absence plus longue, il doit être autorisé par le gouverneur : à son retour, il avise le gouverneur de sa rentrée en fonctions. — Les membres de l'ouprava ne s'absentent qu'avec l'autorisation du maire.
4. Responsabilité. — Le maire et les membres de Touprava sont responsables devant les cours judiciaires (d'appel) des crimes et délits par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions. — Le maire ne peut être mis en jugement que par une décision du premier département du Sénat, basée sur une décision du conseil municipal ou du comité provincial. — Les membres de l'ouprava peuvent être mis en jugement par le conseil municipal : le gouverneur a aussi le droit de déférer
(1) Les fonctions municipales pourront être cumulées avec les charges de président et de membres des tribunaux dans les provinces balliquee, tant que la loi nouvelle sur Torganisatlon judiciaire n'y sera pas applicable.
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tout acte illégal au comité provincial, qui prouonod la mise en accusation sauf recours au premier département du Sénat ( art. 156 à 160 ). Le maire et les membres de Touprara ne peuvent passer aucun contrat d'entreprise ou de fourniture pour un des services de la municipalité. Cependant, quand la ville met en adjudication publique le fermage de ses biens, ils peuvent se rendre adjudicataires, à la condition d*étre remplacés par leurs suppléants à la séance d*adjudicat ion (art. 102).
5. Attribution. -^ L'ouprava ou le maire seul (1), s'il n'y a point d'ouprava, exerce le pouvoir exécutif dans la ville» oon» fermement aux instructions et aux règles tracées par le conseil municipal (art. 55 : 11*). — L'ouprava prépare le budget, et dresse les comptes annuels qui doivent être soumis an conseil; elle opère les recouvrements et ordonnance les dépenses : en cas d'urgence elle peut, pour une dépense non prévue au budget, recourir aux excédents des autres articles, après avoir demandé une autorisation spéciale au conseil, si cette autorisation n'a pas été accordée d'une façon générale lors de l'approbation du budget; lorsqu'il n'y a pas d'excédent, elle peut, en tout temps, présenter à l'approbation du conseil un budget supplémentaire (art. 141, 144, 147).
Elle prépare les listes électorales. — Elle intente ou soutient les procès qui intéressent la ville par l'or^rane d'un fondé de pouvoir spécial, qui peut être pris parmi les fonctionnaires municipaux, même dans les localités ^où les avocats sont en nombre fixé par la loi. -- Bile contracte, au nom de la ville, et dans les limites tracées par la loi et par le conseil, les obli'^ gâtions réelles. — Elle approuve les plans des constructions privées ainsi que ceux de leurs façades ; elle autorise toute re^ construction, et surveille les bâtisses en cours d'exécution, en
(i) L'ouprava rusw peut étr* eompatée an magUttàt aUemand Ott autHehien, «a coUèg» âet bMirgttuvtr» et éclMViat de Btlgiguô ou d« HoUande i le main y â p«a d'atlribmieofl persooaeUM; il est ea quelque sorte li< par les délibéra* lions de son comité ecéculiff, ce qui n'a pas lieu en France. Il ne semble pas aussi facilement révocable que le maire français ; mais aussi il n'est pas, ainsi que ce dernier, le représentant du gouvernemenf, et son tôté est purement municipal, lïepnis iSS2, les maires des villeê^ sont, en F^nce, Hhreaiem éius, comme ceux des campagnes, par le conseil municipal.
se conformant aux lois spéciales et aux règlements de voirie du conseil. — Elle peut autoriser, sur le territoire delà vile, la construction de quais, l'établissement de bains, théâtres, fabriques, manufactures et autres établissements industriels non dangereux, ainsi que Téclairage au gaz de ces établissements, quand même la yille ne serait point éclairée de cette façon : la liste des établissements réputés dangereux est publiée chaque année par le ministre de l'intérieur. -* Elle peut, avec Tautorisation du conseil, placer a intérêt les capitaux de la ville dans les banques particulières et de TÉtat, ou acheter avec ces capitaux des actions de rÉtat portant intérêt, des obligations garanties par l'État, ou des obligations de sociétés de crédit de villes ou de crédit foncier. Elle peut aussi, dans les limites fixées par le conseil, garder les fonds delà ville dans ses propres caisses ou les déposer dans les trésoreries de l'État ou dans des établissements de crédit (art. 22, 24, 114, 115, 117, 118, 125, 126).
Les actes de Touprava sont soumis à la même surveillance que les décisions du conseil municipal, indépendamment delà responsabilité que peuvent encourir le maire et les membres de l'ouprava, ainsi qu'il a été dit plus haut (page 598).
§ II. — Antres fonotionnaires.
1* — Le conseil municipal élit un secrétaire de ville qui fait fonctions de secrétaire du conseil ; il est nommé pour une durée que le conseil détermine lui-même, et peut être choisi en dehors des conseillers municipaux : il n'est pas besoin qu'il justifie de toutes les conditions de l'électorat ; il suffit qu'il ne soit pas atteint par les incapacités énumérées (voir notre art. 1**, § 1, page 581) dans les articles 18 et 19 de la loi (art. 82, 86, 95).
Le conseil peut, s'il le juge convenable, instituer une députation de commerce^ sorte de chambre de commerce, chargée principalement de contrôler l'exercice du droit de patente, et une commission chargée de l'évaluation des immeubles. U élit les membres de ces commissions. Les conditions d'éligibilité sont les mêmes que pour les membres de l'ouprava (art. 85, 86).
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Le conseil peut, sur la demande de l'ouprava, dans des cas imprévus exigeant soit des mesures extraordinaires, soit la direction immédiate de certaines branches d'administration municipale, organiser des commissions executives spéciales, temporaires ou permanentes, et en nommer les membres ; il peut aussi nommer un seul délégué pour tenir lieu de ces commissions.
Ces différents fonctionnaires sont responsables devant les tribunaux compétents des crimes et délits par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions ; ils peuvent être mis en accusation par le conseil ; le gouverneur peut aussi déférer ceux de leurs actes qu'il juge illégaux au comité provincial, et ce dernier a le droit d'ordonner la mise en accusation, sauf communication de sa décision à Touprava, qui a droit d'appel au premier département du Sénat (art. 156-158). — Ces fonctionnaires ne peuvent s'absenter qu'avec l'autorisation du maire (art. 101). — Le conseil alloue et fixe les traitements des fonctionnaires municipaux.
2. — Le conseil élit encore, en les choisissant parmi les électeurs : l*" les délégués à l'administration locale de la police (1) ; 2^ les délégués chargés de la répartition des impôts ; 3"" les curateurs, directeurs et économes des institutions de bienfaisance; 4* les directeurs et directeurs adjoints des banques de la ville, etc.
Les employés des chancelleries du conseil et de l'ouprava sont des employés à gages dont le mode de nomination est réglé par le conseil municipal.
ART. 4V — COMITÉ PROVINCIAL DE TUTELLE
Le comité provincial est spécialement chargé de la surveillance et de la tutelle des conseils municipaux des villes : il existe dans chaque gouvernement ou province, et assiste le gouverneur.
L — Il est composé : 1* du gouverneur de la province ;
(1) l\ë aMittent nulement à certaines séances qnl se tiennent à Tadministration de la police, mais n'y exercent qu'une sorte de surveUlance permettant au conseil de présenter set observations et réclamations à l'autorité supérieure. Le chef de la police du district, ou celui de la ville, si elle est importante, dépend
2* da yice-gouverneur ; 3* du président de la chambre des finances ; 4^ da procureur pràs le tribunal du cercle ; 5* du président de l'assemblée des juges de paix; 6"* du président de la commission executive provinciale ; T" du maire du chef-lieu de la province; 8* enfin, de divers chefs d'administration (art. 11).
IL — Il est chargé d'examiner : l» les décisions de l'administration urbaine dont la légalité est contestée par les intéressés ou par le gouverneur; 2^ les règlements faits par le conseil et dont le gouverneur n'autorise pas la publication, ou à l'occasion desquels un désaccord surgit entre l'administration municipale et le chef de la police locale (art. 11).
On a vu qu'il est saisi des contestations sur les listes élec* torales, des questions de nullité en matière d'élections au conseil, des contestations soulevées sur l'élection des fonc> tionnaires municipaux, du budget si les dépenses obligatoires n'y sont pas inscrites ; il donne aussi son avis sur la mise en accusation du maire ; il met directement en accusation les membres de l'ouprava et [les autres fonctionnaires municipaux. Enfin, il est saisi des divers recours formés soit par les particuliers ou les administrations contre la ville, soit par là ville contre les administrations ou les différents ordres. Ses décisions peuvent être déférées au premier département du Sénat (1).
Section V. — A^ssemblées rurales.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
I. — Les communes rurales devenues propriétaires d'une partie des terres à la suite de l'émancipation des paysans (V. Section I^ page 552), sont administrées d'après les règles tracées par Tacte du 19 février 1861 complété par la loi du
du gouverneur et a toute autorité eur ses agents, nne lecevoir attcim ordre de la muDlcipalité.
(1) Le eomité provincial est aenlement chargé de TadiniaietimUon «rbnliie, et son inilueoee ne s^eseree ni fur la province» ni eux le district, ni sur lea cooimunee rurales. Gee demiàree sont, de leur côté, soumises à deux oommiiiiem administratives particulières, que nous examinons sous là section V.
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27jainl874 (I). -^ Oa trouve ici le canton» division qui n'existe pas dans les villes.
Le canton {voiost) comprend le plus souvent plusieurs communes ou hameaux avec une population mâle de 300 habitants au moins et de 2,000 habitants au plus ; cependant, un village important ayant même une population supérieure à 2,000 habitants, peut former un canton. — Il est administre par : 1* une assemblée délibérante (^olostnoï shhodj, composée de tous les fonctionnaires électifs du canton, et des délégués élus par la population, et encore, pour les questions touchant au recrutement militaire, de tous les intéressés ; — 2* un chef de canton (starchmm), élu par l'assemblée, sauf ratification par le pouvoir central, et un comité exécutif {volostnoé pravi^iè) composé du starchina et des chefs élus des communes du canton.
La commtme, de son côté, a : 1* une assemblée délibérante, le mtr, composé de tous les chefs de famille et de tous les fonctionnaires électifs de la commune ; 2"* un chef ou ancien» le starosta, élu par l'assemblée : il exerce le pouvoir exécutif ; mais cependant il serait plus vrai de dire qu'il le partage avec l'assemblée.
Les assemblées cantonale et communale sont toutes deux placées sous la surveillance de deux comités administratifs que nous désignerons sous les noms de commission de district, et de commission provinciale : la première siégeant au district et composée en partie d'agents du pouvoir central, en partie de fonctionnaires électifs ; la seconde siégeant au chef-lieu de la province sous la présidence du gouverneur, et qui se rapproche, pour la composition, du comité provincial chargé de la tutelle des villes.
II. — Cette organisation, applicable à tout Tempire comme l'émancipation des paysans elle-même dont elle n*est que le développement naturel, règle seulement le régime municipal des terres rachetées conformément à l'acte de 1861, et ne s'applique pas : 1* aux terres qui sont restées la .propriété per-
(1) AnalyM et nottoeda M. Kafsiiv : annuaireê de la SociéU de légM, eomp* 3* année : 460, et 4* année : 652.
sonnelle des seigneurs ou de TÉtat ou des apanages : on a ru qu*en effet le rachat n'a eu lieu que pour la partie des terres estimée suffisante pour les besoins des communes rurales.Le surplus continue à être administré par les propriétaires fonciers ou par les fonctionnaires de la Chambre des domaines et de la Chambre des apanages, sous la seule dépendance des autorités du district ou de la province. Ces propriétaires et fonctionnaires font partie du premier des collèges électoraux (p. 572) pour le conseil de district (1).
2* Aux terres qui, depuis 1861, seraient acquises dans des conditions ordinaires, par des paysans , bourgeois ou nobles,lesquels feraient aussi partie du premier ordre des collèges électoraux pour l'assemblée du district (1).
ART. !•'. — ASSEMBLÉE CANTONALE DiTisioN : } I. Assemblée. — { U. Comité et Starchina
§ I. — Assemblée.
Diyisioff : 1. Composition. Sessions. — 2. Attributions.
I. Composition. Sessions. — L'assemblée cantonale (t;oZ(»^noî skhod) est composée : 1* de tous les starosti ou chefs élus des communes et de tous les fonctionnaires électifs du canton et des communes qui en font partie ; 2^ des délégués élus par les [habitants du canton, à raison d'un par dix feux: les hameaux comptant moins de dix maisons ont néanmoins droit à un délégué ; S» mais seulement pour les afiaires relatives au recrutement militaire, de tous ceux qui sont sous le coup de la loi militaire, ainsi que de leurs parents ou tuteurs.
Elle se réunit à l'époque fîxée par la commission de district sur la proposition du starchina ; elle siège au village du canton qui a une égUse paroissiale, ou au village le plus important, lorsqu'il y a plusieurs paroisses. — La préûdence appartient au starchina, ou, si ce dernier est en cause, au plus âgé des starosti des communes. — L'assemblée ne peut valablement délibérer que quand le starchina et les deux tiers des
(i) Il 7 a donc des territoires importants qui ne sont en aucune façon rattachés à une commune, soit rurale, soit urbaine, et dont les habitants n'ont d'autre vie administrative locale que celle du district.
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délégaés sont présents . Les décisions sont prises à la majorité des voix et ne sont consignées dans un registre que pour les questions importantes, ou si elles doivent rester longtemps en yigueur,ou enfin si la demande en est faite par l'assemblée.
2. Attributions. — L'assemblée est chargée : P de Télection du starchina, des employés cantonaux et des juges du tribunal cantonal (voir chapitre 3*: Organisation judiciaire) ; 2* des décisions qui engagent les intérêts économiques de la circonscription ; 3^ de l'assistance publique et de Touverture des écoles cantonales; 4* de la présentation des plaintes et réclamations ; b*" de l'établissement et de la répartition des impôts cantonaux ; 6^ du contrôle à exercer sur les employés cantonaux ; 7® de la révision des listes dressées pour le recrutement et de la répartition de la prestation militaire (1) ; 8* de la nomination des fondés de pouvoirs chargés des affaires litigieuses du canton. — On a vu sous la section III que l'assemblée cantonale élit aussi les électeurs qui doivent composer le troisième collège électoral |pour la composition du conseil de district.
Les charges cantonales peuvent consister en prestations en nature ou en argent ; parmi les charges facultatives, il faut mentionner l'entretien des églises, l'ouverture des écoles, le paiement d'un traitement à l'instituteur ; parmi les charges obligatoires, la loi cite : 1® la subvention aux frais d'administration ; 2* les dépenses occasionnées par la vaccination ou par les mesures prescrites en cas d'épidémie ou d'épizootie ; 3'' l'organisation et l'entretien des greniers communaux ;
(1) Becrutekbnt M1LITA.IRB. — Lg caDton forme une circonscription pour le recrutement militaire, et la commission de recrutement du district fonctionne successivement dans tous les cantons de son ressort. Celte commission est composée du maréchal de la noblesse du district, dMn oQicier du commissaire de police du district, et d'un membre délégué par le conseil de district. Les listes de recrutement sont dressées chaque année par la commission du district et par Tautorité cantonale ; elles sont en outre publiées au chef-lieu du canton et lues dans les assemblées communales. Les réclamations sont portées devant la commission de recrutement du district. (Loi du l"" janvier 1874 sur le service militaire. Traduction de M. Kapnist : Anmiaire de la Société de légisL comp.^ k* année; 597.) Une organisation spéciale existe en Pologne, en Sibérie et dans les provinces baltlques et cosaques. (Voir : page 589, pour les villes.)
40 Tentretien des chemins vicinaux, des canaux, etc., qai sont la propriété du canton ; 5** l'entretien des yeillears ; 6* Tassisr tance des personnes âgées on infirmes et des orphelins ; 7* les mesures en cas d*incendie, inondations et antres calamités publiques. — Le mode de comptabilité est établi par rassemblée : les sommes destinées à couvrir les dépenses cantonales sont remises au starchina par les starosti ou chefs des communes.
La tutelle administrative des assemblées cantonales et rurales est exercée au premier degré par la commission de district, et au deuxième degré par la commission provinciale; nous examinerons, sous l'article 3*, leur organisation et leurs attributions. La commission de district notamment a le droit de révoquer le starchina et le secrétaire cantonal; elle statue aussi sur les déclarations des communes contre la répartition des contributions par rassembler cantonale.
§ II. — Staroliiaa et Comité.
L — Le Starchina ou chef de canton est élu pour trois ans par rassemblée cantonale, sauf ratification de la commission de district : il reçoit une indemnité.
U exerce le pouvoir exécutif dans le canton. Il répond du maintien de l'ordre et concentre la police dans ses mains : il a, sous ce rapport, la direction des starosti des communes de la circonscription, et il est lui-même soumis aux autorités su* périeures de police. D'ailleurs, ilestplacésous les ordres et la surveillance de la commission de district qui peut le révoquer. — Ses attributions lui donnent notamment le droit : 1^ de convoquer et de présider l'assemblée cantonale, de prononcer la clôture des séances, d'y proposer toutes affaires intéressant le canton, et d'exécuter les décisions de l'assemblée ; 2* de veiller à Tentretien des routes, ponts, passages d'eau, etc. ; 3« de veiller à l'entretien des impôts dûs par les habitants de la commune ; 4*" de veiller à la bonne tenue des écoles, des hospices et autres établissements. — Enfin, il fait partie du comité cantonal dont les décisions s'appliquent aussi au pouvoir exécutif du canton.
2. — Le comité cantonal est composé : 1* du starchina ; 2* de
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tous les starosti des communes du canton ; 3** da collecteur des impôts communaux dans les cantons où il s'en trouve. Il se réunit tous les dimanches et, en cas d'urfi^ence, les autres jours de la semaine.
Le comité n'a que voix consultative sur la plupart des questions cantonales, le starchina agissant sous sa propre responsabilité : cependant c'est le comité qui statue : 1** sur l'affectation des fonds cantonaux aux dépenses autorisées par rassemblée cantonale ; 2* sur la mise en vente des biens des habitants pour le recouvrement des impôts, à l'exception des cas où la loi charge la police d'y procéder ; 3"* sur la révocation des employés salariés par le canton.
ART. s*. — ASSEMBLÉE COMMUNALE DiTisiON : § l. Assemblée. — { II. Starosta ou chef.
S I. — Assemblée.
Division : 1 . Sessions. — 2. Attributions.
L'assemblée communale est composée des chefs de famille qui possèdent une maison et de tous les fonctionnaires communaux électifs. Elle se réunit aussi souvent que le besoin des affaires l'exige, mais plutôt les dimanches et jours fériés : elle est convoquée par le starosta, et aussi sur la demande de la commission de district ou du seigneur (1). — Elle ne peut valablement délibérer que si le starosta et la moitié des habi» tants ayant droit de vote sont présents : les décisions sont prises à la majorité des voix ; toutefois, la majorité des deux tiers est exigée pour les décisions qui ont pour objet : 1** la substitution de l'exploitation du sol communal par lots héréditaires à l'exploitation en commun ; 2» le partage des champs communaux en lots héréditaires ; S"" la nouvelle distribution des champs communaux entre les habitants; 4® rétablissement des cotisations volontaires et l'affectation des fonds commu-
(1) Le seigneur, quoique éinnger aux afllaireB de la commune, peut arolr, à saison des terres qu'il a conservées, des intérêts communs avec elle, et notamment en maUère de Toirie : il reste aussi quelquefois créancier d*une partie des redevances dues pour le rachat des terres. (Voir, section I, page 553, le partage des terres en 1861 et l'ukase de 1882.)
naux ; 5'' Texpulsioii des personnes reconnues dangereuses. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. — Les décisions de rassemblée sont consignées sur un registre spé* cial. — La présidence appartient au starosta, ou au chef da canton (starchina), si l'assemblée délibère sur les actes des employés communaux ou examine des plaintes dirigées contre eux (1).
I. — L'assemblée élit le starosta et les di£férents employés: le collecteur d'impôts, les inspecteurs du grenier communal, de Técole, de Thospice, les gardes forestiers et champêtres, le secrétaire communal, etc. Elle élit les délégués de la commune a rassemblée cantonale à raison d*un au moins par dix feux ou au-dessous, elle nomme les fondés de pouvoir de la commune pour la représenter en justice.
Elle règle : le traitement des employés, Touverture des écoles (2), Tassistance publique, les affaires relatives au recratement (3), rétablissement et la répartition des impôts corn-
(1] a La commune, dit M. Wallace, est, en faiti une institution vivante à laquelle sa vilalité spontanée pennet de se passer de l'aide et de la direction de la loi écriie. Quant à son caractère complètement démocratique, aucun doute n'est possible. L'elder (starosta) représente seulement le pouvoir exécutif. Tontt l'autorité réelle réside dans l'assemblée... La procédure simple, ou l'alMence de toute procédure formaliste dans ces assemblées, fournit un exemple admirabla du caractère essentiellement pratique de rinstitution. Les réunions se tiennent en plein air, parce que, dans le village, 11 n'existe aucun bâtiment -^ excepta l'église, qui ne peut être employée qu'aux usages religieux, — asses vaste pour contenir tous les membres... Les discussions sont a Toccasion très animées, mais il se produit rarement aucune tentative de discours... Graduellement, I'ub des groupes, contenant deux ou trois paysans qui possèdent plus d'inOuenee morale sur leurs camarades, exerce une attraction sur les autres, et la discussioD devient générale... Au moment où le spectateur s'imagine qu^elle va se transformer en une mêlée, le tumulte s^apaise spontanément... En aucun cas, il n'y a de danger que les controversistes en viennent aux coups : nulle classa d*hommes, dans lemonde entier, n'estplus pacifique et ne possède une meilleure na* ture que les paysans russes... L'elder (starosta) est officiellement le principal pe^ sonnage dans la foule, et porte l'insigne de son ofQce sous forma d'une petiu médaille suspendue à son cou par une chaînette de laiton...; il ne prend le rMe prépondérant que s'il est nécessaire de résumer le sens du meeting... Les décisions communales sont généralement votées par acclamation; mais il arrive parfois qu'il se produit une telle diversité d'opinions obstinées quMl est difficile de dire où se trouve la majorité. En ce cas, l'elder ordonne que Tua des partis se place à droite et l'autre a gauche. On compte alors les deux groupes et la minoiitô se soumet, car personne ne songe jamais à résister ouvertement à la to- Ion té du Mir, » {Traduction de M. Bellenger.)
(7) Nous avons dit, sous la section IV, note 1, page 588, que les communes pouvaient ouvrir des écoles primaires, sauf approbation supériei^re, et voter les fonds nécessaires à leur entretien, mais que la direction et la nomination des instituteurs appartenaient à Tadministration supérieure.
(3) Les listes de recensement, dressées au canton, sont lues à rassemblée gé-
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manaux, la répartition des prestations en argent ou en nature dues à rÉtat, à la province et au district. Elle présente aux autorités supérieures des pétitions et réclamations sur tous les objets d'intérêt communal.
Les charges facultatives et obligatoires de la commune sont les mômes que celles du canton : elles peuvent consister en prestations en nature ou en argent. Le mode de comptabilité est réglé par rassemblée.
U. — La constitution particulière de lapropriété rurale entraîne pour rassemblée des attributions d'une nature particulière. Sauf les décisions spéciales qui peuvent être prises comme il a été dit ci-dessus, à propos de la majorité nécessaire aux délibérations, — la commune est seule propriétaire des terres qui forment le territoire communal : c'est elle, comme personne morale, qui en paye la valeur à l'État et au seigneur sous forme de redevances (1). Par voie de conséquence, c'est elle aussi qui est responsable de tous les impôts personnels ou fonciers dûs par chacun de ses membres à l'État, au district ou à la province. Les terres sont, à des époques périodiques, partagées en vue de l'exploitation entre les habitants; la commune a la charge de contraindre chacun d'eux a s'acquitter régulièrement de sa quote-part de redevances ou d'impôts, afin d'éviter les poursuites qui pourraient être faites pour leur recouvrement non pas contre les seuls membres de la commune retardataires, mais contre tous les membres solidairement tenus envers les créanciers de la commune.
Le partage ou ïallotissement se fait à des époques variables, habituellement tous les ans pour les prairies, quelquefois tous les dix ou quinze ans. seulement pour les terres arables. U y est procédé après mesurage régulier et en tenant compte de la valeur des terres, par l'assemblée générale dont la liberté est absolue en cette matière : elle attribue à chaque ménage un nombre de parts correspondant tantôt au chiffre numérique, tantôt à la force productrice de ses membres. D'après la théorie» c'est le premier mode qui devrait être suivi, car l'État, pour
nér&le de la commune, qui a le droit de faire des obsenrations et de les transmeltre à la commission de recrutement du district. (1) Voir les notes, page 553.
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régler la somme d*impAts qui! réclame i chaque commune, se base sur le nombre des âmes recensées : à chaque part de terres distribuée à l'habitant, correspondrait ainsi une part d'impôts à payer à la commune, pour permettre à celle-ci de s'acquitter envers l'État. Mais, dans la pratique, certains ménages, char> gés de femmes et d'enfants en bas ftge, recevraient des parts trop grandes pour le travail qu'ils j pourraient faire et trop lourdes pour les impôts qui j seraient afférents : l'assemblée générale adopte donc souvent le second mode et répartit plutôt suivant les forces de chacun (1).
UI. — En vue d'assurer le paiement régulier des impôts et redevances par chacun des habitants de la commune, la loi de 1861 a autorisé l'assemblée générale : V à statuer snr l'admission des membres nouveaux; 2"* à statuer sur le départ de ceux qui veulent quitter la commune ; S^ à expulser ceux de ses membres qui sont réputés dangereux (2) ; 4* à prendre en général toutes mesures nécessaires pour prévenir le retard dans le paiement. Ces impôts étaient payés en deux versements, dont le premier devait être effectué au plus tard le premier mars, et le deuxième au plus tard le premier janvier de Tannée suivante, avec un délai de quinze jours au delà de chaque terme. En vertu d'une décision du conseil d*Empire en date du 23 mai 1878 (3)^ les époques de paiement ont été fixées, l'une du premier janvier au 30 juin, et l'autre du pre-
(1) L^assemblée générale pourrait aotsî procéder à un partage déftaiUf bXwasi cesser l'indivision, mais cela ne changerait pas la nature de la responsabilité de la commune. — L'enclos, c^est-à-dire la maison d'habitation et ses dépendaneei, n'est pas soumis à l'allotissement, et reste à chaque paysan à charge de rede- ▼ances spéciales ; souvent même 11 est sa propriété personnelle, et il en peut disposer ; mais s'il y a plusieurs copropriétaires. Ils peuvent préféror un* jouis^ sance commune à un partage ; et aucune cession ne pourrait être faite à unêtm* ger qui ne serait pas accepté par le Mlr.
(2) Cette expulsion entraîne ordinairement la déportation en Sibérie. — Tifê loi du 22 avril 1877 (annuaire de la Société de Ugisl. comp, , 7' année : 67S, note de M. Kap?iist), confère spécialement aux commissions de provinre et dt district {p. 613), le droit d'examiner non seulement si les formalités ont éiê observées, mais en outre si la mesure est équitable.
(3) ilnntiatre, 8* anoée : 822, note de M. KapxXist. Celte décision n'est p« applicable aux populations rurales des provinces baltiques, de la Sibérie, da Turl^estan et du Caucase.
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mier juillet au SI décembre. Les commissions administratires (V. art. 3* ci-après) sont chargées de déterminer, entre les limites extrêmes de ces deux termes, les délais dans lesquels les paysans de chaque canton devront payer leurs impAts personnels et fonciers et la quotité qu'ils verseront à chacune de ces époques. Le starosta et le starchina doivent, sous la surveillance du chef de police du district, veiller à ce que les communes prennent en temps utile les mesures nécessaires au recouvrement des impôts et des annuités pour le rachat des terres. Sept jours au plus tard après l'expiration des délais définitifs (80 juin et 31 décembre), les trésoriers transmettent aux autorités de police le tableau des impôts non payés, afin que celles-ci prennent les dispositions alors en vigueur pour obtenir le paiement des arriérés dûs par les paysans.
A titre de mesures coercitives pour le recouvrement des impôts, rassemblée communale peut louer les services des contribuables en retard et les contraindre à un travail forcé hors de la province ; elle peut aussi les placer en tutelle et les priver de la jouissance de tout ou'^partie de leur lot, ou encore mettre leurs biens en vente. La loi du 30 mars 1878 (1) a introduit un nouveau mode qui peut être employé lorsque les autres procédés sont insufiisants et que le défaut de paiement provient delà négligence des paysans à cultiver les terres qui leur ont été concédées. L'assemblée communale peut décider que les terres des retardataires seront aflFermées, par adjudication publique, en totalité ou en partie, sous les conditions suivantes : 1* pendant six ans seulement ; 2* le prix du fermage à provenir est afiecté d*abord au paiement des annuités restant à courir au profit de l'ancien seigneur pour le rachat de la terre, et au paiement de la redevance foncière due à l'État (2) : le surplus vient ensuite en déduction des contributions arriérées ; 3° Tinitiative de cette mesure, pour chaque
(1) Annuaire de la Société de législ, comp, , 8* année, p. 622 : notice de M. Kapnist. — Cette loi ne modifie pas la responeabililé de la commune ; il en réflulte seulement qu'elle peut se décharger d*une partie des lenef qu4 lui ont été altribuôea en 1861, et par mile des impôts afférents à cette partie : c'est une rétrocession au profit de l'État.
(2] Voir les notes, page 553.
cas particulier, appartient à la commission de district, sauf approbation par la commission de province et par les ministres de l'intérieur et des finances ; 4"* les six ans expirés» offre est faite à la commune de reprendre les terres affermées au prix qui a été établi ; 5** et, si les fermages des six années n'ont pas suffi à éteindre les annuités de rachat dues au seigneur et larriéré de la redevance foncière, il appartient à la commission provinciale de proposer au ministre telles mesures qu'elle croit utiles.
IV. — Les décisions de l'assemblée communale sont soumises à la ttUeUe administrative, qui est exercée par la commission de district et la commission de province. — Les délibérations qui ont pour objet l'expulsion des membres réputés dangereux» les mesures prises contre les contribuables retardataires, ou la réunion de plusieurs communes en une seule doivent être examinées et ratifiées par ces commissions administratives. — Les réclamations contre les élections des fonctionnaires communaux et les plaintes formées contre ces derniers sont portées devant elles. — L'élection des gardes champêtres et forestiers doit être approuvée par le chef de police, membre de la commission de district. — Enfin, l'assemblée et les agents communaux doivent suivre les règles et instructions émanées des commissions (Voir : art. 3* ci-après).
§ n. — Starosta.
Le Starosta ou l'ancien de la commune est élu par l'assemblée pour trois ans ; il touche une petite indemnité. — Il exerce le pouvoir exécutif, et, à ce titre, il est chargé : I* de convoquer rassemblée, de la présider, de prononcer la clôture des séances, de mettre en délibération les affaires intéressant la commune, et d'exécuter les décisions de l'assemblée ; 2^ de veiller à la rentrée des impôts dûs par les habitants ; 3* de veiller àl'entretien des routes, ponts, passages d'eau, etc., situés sur le territoire communal; 4*^ de veillera la bonne tenue des écoles, des hospices et autres établissements communaux; 5" de prendre toutes les mesures propres à assurer l'ordre et la sécurité des personnes et des biens; d'arrêter les vagabonds et les déserteurs, et de les livrer à la police ; de procéder en
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cas de crime à Tarrestation du coupable et d*empècher la destraction des traces du crime jusqu'à Tarrivée de la police ; ô"" enfin, d'exécuter les ordres de la commission de district, du juge d'instruction et des autorités de la police locale.
Le starosta est autorisé à prononcer des peines contre ceux qui se sont mis en contravention, peines qui ne peuvent dépasser deux journées de travail au profit de la commune ou un rouble (4 fr.) d'amende, ou deux jours de prison. — Celui qui se croit injustement puni peut réclamer contre la décision du starosta devant la commission de district.
ART. 3*. — COMMISSIONS DE TUTELLE
La tutelle administrative est exercée sur les communes et les cantons par la commission de district^ et, au-dessus, par la commission de province^ toutes deux organisées par la loi du 27 Juin 1874 qui leur a attribué en même temps une part dans le pouvoir exécutif (1).
§ I. — Commission de district.
Composition. — La commission du district est composée : l*" du maréchal de la noblesse (2) du district président; 2* du président de la commission executive (voir page 473), du district ; 3"" d'un juge de paix honoraire désigné par le ministre de la justice ; 4* d'un membre permanent qui a des attributions spéciales ; 5* du chef de la police du district qui a aussi des attributions spéciales (3).
(1) L'acte du 19 février 1861 qui a affranchi les serfs avait institué des arbitre» de pato; (voir, page 552) chargés :1* de régler les différends pouvant s'élever entre l'ancien seigneur et les serfs émancipés au sujet des concessions de terre ; 2* de contrôler l*administration communale et cantonale. Ces arbitres de paix étalent nommés par le gouverneur de la province sur une liste préparée par l'assemblée de la noblesse du district. La réforme, introduite par la loi de iS74, a eu pour objet de substituer à l'arbitre de paix la commission de district et la commission de province. I^a tutelle est ainsi exercée sur les communes rurales dans des conditions analogues à celles que nous avons résumées plus haut (page 601) pour la tutelle des communes urbaines, qui appartient au comité provincial
(2) Voir section I, art. 1", page 551, et art. 5% IV, page 555.
(3) Le maréchal de la noblesse est élu par l'assemblée de la noblesse. — Le président de la commission executive du district est élu par le conseil de di»-
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La commission siège à des époques régulières qu^elle fixe elle-même pour une année : elle peut être convoquée en séance extraordinaire par son président. L'instruction de toutes les affaires est faite par le président ou par Tun des membres spécialement délégué. Les décisions prises par la commission sont mises à exécution par Tun des membros ou par la police rurale.
Attributions. — La commission ratifie la nomination du starchina ou chef de csnton et peut le révoquer ainsi que le secrétaire cantonal : elle exerce le pouvoir disciplinaire sur les agents communaux^ les révoque, s'il y a lieu, ou ordonne leur mise en jugement; elle fixe l'époque des réunions de l'assemblée cantonale ; elle édicté des règlements et prépare des instructions sur les devoirs des assemblées et des fonctionnaires cantonaux et communaux.
En outre, elle contrôle, d'une façon générale, l'administration cantonale et communale ; elle ratifie les décisions des assemblées communales ayant pour objet soit la réunion de plusieurs communes en une seule, soit de contraindre les contribuables en retard, soit l'expulsion des membres réputés dangereux.
Enfin, elle statue : V sur toutes les contestations relatives a réiection des fonctionnaires communaux et prend toutes les mesures nécessaires pour qu'il soit, au besoin « procédé à des élections nouvelles ; 2^ sur les plaintes portées contre les fonctionnaires communaux par les propriétaires, les corn-
trlet, sauf ratification par le gouvarneur de la province. — Les Jugea de paS: honorairea sont élus aussi par le conseil de district. — Le membre permaneot est nommé par le ministre de Tintérieur, sur une liste de deux candidats qui lui sont présentés par le oonseU provincial : celui-ci choisit lui-màme «s deux candidats sur une Uste des propriétaires du district que draeae la commission de district ; le membre permanent est nommé pour trois ans^ considéré comme fonctionnaire d'État^ et reçoit un traitement de 2*000 roubles (S,000 fr.)- -* Bnftn, le chef de la police est un fonctionnaire nommé par It gouvernement. - En résumé, sauf un, les membres de la commisaion doivent leur origine i Télection, et sont considérés comme plus indépendanU que les arbitres de paix ; on peut observer que la commission de district se trouve placée sous la dépendance de la commission de province, composée* en majorité, de fonctionnaires.
ASSEMBLÉES RURALES (COMMISSIONS DE TUTELLE
mun63, les paysans et les administrations publiques ; 8^ sur les appels interjetés pour abus de pouvoir contre les décisions du tribunal cantonal. (V. Chapitre troisième, section I.)
En dehors de ces attributions à la fois executives, tutélaires et contentieuses, qui appartiennent h la commission tout en** tière, les membres de la commission peuvent, pendant leur séjour dans le district, recevoir les réclamations, recueillir les informations qui 8*7 rapportent et veiller à Texécution des règlements de la commission.
Le membre permanent, en outre, est spécialement chargé des affaires relatives aux concessions de terre qui étaient autrefois, avec la tutelle administrative, de la compétence de l'arbitre de paix. Il règle tous différends y relatifs, indépendamment de la commission.
Quant au chef de la police du district, il possède aussi certaines attributions spéciales, telles que le soin de veiller à la rentrée régulière des impôts et au paiement des sommes dues aux anciens propriétaires à la suite du rachat des terres par les paysans (1) : il est en outre chargé de confirmer l'élection des gardes champêtres et gardes forestiers. ' La commission de district est elle-même placée sous la tutelle de la commission de province, qui statue sur tous les recours formés contre ses décisions.
§ II. — Commlflsion de provinoe.
Composition. — La commission de province se compose:!* du gouverneur de la province, président; 2* du vice- gouverneur; 3» du maréchal de la noblesse (2) de la province ; 4"* du président de la chambre (3) des finances; 5* du président de la chambre des domaines de l'Etat ; 6® du président de la commission executive (p. 565) de la province ; 7* du procureur près la cour ou le tribunal siégeant au chef-lieu de la province ; 8° enfin, d*un membre permanent.
Attributions, La commission de province est chargée d'approuver les instructions et règlements préparés par la com-
(1) Voir les notes, page 553.
(2) Voir, section I, art. 3*, page 551» et art. 5*, IV, page 555.
(3) Voir, page 557, en note.
mission de district, de ratifier les décisions relatives aux mesures;à prendre contre les contribuables en retard ; de statuer sur les recours formés contre les décisions de la commission de district et, en général, de surveiller tous ses actes de fa~ çon à maintenir l'unité dans Tadministration communale. — Le membre permanent est naturellement le membre le plus actif de la commission.
Les décisions de la commission de province peuvent être Tobjet de recours qui sont portés tantôt devant le premier département du Sénat, tantôt devant les ministres ou antres corps compétents.
CHAPITRE TROISIEME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
I.— La réforme judiciaire, en Russie, date de 1864. L'ukase du 20 novembre (3 décembre) 1864 a promulgué à la fois les trois lois sur l'organisation judiciaire, sur la procédure civile et sur la procédure criminelle.
Il y a deux degrés de juridiction, plus un pourvoi en cassation. Mais les affaires les moins importantes sont, en première instance et en appel, du ressort de juges élus : les autres affaires sont portées devant une juridiction exercée par des juges inamovibles nommés par le souverain.
II. — Lapremièredecesdeuxjuridictions indépendantes l'une de l'autre comprend : 1^ le juge depcàx^ qui statue au civil jusqu'à 500 roubles (2,000 fr.) et au criminel jusqu'à un an d'emprisonnement; 2® V assemblée des juges de paix qui juge les pourvois en cassation formés contre les décisions en dernier ressort du juge de paix, et qui statue, en deuxième instance, sur les appels formés contre les décisions en premier ressort ; 3* les départements de cassation du Sénat qui jugent les pourvois en cassation formés contre les décisions rendues sur appel par l'assemblée des juges de paix : c'est le retour à la juridiction ordinaire, mais seulement pour le pourvoi.
Bien qu'il fasse exception à la règle des deux degrés de juridiction, nous devons citer également le tribunal cantonal, spécial aux campagnes, et statuant en matière civile et pénale, sans appel, dans les affaires peu importantes.
III. — La juridiction ordinaire comprend : 1* le tribunal de première instance^ qui statue au civil et au criminel sur tout ce
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qui excède la compétence des juges de paix ; 2? la cour Judiciaire, qui juge les appels interjetés contre les décisions des tribunaux d'arrondissement ; 3» les départements de cassation du Sénat, qui jugent les pourvois formés contre les arrêts des cours. Au criminel, le tribunal de première instance devrait avoir compétence entière et juger, avec l'assistance d'un^tir^et en dernier ressort, sauf cassation, tous les crimes importants. La réforme de 1864 réservait toutefois déjà certains crimes, notamment les crimes d'État, pour les déférer à la cour jugeant sans jury. Les dispositions exceptionnelles promulguées en 1878 ont restreint davantage encore la compétence du jury, ainsi qu'on le verra ci-après.
IV. ^ Le ministère public est représenté auprès de l'assemblée des juges de paix et de tous les tribunaux de la juridic* tion ordinaire.
V. — Il n'y a point de juridiction admtnistratwe spéciale : on a vu, sous le chapitre 2^ p. 602-613, des commissions administratives qui exercent certaines attributions eontentieuses : le surplus des affaires qui touchent à l'administration est porté devant les tribunaux ordinaires. Les conflits d'attribution sont tranchés par l'assemblée générale du premier département (administratif) et des deux départements de cassation du Sénat
VI. — Enfin, des tribunauœ de commerce, ayant une organisation particulière existent dans plusieurs grandes villes (1).
(1) La réforme de 1S64 n'est pas encore appliquée dans tooa les gouvern»ments. Dans les provinces baltiques, en Pologne, dans les provinces occidentales, et dans les gouvernements d'Astrakhan et d^Orenbourg, elle a été intioduite partiellement ou avec certaines modifloations. --^ Les provinces placées ainsi en dehors de l'organidation judiciaire nouvelle sont les mômee que cellas déjà signalées au chapitre précédent comme n'ayant pas d'assemblées représentatives locales ; les membres des tribunaux de première et de deuxième instance y sunt encore nommés par les assemblées de noblesse. (V. p. 547-S48, la liste des provinces.)
Voir : La nouvelle organisation judiciaire de la fîuwie, par M« B. Lsn, professeur à TAcadémie de Lausanne. Paris, 1875. Nous devons aussi plusieurs de nos renseignements à M. le comte Jean Eapnist.
On retrouve ici, comme en France^ les deux degrés de juridlctioa et le pourvoi; mais la juridiction du juge de paix russe a un caractère absolomeol spécial.
TRIBUNAL CANTONAL — JUGES DE PAIX
Division : Sbgtion I. -^ Trxbunax OàNiONAL.
Sbction II. — Juridiction dbs juobs db paix. Sbgtion III. -^ Tribunal db cbrclb (y* instangb). Sbction IV. — Cour judiciairb (d'appbl). Sbction V. — Départbmbnts db cassation. Sbction YI. -- Nomination dbs maoisteats. Traite*
mbnts.
Sbction VIL ~ Tribunaux db cohmbrgb.
Section I. — Trit>unal cantonal.
Il constitue une juridiction à part, et n*existe que pour les communes rurales : il siè^e au canton [volo8t\ et est composé d'un président rétribué, et de deux assesseurs dont les fonctions sont honorifiques : tous sont élus pour trois ans par l'assemblée cantonale (V. page 604).
Il connatt, au civil, des contestations entre paysans habitant le canton jusqu'à la valeur de 100 roubles (400 fr.); en matière pénale, il statue sur les contraventions et les petits délits commis sur le territoire du canton par les paysans qui y résident, mais seulement lorsque la peine applicable ne dépasse point 6 jours de corvée pour la commune, ou 7 jours d'arrêts, ou 8 roubles (12 fr.) d'amende, ou enfin 20 coups de verge. — Ses décisions sont en premier et dernier ressort, sauf pourvoi pour abus de pouvoir ou illégalité devant la oommission de tutelle de district (page 613). Les afiaires plus importantes, criminelles ou civiles, sont de la compétence des juges de paix.
Section U. — Juridiction des Juges de paix.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Le cercle ou arrondissement de Justice de paix {mirovùy okrougue) correspond au district administratif (ouiezd). Il est divisé en cantons de paix [mirovoy ouichastok), dont le nombre est déterminé par le conseil de district (page 576). Dans les grandes villes, plusieurs cantons réunis forment un canton de paix, et l'ensemble des cantons forme l'arrondissement : ainsi à Saint-Pétersbourg, les 38 quartiers de la ville sont répartis en 26 cantons.
Chaque canton a un juge de paix cantonal (outchastkovy soudia)j et chaque arrondissement^outre ses juges de paix cantonaux, a un nombre indéterminé de juges de paix honoraires {potcheiny soudîa), — Les uns et les autres sont nommés daas les mêmes conditions. Le juge de paix exerce le premier degré, et rassemblée des juges de paix le second degré de jnridiction (1).
Division: Art. l*^ Élection. Destitution. Traitement. — Art. 2*. Juge de paix cantonal. — Art. 3*. Juge de paix honoraire. — Art. 4*. Assemblée des juges de paix.
ART. !•'. — ÉLECTION. DESTITUTION. TRAITEMENT
1. — Les juges de paix sont élus pour trois ans par le conseil du district (page 576) (2).
Sont éliffibles ceux qui remplissent les conditions ci-après: 1® être domicilié dans l'arrondissement de paix ; 2* être tgé de 35 ans révolus ; 3** avoir terminé ses études dans les établissements supérieurs ou dans les Ijcées» ou bien avoir occupé certains emplois nécessitant la connaissance pratique de la jurisprudence; 4" posséder une propriété immobilière, dont la valeur doit être au minimum de 15,000 roubles (60,000 fr.) si ce sont des terres, et de 3 à 6,000 roubles (12 à 24,000 fr.) si ce sont des propriétés urbaines (3). — Sont exclus : P les personnes prévenues d'un délit ou ayant subi une condamnation à des peines infamantes ou afflictivessans avoir été réhabilitées ; 2^ ceux qui ont été révoqués de leurs fonctions par jugement, ou expulsés pour inconduite parles classes ou co^ porations dont ils faisaient partie ; 3^ les faillis, les prodigues sous tutelle ; 4"* les membres du clergé.
Une liste des éligibles est dressée, trois mois à Tavance, dans chaque arrondissement de paix, par le maréchal de la
(1) ÈtudeB sur l'organisation des justices de paix en Russie, par M. de TcHBBMOw, avocat à Moscou : buUetin de la Société de lég. comp.^ 1876 : 506i et par M. Â. Legabllb : buUetin, 1878 : 422.
(2) A Saint-Pétersbourg, Moscou et Odessa, qui forment à elles seules des dittricts séparés, le conseil municipal lient lieu de conseil de district et en exerw les attributions. (V. p. 570-577.)
(3) On doit, diaprés Tétude de M. Legrelle, tenir compte, pour le calcul du cens, de la fortune des parents et de celle de la femme de Téligible.
JUGES DE PAIX (ÉLECTION, TRAITEMENT
noblesse du district (1) de concert avec le maire de la ville et les juges de paix locaux : cette liste doit comprendre d'office toutes les personnes inscrites dans le district et qui remplissent les conditions d'éligibilité. — La liste ainsi dressée est envoyée au gouverneur de la province et publiée dans le Journal officiel deux mois avant les élections : le gouverneur, après en avoir pris connaissance, la renvoie au conseil de district avec ses observations sur les personnes qui, à son avis, sont illégalement inscrites, sans que pourtant ces observations puissent faire obstacle à leur élection; mais le conseil est tenu d'en faire part au Sénat. — Tout particulier peut aussi demander sa radiation ou son inscription sur la liste. Le conseil de district statue sur les réclamations ou observations qui lui sont adressées, et la liste définitive est arrêtée.
Le président du conseil fait alors connaître le nombre des juges cantonaux à élire pour la période triennale; le conseil détermine, conune il le juge convenable, le nombre des juges honoraires pour Tarrondissement. — Il est ensuite procédé à Télection des uns et des autres au scrutin secret : sont élus ceux qui ont réuni le plus desufirages. — Le conseil peut aussi, en dehors de la liste, mais à l'unanimité des votants, élire juge de paix tout citoyen qui est honorablement connu pour ses qualités et ses services rendus, quand même il ne remplirait pas toutes les conditions prescrites pour l'éligibilité (2).
Après l'élection, tous les juges de paix présents élisent le président de l'assemblée de paix et répartissent les juges cantonaux.
IL — La liste des juges élus est envoyée au Sénat; mais les juges entrent en fonctions immédiatement, sans attendre la ratification du Sénat. Ils ne peuvent être révoqués ni déplacés sans leur consentement ; ils peuvent être temporaire-
(1) Voir : Section I, art. Z\ p. 551, et art. 5% IV. p. 555, et SecUon III, art. 2* p. 578.
(2) Si le conseil de district ne comptait pas au moins douze membres prenant* part au vote, l'élection serait faite par le conseil provincial. D'autre part, si la liste des éligibles était inférieure en nombre à celui des sièges à pourvoir, le ministre de la justice et le premier département du Sénat auraient le droit d^a- ▼iser. (Étuiie de M. Lagrelle.)
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ment suspendus en cas d'inculpation, et destitués en vertu d'une décision de la chambre criminelle du Sénat.
Les fonctions de juge de paix cantorial sont incompatibles avec d'autres fonctions publiques ou privées rétribuées. Il en est autrement pour le juge de paix honoraire, qui peut occuper toute fonction publique ou privée, sauf toutefois celles d'officier du ministère public ou de fonctionnaire de police.
III. — Les juges de paix cantonaux reçoivent un traitement dont le taux est fixé par le conseil de district : il ne peut être inférieur à 1,500 roubles (6,000 fr.) ni supérieur à 2,200 roubles (8,800 fr.), — Les juges de paix honoraires, au contraire, ne reçoivent aucun traitement.
IV. — Le juge ca^ntonal ne peut faire une absence sans obtenir un congé de l'assemblée des juges de paix qui le remplace par un juge honoraire ou par un juge cantonal voisin. — Le juge honoraire peut, au contraire, s'absenter sans autorisation (I).
(1) VorganiiQtion des juges de paix, en Russie, est une innovation qui a ooîik cidé avec l'émaDcipnlloa des paysans. On ne pourrait par conséquont la ratta-» oherau passé, et elle ne se rapproclie pas davantage des Juridictions inférieures qui existent en Europe. Tout coucouct ioi à donner au juge de paix uue grande situation: l'importance de son traitement, la classe assez élevée, paratl-il, du tckin6 auquel il a droit, la position sociale des citoyens hsbUueilemeut élus surtout aux fonctions de juges de paix houoraires (souvent hauts fonctionnaires), le mode de sa nomination, et enfin son indépendance vis-à-vis de la juridiction ordinaire, qui ne connaît pas de ses décisions. U n'y a point d^assimiûtioQ possible avec le jtige de paix français, nommé et révocable par le gouvernement et touchant un traitement qui descend à 1,800 fr., pour ies juges de $• clause (les plus nombreux).
Dans les provinces oceidenteiUs (V. p. 54S, note 1) et dans les provinees û^'Astrakhan et d'Orenbourg^ les juges de paix sont nommés par le gouyemement.
Dans les provinces haltiques ^p. 548, note 1), Télection est faite dans las villes (Riga et Revel) par les conseils municipaux. Dans les cappagnea, il y est procède par des assemblées éleoiorales spéciales à raison â*une par cercla ou district : ces assemblées sont composées des délégués élus dans chacuu des cantons compris dans le cercle et des représentants du ministère des domaines pour les cercles où TÉtat a dos biens régis par ce ministère \ les délégués sont élus pour trois ans par les assemblées des propriétnires fonciers et des anciens des bailliages, ou, s'il y a des villes dans le cercle, par le conseil municipal : ]as propriétaires fonciers votent personnellement ou par mandataires; les hailliagœ sont formés d'une ou plusieurs communes rurales. Chaque assemblée (pro> priétairea ou ballUnge) nomme cinq délégués, les villes eu nomment un nonbre proportionné k leur population. — Les assemblées électorales élisent des juges de paix cantonaux, des juges de paix, honoraires, et des juges dô paix aupplômentairea, si elles le jugent à propos; elles fixant l'époque et la lieu de rouverture des cessions ordinaires des assemblées générales des jugea de paix \ elles fixent aussi le nombre, le traitement et les émula ments des huissiers, le traitement des interprètes, les frais de bureau des juges de paix. — Les juges de paix cantonaux et supplémentaires reçoivent un traitement, outra laa frais de bureau. (Ukase du 28 mal 1870.) — D'ailleurs, cet ukase apporte cartaines modifications aux règles de procédure particulières aux provinces baltlqnes, qui
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ART, 2-. — JUGE DE PAIX CANTONAL
Il exerce sa juridiction dans les limites de son canton, et choisit, avec le consentement de l'assemblée des juges de paix, le siège de ses audiences ; mais il se transporte quelquefois sur les lieux où Taction a surgi, et il doit recevoir les requêtes partout et à toute heure.
Il n*a point de prétoire dans un édifice public, et fait son installation à ses frais, le plus souvent dans sa propre maison. Les audiences sont publiques, mais peu fréquentées, sauf dans les villes. -^ Le greffier, rétribué par le juge, n'a aucun titre officiel et s'occupe seulement de la tenue des registres.
Le juge examine seul les requêtes et les plaintes portées devant lui : il dirige les débats et fait les enquêtes sans aucune assistance ; il requiert la police, quand il y a lieu, pour exécuter ses ordres.
Il est compétent au eitnl, sur toutes actions personnelles ou mobilières et sur les demandes reconventionnelles en dommages-intérêts jusqu'à la valeur de 500 roubles (2,000 fr.) (1). Il connaît aussi des actions fondées sur une offense ou une injure personnelle ; des actions possessoires à condition que le trout>le ne se soit pas produit depuis plus de six mois; enfin, des actions concernant des droits d'usage sur la propriété d'autrui, à condition qu'il ne se soit pas écoulé plus d'un an depuis l'atteinte portée à ces droits. — En ces diverses matières, les décisions du juge ne peuvent donner lieu à appel, quand elles concernent des affaires n'excédant pas 30 roubles (120 fr.). — Le juge de paix connaît en outre de toutes con-
n'ont pas encore la nouvelle organisation judiciaire. {Annnaire de Ug, comp, 10« année : 571)
Au Caucase, la loi de 1864 a été appliquée, mais partiallement : les juges de paix, au lieu d'ôtre électifs, sont nommés par Tempereur, jusqu'à ce que le pays ait été doté d'assemblées représentatives. Les juges de paix ont des adjoints el remplissent les fonctions de juge d'instruction; les juges de paix honoraires «ont nommés pour trois ans par le lieutenant de l'empereur, [Annuaire de Ug. comp. 10* année : 566-) — La /an^ué do utTusage est permis devant la juridiction des juges de paix est la langue russe, la langue allemande, ou la langue locale (l'esthonien ou le letton) : le jugement est prononcé dans eel le de ces langues qui est comprise par les parties ; les procès- verbaux et ordonnances sont rédigés en russe ou en allemand ; les recours formés devant le Sénat ou devant la cour de Saint-Pétersbourg doivent être en russe, et, sHl y a des pièces allemandes jointes, elles sont traduites en russe.
(1) Mais il ne connaît pas des actions relatives aux biens et droits de la couronne.
testations et actions, sans égard à la valeur , lorsque les parties sont d'accord pour le faire juge de leur différend ; mais dans ce cas le jugement est définitif (1).
Il est compétent au criminely sur les contraventions et délits énumérés dans le code pénal de la justice de paix, notamment: infraction aux règlements de police; contravention contre Tordre et le repos publics ; ivresse manifeste ; outrages à la pudeur; jeux défendus; mendicité ; infractions contre les prescriptions relatives à la salubrité, contre les règlements de voirie et prescriptions en matière d'incendie; délits de chasse et pêche; port d'armes prohibées; outrages aux personnes; menaces et violences ; toute espèce de vol non qualifié et escroquerie jusqu'à 300 roubles (1,200 fr.), etc... Le juge peut prononcer : l"" la réprimande, les observations sévères et les admonestations ; 2® des amendes jusqu*à 300 roubles ; 3® les arrêts jusqu'à trois mois ; 4° l'emprisonnement jusqu'à ud an. — La poursuite peut être exercée par toute personne lésée, ou sur les ordres du juge de paix en cas de flagrant délit ou de quasi flagrant délit, ou encore sur la réquisition de la police et de tous fonctionnaires publics : dans ces deux derniers cas, l'accusation est soutenue par le commissaire de police locale. — Les décisions du juge ne donnent point lieu à appel quand la peine prononcée n'excède pas trois jours d'arrestation ou 15 roubles (60 fr.) d'amende. — Le juge connaît aussi des affaires pouvant entraîner des pénalités plus graves, lors-
(1) Le juge de paix français, en principe, a une compétence beaucoup plus restreinte : il ne connaît en premier ressort que jusqu'à 200 fr. ; cependant, es certaines matières, il connaît jusqu'à 1,500 fr. et même au delà, et, notamment pour les actions possessoires, ses pouvoirs soot plus étendus que ceux duju^ russe. La loi russe admet la preuve testimoniale devant le juge de paix, c*est-àdire jusqu'à 2,000 fr., tandis qu'en France elle n^est permise au-dessus de i50fr. que par exception. Le juge russe ne peut, comme le juge français, déférer le serment d'office aux parties. — Le serment déféré par la partie adverse et le serment des témoins doivent être prêtés avec le concours du prêtre : en l'absence de ce dernier, le juge fait signer une déclaration contenant engagement de reproduire la même disposition sous serment. — Une décision du conseil de Tempire du 10 mai 1877 (Anmiaire de la Société de lég. comp.^ 7* année : p. 180, traduction de M. Kapnist) règle les taxes judiciaires à percevoir «)ans les affaires civiles par les tribunaux de paix.
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que la poursuite est faite par la partie lésée, et seulement pour tenter de déterminer un arrangement : à défaut de con-^ ciliation, il renvoie devant les tribunaux compétents (1).
Les jugements rendus en dernier ressort par le juge de paix ne peuvent être frappés que d'un pourvoi en cassation : les jugements en premier ressort sont susceptibles d'appel. Le pourvoi et l'appel sont d'ailleurs portés devantl'assemblee des juges de paix (2).
Enfin, le juge de paix a des attributions extra-judiciaires qui rappellent un peu celles du notaire français ; il préside aux liquidations et partages de successions, le notaire russe ayant un rôle très effacé qui se réduit presque à la rédaction et à la conservation des testaments.
ART. 3-. ~ JUGE DE PAIX HONORAIRE
Le juge de paix honoraire, — qui difl'ère déjà du juge cantonal, parce qu'il ne reçoit pas de traitement et parce qu'il peut occuper toute fonction publique ou privée, — ne se trouve pas spécialement attaché à tel ou tel canton ; il étend sa juridiction sur tout l'arrondissement, et ne l'exerce que s'il s'y trouve, et si les deux parties réclament son arbitrage. — Elu, comme le juge cantonal, par le conseil de district, il est généralement choisi parmi les hauts dignitaires, les maires des grandes villes, les maréchaux de noblesse, les présidents des différents tribunaux. Il siège, ainsi que le juge cantonal, dans l'assemblée des juges de paix, mais toujours sans y être obligé, et peut, en outre, être appelé à siéger au tribunal de première instance.
La compétence du juge honoraire statuant seul est la môme que celle du juge cantonal en premier et en dernier ressort, sauf appel ou pourvoi devant l'assemblée des juges de paix.
ART. A\ — assemblée DES JUGES DE PAIX
L'assemblée se compose de tous les juges de paix cantonaux
(1) Le juge de paix français ne connaît que des contrayentioDS, tous les délits étant de la compétence du tribunal d'arrondissement.
(2) L'appel est porté, en France, devant le tribunal d'arrondissement. — Quant aux pourvois, ils sont tous déférés à la cour de cassation, quel que soit le tribunal qui ait rendu la décision attaquée.
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•t des juges de paix honoraires présents. La date des réunions est fixée par le conseil de disMct. Le président, élu par ses collègues, peut convoquer des sessions extraordinaires si les besoins du service l'exigent.
L'assemblée se réunit de préférence dans la ville la pins centrale du district ; elle peut former une ou plusieurs cham* bres : la première est présidée par le président, et les autres par des présidents provisoires élus par leurs collègues. Toute chambre doit 6tre composée de trois membres au moins. — Est récusé d'office le juge dont la décision est en litige : il peut cependant être cité pour donner des explications, mais doit quitter l'audience aussitôt après (1). — Un secrétaire-greffier assiste les chambres.
Le ministère public a un représentant à toutes les audiences de l'assemblée des juges de paix : c'est le substitut du tribunal de première instance qui siège et donne ses conclusions sur toutes les affaires criminelles et sur certaines affaires cU viles (celles qui intéressent les mineurs ou incapables, TÉtat, le district, les communes, ou les incidents relatifs à la compétence). Il a aussi un rôle de surveillance sur Tapplication des lois par le tribunal (2) en cas dinfraction à une disposition législative, il présente ses observations au président, et, lors* que la chambre n'y fait pas droit, il peut exiger qu elles soient consignées sur le procès-verbal d'audience tenu par le secrétaire, et il envoie ensuite un rapport à son supérieur hiérarchiquCf qui le fait parvenir au ministre de la justice ; ce der* nier, à son tour, peut en saisir le Sénat, qui seul a droit de statuer et d'ordonner, s'il j a lieu, la mise en accusation des juges de paix.
L'assemblée des juges de paix est compétente ; V comme
(1) En iiB.it, l98 juges cantonaux retenuf dani leurs cantons par leurs occapations ordinaires siègent moins souvent à l'assemblée que les jugeç de paix honoraires, dont l'influence se troure ainsi prépondérante pour le second degié de juridiction ; on considère qu'il en résulte une indépendance complète pour Tappréciatlon des décisions rendues en première instance par le Juge canlcmaL
(2) Le procureur de la République près les tribunaiix français d^arrondUaement a les mêmes attributions : il peut aussi prendre toutes réquisilions qu'il croit convenables et feire tous rapports à ses supérieurs ; mais il ii*a pas c» droit de surveillance et de remontrance sur le tribunal qui semble Indiquer
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tribunal d'appel, but toutes les affaires jugées seolement en premier ressort par les juges de paix cantonaux ou honoraires ; — 2* comme tribunal de cassation, sur les pourvois formés contre les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix.
Les jugements rendus par l'assemblée sont en dernier ressort, mais peuvent être, lorsquMls interviennent sur appel, l'objet d'nn pourvoi en cassation devant le Sénat pour violation de la loi, erreur matérielle ou frauduleuse, ou opposition d*un tiers lésé inopinément : ce pourvoi peut entraîner, s*il est admis, le renvoi de l'afiTaire devant une autre assemblée de juges de paix. — L'exécution des jugements rendus par l'assemblée ou par les juges de paix se fait par la police, par les autorités communales ou par des huissiers attachés à l'assemblée»
Section m. — Tribunal de cercle (1" instance).
Division : 2 I. Gompositioo . — 2 U. Compétence civile. — J m. Compétence
criminelle. — 2 ^V* Jury.
SI.-* Composltloxi.
lie tribunal (okrotigenoté 9owl: tribunal de cercle) étend son action sur plusieurs districts administratifs. La division judiciaire {ohrougue ou cercle) qui constitue son ressort tient, par son étendue, le milieu entre la province (goubernïa) et le district (ouiezd), — U est compose d'un président, de plusieurs juges ordinaires et d'instruction; s'il a plusieurs chambres, il compte en outre un ou deux vice-présidents. Les juges d'instruction, quoique faisant partie du tribunal, fonctionnent séparément dans chacun des districts compris dans le territoire da cercle. Trois juges sont nécessaires pour constituer le tribunal. Lorsque, par un motif quelconque, les juges ne sont pas en nombre, le tribunal est complété par le juge d'instruction de la localité ou par un juge de paix honoraire. Les décisions sont prises à la msjorité ; en cas de partage, le président a voix prépondérante.
<^ue le pouvoir central a voulu s'aseurer sur rassemblée une autorité qu'il n'axai t pas d'aiUeurs à cause du caractère électif des juges de paix.
Les fonctions du ministère public sont exercées par un procureur impérial assisté d'autant de substituts que l'exigent les besoins du service : parmi ces derniers, les uns siègent auprès du tribunal, les autres, dans les villes importantes du ressort.
Le tribunal a une compétence civile, et une compétence criminelle : il exerce cette dernière avec l'assistance du jury lorsque le crime ou le délit reproché est de nature à emporter la perte totale ou partielle des droits civiques. Le tribunal, siégeant au criminel, peut tenir des assises périodiques on accidentelles dans d'autres villes que le chef-lieu du cercle, c'est-à-dire dans les différents districts administratifs qui composent le cercle judiciaire (1).
su. — Oompétenoe oivUe.
Elle s'étend à toutes les affaires qui excèdent la compétence des juges de paix. Le tribunal juge toujours en premier ressort et à charge d'appel devant la cour.
§ m. — Oomx>étenoe crimineUe.
Elle s'étend aussi à tous les délits qui échappent à la juridiction des juges de paix, et à tous les crimes. Le tribunal statue sans jury, en premier ressort, et à charge d'appel devant la cour, lorsque le délit ou le crime reproché ne doit pas emporter la perte des droits civiques. — Il statue avec le jury, en dernier ressort, et seulement sauf pourvoi en cassation pour incompétence ou violation de la loi, lorsque la peine peut emporter privation totale ou partielle des droits civiques.
On verra cependant, sous la section IV, qu'un certain nombre de délits et de crimes ont été distraits de la juridiction du tribunal et du jury, notamment les délits commis par les fonctionnaires gouvernementaux ou électifs et tous les crimes dits d'Etat, qui sont fort nombreux. Toutefois, le tribunal est compétent pour juger les délits commis par les fonctionnaires ayant le tchine des six dernières classes.
§ IV. — Jury.
1. Listes. — On dresse, pour le choix des jurés, des listes générales et des listes annuelles.
(1) De môme, ea France, les assises se tieaoent daas les divers départemeaiti du ressort de la cour d'appel.
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La liste générale est établie pour chaque district et tenue au courant par une commission spéciale élue chaque année par le conseil de district auquel s'adjoint, dans les deux capitales (Saint-Pétersbourg et Moscou), le conseil municipal. La liste comprend: P les juges de paix honoraires; 2^ les fonctionnaires civils des dix dernières classes, à Texception des juges d'arrondissement, des juges de paix de canton, des notaires, des procureurs impériaux et de leurs substituts, des caissiersi des forestiers de la couronne, des employés de la police, etc. ; 3* toutes personnes revêtues de fonctions électives dans les municipalités et les corporations de la noblesse, à Texception des maires des villes ; 4* les paysans revêtus des fonctions électives de juges de village, d'arbitres ou prud'hommes, ou autres analogues, ou qui ont rempli honorablement pendant trois ans au moins celles d'anciens du village ou de l'église, de chefs de la commune, etc. ; &> toutes les autres personnes possédant au moins: — 100 dessiatines (la dessiatine = 1 hect. 9 ares) de terres, — ou d'autres propriétés immobilières d'une valeur de 2,000 roubles (8,000 fr.) a Saint- Pétersbourg et à Moscou, de 1,000 r. dans les chefs-lieux de gouvernement ou les arrondissements urbains, de 500 r. ailleurs, — ou enfin, des. revenus, traitements ou émoluments de 500 r. dans les deux capitales, et de 200 r. ailleurs. — Il faut d'ailleurs, pour figurer sur la liste, être sujet russe, âgé de 25 à 70 ans. et domicilié depuis deux ans au moins dans le cercle. — Ne sont point inscrits : les membres du clergé séculier ou régulier, les instituteurs primaires, les militaires en activité de service (1); il en est de même pour les domestiques.
(1) Aux termes d'une décision du conseil de I^empire sanctionnée par l'empereur le 13 mai 1880, les militaires sont, au contraire, désormais inscrits sur la liste des Jurés. La décision s'applique aux titulaires des diverses fonctions ressortissant à Tadministration ou aux établissements militaires, à l'exception des préposée aux dépôts d'objets militaires, des chefs des ateliers de confection d'uniformes, des employés et surveillants attachés aux phares, des surveillants des m agasins de subsistances, des dépôts de poudre et des arsenaux dans les troupes de Cosaques, des préposés à la garde des objets appartenant au fisc dans les établi ssements maritimes, forteresses, parcs et établissements techniques dépendant de l'artillerie. En outre, en temps de guerre, sont exceptés aussi les employés de Tadministration militaire de terre ou de mer, lorsque les chefs de leurs ad
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— Sont exclus les individus poursuivis pour crimes et délits; ceux condamnés à Temprisonnement ou à une peine plus forte ; «eux qui ont été exclus, pour inconduite, des services pablics, du ministère ecclésiastique, des assemblées municipales oq nobiliaires ; les débiteurs déclarés insolvables ; les prodigues interdits ; les aveugles, les sourds, les muets, et les déments ; ceux enfin qui ignorent la langue russe. Toute personne a le droit de former devant la commission un recours contre U liste : la commission statue et envoie la liste générale au goavemeur de la province, qui vérifie si les formalités prescrites ont été accomplies et peut aussi admettre les réclamations rejetées par la commission. La liste est ensuite renvoyée à la commission et publiée dans les journaux locaux: les intéressés ont pendant un mois un dernier recours contre les dédsions du gouverneur devant le premier département (administratif] du Sénat, qui juge en dernier ressort.
La lisiê anntiêUe est dressée, pour chaque district, par h même commission, qui se réunit, à cet efiet, sous la présidence du maréchal de la noblesse du district (1), et s*adjoint Vun des juges de paix du chef-lieu. La commission choisit, sur la liste générale, les personnes qui lui paraissent aptes à remplir les fonctions de juré et qui doivent être appelées pendant Tannée suivante. La liste annuelle ainsi formée comprend 1,200 noms à Saint-Pétersbourg et à Moscou, 400 dans les districts ayant plus de 400,000 âmes, et 200 noms dans les autres. La commission dresse aussi une liste de jurés supplémentaires (200 dans les deux capitales, 60 ailleurs) pris parmi les pe^ sonnes domiciliées dans la ville où se tiennent les assises. ^ La liste générale et la liste annuelle doivent indiquer les pe^ sonnes appartenant à la religion orthodoxe qui, seules, peuvent être appelées à prononcer sur les crimes contre cette re-
minUtrationB respectiyeB lejngoront nécessaire, {anntkaire de la Soo. dsiêjcomp. i(>*aiiiiée : 967 ; noU de M. Kapniat). La note de M. KapaUt indique «p* cette mesure a été Jugée iadispensable, à raison de l'impossibilité d«D8 Uu[u0b on s'est parfois trouvé de tenir les assises, faute d'individus lettrés pour nopi^ les fonctions de chef du jury.
(1) C'est le président du coaseil de district (page 57A). Voir aua«i, seello&I. vt. 3% page 551, et art 5% IV, page 655.
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ligion. — Nul ne peut être appelé comme juré plus d'une fois par an, ni contraint de siéger s'il a fait partie du jury l'année précédente, sauf le cas où les personnes compétentes feraient défaut : les réclamations à cet égard sont portées devant le premier département du Sénat.
Lorsque la liste annuelle est arrêtée, la commission répartit entre les quatre trimestres les personnes qui j sont por^ tées, publie son travail et fait notifier aux intéressés l'époque à laquelle ils devront siéger, sauf le droit qu'ils ont de demander au président du tribunal d'être reportés d'un trimestre à un autre (1).
2. Asâwea. — Les assises du jury se tiennent tous les trois mois. Avant l'ouverture de la session, le président du tribunal tire au sort, en audience publique, les noms de trente jurés et de 6 jurés supplémentaires parmi ceux qui ont été classés comme devant siéger à la future session. Le ministère public ou la partie civile a le droit de récuser 6 jurés au plus: l'accnisé ou les accusés ensemble peuvent en récuser autant et même davantage, si l'accusation n'a pas épuisé son droit,
(1) La décision du consoil de l^mpire du 19 juin (!*' juillet 1877 {annuaire de la SoctUé de lég. eomp,., V anuée : 679, notice par M. Kapnist) a appliqué les codes judiciaires de 1864 aux provinces occidentales ayec les modifications suivantes. La liste des jurés est dressée pour chaque district séparément par des commisalons spéciales temporaires préaidées par le maréchal de la noblesse du district et composées des juges de paix, des arbitres de paix (fonctionnaires insUtuée en 1861 pour mettre à exécution Tacla d'émancipation des serfr; ils sont supprimés dana les provinces qui ont des assemblées repréeentaUves élues: voir chap. 2*, section IV de la localité» du commissaire de police et du maître de poUoe, s'il y en a. La liste général» est ensuite roTisée par une commission provinciale composée presque exclusivement de fonctionnaires : le gouverneur de la province, président, le maréchal de la noblesse de la province» le prési* dent et le procureur du tribunal de cercle, le président de l'assemblée des juges de paix. Cette commission a un pouvoir souverain de radiation. La liste annuelle est ensuite dressée et divisée en listes trimeetrielles par la commission spéciale de district à laquelle sont adjoints deux propriétaires fonciers dé« signés par le gouverneur, plus les maires des viUes qui ont une organisation municipale. Pour la liste annuelle, ainsi que pour la liste de session, on doit veiller à ce que les juifs soient inscrits en proportion du cbiffire de la population Israélite du district : cependant le chef du jury est toujours pris parmi les jurés appartenant aux cultes chrétiens^ et les juifs sont exclus, s'U s'agit d'un crime contre la religion orthodoxe. Voir p. 583| note ).
de telle sorte qu'il reste au moins 18 jurés non récusés. Sur ces 18 jurés, le sort désigne 12 titulaires qui composent le jury de jugement} et 2 suppléants qui assistent aux débats, mais ne prennent part au verdict que pour compléter au besoin le jury du jugement. — A défaut d'excuses valables, le juré qui ne répond pas à la convocation est passible d'ane amende de 10 à 100 roubles (40 à 400 tr.) et, en cas de récidive, de 20 à 200 roubles.
Les jurés, avant de prendre séance, prêtent, serment entre les mains du pope, avec baisement de la croix et de l'évangile, s'ils sont de la religion grecque, ou entre les mains d'un mi« nistre de leur religion, s'ils appartiennent à un autre calte, ou enfin entre les mains du président du tribunal, à défaut de ministre de leur confession. Ceux auxquels leurs croyances interdisent tout serment sont tenus de faire une promesse solennelle.
3. Verdict — Le jury n'est saisi que des questions de ftdt, posées par le président du tribunal avant le résumé qu'il doit faire des débats (1). Il rend son verdict à la majorité. Le partage égal des voix profite à l'accusé et suffit aussi pour qu'il obtienne des circonstances atténuantes. Le jury ne peut demander, en aucun cas, d'explications au président qu'en séance publique et en présence de l'accusé.
Les verdicts sont définitifs et ne peuvent être attaqués que
(1) Le président, dit la loi russe, remet au chef du jury la liste des questions posées et explique au jury : l"" les circonstances essentielles de raflkire A les lois concernant la définition du crime ou du délit dont il s'agit ; 2* les principes généraux qui servent à l'application des preuves produites pour ou contre l'accusé. SMl paraît nécessaire de rectifier des faits présentés sous un faux jour par les parties ou de rétablir le véritable sens dMne loi inexactement citée, te président doit s^abstenir d'exprimer son opinion personnelle sur la culpabilité ou la non-culpabilité de Taccusé, comme aussi de citer des faits qui n'ont |>as été Tobjet du débat à l'audience. — Les principes généraux sur l'appréciation des preuves sont présentés par le président, non comme des règles inflexibles, xnsîs sous forme de conseils donnés aux jurés de ne pas se laisser entraîner rii>f^ une erreur qui les conduirait soit à une condamnation, soit à un acquittement. Le président termine son résumé en rappelant aux jurés qu'ils doivent se déterminer d'après leur intime conviction et qu'en cas de condamnation ils peuv^t, s'il y a des motifs suffisants, déclarer que le condamné mérite indalgeoce, (Code de proc. crim. art. 801-804; buU. de lég. comp, 1881 : 430; étude de
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par la voie de cassation: en général, le recours n'est permis qu*en faveur de l'accusé ; cependant, même en cas d'acquittement, le ministère public peut se pourvoir si les question s ont été mal posées parle président et permettent de trouver quelque contradiction dans la réponse du jury (1)
Section IV. — Cour judiciaire (d'appel).
La cour judiciaire { soiidebnaia palata) forme le second degré de la juridiction ordinaire. Les codes judiciaires de 1864 avaient institué sept cours ayant leur siège à Saint-Péters bourg, Moscou, Kharkov, Odessa, Saratof, Kasan et Tiflis (Caucase). La décision du conseil de l'empire, en date du 19 juin 1877, relative aux provinces occidentales (2), en a établi trois autres ayant leur siégea Kiev, Vilnaet Smolensk. — Chaque cour étend sa juridiction sur plusieurs provinces.
DiTisioN : § I. Composition. — § II. Compétence. § X. •— Composition.
Chaque cour est composée d'un premier président, d'un ou deux présidents de chambre, et de conseillers dont le nombre varie de 8 à 16 : elle peut se diviser en deux chambres : l'une civile et l'autre criminelle. Trois membres sont nécessaiies : un juge de cercle peut être appelé, au besoin, lorsque les membres de la cour ne sont pas en nombre. Les décisions sont prises à la majorité : en cas de partage, le président a voix prépondérante. — Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur assisté de plusieurs substituts.
§ II. — Ooini>ét6nce.
La cour connaît, en appel : V de tous les jugements
M. âmiaod). Voir, page 583, note 3, l'extrait d'un article de M. Paul Lbroy- Bbauusu, et ausBi p. 631, note 1 : — le chef du jury ne peut être un juif.
(i) D'une façon absolue, en France^ il n'y a aucun recours en cas d'acquittement ; du moins, celui que le ministère public peut intenter dans l'intérôt de la loi ne peut nuire à l'accusé, qui demeure définitivement absous. — Voir, dans rélude spéciale à la PaAifCB (cour d'assises), la comparaison laite entre les législations française, autrichienne, aUemande, anglaise, b«lge, etc., sur l'instruction et les débals au criminel.
(2) Voir la liste des provinces, pages 547-548.
rendus au civil par les tribunaux de cercle du ressort : le délai d*appel est d'un mois pour les affaires sommaires, et de quatre mois pour les affaires ordinaires ; 2^ des jugemenU rendus, au criminel, par les tribunaux de cercle sans Tassùr tance du jury : le délai d'appel est de quinze jours. — Les arrêts ainsi rendus par la cour peuvent être déférés aux départements de cassation du Sénat, pour violation de la loi.
2. — La cour a en outre, d'après les codes de 1864, une compétence directe en première inskmcê, en matière pénale, sur les crimes ou délits des fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions, et sur les attentats contre la sûreté de l'État.
a. — En ce qui concerne les fonctionnaires, la cour conittit des crimes ou délits commis : 1* par les fonctionnaires du gouvernement ou électifs qui ont le tcMne des cinquième, sixième, septième et huitième classes (1) ; 2"" par les présidents et membres des administrations et assemblées de district ou par des jurés .
6. — En matière de crimes d'État, la compétence de la cour s'étendait aux attentats commis contre l'empereur, la famille impériale ou la sûreté de l'État. Elle s'adjoignait pour siéger ou statuer avec elle : le maréchal de la noblesse de la province où la cour avait son chef-lieu, l'un des maréchaux de la noblesse des districts, le maire d'une des villes du cercle, et le chef ou l'un des anciens de l'une des communes du district (2). Lorsque l'attentat constituait un complot, l'empereur ponviit cependant en saisir un tribunal spécial : le tribunal crmnd supérieur (3). Cette juridiction a été considérablement modifiée par deux décisions intervenues, à titre provisoire, à la date
(1) Les fonctionnaires des classes înfSrieures sont jugées par le tribunal dater* cle; ceux des classes supérieures, par le département criminel de cassation <tt Sénat. ^- Voir, sur le tchiae, page 551.
(2) Le maréchal de la noblesse de la province est président du conseil pioviB* dal (page 557), le maréchal de la noblesse de district est président du eonflO de district (page 576). — Voir, sur les assemblées de noblesse, pagee 551 et 55i — Voir, sur les anciens ou chefs (starosti) de commune, page 612.
(3) Le tribunal criminel êupérieur constitue une juridiction eztxaordiaaiii exercée, sur convocation spéciale de l'empereur, par le président et les jm* deots des départements du conseil de l'empire, et par les présidents des dm départements de cassation du Sénat.
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du 8 mai 1878 ; elle est même actuellement exercée, aux termes d'un ukase du 9 août 1878, par les tribunaux militaires (1).
Nous résumerons toutefois, à titre de renseignement, les deux décisions du Conseil de l'empire du 9 mai 1878. Si le crime d'État n'est point de nature à entrsuner une peine impliquant la privation totale ou partielle des droits civils, la cour est compétente et peut statuer, en chambre criminelle ordinaire, sauf appel devant le département criminel du Sénat.
Si le crime d'Etat est, au contraire, de nature à entraîner cette peine, la cour est compétente, mais doit s'adjoindre divers délégués pour former une chambre spéciale composée : 1* comme président, du premier président de la cour judiciaire ; 2* de quatre membres de la chambre criminelle ordinaire de la cour ; d"" des délégués qui sont: le maréchal de la noblesse de la province où l'affaire est jugée, le maréchal d'un des districts du ressort du tribunal du cercle où siège la cour, un maire d'une des villes du môme cercle, un ancien [starchinc^ de canton du district où siège la cour (2). La chambre statue en premier et dernier ressort, et sauf pourvoi en cassation devant le département criminel du Sénat, qui renvoie, en cas d'admission, devant une autre cour.
Et la seconde décision du 9 mai 1878 assimile aux attentats contre la sûreté de TÉtat, pour la compétence, la mise en accusation et la procédure, divers crimes prévus par le code pénal russe, notamment : 1* la désobéissance ou résistance aux ordres de l'autorité, l'outrage et l'irrévérence envers les auto* rites constituées et les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions, l'envahissement des prisons, l'évasion ou Tenlèvement des détenus ; 2® les meurtres ou tentatives de meurtre, les voies de fait; les violences ou menaces contre les fonctionnaires dans l'exercice ou à raison de leurs fonctions, lorsque ces divers faits entraînent la privation ou restriction des droits civils. Il en résulte que dorénavant ces différents cri-
^1) Traduction des déclaions du conseil de l'empire du 9 mai 1S78, et résumé de r ukase du 9 août par M. KArniST, annuaisTc de la SociéU de UgUl. comp., $• année: 644 à 646.
(2) Sur l'aucien de canton, voir, page 606,
mes sont déférés à la chambre spéciale de la coar jugeant avec le concours des délégués.
La cour peut aussi être dessaisie, en vertu d'un ordre supérieur, et le crime déféré à une assemblée spéciale du Sénat qui statue avec le concours des délégués ci-dessus indiqués (1)
Section V. — Départements de Cassation.
Obserratioiifl générale*.
On a vu sous le chapitre premier quel était le rôle important du Sénat. Le premierdépartement a des attributions analogues à celles du conseil d'État en France. Deux autres départements ont été, en 1866, convertis en cour de cassation ; l'un, chargé de connaître des pourvois en matière civile, est composé de 15 sénateurs ; Tautre, chargé de connaître des pourvois en matière criminelle, est composé de 13 sénateurs: il j a un président supérieur et un seul président de chambre pour les deux départements. Les fonctions du ministère -public sont remplies par des procureurs impériaux supérieurs, assistés de procureurs adjoints ou substituts. — Une chancellerie spéciale est établie auprès des départements de cassation : elle est composée d'un nombre déterminé de secrétaires en chef, de secrétaires adjoints et d'autres employés qui sont chargés de tous les travaux de bureau relatifs aux affaires.
Les deux départements de cassation ont une juridiction ordinaire qu'ils exercent chacun de leur côté ou en assemblée générale. Ils ont aussi des attributions qu'ils exercent en
(1) L'état actuel, aux termes de l'ukase du 9 août 1878, peut se résumer aiosi : Les tribunaux militaires organisés comme en temps de guerre sont chargés de statuer sur les affaires relatives aux crimes d'État et à certains crimes contre les fonctionnaires publics. — Les individus, dit rukase, accusés de résistance aux autorités constituées, ou bien d'agression contre la force armée et la police, ou d'attentats contre les fonctionnaires, soit dans l'exercice de leurs fonctions, soit à raison de leurs fonctions, lorsque ces crimes auront été accompagnés d'assassinat, de blessures, de mutilations, de coupe ou d*incendie, seront traduits devant les tribunaux militaires pour être jugés conformément aux lois en vigueur en temps de guerre, et condamnés, s'ils sont reconnus coupables, à la peine édictée par l'art. 279 du code militaire (peine de mort).
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commun avec le premier département (administratif) du Sénat; une chambre spéciale: « Taudience réunie, » composée de sénateurs pris dans le premier département et dans les départements de cassation, est chargée de la surveillance des tribunaux et de l'examen des demandes en récusation, en renvoi, etc. Enfin, l'assemblée générale des sénateurs du premier département, et des départements de cassation statue sur les conflits.
Divisioir : § I. Départements civil et criminel. — { U. Audience réunie. —
§ Ul. Assemblées générales.
§ I. — I>épart«m«nta oivil et orimlnel.
Le département civil est compétent pour juger tous les pourvois en matière civile. — Il a, en outre, une compétence directe pour prononcer, s'il y a lieu, la destitution des membres de l'ordre judiciaire.
Le département criminel est compétent pour juger tous les pourvois en matière criminelle. — Il a, en outre, compétence directe pour juger les délits ou crimes commis dans l'exercice de leurâ fonctions par les fonctionnaires ayant le tchine (1) des quatre premières classes (sauf les membres du conseil de l'empire, les ministres et autres chefs de service d'un rang élevé, qui ne sont justiciables que du tribunal criminel supérieur) (2), parles présidents et les membres des œurs d'appel, et par les officiers du ministère public près lesdites cours.
Toute demande en cassation est préalablement examinée en audience administrative (3) du département compétent, à l'effet de rejeter la demande si les formalités prescrites pour le pourvoi n'ont pas été observées, ou de distribuer la demande entre les sections du département pour y être jugée en audience judiciaire.
Chaque département tient des audiences dites « du département » où doivent siéger au moins sept sénateurs, y com-
(1) Sur le tchine, voir, page 551.
(2} Voir la note relative au tribunal criminel supérieur, page 634. Les membres du Sénat sont eux-mêmes justiciables de ce tribunal.
(3) Nous dirions : en chambre du conseil, en audience non publique. C'est une sorte de chambre des requêtes, mais qui se préoccupe seulement des formalités matérielles du pourvoi et non du fond, comme la chambre française.
pris le président, et des atidienees de seetions, où doivent siéger an moins trois sénateurs, dont le plus ancien préside. — Tonte affaire est examinée et jngée en audience de section : elle n*est portée devant Tandience « du département » qne s*il est nécessaire de fixer le sens exact de la loi, afin de lui donner nne interprétation uniforme : chaque sénateur, d'ailleurs, a le droit, en audience de section, de demander le renvoi de l'affaire devant l'audience « du département ». Le ministre de la justice, de son côté, est autorisé A soumettre à l'examen de l'audience « du département » les questions qui lui ont été indiquées comme n'étant pas résolues par les tribunaux ou les cours d'une manière uniforme (1) : il peut même en saisir l'assemblée générale des départements de cassation, et aussi l'assemblée générale des deux départements réunis au premier département (administratif) du Sénat. Tout arrêt ainsi rendu pour fixer le sens de la loi est rendu public.
Lorsqu'un pourvoi est admis, l'affaire est renvoyée: au civil, devant la cour d'appel la plus voisine de celle dont la décision est cassée ; au criminel, devant le même tribunal, qui juge avec d'autres membres, ou devant un autre tribunal du même rang. ^ Dans les deux cas, la cour ou le tribunal est tenu de se conformer à l'interprétation du Sénat ; il ne peut j avoir un nouveau pourvoi (2), du moins sur le mém^ point,
§ IX. — Audience rAvnle.
Une chambre spéciale dite « audience réunie » {prùsoutstvié) est composée : 1" du président de l'assemblée générale des deux départements de cassation ; 2? de deux sénateurs du département criminel ; 3' de deux sénateurs du département civil ; 4"" de deux sénateurs du premier département (administratii) du Sénat. — Le premier procureur impérial et
(1) Il y & nne disposition analogue dans la Ugiêlation françaièe : lo pourvoi dans l'intérêt de la loi.
(2) En FrancCy lorsque le premier pourvoi est admis, la Cour de cassation renvoie devant une cour ou un tribunal (toujours autre que celui ou celle dont la décision est cassée), sans que son arrêt lie la décision des nouveaux Juges : c'est seulement au cas de deuxième pourvoi que la Cour de cassation statue, « en chambres réunies, » et renvoie à nouveau devant un autre tribunal ou une aatie cour qui doit, cette fois, adopter l'interprétation de la Cour de cassatioo.
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un substitut remplissent les fonctions du ministère publie.
Elle est chargée de la surveillance sur les tribunaux et les fonctionnaires de l'ordre judiciaire (sauf les officiers du ministare public) , elle statue sur la mise en jugement de ces fonctionnaires derant le département civil, et sur les autorisa*lions de poursuite en réparation des dommages causés par des actes illégaux.
Elle est aussi compétente pour l'examen des requêtes et demandes relatives à la reTision des aSaires criminelles ; -^ des demandes en récusation de juges ; -^ des demandes de renvoi d'un procès criminel d'un ressort judiciaire à un autre.
s III. — Assemblées générales.
Les départements de cassation se réunissent en assemblée générale pour régler, en audience administrative, leurs questions intérieures^ et en audience ordinaire, pour fixer l'interprétation d'une loi.
Ils se réunissent au premier département (administratif) du Sénat pour statuer sur tous conflits de Juridiction entre les autorités judiciaires et les autorités administratives.
Section VT. -^ Kominatlon. Tpaltament.
Les codes judiciaires de 1864 ont aussi réglé les conditions d'admissibilité et de nomination aux fonctions judiciaires. On a vu sous la section II le mode d'élection et le traitement des juges de paix : il n'est ici question que de la juridiction ordinaire*
Division : g I. Nomination. — { H. Traitement. § I. — N'omination.
L — Sont exclus : ceux qui ont subi pour crime ou délit une condamnation à l'emprisonnement ou une peine plus forte ; — ceux qui ont été expulsés, pour cause d'inconduite, d'une assemblée communale ou d'une assemblée de noblesse (1); — ceux qui ont été déclarés insolvables ou interdits pour cause de prodigalité.
Tout aspirant doit être sujet russe et avoir suivi dans une
(1) Voir pages 548 à S52.
université un cours complet d'études juridiques ; — ou avoir passé avec succès ses examens de droit ; — ou avoir fait preuve dans les fonctions qu'il a déjà exercées de connaissances pratiques. — Quiconque justifie de ses études ou de ses examens peut ôtre nommé aux fonctions de candidat à la magistrature soit par le ministre, soit par les présidents des cours ou tribunaux : tout aspirant qui remplit les conditions légales ne peut être refusé que sur l'avis conforme et motivé du corps réuni en assemblée générale. Une fois admis, les candidats sont considérés comme fonctionnaires publics, mais ne touchent pas de traitement : ils travaillent dans les tribunaux ou au parquet, sous la surveillance des présidents ou procureurs : ils doivent aussi suivre les audiences. Ils peuvent être appelés à suppléer les juges d'instruction, ou à défendre, à défaut d'avoués, les accusés devant les tribunaux criminels. — Après quelques années de stage, ils sont généralement nommés à une charge régulière dans la magistrature.
Il faut, pour être juge d'instruction, être âgé de 25 ans et attaché depuis quatre ans à l'administration judiciaire ; — pour être membre d'un tribunal d'arrondissement, avoir été avoué assermenté pendant 10 ans au moins, ou avoir 3 ans de fonctions judiciaires au moins égales à celles de greffier de tribunal ; — pour être vice-président ou président d'un tribunal d^arrondissement ou membre d'une cour, avoir trois ans de service au moins comme membre d'un tribunal ou procureur près d'un tribunal ; — pour être président de cour, avoir trois ans de service comme président ou vice-président d'un tribunal ou membre d'une cour ou procureur près d'une cour ; — pour être membre d'un département de cassation, avoir été, pendant trois ans, procureur supérieur ou substitut près l'un de ces départements, ou président ou membre d*une cour, ou procureur près d'une cour. — Les présidents des départements de cassation sont choisis parmi les sénateurs.
2. — Les membres de la magistrature assise : présidents, vice-présidents ou membres des tribunaux et cours, sont nommés par l'empereur, sur la proposition du ministre de la justice : lorsqu'une vacance se produit, le tribunal ou la cour intéressée dresse une liste de candidats à laquelle le ministre
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peut ajouter d'autres noms. Les membres des départements de cassation sont directement nommés par l'empereur. Tous sont inaTHombles et ne peuvent recevoir leur démission sans ravoir demandée, ni être déplacés sans leur consentement, ni être destitués sans jugement.
3. — Indépendamment des conditions générales indiquées ci-dessus, il faut, pour ôtre substitut d'un procureur près le tribunal d'arrondissement, avoir quatre années de pratique judiciaire ; il en faut six, pour être procureur près un tribunal ou substitut d'un procureur près la cour, huit pour être procureur près la cour ou substitut près un département de cassation, et douze pour être procureur supérieur. — Les officiers du ministère public sont nommés par Tempereur sur la proposition du ministre de la justice, sauf les substituts près le tribunal d'arrondissement, qui sont nommés par le ministre sur la présentation du procureur près la cour du ressort.
§ II; — Traitement.
Tribunal de cercle
Président, 4,500
Vice-président, 3,500
Juge, 2,200
Procureur, 3,500
Substitut, 2,000
36,000 fr.
(1) Le juge de cercle a le môme traitement qae le Juge de paix (S,800 tr,] En
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Seotlon VU. —Tribunaux de oomxneroe.
Arkhangal, K^rtch, Moaoov, Odessa, Salat^Pétenbonrg, Tagwrog et VamoTie ont des tribunaux de commerce dont tous les membres sont élus, dans des oonditious yariant suivant les villes, par les corporations des commerçants faisant partie des deux premières guUdes ou oorporations (l) ; quelquefois même les présidents et vioe^présidents sont nommés par le ministre de la justice sur une liste de présentation.
Us sont compétents exclusivement sur les contestations commeroiales, savoir : P m dernier rsisor^ et sans pourvoi, jusqu'à 3,000 roubles (13,000 fr,) à Mosoou et Saint-Pétersbourg, et jusqu'4 1,600 roubles dans les autres villes; ^ £• mi pr€tf(nUr ressort seulement, lorsque le débat porte sur une somme supérieure : l'appel, dans ce cas, est porté devant les anciens départements judiciaires du Sénat. ^ (V. chapitre l*', page 543.)
Francôy les Jagei de pramlère Inttanoe Bont dWiséfl en itx dasses : celui de la première (4 Parie Bealeioeol) touehe S»OÛO fr. : celui <}« la 6\ S|40Û tu (1) Voir, ]^Q (49, les clasBQS de U ))«\iff;eQi49,
>nmm
FINLANDE
Le grand-duché de Finlande {FMand en Buédois ; Suomï en finnois), autrefois partie intégrante de la Suéde, a été réuni à l'empire russe en 1809 par le traité de Fréderickshavn, aux termes duquel le roi de Suède cédait tous ses droits à l'empereur de Russie. Antérieurement à ce traité, les États finlandais, assemblés en diète à Borgo, avaient fait, en leur propre nom, avec l'empereur de Russie, une convention par laquelle ce dernier était reconnu comme grand-duc de Finlande moyennant la confirmation de la constitution du pays. JUe grand-duché n'a donc de commun avec la Russie que le souverain et les affaires étrangères : les habitants doivent fournir des quartiers aux troupes russes» Une loi du 25 mars 1ST7, mise en vigueur en 1881, a organisé le service militaire obligatoire des citoyens finlandais pour « la défense du trône et de la patrie ». D'ailleurs, le grand-duché a un parlement et son ad-: ministration particulière.
Division :
CHAPITRE PREMIER. - PARLEMENT
La constitution ou loi fondamentale (Regeringsform) remonte à 1772 : elle a été modifiée plusieurs fois depuis» notamment par la loi des 21 février et 8 avril 1789 et par la loi du 15 avril 1869 (1), qui est le point de départ des sessions régu-
(1) Voir au bulletin i870 de la Soe. de légifl, comp, : 36, une notice sur l'or-
lières de la diète. La forme du gouvernement est une monarchie avec des États composés des représentants des quatre ordres : noblesse, clergé, bourgeoisie et paysans. Le pouvoir législatif est partagé entre le Landtag et l'empereur grandduc ; mais ce dernier, outre un droit de veto absolu, a presque seul l'initiative.
Division : Sbgtion L— Parlement.
Section II. — Elections parlementaires.
Section I. — Parlement.
L — Le Landtag est composé : 1^ des membres de Tordre équestre, dans lequel le droit de représentation appartient à tous les chefs des familles nobles du pays ou, en cas d'abstention d'un des chefs de famille, à un autre membre de la famille suivant l'ordre de primogéniture. En 1875, le nombre des familles nobles de Finlande était de 230, dont 7 comtes, 44 barons et 179 gentilshommes ;
2"* De Tordre du clergé, qui comprend: Tarchevéque et les deux évéques luthériens, membres de droit; 28 députés élus par le clergé luthérien des trois évéchés ; 1 ou 2 députés élas par l'université d'Helsingfors ; 3 à 6 députés élus par les professeurs et instituteurs des lycées et écoles publiques ;
3"^ De Tordre de la bourgeoisie, qui comprend les députés élus par les villes (36 en 1872);
4* De Tordre des paysans, qui comprend 59 députés élus par les campagnes (Ij.
Les membres des trois derniers ordres reçoivent une indemnité qui est payée parles électeurs de leur circonscription : le montant, variable suivant l'importance des localités, peut en être modifié, sur la réclamation des députés, par décision de Tordre auquel ils appartiennent.
IL — Depuis 1867, et conformément à la loi promulguée en
gaDisation constituttonneUe en Finlande, par M. MécHBUir, professeur à l'nni* verslté d'Helsmgfors. — Noua devons aussi personneUement de nombreux renseignemenls à l'obligeance de M. Montgomebt, professeur à la môme uni* versité.
(1) C'était Torganisation de la dièU tuéoUnee avant la réforme de 1866.
1869, la diète doit se réunir une fois au moins tous les cinq ans en session ordinaire ; elle siège de droit pendant quatre mois. — L'empereur peut prolonger la session et convoquer la diète en session extraordinaire ; il a aussi le droit de dissoudre la diète ordinaire avant la fin de la session, et n'est pas tenu, dans ce cas, de convoquer une diète nouvelle avant l'expiration des cinq années. — Le ^landat des membres élus prend fin avec la session ordinaire : il serait procédé à des élections nouvelles, soit en cas de session extraordinaire, soit en cas de dissolution.
A l'ouverture du Landtag, les membres de l'ordre équestre ont à justifier de leur qualité devant le comité permanent des affaires de la noblesse ; les membres élus des autres ordres doivent faire vérifier leurs pouvoirs, quant à l'observation des formes prescrites, par un fonctionnaire que désigne le souverain, sauf à chacun des ordres à statuer lui-même sur la validité des pouvoirs: mais l'examen auquel il est procédé parles ordres ne porte également que sur l'accomplissement des formalités et la capacité des élus.
Les quatre ordres siègent séparément. Ils ont chacun un président et un vice-président nommés par le souverain et pris respectivement dans leur sein : toutefois, l'archevêque est de droit président de l'ordre du clergé. Le secrétaire de l'ordre des paysans est nommé parle souverain et choisi parmi les ju« risconsnltes du pays : celui des trois autres ordres est élu par chacun d'eux.
Les séances sont publiques, mais peuvent être secrètes en vertu d'une décision spéciale. Les résolutions sont prises dans chaque ordre à la majorité absolue des voix. Les projets de lois sont présentés simultanément à chacun des ordres par le gouvernement sous forme de communications écrites. Lorsqu'il s'agit d'une réforme constitutionnelle, Taccord des quatre ordres est nécessaire. Il en est de môme pour les lois financières ; cependant, en cas de désaccord, la diète nomme un grand comité de soixante membres, à raison de quinze membres par ordre, et ce comité résout la question à la majorité des deux tiers de ses membres. En tout autre matière, il sufSt qu'un projet soit approuvé par trois ordres.
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Chaque diète ordinaire forme au moins cinq comités spéciaux (législation, affaires administratives ou économiques, finances, impôts, banque) qui sont chargés de rélaboration des affaires. Ces comités sont élus par chacun des quatre ordres au suffrage à deux degrés, et à raison d'un quart des membres de chaque comité pour chacun des ordres.
Les quatre ordres peuvent aussi se réunir en séancee générales sur la proposition de Tun d'eux, approuvée au moins par un autre : la présidence, dans ce cas, appartient au prési* dent de Tordre équestre, puis successivement, en cas d*6m* péohement, aux présidents des ordres du clergé, de la bourgeoisie ou des paysans. Mais l'assemblée ne peut que discuter et débattre les questions ; les résolutions sur les m atièrea ainsi examinées sont prises ensuite, sans nouveaux débats, dans les séances ordinaires de chaque ordre.
L'empereur est représenté auprès du Landtag par le Sénat (1) dont les membres assistent aux séances générales, mais ne peuvent assister aux séances particulières des ordres que s'ils font partie de la diète. — Il n'y a d'ailleurs point de responaa* bilité ministérielle.
IIL -^ Toute résolution adoptée par le Landtag doit être soumise à la sanction de l'empereur, qui a un droit de veto absolu, et qui promulgue les lois. Le Landtag n'a le droit d'ini* tiative qu'en matière d'impôts extraordinaires et pour ce qui regarde la banque d'État : il peut seulement pour les autres questions adresser des pétitions au souverain. (2)
(1) Ls Sénat {Smat^ 6Bt composé de 16 membrôi nomméfl par l'empeiwir et ehoiflli paml 1«« eltoyéns finlandâla ; 11 sa dlvlae en deux leetlont, dont INum (ekonomlo-departement) forme le mlnlttère ou conseil de gouTemement, el Tautie (justitie-departemeat) le tribunal suprâme de TÉtat. Chaque section a un vicd-préaldent : le gouverneur général du grand-duché qui représente l'empereur a la présidence du Sénat.
(2) Le discours prononcé, au nom de Tempereur, à rourerture de la dlMs, le 24 janvier 1SS2, semble annoncer des réformes qui étendraient les atlrilm* tiens du Landtag. Nous en donnons quelques extraits : a ... En exécution de rintention exprimée par feu l'smpereur Alexandre II à l'ouverture de la diète de 1863, il vous sera soumis un projet de loi proposant d^accorderle droit d*lnitiative aux États dans toutes questions législatives nécessitant leur concours, i l'exception de celles dont je trouve nécessaire de me ré$erver l'inlttatiTe. Je suis
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Le lAUdtag n'a point à s'occuper à chaque leftsion de rim^ pôt foncier qui est perça eu vertu de dispositions anciennes t il n'en connaîtrait que pour modifier le taui. Au contraire, il règle, à chaque session, l'impôt sur le retenu et Timpôt sur les boissons ou liqueurs. Il en devrait être ainsi de l'impôt sur le timbre ; mais le gouyernement semble, par une sorte de prescription, avoir voulu s'attribuer le droit de percevoir Timpôt» d*apràs l'ancien taux, sans vote du parlement. Enfin» le Landtag n'est pas compétent sur l'impôt des douanes, qui est souverainement réglé par le gouvernement. — D'ailleurs, au cas de dissolution, les impôts établis continuent à être perçus jusqu'à la prochaine diète, c*est«à^îri pendant cinq ans, sur les bases antérieures, bien que le Landtag dissous n'ait pas réglé le budget. ^ Le gouvernement doit compte, à chaque session ordinaire ou extraordinaire, de l'emploi des tonds qui doivent être exclusivement affectés aux besoins du grand^dU'^ ché : les fonds nécessaires sont inscrits au budget pour la part^minime d'ailleurs, suivant laquelle la Finlande contribue a la liste oivile de l'empereur.
Chaque diète ordinaire choisit quatre délégués(un par ordre) chargés de gouverner la banque de Finlande, et quatre délé~ gués chargés de reviser et vérifier la gestion de la banque : ces divers délégués ont des suppléants nommés aussi par le
penuftdé que les États dd Vinlande sautonl ngement dxereer un dfdit atiàsl important et Jtistlflerotit eette nouvelle preuve demaconflanoé et de mes bonnes dispositions pour le peuple finlandais.
c II vous sera présenté dans le courant de la diète sctuelle la proposition de rechercher des ressources destinées à eoutrlr les frais d^entreUen des troupes finlandaises, ainsi que des propositions relatives à l*institutlon des assemblées provinciales représentâUves et à l'extension de votre réseau de chemins de fer.
Les États de la dernière Diète av&ient solU6ité la modlflcaUon du programme d'études des écoles élémentaires de Finlande, dans le but de donner âuz élèves des lycées la possibilité d^étudier plus à fond les iangaes du pays et pour rinstitution de nouvelles écoles dans lesquelles renseignement se ferait en langue finnoise. Lé projet dVne réforme radicale des écoles existantes, élaboré sur les bases susdites, n'a pas pu avoir mon approbation et J*ai trouvé utUe d'ordonner au Sénat de Finlande d^élaborer, conformément à mes indications et en se guidant sur les désirs des États, itn nouveau projet sur cette matière.
Landtag. Leur mandat expire à l'époque de la clôture du Landtag qui suit celui qui les a élus. Les délégués directeurs reçoivent un traitement annuel de 6,000 fr.; les délégués revi-t seurs touchent seulement des jetons de présence (1).
SeoUon H.--- ^eotions parlementaires.
Division : Art. !•'. Électoral. — Art. V. Éligibilité. — Art 3*.GoUèges et vote,
ART. !•'. — ÉLECTORAT
Règles particulières. — Sont électeurs, dans V ordre du clergé.^ V les membres du clergé luthérien des trois évéchés ; 2'' les professeurs et les employés de l'université d'Helsingfors ; 3^ les professeurs et instituteurs des lycées et écoles publiques.
Sont électeurs dans l'ordre de la bourgeoisie : tous ceux qui ont droit de vote dans les assemblées communales, sauf les membres de l'ordre de la [noblesse et les électeurs de l'ordre du clergé.
Dans Vordre des pat/sans, Télection a lieu à deux degrés. Sont électeurs primaires, dans chaque commune rurale, les propriétaires ou détenteurs d'immeubles cadastrés, ainsi que ceux qui tiennent à ferme des terres domaniales. Sont exclus
(i) La banque de Finlande (dont Torganisatlon rappelle la banque de Suèd^ émet des billets, fait les opérations de banque, reçoit des dépôts d'argent sans intérêt. Elle est gérée par une direction composée d'un président diractement nommé par l'empereur et de deux directeurs nommés aussi par remperenr, mais sur présentation des délégués du Landtag. Cette direction est soumise i la surveillance des délégués : Bankfullmaktige (fondés de pouvoir de la banque), qui exercent un contrôle sur le portefeuille et la comptabilité ; ils fixent aussi le taux de Tescompte sur la propositiou de la direction ; ils choisissent les correspondants étrangers ; ils décident des remises ou concordats à accorder aux débiteurs insolvables; ils donnent décharge à la direction, après vérifica- '.ion des délégués réviseurs ; ils présentent les deux sous-direcleurs à la nomi- 3a lion impériale; en outre, dans Pintervalle des sessions, ils peuvent soumettre u gouvernement tout projet de modiûcation au règlement de la banque : si :e projet reçoit la sanction de Tempereur, il vaut comme loi jusqu'au prochain Langtag. Les délégués reviseurs élus par la diète n'ont qu^à vérifier la régularité des opérations. Tout règlement relatif à l'organisation ou Tadministration de la banque peut être proposé par l'empereur au Landtag; mais ce dernier a, de son côté, droit d'initiative, sauf la sanction impériale.
ceux qui appartiennent àun autre ordre que celui des paysans» ou qui occupent une fonction de l'État. Les électeurs de chaque commune choisissent un électeur du deuxième degré : lorsque la population de la commune dépasse 2,000 habitants, on compte un électeur du deuxième degré en sus par chaque nombre complet de 2,000 habitants excédant.
Règles générales. — Tout électeur doit être citoyen finlandais et majeur de 21 ans, sans distinction de culte. — Sont incapables : ceux qui sont en tutelle» ou en état d'insolvabilité ou faillite ; ceux qui sont condamnés pour crime infamant ; ceux qui sont privés judiciairement de leurs droits civiques ; ceux qui sont convaincus d'achat ou vente de suffrages, de corruption ou fraude électorale, ou d'atteinte à la liberté du suffrage. — Sont exclus : ceux qui n'ont pas été inscrits comme citoyens finlandais pendant les trois années qui précèdent l'élection, et ceux qui se présentent dans le collège électoral d'un ordre après avoir déjà voté dans celui d'un autre ordre.
Tout électeur est éligible, s'il a atteint l'âge de vingt-cinq ans et s'il professe un culte chrétien (1). Les fonctionnaires, y compris les membres du Sénat, ne peuvent être élus députés dans l'ordre des paysans.
ART. 3-.- COLLÈGES ET VOTE
Dans l'ordre du clergé, nous avons dit que l'archevêque et les deux évéques de l'église luthérienne étaient membres de droit de la diète. Pour la désignation des autres représentants qui sont tous électifs, il y a des collèges distincts, savoir: ceux des membres du clergé proprement dit qui nomment ensemble 28 députés ; celui des professeurs et employés de l'université d'Helsingfors qui nomment à leur choix un ou deux députés ; et ceux des professeurs et instituteurs des lycées et écoles publiques qui nomment à leur choix de 3 à 6 députés. Les élections sont directes. Les contestations électorales sont jugées
(i) Bien que les membres de Tordre équestre aient entrée à la diôte sans élections, les règles de réligibllité leur sont applicables.
en premier ressort par les consistoires ecclésiBstiquespoiirle clergé, et en dernier ressort par le tribunal suprême ou Sénat: les contestations concernant les élections universitaires sont jugées en premier et dernier ressort par le Sénat.
Dans l'ordre de la bourgeoisie, chaque ville envoie on député ; les villes qui ont une population de 6,000 âmes envoient deux députés, et, en sus, un député par nombre complet de 6,000 habitants. — Le nombre des députés des villes étût de 36, en 1872. -* Les élections sont directes. Les contestations électorales sont jugées en premier ressort par le tribunal ds ville, et en deuxième et dernier ressort par le Sénat.
Dans Tordre des paysans, on compte un député par chaque domsaga ou juridiction de campagne (il y en a 50). Les électeurs secondaires se réunissent devant le Juge pour procéder à rélection. Les contestations éleoto^ales sont jugées en premier ressort par le tribunal des campagnes et en deuxième et dernier ressort par le Sénat (1).
Dans les divers collèges, il est toujours procédé au vote secret au moyen de bulletins écrits. Le droit de vote ne peut jamais être exercé par procuration.
(1) Le Landtag, on l'a tu, n'a point à vérifier les pouvoirs de ie« membres : il examine seulement si les formalités ont été remplies. Les contestations sontda ressort des tribunaux : c^est le mode anglais pour les élections des membres de la cbambre des communes.
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CONSEILS ET ASSEMBLÉES DE COMMUNE
Observations générales.
Le grand-daché de Finlande est divisé en huit provinces : chacune d'elles est administrée par un guvemôr ou gouverneur nommé directement par Tempereur ; il n*y a point de conseil électif pour la province [làn].
Lelân est lui-même divisé en harader oxsl districts, administrés chacun, sous la direction du guvernôr, par un kronofogde, sorte de sous-préfet nommé par le Sénat; il n'y a point non plus de conseil électif pour le hârad. Les villes sont en dehors des districts : le magistrat (municipalité) y représente le kronofogde.
Les villes et les communes rurales ont une autonomie locale et des institutions représentatives.
Pour les villes dont la population n'est pas supérieure à 2,000 habitants, le radhusstàmma (ou assemblée générale des membres de la commune) administre les affaires avec un magistrat ou comité exécutif composé dubourgmestre nommé par l'empereur sur présentation de l'assemblée et de plusieurs éche vins élus par l'assemblée et confirmés par le guvernôr. — Pour les villes dont la population est supérieure à 2,000 habitants, et aussi pour les villes ayant moins de 2,000 habitants lorsque le radhusstàmma le décide ainsi, l'administration appartient : 1<^ à un corps de stadsfullmàkUge ou conseillers élus par le radhusstàmma ; 2^ à un magistrat nommé dans les mêmes conditions que |ci-dessus.
Dans les campagnes^ l'administration des communes ou paroisses appartient au kommuncU stamma (ou assemblée gêné*
raie des habitants), qui nomme un kommunalnœmnd ou comité chargé du pouvoir exécutif. — Le gouvernement est représenté par un lànsmany fonctionnaire nommé parle guvernôret dont Taction s*étend tantôt sur une seule commune, tantôt sur plusieurs, formant alors ensemble un sous-district ou district de lânsman (1).
DrnsiON : Sbgtion L — Assbmbl6b on Conseil dbs Villes. Section II. — Assemblés des Campagnes.
Seotion I. — Ajasemblée ou Conseil des Villes*
L'organisation est réglée par la loi du 8 décembre 1873. Nous avons dit que les villes comptant plus de 2>000 habitants avaient ^ide droit, un conseil municipal élu, tandis que les villes moins importantes avaient la faculté de gérer leurs affaires soit par un conseil élu, soit par l'assemblée générale des membres de la commune. Mais l'assemblée n'en conserve pas moins dans tous les cas, soit dans les grandes, soit dans les petites villes, un rôle important, puisqu'elle concourt toujours à la nomination du magistrat. Nous nous bornerons donc en parlant '.du conseil des stadsfuUmâktige à renvoyer aux attributions du radhusstâmma ou assemblée générale.
Division : Abt. 1*MUdhu88Tamxa. — Art. 2*. Gonsbild^s Stadsfullm^ktiok. —
Art. 3*. Magistrat.
ART. l-'. — RADHUSSTAMMA.
I. Composition. — Le radhusstâmma (littéralement: assemblée générale à l'hôtel de ville) se compose de tous les membres de la commune, hommes ou femmes, ayant droit de cité et payant l'impôt. — N'en font point partie cependant : les
^1) Nous devons tous nos renseignements à Pobligeanee de M. Montgomery. — On retrouve ici une organisation presque identique à Ikorganiuition oommuiute 9uédoùe\ on peut aussi ia comparer à l'organisation communale en Danemaris. et en Norvège. — Le KronofogdeQi son surbordonné le Lànsman remplissent, dans les campagnes, des fonctions administratives, mais ils ont aussi des «Unbutions qui les rattachent à l'ordre judiciaire; ils autorisent rexécution des jugements et président aux ventes mobilières et immobilières. Le magi^rai les remplace dans les villes.
ASSEMBLÉES COMMUNALES
mineurs de 21 ans, les femmes mariées^ les domestiques. Les femmes séparées y sont admises, ainsi que les femmes veuves, et les célibataires qui, sans attendre leur majorité légale de 25 ans, obtiennent d'exeroer leurs droits dès Tftgede 21 ans. — Sont exclus : les condamnés, ceux qui sont judiciairement privés de leurs droits civils, et ceux qui n'ont point payé l'impôt Tannée précédente.
IL Sessions. — L'assemblée se réunit, sous la présidence du bourgmestre, toutes les fois que le besoin des affaires Texige. Chacun de ses membres a un nombre de voix proportionné au montant de sa quote-part dans l'impôt sur le revenu : il y a toutefois un maximum qui est fixé dans chaque ville par l'assemblée (il est de 25 voix à Helsingfors).
III. Atûributions. — L'assemblée présente ou nomme les membres du magistrat (V. ci-après) ; il élit les principaux fonctionnaires de la commune : secrétaire, caissier, médecin. Elle délibère sur toutes les afiaires qui intéressent la ville et doit inscrire dans son budget les dépenses obligatoires ; ceUesci s'appliquent notamment aux frais de police et aux frais de justice, c'est-à-dire au traitement des membres du tribunal de ville : elles sont réglées par ordonnance du Sénat.
IV. ISdelle. — Le pouvoir central a la direction de la police placée, suivant l'importance de la ville, sous les ordres d'un fonctionnaire spécial, ou du magistrat. Les délibérations de l'assemblée relatives à l'aliénation ou l'hypothèque des immeubles, aux emprunts, aux impositions extraordinaires, à l'hygiène ou à la sécurité publique, et à toute modification des taxes de ville doivent être soumises à l'approbation du Sénat ou du guvernôr du lân. — Le budget n'est soumis à l'approbation dn Sénat que pour les dépenses obligatoires, et seulement lorsqu'il s'agit d'en modifier l'importance. Dans ce cas, le Sénat rend une ordonnance qui a force de loi. Si pourtant le Sénat ne juge pas la somme proposée suffisante, il renvoie à l'assemblée ; en cas de refus persistant, le taux ancien serait maintenu. — Le magistrat peut refuser de mettre à exécution les délibérations qui lui paraissent illégales, sauf recours au guvernôr, puis au Sénat.
Y. Conseil. — Dans les villes dont la population n'est pas
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anpérienre à 2,000 habitants, le radhasst&mma peut décider qu'il y aura an conseil de stadsfullmaktige : ceux-ci exercent alors les attributions de rassemblée; mais elle se réunit encore pour rélection des membres du magistrat, pour la nomination des délégués chargés d'évaluer les revenus en vue de Timpôt, comme aussi pour celle des contrôleurs des comptes rendus du budget. Enfin, il peut, après avoir décidé qu'il y aura un conseil élu, décider à nouveau qu'il n'y en aura point et reprendre ainsi la plénitude de ses attributions.
ART. 2\ —CONSEIL DES STADSFULLMAKTIGE
Il 7 a un corps de atadsfuUmàktige (littéralement : fondés de pouvoirs de la ville) : 1"* de droit, dans les villes qui ont plus de 2,000 habitants ; 2"" facultativement, dans les autres villes.
I. Composition. — Le conseil se compose de 12 à 90 membres lorsque la ville a 2,000 habitants au plus, de 21 à 40 membres lorsqu'il y a de 2,000 à 10,000 h., de SI à 50 membres lorsquMi y a de 10,000 à 20,000 h., et de 41 i 60 membres lorsqu'il y a plus de 20,000 habitants.
Le radhusst&mma constitue le corps électoral. — Sont éligibles, tous les membres de l'assemblée, ftgés de 25 ans, sauf les femmes, et les faillis non concordataires. Il y a incompatibilité avec les fonctions du gouverneur, du caissier et du secrétaire de lan, avec celles des membres du magistratdes fonctionnaires du magistrat ou de la police, du fiskal (mi. nistère public), et en général, de tous ceux qui sont attachés aux différentes administrations de la ville. — Les élections ont lieu à la majorité absolue : les contestations seraient portées devant le tribunal de ville (Y. Ghap. a*).
II. Sesêîons. AUribuitoM. -^ Les stadsfullmftktige sont nommés pour trois ans et renouvelés chaque année par tiers : ils ne reçoivent aucun traitement. Us élisent dans leur sein un président et un vice*président. — Ils se réunissent, lors* qu'il y a nécessité, sur convocation du président et ne peuvent être dissous. •** Us ont les mêmes attributions que le radhusstamma et les exercent, comme ce dernier, sous la tuteUe du pouvoir central dans certains cas déterminés ; cependant le
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radhusstamma, dans les grandes on les petites villes, conserve toujours des attributions assez importantes» ainsi que nous l'avons expliqué sous l'article précédent.
ART. 3'. - MAGISTRAT
Le magistrat constitue le pouvoir exécutif de la ville. Il est composé : 1" d'un bourgmestre, nommé par l'empereur sur présentation de trois candidats élus par le radhusstâmma ; 2^ de plusieurs échevins élus parle radhusstâmma et auxquels l'investiture est donnée par le guvernOr qui proclame seulement le résultat de l'élection. — Le bourgmestre et les échevins, outre leurs fonctions municipales, remplissent des fonctions judiciaires : ce sont eux qui forment le radhusrâtt ou tribunal de ville : ils sont nommés à vie et inamovibles. Dans les grandes villes, il y a deux bourgmestres, l'un chargé spécialement des affaires municipales, l'autre de la présidence du tribunal, mais tous deux nommés dans les mêmes conditions. Le traitement du bourgmestre et des échevins fait partie des dépenses obligatoires pour la ville.
Le bourgmestre ou l'un de ses échevins préside le radhusstâmma; lorsqu'il y a un conseil de stadsfuUmâktige, le bourgmestre assiste aux délibérations et fait toutes communications nécessaires sans prendre part au vote.
Le magistrat exécute les délibérations prises parle radhusstâmma ou par les stadsfuUmâktige. Toutefois, il peut refuser d'exécuter celles qu'il considère comme illégales, sauf recours au guvernôr, puis au Sénat.
Le bourgmestre est aussi le représentant du pouvoir central, et dépend du guvernôr^ notamment pour la police de la ville.
Section H. — Assemblée des campagnes.
L'organisation est réglée par la loi du 6 février 1865. Les affaires de la commune sont administrées par le kommunal' stàmma, et par un comité exécutif ou kommunalna^mnd.
Kommunalstàmma, L'assemblée communale, dans chaque paroisse, est composée des habitants comme le radhusstâmma
des villes, et elle a les attributions de ce dernier. L'approbation administrative est également nécessaire pour certaines délibérations : il faut ajouter ici celles qui ont pour objet les droits de péage sur les ponts et routes. Le guvernôr peut s'opposer à la mise à exécution de toute délibération illégale : le gouvernement est d'ailleurs représenté parle lansmân, et par le kronofogde.
Kommunalncemnd. — Il est composé d'un président, un viceprésident, cinq membres au moins et d'autant de suppléants. Tous sont élus pour trois ans par l'assemblée générale : le renouvellement est intégral. Ils ne reçoivent aucun traitement Ily a incompatibilité avec les fonctions de gouverneur, de juge, de kronofogde, de lansmân, d'instituteur communal, et des autres fonctionnaires municipaux rétribués. Les règles qui concernent l'éligibilité aux fonctions de stadsfullmâktige s'appliquent également ici.
CHAPITRE TROISIÈME
Observations générales.
I. Juridictions. — II y a trois degrés de juridiction : 1*» le tribunal de première instance : Radhusràtt dans les villes, et Hàradsràtt dans les campagnes ; 2® le tribunal de deuxième instance : Hofràlt ; 3<* le tribunal suprême ou de troisième instance : Justitîe-departement, formé de l'une des deux sections du Sénat.
Ces tribunaux connaissent à la fois des affaires civiles, criminelles, commerciales et administratives, sans jury. Les fonctions du ministère public sont exercées auprès de chacun d'eux par un fonctionnaire spécial.
II. Nomination. — Les membres des tribunaux, sauf ceux du Sénat, sont inamovibles et nommés, soit par l'empereur directement ou sur présentation, soit par voie d'élection, mais sauf investiture par le gouvernement, soit enfin, pour les assesseurs du tribunal des campagnes, parle juge (1). Les juges proprement dits doivent être âgés de vingt et un ans et avoir subi « l'examen général de droit » à l'Université ; en fait, les candidats font un stage de trois ans généralement auprès du juge des campagnes, en qualité d'assistant ou secrétaire.
Division : Section I. — Tribunal db prbmibrb instancb. Section U. — Cour d'appbl.
SBGTION III. — SÉNAT (3* instancb).
(1) Od retrouve ici les mêmes déuominations et pjesque la môme organisation qu'en Suède ; cependant le jury existe en Suède pour les délits de presse. — Nous devons nos renseignements à M. Montgomery.
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Seotlon I. — Tribunal de première instance.
§ I. — Radhasratt (ViUes).
1. Composition. Traitement. — Le Radhusràtt (tribunal de ville) est composé : du bourgmestre et des échevins nommés dans les conditions indiquées au chapitre précédent. Ils sont nommés à vie. L'officier da ministère public (fiskaJt) est nommé par le procureur général du Sénat. Le traitement des juges est réglé par le conseil communal et varie suivant Timportance des villes ; il y faut ajouter certains droits ou épices qui constituent un casuel également variable. A Helsingfors, le traitement du président atteint 12,000 marks, dont 9,000 pour le fixe et 3,000 pour le casuel (!)• et celui des assesseurs 6 ou 7,000 marks : il peut descendre, dans les petites villes, jusqu'à 6,000 marks pour le président et 2,000 marks pour les assesseurs.
2. Compétence. — Le président et les assesseurs exercent^ dans les mômes conditions, les fonctions de juge. La présence de trois membres est nécessaire pour constituer le tribunal. Il est compétent sur toute affaire» et l'appel peut toujours être formé contre ses décisions civiles ou criminelles. Toutefois, le jugement doit ôtre nécessairement soumis à la juridictioii supérieure lorsqu'il s'agit de crimes infamants, qu'il j ait condamnation ou acquittement.
s XI. ^ Haradsrait (eampagn^s).
Composition. Traitement. Compétence. — Le HâradsràU (tribunal de district) est composé : 1"^ d'un juge nommé à vie par Tempereur sur une liste de trois candidats présentés par l'Hofratt (cour d'appel) ; 2** d'au moins cinq assesseurs nommés par le Juge et choisis parmi les propriétaires fonciers. Ces assesseurs sont nommés pour un temps indéterminé et ne peuvent ôtre révoqués que par jugement ; ils ne siègent pas au même titre que le juge et doivent ôtre unanimement d'accord pour que leur opinion l'emporte ; ils ont charge de délivrer aux parties défenderesses les citations qui les concernent. -- Le traitement du juge consiste en redevances en
(1) Le markka ftolandais équivaut au ftenc.
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n&ttird («n seigle), qa'il est d'usage, d'ailleurs, de loi Terser en argent ; elles sont dues par tout propriétaire de terrain bâti ; le produit peut varier, suivant les localités, de 8,000 à 24,000 marks. Les assesseurs reçoivent aussi une légère indemnité sous forme de redevanoes. «- La compétence est la même que celle du tribunal de ville. — U j a aussi un fUkal chargé des fonctions du ministère public et nommé comme celui du radhusratt, mais ordinairement le lansman (p. 651- 652) en fait fonctions.
Section H. — Cour d'appel*
1. Composition. Traitement. — Il y a trois cours d'appel (Jïo/*ràtt : tribunal-cour) dans le grand-duché : à Abo, à Vasa aujourd'hui Nicolaïstad, et a Viborg. Chacune d'elles est composée : 1® d'un président et de plusieurs conseillers, tous nommés à vie directement par l'empereur; 2® de conseillers assesseurs nommés à vie par l'empereur sur une liste que la cour dresse de trois candidats à raison d'une place vacante. Il y a, en outre, à la cour d'Âbo un vice-président. Les conseillers et assesseurs siègent au môme titre. Les fonctions du ministère public sont remplies par un fonctionnaire spécial (advocat fiskai) nommé comme les conseillers. Le président un traitement fixe de 22,000 marks ; le vice-président de la cour d'Âbo, 11,000; les conseillers, 9,000 et les assesseurs 7,500: indépendamment du traitement fixe, il y a certains droits prélevés sur les affaires, mais ils sont peu importants.
2. Compétence. — La cour connaît en deuxième instance de toutes les décisions des tribunaux du premier degré qui lui sont déférées. Un second appel est toujours possible : il est porté devant le Sénat, mais à la charge toutefois par l'appelant de déposer dans les affaires civiles une consignation de 192 marks qui est attribuée à la cour en cas de confirmation. La cour connaît aussi nécessairement de toutes les affaires capitales jugées par les tribunaux de première instance ; les décisions par elle rendues en cette matière sont également soumises de droit au jugement en dernier ressort du tribunal suprême. — Enfin, elle connaît, directement et en première
instance, des délits commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions.
Section m. «-Sénat (3* instance)
Le Justùte-departement est composé des membres qui forment la seconde section du Sénat. Tous sont nommés pour trois ans par l'empereur : le président a un traitement de 25,000 marks, et les autres membres un traitement de 20,000. Le procureur du Sénat remplit les fonctions du ministère public (v. p. 646).
Le tribunal peut se diviser en deux chambres : il siège avec cinq membres; cependant quatre suffisent s'ils sont unanimement d'accord. — Le tribunal connaît en dernier ressort des appels interjetés contre les décisions du tribunal de deuxième instance ou Hofràtt.
Division :
CHAPITRE PREMIER. ^ PARLEMENT
La Roumanie a été reconnue comme État indépendant par le traité de Berlin du 13 juillet 1878 (1). — Aux termes de la constitution du 30 juin 1866 (2), elle a un gouvernement monarchique avec un Parlement (representarea nationala) formé de deux chambres : le Sénat, composé de quelques sénateurs de droit et, pour la plus grande partie, de membres élus par des électeurs censitaires et les universités ; Y Assemblée des députés, élue par des électeurs censitaires. [Les Chambres exercent le pouvoir législatif avec le roi (3) qui a un droit de veto absolu.
(i) EUe a acquis le territoire de la Dobrodja, peaplé d'environ 100,000 habitants ; mais elle a cédé à la Russie les trois districts de Gahul, Bolgrad e Ismall (dépendant autrefois de la Bessarabie), qui lui appartenaient depuis 1896, et où 88 trouvaient les villes relativement Importantes dlsmall (21,000 habitants] et de Bolgrad (13,000 habitants).
(2) Diaprés le texte français de Vannuaire général officiel de Bownanie, Bucarest (Bucuresci), 1864.
(3) Le prince de Roumanie a d'accord avec le parlement, pris, en 1881, le titre de roi.
Division : Section I. — Ghambrbs bt Gouybrnbiibnt.
SBGTION II. — ElBGTIONS PAHLBMBNTAiaBS.
Seotion I. ^ Chambres et Grouvemement.
DiTisioN f Art. i*^ Composition des Chambres. Sessions.— Abt. 2*. Attributioi».
— Art. 3*. Gouvernement.
ART. l*' — COMPOSITION DBS CHAMBRES. SESSIONS
I. — Le Sénat (Senatu) est composé : !• de l'héritier du trône, s'il a dix-huit ans» (il n'a voix délibérative qu*à25ans), et des métropolitains et évéques diocésains, tous membres de droit (constitution : art 76) : — 2" de sénateurs élus par des électeurs censitaires, à raison de deux par district ou département, au suflfrage direct (art. 68) ; — 3** de deux sénateurs élus, l'un par l'université de lassi et l'autre par l'université de Bucarest (art. 73). — Les membres du Sénat sont élus pour huit ans, et renouvelés par moitié tous les quatre ans ; ils ne reçoivent ni traitement, ni indemnité (art. 77-78). En 1879, le Sénat comptait 76 membres.
IL — La Chambre des députés (Adunarea depvUatîloru est composée de 157 membres (en 1879), élus par des électeurs censitaires répartis, dans chaque district, en quatre collèges différents, dont les trois premiers votent au suffrage direct, et le quatrième au suffrage à deux degrés (art. 57-63). — Les députés sont élus pour quatre ans (art. 67) : le renouvellement est intégral. Us touchent une indemnité de 2 ducats (23 fr. 30) par séance (1).
(1) — Une loi du 9 mars 18S0 {anniÀaire de lég, comp.^ traduction da M. Grégoire Petroni, secrétaire général du ministère de la justice en Roumanie; 10* année : 600) a réglé Torganisation du territoire nouTellement annexé de laDoBRODJA. La constitution roumaine y est introduite sauf, oertaines restrictions. Notamment, la loi de 18B0 ajourne à une loi ultérieure la repiésentation des liabitants de la Dobrodja dans le parlement roumain. — • Nous terrons successiremenl ci-après les restrictions apportées à la vie provinciale et communale. — La loi de 1880 pose, pour la Dobrodja, le principe de la liberté de conscience et de la liberté des cultes ; l'État salarie le clergé de l'Église chrétienne d'Orient (dominante) dans les deux chefiB-Iieux de district SouUchea et Constance) ; ailleurs, le clergé est rétribué par les communes et
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III. "— Lies chambres se réunissent sans convocation le 15 novembre de chaque année, si le roi ne les a pas convoquées antérieurement. La durée de chaque session est de trois mois. A l'ouverture de la session, le roi expose l'état du pays dans un message auquel les chambres répondent. Le roi pro» nonce la clôture de la session : il peut convoquer le parlement en session extraordinaire : il peut dissoudre les deux chambres, soit simultanément» soit séparément, mais à charge de convoquer les électeurs dans les deux mois et le parlement dans les trois mois. Le roi peut aussi ajourner les chambres ; toutefois, Tajoumement ne doit pas excéder le terme d'un mois, ni être renouvelé dans la même session sans le gré du parlement (art 95). Au cas de décès du roi, les chambres se réunissent, même sans convocation, dans les dix jours ; lorsqu'elles ont été antérieurement dissoutes, et que le nouveau parlement n'est convoqué que pour une époque non comprise dans le délai de dix jours, les anciennes chambres reprennent leurs fonctions jusqu'à la réunion des nouvelles (art. 85).
Chaque assemblée délibère et adopte ses résolutions séparément : cependant elles siègent réunies pour l'élection d'un souverain et la nomination d'une régence (art. 54, 84, 88) . Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des députés est nulle de plein droit (art. 81).
Les séances sont publiques : néanmoins, chaque assemblée se forme en comité secret à la demande de son président oa de dix membres ; elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le môme objet. La majorité des membres est nécessaire pour la validité des délibérations. Les décisions sont prises à la majorité absolue des
communautés. Le perflonoel et l'entretien des principales mosquées musulmanes dans un certain nombre de localités sont également, ainsi qu'un séminaire musulman, à la charge de l'État. Le clergé des autres confessions et leurs églises ou temples sont entretenus par les communautés composées de ceux qui les professent. — Le service militaire est, pendant 10 ans, sauf les enrôlements volontaires, limité au service dans l'armée territoriale, qui môme en temps da guerre ne sort pas de la province. Les musulmans forment des compagnies et escadrons séparés : l'uniforme est payé par l*État : le fez et le turban sont conservés.
suffrages, sauf les dispositions réglementaires à l'égard des élections et des présentations : en cas de partage des votes, le projet en délibération est rejeté. Les votes ont lieu par assis et levé, de yive voix, ou au scrutin secret ; tout projet de loi doit être voté d* abord article par article (art. 39, 45, 46).
Chacune des deux chambres vérifie les titres de ses membres et juge les contestations qui peuvent s*élever à cet égard (art. 40). Elle nomme, à chaque session, son président, ses vice-présidents et les autres membres de son bureaa (art. 43, 44). Les ministres n'ont voix délibérative dans les chambres que s'ils en sont membres : un ministre, au moins, doit assister aux délibérations dans les chambres, qui, d'ailleurs, peuvent requérir la présence des ministres (art. 90).
Chacune des deux chambres a le droit exclusif d'exercer sa propre police par l'organe de son président, qui seul peut, avec Fautorisation de la chambre, donner des ordres à la garde de service. Aucune force armée ne peut être postée aux portes ou alentours de Tune ou l'autre chambre, sans son consentement (art. 55, 56).
Aucun membre du parlement ne peut être poursuivi ou recherché pour les opinions et les votes émis par lui durant l'exercice de son mandat ; il ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière de répression qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit; la détention ou la poursuite d'un membre du parlement est suspendue pendant toute la durée de la session, si la chambre dont il fait partie le reqnier (art. 51,52).
Le parlement exerce le pouvoir législatif avec le roi. Toute loi exige l'assentiment des deux chambres et du souverain ; aucune ne peut être soumise à la sanction de ce dernier qu'après avoir été discutée et votée librement par la majorité des deux assemblées. L'initiative appartient également aux deux chambres et au roi ; mais les lois relatives aux recettes et dépenses ou au contingent de l'armée doivent être d'abord votées par la Chambre des députés . L'interprétation des lois
appartient au pouvoir législatif [art. 32-34). Les charmbres ont le droit d'amender et de diviser en plusieurs parties les articles et les amendements proposés (art. 48).
Chaque chambre a le droit d'enquête (art. 47). Tout membre du parlement peut interpeller les ministres (art. 49). Chaque chambre, pour les pétitions qui lui sont adressées (pariFintermédiaire de son bureau ou de Tun de ses membres), a le droit de les transmettre au ministre, et ceux-ci sont tenus de donner, à la demande des chambres, des explications sur lear teneur (art. 50). Chaque chambre est maîtresse de son règlement intérieur (art. 53).
Aucun impôt au profit de TËtat ne peut être établi ni perçu qu'en vertu d'une loi. Il en est de même pour toute pension ou gratification à la charge du Trésor. Chaque année, la Chambre des députés arrête la loi des comptes et vote le budget : toutes les recettes et dépenses doivent j être portées. Le budget doit toujours être présenté un an avant son application à la Chambre des députés, et ne sera définitif qu'après avoir été voté par elle et sanctionné par le prince. Cependant, si le budget n'a pas été voté à temps, le pouvoir exécutif pourvoit aux services publics conformément au budget de l'année précédente, mais pas pendant plus d'une année. Le règlement définitif des comptes est présenté à la Chambre des députés au plus tard dans le délai de deux ans, à compter de la clôture de chaque exercice. Il y a pour toute la Roumanie une seule Cour des comptes (1) (art. 109, 112-116). — Le contingent de l'armée est voté annuellement : la loi qui le concerne n'a de force que pour un an (art. 120).
Chacune des chambres et le roi ont le droit de mettre les ministres en accusation devant la Cour de cassation : la réso-
(1) La cour des comptée (lois : 24 janvier 1864, — 8 mars 1874) est composée d'un président, d*un substitut, de six conseillers, de douze référendaires de première classe, de douze référendaires de deuxième classe, d'un greffier et deux commis greffiers, d*un archiviste et deux sous-archivlstes, d'un régistrateur et de diverses employés. Elle siège eu assemblée générale ou elle se divise en deux sections de trois membres chacune. Elle est chargée de l'examen et de la vérification de la comptabilité de TÉtat, des districts, des communes, des établisse* ments publics, de bienfaisance et autres.
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lation doit être prise dans les chambres à la majorité des deux tiers des membres présents. L'accusation dirigée par la représentation nationale est soutenue par elle ; l'accusation dirigée par le prince est soutenue par le ministère public.
En cas de vacance du trône, et dans les dix jours de la mort du souverain, les deux chambres se réunissent en une seule, même sans convocation, et, dans les huit jours au plus tard de leur réunion, élisent un roi dans Tune des dynasties souveraines de l'Europe occidentale. La présence des trois quarts des membres composant chaque chambre et la majorité des deux tiers des membres présents sont nécessaires pour cette élection : si cependant l'élection n'est pas faite le neuvième jour depuis la réunion, à midi, il y est procédé, quel que soit le nombre des membres présents et à la majorité absolue des suffrages. Pendantla vacance du trône, le parlement nomme une lieutenance composée de trois personnes. Touh les votes ont lieu au scrutin secret. En cas de dissolution et si les chambres nouvelles n'étaient pas convoquées pour une date comprise dans les dix jours de la vacance du trône, les anciennes chambres reprendraient leurs fonctions jusqu'à la réunion du nouveau parlement. — Il est procédé de même, si le roi est mineur ou dans l'impossibilité de régner, pour la nomination d'une régence de trois personnes (art. 84, 88, 89).
Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu de reviser la Constitution. Après cette déclaration, lue trois fois de 15 jours en 15 jours, en séance publique et, approuvée par les deux assemblées, celles-ci sont dissoutes de plein droit. Le nouveau parlement, convoqué dans les trois mois, statue, d accord avec le prince, sur les points soumis à la révision. La présence des deux tiers des membres de chaque chambre, et la majorité des deux tiers des suffrages sont nécessaires pour la validité des résolutions (art. 120) (1).
(1) L'organisation et les attributions du parlement français diffèrent notamment sur les pointa suivants : le Sénal français est composé de 75 membres Inamovibles élus par le Sénat lui-même, et de 225 membres élus par des électeon spéciaux. -~ La Chambre des députés peut seule ôtre dissoute avec Tasscati* ment du Sénat. — Aucun impôt, en aucun cas, ne peut être perçu sans avoir été voté par les chambres. — Les ministres (et le président de la RépubUcpie) toot
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I. — Les pouvoirs constitutionnels du roi sont héréditaires dans la ligne masculine par ordre de primogéniture. A défaut de descendants ou collatéraux, le prince peut choisir son successeur dans Tune des dynasties souveraines de l'Europe avec le consentement du parlement. En cas de vacance, les chambres élisent le successeur (voir ci-dessus). Le prince est majeur à 18 ans. En cas de minorité, et si le prince défunt n*a pas, de son vivant, nommé une régence avec l'assentiment du parlement, ce dernier procède à l'élection des membres de la régence : il en est de môme lorsque le prince est dans l'impossibilité de régnei* (voir ci-dessus). Au cas de décès du prince, les chambres se réunissent, et le pouvoir exécutif est exercé par le conseil des ministres jusqu'à la prestation du serment de son successeur (art. 82-89).
On a vu que le roi ouvre et clôt les sessions du parlement, qu'il convoque extraordinairement, dissout ou ajourne les chambres ; il sanctionne et promulgue les lois ; il peut refuser sa sanction ; il a l'initiative avec le parlement ; il peut mettre les ministres en accusation (art. 93, 95).
Il a le droit d'amnistie en matière politique. Il a le droit de grâce. Il nomme ou confirme dans toutes les fonctions publiques. Il fait les règlements nécessaires pour l'exécution des lois sans pouvoir jamais modifier ou suspendre les lois ellesmêmes ni dispenser de leur exécution. Il est chef de Tarmée. Il a droit de battre monnaie. Il conclut avec les États étran* gers les conventions de commerce, de navigation et autres, sauf approbation du parlement (art. 93) .
L'héritier du prince doit être élevé dans la religion orthodoxe d'Orient, qui, aux termes de la constitution, est reconnue comme la religion dominante. en Roumanie. D'ailleurs, la liberté de conscience est absolue et la liberté des cultes est garantie en tant que leur célébration ne porte pas at-
mit en accusation par la Chambre des dépntés et Jugés par le Sénat. ^ Le président de la République ne peut que demander une nouvelle délibération sur une loi votée par les deux chambres, - Le parlement seul a le droit d'amnistie.
teinte à Tordre public et aux bonnes mœurs (art. 21, 82) (l).
La personne du prince est inviolable : ses actes ne peuvent avoir d'effet que s'ils sont contresignés par un ministre (art. 02).
II. — Les ministres sont nommés et révocables par le prince : ils doivent être Roumains de naissance ou naturalisés» et ne peuvent être pris parmi les membres de la famille régnante (art. 93, 97, 98). Ils doivent contresigner les actes du roi et en sont responsables (art. 92). On a vu suprà leur droit de séance au parlement, où ils ne votent que s'ils en font partie; en cas de mise en accusation, ils sont jugés par la cour de cassation, et le prince ne peut user à leur profit, s'ils sont condamnés, du droit de grâce que sur la demande de la Chambre qui les a mis en accusation (2). — La loi du 12 juillet 1866, qui a réparti les différentes attributions du conseil d'Etat aboli par la constitution de 1866, a chargé les ministres de préparer, dans leurs ministères respectifs ou par des commissions spéciales, les projets de lois à soumettre aux chambres
(1) L*art. 7 delà constitution de 1866 prescrivait que la naturalisation (appar* tenant au pouvoir législatif) ne pouvait être accordée qu*aux seuls étrangeia de rites chrétiens. — Les grandes puissances, en reconnaissant, par le traité de Berlin du 13 juillet 1878, l'indépendance de la Roumanie, l'ont rattachée^ d'une part, à la rétrocession à la Russie dos trois districts faisant autrefois partie de la Bessarabie, d'autre part, aux conditions énoncées dans ]*art. 44 du traité, qui est ainsi conçu : « La distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée A personne comme un motif d*ezdusion ou d'incapacilé en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, radmissloD aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou l'exercice des différentes professions ou industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants de l'État roumain, aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne sera apportée, soit àî'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. Les nationaux de toutes les puissances, commerçants ou autres, seront traités en Roumanie sans distinction do religion, sur le pied d^une parfaite égalité. » Aux termes de la loi votée par le Parlement roumain la 13 octobre 1879, Tart. 7 de la constitution a été modifié en ce sens que dorénavant la différence de croyance religieuse et de confession ne constitue pas un oli&tacle à l'obtention des droits politiques et à leur exercice ; tout étranger, sans distinction de culte, peut obtenir Tindigénat dans les conditions légales (notamment un séjour de 10 ans); la naturalisation ne peut être accordée que par une loi et individuellement; les Roumains et les naturalisés Roumains peuvent asuis acquérir des immeubles ruraux en Roumanie.
(2) Une loi du 2 mai 1879 a réglé la responsabilité ministérielle et la procédure à suivre en cas de mise en accusation (Voir : annuaire de lègis, comp. : 9* année: 761 : traduction de M. Pbtroni). — Les ministres d'un cabinet sont solidairement responsables tant pour les actes qu'ils ont accomplis en commun que pour ceux auxquels ils ont donné leur appui intentionnel. Les contraventions, délits et crimes commis par un ministre, en dehors de ses fonctions, sont déférés aux tribunaux ordinaires, sauf nécessité d'une autorisation du parlement» sHl s'agit de crime ou de délit. Toute infraction commise par un ministre dans l'exercice de ses fonctions ne peut donner Hou qu'à une mise en accusation par le9 chambres agissant ensemble ou isolément, ou par le roi.
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ainsi que les règlements d'administration publique. Ils exercent aussi, en certaines matières, la juridiction administrative et peuvent demander le renvoi devant les autorités administratives des questions pendantes devant la juridiction ordinaire, s'ils estiment que cette dernière n'est pas compétente. Ils décident, en conseil, des demandes en extradition après enquête judiciaire.
Section n. — DËDleotions parlementaires.
La loi électorale de 1866 a été complétée et modifiée par la loi du 22 avril 1878 (l).Bien que les électeurs qui nomment les membres du Sénat soient différents de ceux qui nomment les membres de la Chambre des députés, les règles sont communes. On remarquera seulemeat que le quatrième des collèges électoraux de la Chambre des députés vote à deux degrés ; pour tous les autres, le vote est direct.
Division : Abt. 1*'. Élbgtorat. — Art. 2*. Éligibilité^ — Art. 3*. Gollècses. —
Art. 4*. Opérations électoralbs.
ART. 1-'. -- ÉLEGTORAT
Division : { I. Règles particalières à chaque Chambre. — | U. Règles communes
aux deux Chambres. — { UI. Listes électorales.
§ I: — Règles particulières à chaque Chambre.
Le corps électoral, pour le Sénat, comprend : !• dans chaque district ou département, un premier collège composé de tous les propriétaires des biens ruraux du district qui ont un revenu minimum de 300 ducats (3,525 fr.) ; —2* aussi dans chaque district, un second collège composé de tous les propriétaires d'immeubles des villes du district qui justifient d'un revenu minimum de 300 ducats : dans les villes qui n'auraient pas cent électeurs au moins, ce nombre est complété par les propriétaires de district possédant un revenu foncier entre 300 ducats et 100 ducats (1,175 fr.), étant préférés les plus imposés et les citadins passant avant les propriétaires ruraux ; lorsque parmi les plus imposés il y en a plusieurs qui pos-
(2) Notice et traductioa par M. Pstroni : annitaire de Ugis, oomp. 8* année : 657 .
fiàddnt le même revenu, et &i par leur nombre ils dépassent le chiffre exigé pour compléter le collège, rélimination du surplus se fait par tirage au mtt ; — 8^ deux autres collèges composés des professeurs des universités de Bucarest et de lassi (art. 8-13) (1).
Le corps électoral, pour la Chambre déê dépuUèy comprend dans chaque district : 1"* un premier collège composé de ceux qui ont un revenu foncier minimum de 300 ducats (3,525 fr.) ; — 2'' un second collège composé de ceux qui ont un revenu foncier de 100 (1,175 fr.) à 300 ducats; — 3* un troisième collège, pour les villes, composé de tous les citadins payant à rÉtat un impôt de 80 piastres (20 fr. 60) : sont dispensés du cens, dans ce collège, toutes les professions libérales, les officiers en retraite, professeurs et pensionnaires de TÉtat; — 4^ un quatrième collègOi composé de tous ceux qui paient à l'État un impôt quelconque et qui ne rentrent dans aucun des trois premiers collèges; les prêtres, qui ne rentrent dans aucun collège, font nécessairement partie de celui-ci. Les électeurs de ce collège, ce qui n*a pas lieu pour les autres, votent à deux degrés, à raison d*un délégué pour cinquante électeurs, ainsi qu'on le verra sous l'article 3* ci-après. (Const : art* 58-63; L. 1866 : art. 2-7; L. 1878: art. 1-2) (2).
§ tl. — Règles oommunes aux denx Chambras.
1. — Le cens ne peut être justifié que par les rôles de contributions, quittances ou avertissements des percepteurs pour Tannée écoulée et l'année courante. Les contributions de la femme mariée sont comptées au mari, et celles des enfants mineurs au père. Les immeubles situés dans différents districts comptent tous pour compiéterle cens électoral. (L. 1866: art. 15, 16, 18.)
Le |domicile politique de chaque électeur est la ville, le district ou la commune où il paie l'impôt direct, où il a
(1) Les Collèges électoraux, pour le Sénai français, se composent, dans ehaqae département, des députés, des conseillers généraux, des conseillers d'arrondissement et des délégués des conseils municipaux.
(2) La Chambre des députée, en France^ est élue par le sufflrage untiramlet direct.
ELECTIONS PARLEMENTAIRES (ELECTORAT) 671
propriétés oa son principal établissement. Lorsqu'un individu paie rimpôt ou a des propriétés ou des établissements dans plusieurs localités, il peut élire son domicile politique dans une de ces localités, mais ne peut exercer son droit d'électeur que dans un seul collège : dans ce dernier cas, il doit faire la déclaration de domicile trois mois avant que les listes soient arrêtées (art. 30).
2. — Indépendamment des conditions de cens, tout électeur doit être âgé de 21 ans accomplis et roumain de naissance ou par naturalisation (art 17). Les officiers de Tarmée, qu'ils soient ou non en activité de service, peuvent participer au vote (L. 1878 : art. 16 : 47.)
Sont incapables d'être électeurs : les roumains soumis à une protection étrangère, les domestiques à gages, les mendiants, les interdits, les faillis non réhabilités ; dans la catégorie des domestiques ne sont pas compris les intendants des propriétaires ruraux, les ouvriers, les secrétaires, et en général tous les employés des maisons de commerce ou établissements industriels. — Sont indignes : les condamnés pour crimes, les individus privés de l'exercice des droits civils et politiques, les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, attentat aux bonnes mœurs et corruption en matière électorale, les personnes notoirement connues comme tenant des maisons de prostitution, enfin celles condamnées définitivement comme tenant des maisons de jeux de hasard (art. 19-21. L. 1878 : art. 8) (1).
§ m. — lAsiea Rectorales.
Deux listes électorales sont dressées, Tune pour les électeurs des 'membres du Sénat, l'autre pour les électeurs des membres de la Chambre des députes. Elles sont permanentes. Chaque année, dans chaque district, au commencement de janvier, les conseils communaux urbains et ruraux envoient les listes de leur commune au conseil communal du chef-lieu du district. Celui-ci en opère la révision à l'aide des rôles gé-
(1) En France, on est aussi électeur à 21 ans. Les miUtaires sous les drapeaux ne prennent point part au vote. Il n'7 a point dlncapaclté pour les serviteurs ni pour les assistés; mais les causes d'indignité sont plus nombreuses quMci,
nérauz des contributions et en divisant les électeurs par catégories. Chaque liste comprend notamment les noms, l'adresse, rage des électeurs et le montant des impôts qu'ils paient. Le conseil communal du chef-lieu doit inscrire d'office les individus qui remplissent les conditions requises ; il doit, au contraire, rayer, mais en indiquant les motifs et pièces à l'appui, les individus morts, ceux dont l'inscription est déclarée nulle par les autorités judiciaires, ceux enfin qui auront perdu Tune des qualités requises pour être électeur. Toute radiation doit être notifiée à celui qui en est l'objet. — Les listes revisées sont ensuite affichées durant trois semaines dans chaque commune, et toute personne inscrite peut réclamer l'inscription ou la radiation d^une autre personne sur la liste dont elle-même fait partie. Les recours sont portés d'abord devant le conseil communal du chef-lieu, puis sur appel devant le tribunal du district ; un dernier recours est ouvert devant la Haute-Cour de justice: la procédure est gratuite (L. 1866 : art. 32-44 ; L. 1778 : art. 7-11 (1).
Aussitôt après que les listes sont devenues (définitives, le maire de chaque commune remet à tout électeur une carte détachée d'un registre à souche : elle doit être signée du • maire et de l'électeur, et, si celui-ci ne sait pas signer, la carte en fait mention et contient son signalement. Lorsque rélecteur ne réclame pas lui-même sa carte, le maire est tenu, sous peine d'amende, de la lui faire remettre, et, en cas de refus par Télecteur, de faire dresser un jprocès- verbal. Ub duplicata peut être délivré à l'électeur qui a perdu sa carte. Les délégués élus par les électeurs primaires du quatrième collège (élections des députés) sont dispensés de la carte d'électeur ; leur mandat leur en tient lieu (L. 1878 : art. 16 : 46-56) (2).
ART. 2-. — ÉLIGIBIUTÉ
Sont éligibles au Sénat tous électeurs, âgés de 40 ans,
(1) En France, la liste est également permanente et revieée annuellement ; mais la révision a lieu dans chaque commune, et les recours sont jugés, en dernier ressort, par le juge de paix, sauf cassation.
(2) Disposition analogue en France: une carte électorale sert aussi à justifier de ndenUté.
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domiciliés en Roumanie, et ayant un revenu de 800 ducats (9,400 fr.)f de quelque nature qu'il soit. Sont dispensés de ce cens : les anciens présidents et vice-présidents d*une assemblée législative quelconque ; ceux qui ont été députes durant trois sessions ; les généraux, les colonels ayant trois ans d'ancienneté ; les anciens ministres ou agents diplomatiques ; ceux qui, pendant un an» ont occupé les fonctions de président à la coar d'appel, de procureur général ou de conseiller à la cour de cassation ; ceux qui possèdent un diplôme de docteur ou licencié et qui , pendant six ans, ont exercé leur profession. (L. 1866 : art. 23-24.)
Sont éligibles à la Chambre des députés tous électeurs âgés de 25 ans et domiciliés en Roumanie (art. 22).
Nul ne peut être à la fois membre des deux assemblées, (Gonst : art. 41). Les fonctionnaires administratifs, agents directs du pouvoir exécutif, ne peuvent être élus députés ou sénateurs, à moins d'avoir donné leur démission deux semaines au moins avant la convocation du collège dans lequel ils posent leur candidature : les ministres et les militaires en disponibilité ou non-activité ne sont pas atteints par cette disposition, et les généraux et colonels sont éligibles au Sénat (L. 1866 : art. 26-28 ; L. 1878 : art. 4.)
Nul conseiller à une cour d'appel ne peut être élu délégué dans le quatrième collège (élection des députés), ni membre d'une des chambres dans les districts du ressort de la cour : les juges au tribunal ne peuvent être élus dans le ressort du tribunal ni même dans les districts limitrophes. — Les fonctionnaires administratifs (c'est-à-dire les fonctionnaires et agents administratifs, judiciaires, fiscaux, de police, et les agents des conseils généraux des districts et des conseils communaux) ne peuvent pas être élus délégués, sauf les maires, leurs adjoints et les membres du conseil général et du conseil communal. (L. 1866: art. 29; L. 1878 : art. 5-6) (1).
I. — Les collèges sont convoqués par décret du souverain
(1) En France^ la règle est la môme pour l'âge; mais aucune condition de
CONSTITUTIOKB. — T. I. 43
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oe décret est oommuniqtté par le ministre de rintériéttr aux maires des villes chefs-^lieux de district, lesquels^ d'accord avec les maires des autres communes du district, convoquent les électeurs 21 jours au moins avant Tépoque fixée pour les élections. (L. 1866 : art. 46.)
Le vote a lieu successivement dans les différents collèges : Télection des sénateurs et celle des députés se font séparé* ment (art. 47).
IL — Pour le Sénat : — Les deux premiers collèges électoraux (voir l'art. 1*') se réunissent au chef-lieu de chaque district et élisent chacun un sénateur. — Les universités de Bucarest et de lassi forment de leur côté deux collèges distincts qui élisent chacun un sénateur. (Const. art. 68, 69, 73 ; L. 1866: art. 71),
IIL — Pour la Chambre des députés : — Les deux premiers collèges électoraux (voir ci-dessus : art. W') se réunissent au chef-lieu de chaque district et élisent chacun un député, soit ensemble 66 députés (avant 1878).
Le troisième collège, c'est-à-dire les villes composant ce collège élisent, suivant leur importance respective, un nombre de députés qui variait, avant 1878, entre 1, 2, 3, 4 ou 6 : le total, pour toutes les villes, s'élevait à 58 députés. Les électeurs des villes, lorsque leur nombre dépasse 500, votent par sections sans que la seconde section puisse compter moius de 250 électeurs. (L. 1866 : art. 6, 48.)
Le quatrième collège (voir art. 8*) se réunit dans chaque commune et vote seul à deux degrés. — L*élection au premier degré a lieu dans les conditions suivantes. La liste des électeurs primaires est revisée tous les ans par les conseils communaux de chaque commune. Cinquante électeurs primaires nomment un délégué ; ceux d'une commune peuvent être réunis à ceux d'une commune limitrophe, lorsque leur nombre est inférieur à cinquante : dans ce cas, la désignation a lieu par un tirage au sort qu'effectue le conseil communal lors de la formation des listes définitives. Les délégués doivent être
cens n'est imposée aux sénateurs : les prescriptions relatives aux inoompatibî- Utéf sont plus rigotireusds.
élas dix jours au moins avant Id jour fixé pour Télection des députés. Chaque délégué reçoit du bureau un certificat sans lequel il ne pourrait prendre part aux opérations électorales. Les délégués sont nommés à nouveau toutes les fois que les collèges sont convoqués pour des élections générales ou partielles de députés. (L. 1866 : art. 7, 48, 49, 52 ; L. 1878 : 7, 13.) -^ Les délégués ainsi élus composent le quatrième collège et nomment, dans chaque district, un député. Ils sont convoqués trois jours au moins avant Télection et se réunissent au cheflieu du district. (L. 1866 : art. 7, 50, 51.) Avant 1878, les quatrièmes collèges envoyaient ensemble 33 députés.
Elles ont lieu dans les différents collèges d'une manière uniforme, sauf quelques exceptions.
L'ouverture des collèges est déclarée par les maires. (Les opérations électorales ne peuvent commencer, à peine de nullité, avant 9 heures au printemps et en été, et avant 10 heures en automne et en hiver. Nul ne peut prendre part à l'assemblée de [son collège sans être porteur de sa carte électorale : chaque électeur peut contester Tidentité d'un individu : elle doit être établie, soit parla reproduction de la signature qui figure sur la carte, soit à Taide du signalement ; les délégués qui forment le quatrième collège justifient de leur mandat et de leur identité par le certificat qui constate leur élection. La loi permet aussi au bureau d'accepter ceux qui se présentent munis d'une décision de l'autorité crmpétente constatant leur droit d'électeur (L. 1866 : art. 64, 65; L. 1878: art. 16 : 5T».
A l'ouverture du collège, le bureau est constitué. D'abord, le maire tire au sort, parmi les électeurs présents, trois personnes sachant lire et écrire pour former le bureau provisoire : le plus âgé préside. Le maire ou ses adjointe se retirent ensuite s'ils ne sont pas membres du collège, et il est procédé, au scrutin secret et à la majorité relative des membres présents, à l'élection d'un président, de deux secrétaires et de deux scrutateurs ^qui forment le bureau définitif ; cette élection dure au moins trois heures. Ne peuvent être élus : les fonctionnaires de l'État, du district ou de la commune, les
maires et les membres de la commission permanente (L. 1806 : art. ia.14).
La police de rassemblée appartient au président da bureau. Le collège ne peut s'occuper d'affaires étrangères aux élections pour lesquelles il est convoqué. Nul ne peut entrer armé. Aucune force armée ne peut être introduite dans les salles, ni même dans les environs En cas de désordre, le président peut demander le secours de la force armée et les autorités civiles et militaires sont tenues d'obtempérer à cette demande. 11 rappelle à Tordre les membres de l'assemblée qui provoquent le désordre ; le bureau a le droit, après avoir consulté l'assemblée^ de faire expulser les récalcitrants Si le trouble constitue un crime ou un délit, le bureau dresse un procès-verbal qui est signé par les électeurs présents et transmis au ministère public. Lorsque le désordre est grave, le président peut lever la séance pour une demi-heure» et, ensuite, la proroger au lendemain, après avoir consulté le bureau. Le bureau statue provisoirement sur toutes les opérations du collège ou de la section ; toutes les réclamations et décisions sont consignées au procès- verbal avec pièces à l'appui. Nul électeur pendant l'élection ne peut être poursuivi ou arrêté avant de voter, si ce n'est pour flagrant délit (L. 1866 : art. 57, 58; L. 1878: art. 15).
Le vote est secret pour l'élection des députés et des sénateurs. Les électeurs, appelés à tour de rôle par ordre alphabétique, déposent leurs bulletins écrits sur papier blanc coupé uniformément par les membres du bureau devant les électeurs, dans une urne à deux serrures dont les clefs sont cooj^ées, l'une au président, l'autre au plus âgé des secrétaires. La table qui supporte Tume doit être placée devant le bureau de sorte que les électeurs puissent observer ce qui se passe au dépouillement du scrutin. — Le vote dure deux jours et le bureau est en permanence. Cependant, si le premier jour, à quatre heures et après un second appel, il n'y avait pas d'électeurs présents pour voter, le scrutin serait fermé et remis au lendemain : dans ce cas, l'urne est close avec le cachet de plusieurs électeurs qui [peuvent rester dans la salle pour sa garde. Les agents administratifs, en tout cas, tels que les pré-
fets et employés des préfectures, sous-préfets et leurs employés, agents de police, procureurs et juges d'instruction, ne peuvent voter que le second jour entre deux et quatre heures, et ne doivent rester dans la salle que le temps nécessaire pour le vote : il leur est même interdit de rester dans les localités environnantes. (L. 1866 : art. 53, 60-63; L. 1878 : art. 18, 20.)
Le dépouillement commence le second jour à quatre heures. Le président du bureau ouvre Turne : on déplie les bulletins en public, et les votes sont inscrits sur deux listes. Les sénateurs et les députés sont élus à la majorité absolue des voix : en cas de partage, le sort décide. Les bulletins contenant des noms illisibles ou des signes indiquant une entente sont considérés comme nuls , les bulletins contestés sont annexés au procès-verbal des opérations ; les autres sont brûlés. Le bureau remet au sénateur ou au député élu un certificat attestant le résultat. Lorsqu'il y a plusieurs sections, le résultat est communiqué au bureau central, qui se trouve au lieu où siège le conseil communal. (L. 1866 : art. 64, 66-69; L. 1878 : art. 21) (1).
Pour l'élection des sénateurs qui représentent les universités de Bucarest et lassi, le bureau provisoire, dans chaque université, est composé du recteur et des deux plus jeunes professeurs. Le bureau définitif est élu. La présence de la majorité absolue des professeurs est indispensable pour procéder à l'élection, qui se fait d'ailleurs suivant les règles ci-dessus et à la majorité absolue des membres présents (L. 1866 :
art. 71-72).
Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres. Le député élu dans plusieurs collèges est tenu d'opter dans les dix jours de la vérification ; sinon, le sort décide. En cas de va^ cance par option, décès, démission ou autre cause, le collège intéressé doit être convoqué dans les deux mois au plus tard. La démission d'un représentant ne peut être adressée qu'à la chambre dont il fait partie. (L. 1866 : art. 74-77.)
(1) Les règles ci-dessus se rapprochent beaucoup des prescriptions françaises; cependant, en France^ le bureau n'est pas élu, mais composé des membres de la municipalité ou du conseil municipal, et, au besoin, des électeurs présents. Le vote ne dure jamais qu'un jour. La majorité nécessaire se compose de deux éléments ; moitié des électeurs votants et quart des électeurs inscrits.
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Observations générales .
La Roumanie, ayant 1878, était divisée en 33 districts ou départements, en 1Ô4 arrondissements, et en 2,9<fô communes dont 62 communes urbaines et 2,903 communes rurales, ces communes rurales étant formées par la réunion de plus de 30,000 villages et hameaux. A la suite de la guerre terminée par le traité de Berlin, la Roumanie a cédé à la Russie trois de ses districts orientaux qui faisaient partie de la Bessarabie russe avant 1856 : d'autre part elle s'est accrue du territoire turc de la Dobrodja (1).
Le district {Judeteon district) est administré : 1^ par un conseil de district (consiliu judetian),élu par les électeurs qui ont droit de vote pour Télection des députés ; 2* par un comité permanent (comitetu permanent), élu par le conseil dans son sein. — Le prifet (prefectu), agent du pouvoir central, exerce h surveillance sur le conseil et le comité et administre le district au point de vue général.
(1) DoBRoiMA. — Voir notes p. 661-662. — Aux termes de la loi du 9 mais IStt. la Dobrodja (c'est-à-dire les territoires compris dans le delta du Danube et IT^ des serpents) est divisée en deux districts : celui de Foultchea, comprenant 4 a> Tondissemeats, et celui de Constance, avec 6 arrondissements : les nrmnltiïi ments sont eux-mtoias dlTlsés en communes urbaines et rurales. Le distriel ei: administré par un préfet, l'arrondissement par un administrateur qui tient Use du sous-préfet, et les communes par un maire et un conseil. L'organisation prt^ Yinclale et communale roumaine s'applique d'aUleurs au nouvean tetnlôR sauf certaines dlfTéreaces que nous indiquerons successivement et qui ont so pour but de donner plus d'action au pouvoir. D'une façon générale^ le prétots une autorité plus considérable Ici que dans la Roumanie proprement dite»
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L'arrondissement {pkua) n*a point de conseil électif : il est administré par un sous-pré fet, agent du gouvernement.
La commune (comuna) a un conseil communal (consiliu cornunalu) élu et un maire (primarJAommé par le gouyernement et choisi parmi les conseillers municipaux (1).
DmsiON : Sbgtiom I. — Consbil db district. Sbgtxon II. •- Ck)NSBiL communal.
Section I. — Ctonseil de district.
L'organisation et les attributions du conseil de district sont réglées par la loi du 31 mars 1864 modifiée par la loi du 31 mars 1872 (2).
Division : Abt. l*. CoicpoBiTioif. Sessions. — Abt. 2«.ATTaiBUTiONB« —
Ajlt. 3*. Comité fkbiunknt.
ART. i«. — COMPOSITION. SESSIONS
I. — Le Conseil de district {constlm judetùm) se compose de douze membres, élus par les quatre collèges qui procèdent à l'élection des députés, à raison de trois membres par collège (8). — Les collèges sont convoqués tous les quatre ans au mois de mai (sauf le cas de dissolution ou d'élection partielle) trois semaines avant l'élection par décret du souverain ; ils se réunissent au chef-lieu du district et procèdent séparément à l'élection, d'après les règles tracées pour les élections législatives, sous la direction d'un bureau définitif élu à la simple
(1) L'organisation roumaine rappelle exaetement rorganisation belge \ en France^ il y a des conseils d'arrondissement.
(2) Nous avons sulyi le texte de la publication de M. J.-M. Bujoreanu : Appendice lacoUectiunea de UgiuriU romaniei [Lois administratives, p. 41).
(3) DoBBODJA. — Voir note page 678- — Chacun des districts a aussi un conseil de district composé de 12 membres : mais le préfet désigne plusieurs des membres (4, dans le district de Foultchéa, et 2, dans le district de Constance) ■ur une liste Ae douze personnes dressée par le conseil communal du cheMieu : le surplus des membres du conseil est élu par un collège unique, réuni au chef-lieu, et composé de délégués des conseils communaux du district (2 par commune rurale et 3 par commune urbaine) et, en outre, des électeurs de droit, c'est>&-dire, des plus imposés de chaque commune (1 par commune rurale, 2 par commune urbaine). (L. ISSU : art. 3S, 40.)
majorité et composé d'un président, deux scrutateurs et deux secrétaires (art. 2, 8-12). — Sont éligibles tous citoyens ayant la jouissance de leurs droits civils et politiques, âgés de 30 ans, et domiciliés depuis six mois dans le district. U y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller et celles de préfet, sous-préfet, juge du tribunal de district, caissier et comptable du district, employé de préfecture et sous-préfecture, secrétaire du conseil, ingénieurs et architectes au service du district, préfet et commissaire de police, militaire en service actif dans le district, religieux. Nul ne peut faire partie de deux conseils. U y a aussi certains empêchements qui tiennent aux liens de parenté (art. 24-26). — La vérification des pouvoirs et le jugement des contestations appartiennent au conseil ; toutefois les débats touchant à la capacité électorale sont du ressort des tribunaux ordinaires. Nul ne peut refuser les fonctions de conseiller ni donner sa démission, à moins qu'il ne soit âgé de soixante ans, ou employé au service de l'État, ou député, ou empêché par maladie ou force majeure, ou encore s'il a fait partie du dernier conseil. Le conseil est juge des excuses qui sont présentées et peut prononcer des pénalités : il y a un recours ouvert devant le conseil des ministres. Le conseiller élu dans plusieurs collèges est tenu d'opter dans les deux jours qui suivent la vérification de ses pouvoirs : sinon, le sort décide. En cas de vacance par décès, option , démission, annulation, perte des droits politiques ou autre cause, le préfet réunit le collège électoral dans un délai qui paraît varier de un à deux mois (art. 18-23, 77). — Les conseillers sont élus pour quatre ans : leurs fonctions ne sont pas rétribuées (art. 44, 76)-
II. — Le conseil se réunit chaque année le 15 octobre en session ordinaire sur convocation du souverain : il peut être convoqué en session extraordinaire. La session ordinaire dure vingt jours ; elle peut durer moins longtemps s'il j a accord entre le conseil et le préfet ; elle peut durer quinze jours de plus avec l'autorisation du ministre. Les sessions sont ouvertes et closes par le préfet, qui, à la première séance, préside provisoirement, assisté des deux membres les plus jeunes; après la vérification des pouvoirs, le conseil élit dans
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son sein (1) et pour toutes les sessions de Tannée un président» un vice-président et deux secrétaires (art. 3, 28-30). Le président a la police des séances et peut» dans les séances publiques, faire arrêter tout perturbateur pendant 24 heures sans préjudice de l'action publique (art. 42). Les séances ne sont publiques que pour les délibérations relatives au vote du budget, des contributions et des redditions de comptes (art. 36) . Le préfet assiste aux séances et y représente le gouvernement (art. 3). Toute proposition, pour être discutée, doit être appuyée par trois membres. Les décisions sont prises à la majorité absolue des votants : s'il y a partage, le projet en discussion est repoussé (art. 38-39). Le préfet peut toujours suspendre les sessions ordinaires et clore les sessions extraordinaires avant l'achèvement des travaux : sa décision, en pareil cas, doit être soumise au conseil des ministres qui statue (art. 32). Le roi peut proroger une session pour trois mois; il peut aussi dissoudre le conseil, à charge de faire procéder à une nouvelle élection dans les deux mois art. 74). — Le conseil est maître de son règlement intérieur (art. 35).
Le conseil représente les intérêts locaux collectifs et économiques du district (art. 1) (2).
Les délibérations les plus importantes doivent être approuvées par une loi, par le souverain ou par le préfet, avant de pouvoir être mises à exécution.
Sont soumis à l'approbation du parlement : les emprunts dont l'importance dépasse le dixième du revenu du district, et les actes d'achat, échange, aliénation et transaction concernant des propriétés immobilières d'une valeur supérieure au tiers du revenu du district (art 68).
(i) DoBRODJA. — Le président du conseil est nommé chaque année par le gouvernement. (L. 1880 : art. 38.)
(2) DoBRODJA. — La compétence du conseil est limitée aux affaires concernant le district A la fin de chaque session ordinaire, le conseil a le droit de transmettre au roi un cahier des améliorations utiles et des besoins du district : cette faculté cessera quand la Dobrodja sera représentée au parlement. L'affprobation du préfet est nécessaire pour toutes les délibérations (L. 1880 : art. 42, 43.}
Sont soumises à l'approbation du souverain les délibéra* tions qui ont pour objet : 1*" le budget des dépenses et des re* cettes, les emprunts dont la valeur n'excède pas le dixième des revenns ; les dettes contractées par un district sont ins* crites avec les intérêts y a£férents dans les dépenses obligatoires et soumises aux règles spéciales à ces dépenses ; 2^ la création d'établissements d'utilité publique aux frais du district ; 3® les achats» échanges, aliénations et transactions» relatifs aux propriétés mobilières dont la valeur excède le dixième des revenus du district (au-dessous, l'approbation du préfet suffit); les actes ci-dessus, relatifs aux propriétés inunobilières dont la valeur est inférieure au tiers des revenus ; 4"* les constructions, chemins, ponts, canaux et autres travaux publics faits en tout ou en partie aux frais du district, si la dépense totale excède le cinquième des revenus (au-dessous l'autorisation du préfet suffit) ; 5^ les règlements relatifs à l'administration des intérêts spéciaux du district. — Le souverain, sauf ce qui sera dit ci-après pour le budget, ne peut qu'approuver ou rejeter la délibération sans amendement ; cependant, si le gouvernement estime qu'elle peut être moidâée, il la renvoie au conseil avec ses observations, et la décision est ajournée jusqu'à la nouvelle délibération. Toute délibération est considérée comme approuvée si, dans les quarante jours de la communication, il n'est point intervenu une décision contraire , ou du moins une résolution fixant uu nouveau délai . Dans le délai lég'al, le so uverain peut annuler tous les actes duconseilqui lui paraissent contraires i l'intérêt général ou excédant les attributions du conseil. Le souverain ne peut suspendre la mise à exécution sans fixer un délai, et le gouvernement doit alors présenter un projet de loi au parlement. — Les délibérations qui ne sont pas annulées ou pour lesquelles le gouvernement n'a pas présenté de projet de loi au parlement dans la plus prochaine session deviennent exécutoires et ne peuvent plus être annulées que par un vote des Chambres. — Les ordonnances suspendant ou annulant une délibération sont motivées et publiées au journal officiel ; le conseil doit toujours s'y conformer (art. 68-71).
En ce qui concerne le budget, le souverain peut rejeter un
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OU plusieurs articles et approuver le surplus. Lorsque le couseil n'a point inscrit au budget les dépenses réputées obligatoires, ou lorsqu'il n'a point voulu se réunir, le comité permanent, et, au refus de celui-ci, le préfet doit inscrire d'office lesdites dépenses suivant les besoins du district; l'approbation du souverain n'en est pas moins nécessaire pour le budget. Si les ressources du district étaient insuffisantes pour faire face aux dépenses obligatoires, le gouvernement proposerait au parlement une loi ayant pour objet de couvrir le déficit. Aucune dépense facultative ne peut être Inscrite sans l'aveu du conseil (art. 69).
Toute réunion du conseil en dehors des sessions est illégale, et toute délibération prise dans ces réunions est considérée comme nulle et non avenue : le préfet, en ce cas, est autorisé à prendre les mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement ; il transmet ensuite tous renseignements au ministère public en vue de la poursuite légale. Les conseillers qui ont pris part à la réunion peuvent être punis d'un emprisonnement de deux ans, et le jugement peut, en outre, les déclarer inéligibles pendant un délai de quatre ans ; des circonstances atténuantes ayant pour efifet de réduire la peine sont accordées aux conseillers qui prouveraient que, malgré leur présence, ils n'ont point pris part aux délibérations entachées d'excès de pouvoir ou lésant Vintérât général (art 72).
Il est interdit an conseil de correspondre avec un autre conseil sur des objets non compris dans ses attributions, et de faire aucune proclamation ou adresse aux habitants : le préfet a le droit de suspendre l'exécution des délibérations de cette nature jusqu'à la décision du souverain (art. 73).
Le conseil peut émettre des vœux concernant les intérêts généraux du district (art. 75). Il nomme directement les employés qui sont payés sur les fonds du district et fixe leur traitement (art. 53).
I. — Le comité permanent [comttetu permanent) est com
(l) DoBRODJA. — Il n*7 a point de comité permanent, on, du moins, le préfet en fait fonction. (L. 1880 : art. 44.)
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posé de trois membres, élus pour quatre ans par le conseil et dans son sein : trois suppléants sont élus dans les mômes conditions par le conseil. La présidence appartient à Tun des trois membres, désigné à cet effet par le souverain. Les fonctions de secrétaire sont remplies par le directeur de la préfecture. Les membres du comité touchent un traitement annuel de 3,600 fr. dans les sept Tilles principales, et de 3,000 fr. ailleurs. — Le comité se réunit soit dans l'intervalle des sessions, soit pendant la durée des sessions du conseil (art. 4, 5, 78, 83, 85.) — Le comité peut être dissous par le souverain sans que la dissolution atteigne le conseil lui-même ; dans ce cas, les suppléants remplacent les membres ordinaires, qui d'ailleurs ne perdent point leur qualité de conseillers, et le conseil nomme trois nouveaux suppléants. Lorsque le conseil lui-même est dissous, les membres du comité fonctionnent jusqu'à la réunion du nouveau conseil, qui procède immédiatement à rélection d'un nouveau comité (art. 74).
II. — Le comité représente le conseil dans l'intervalle des sessions. Il prépare les affaires, il délibère sur Tadministration journalière des intérêts exclusivement locaux, et sur le mode d'exécution des lois. Il représente le district en justice avec l'autorisation du conseil ; il peut défendre aux actions intentées, même sans attendre l'autorisation du conseil, si celui-ci n'est pas réuni, et, de même, il peut prendre toutes mesures conservatoires et intenter les actions possessoires. — Il peut aussi statuer, en cas d'urgence, sur des matières réservées au conseil, à charge de l'en aviser à sa première réunion, sauf pourtant en ce qui concerne le budget, les nominations, les présentations des candidats, et les destitutions qui appartiennent au conseil. Néanmoins, il peut, en cas grave, suspendre un employé nommé par le conseil jusqu'à la plus prochaine session de celui-ci. Le conseil a qualité pour modifier toutes délibérations de cette nature prises par le comité si elles n'ont pas encore été mises à exécution (art. 86-87).
Le comité peut charger ses membres actifs ou ses suppléants de missions temporaires. Lorsque, après deux invitations réitérées, les autorités administratives subalternes
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n'ont pas obéi aux injonctions du comité, celui-ci peut déléguer un de ses membres sur les lieux, aux frais desdites autorités, à l'effet de procéder à une enquête et de faire exécuter les mesures prescrites par le conseil ou par le comité. — Le comité vérifie au moins une fois par an Tétat des dépenses. Le ministre des finances met à sa disposition, au début de chaque trismestre, le^ produit des impôts perçus pour le compte du district, ainsi que les sommes accordées sur la caisse de TEtat. Tout mandat de paiement est ordonnancé au nom du comité par le président, l'un des membres et le secrétaire. Le comité vérifie la caisse du district (art. 90-94).
Les membres du comité prennent part aux délibérations du conseil. Deux semaines avant la session, ils envoient aux membres du conseil l'ordre du jour des affaires à discuter; Texposé de la situation annuelle, l'état des revenus et dépenses de l'exercice précédent, et le projet du budget (art. 86-95).
Les délibérations du comité sont, comme celle du conseil, et suivant leur nature, soumises à la tutelle du préfet ou du souverain, ainsi qu'on l'a vu à l'article précédent (art. 96).
On verra, sous la section ci-«près, que, sauf pour les huit villes principales, la tutelle des communes est complètement exercée parle comité permanent (2).
Section II. — Conseil communal.
L'organisation communale, les attributions du conseil et du maire sont réglées par la loi du 5 avril 1874 (1). Le maire est
(1) Le conseil de district offrirait plus d'analogie avec le conseil proTincial hdgt qu^avec le conseil général français; nous citerons notamment la vérification des pouvoirs, la nomination de certains fonctionnaires par le conseil, le traitement des membres du comité permanent, les attributions executives de ce comité et son rôle important dans la tutelle des communes. Sur ces différents points, la loi roumaine suit la loi belge et s'écarte de la loi française. — Le conseil est élu, comme en Belgique, par des électeurs censitaires.
(2) Nous avons suivi le texte de la publication de M. Boerescu : Appendice la codicele romane, Bucarest, 1875, page 141. Legepentru comunele urbane si ruraU,
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&omtné pai" le gouvernôment et choisi dans le sein du con* seil.
Division : Aht. l•^ Électiows. — Art. 2*. Sessions. Attributiors. —
Aftf. S*. Maibk.
ART. i". — ÉLECTION DES CONSEILLERS
§ X. — iSldotoMtt«
Il faut distinguer : les communes rurales, les communes urbaines qui ne sont pas chefs-lieux, les communes urbaines chefs-lieux de district, et, enfin, les huit villes principales. — !• Dans les communes rural es y les électeurs sont divisés en deux collèges. Le premier collège est composé de ceux qui paient à l'État un impôt foncier de 120 fr. pour des propriétés situées dans la même commune ; le droit électoral peut être exercé soit par Télecteur lui-même, soit par un délégué dans toutes les communes (1) où Télecteur paie un impôt foncier minimum de 120 fr. : la procuration ne peut être dounée qu'à Tun des électeurs inscrits dans la commune (sauf au fermier). Lorsque le collège sera seulement composé de trois propriétaires, ils feront de droit partie du conseil municipal ou pourront, sous leur responsabilité, déléguer chacun un représentant choisi comme les délégués ci-dessus; lorsqu'il y aura moins de trois propriétaires, il en sera de même, et le second collège élira le reste des membres du conseil jusqu'à concurrence de neuf. — Le deuxième collège est composé de tous ceux qui paient à TÉtat au moins Timpôt personnel et l'impôt pour les chaussées et qui ont aa moins un domicile de deux ans. *« 2* Dans les communes ttrbames qui ne sont pas chefs-lieux, les électeurs sont divisés en deux collèges. Le premier est composé de ceux qui paient 60 fr. d'impôt foncier à l'État pour des immeubles situés dans la commune. — Le second collège comprend ceux qui paient au moins Timpôt personnel et Tirnpôt pour les chaussées. — 3* Dans les communes chefs-Heuœ, les électeurs forment trois collèges. Le premier comprend ceux qui paient à l'État un
(1) tl en résulte qu'un électeur peut prendre part au voté dans pluAleua communes.
împôt foncier d'au moins 120 fr. pour immeubles situés dans la commune. — Le second comprend ceux qui paient au moins 60 fr. pour le même impôt. — Le troisième comprend ceux qui paient au moins Timpôt personnel et Timpôt pouf les chaussées. — 4* Dans les huit tailles principales, les élec* teurs forment quatre collèges. Les trois premiers collèges comprennent ceux qui paient au moins à TÉtat à titre d'impôt pour les immeubles situés dans la commune, savoir : 200 fr. dans le premier, 100 fr. dans le second, et 60 fr« dans le troisième. — Le quatrième comprend ceux qui paient au moins l'impôt personnel et l'impôt pour les chaussées (art. 21). (1)
Indépendamment de ces règles spéciales au cens, sont électeurs les roumains ou naturalisés âgés de 21 ans accomplis, qui justifient, dans les communes rurales, d'un domicile de deux ans (sauf l'exception qui concerne le premier collège) , et, dans les communes urbaines, d'un domicile d'un an avant leur inscription. Les causes d'exclusion et d'indignité sont les mêmes que pour les élections parlementaires ; cependant, les mendiants ne sont point exclus par la loi communale, et, d'autre part, celle-ci ajoute, à rénumération des indignes, ceux qui ont été condamnés correctionnellement pour altération de monnaies, bris de scellés et soustraction d'actes déposés dans des lieux publics, faux, faux témoignage , corruption, et enfin ceux qui sont privés de leurs droits civils et politiques. Les contributions payées par les femmes profitent aux maris, et celles payées par les mineurs à leur père. La femme veuve ou célibataire majeure peut faire profiter son fils, sou gendre, son père ou son frère, des contributions payées par elle, et procurer ainsi à l'un d'eux le droit électoral (art. 20, 22, 25). L'art. 24 plaçait les Israélites dans une situation particulière et ne leur conférait le droit électoral que s*ils avaient obtenu, en servant dans Tarmée roumaine, le ^rade de sous-officiers, s'ils avaient suivi les cours d'un collège ou d'une faculté en Roumanie, s'ils avaient obtenu
(1) DoBRODJA. — Sont électeurs et éUgibles, les citoyens qui paient à TÉtat un Impôt direct de 30 fr. au moins dans les yilles, et de 18 fr. dans les campagnes» (L. 1880 : art. 47.)
d'une faculté étrangère un diplôme de licencié ou docteur reconnu en Roumanie, ou s'ils avaient fondé en Roumanie une manufacture ou une industrie occupant au moins cinquante ouvriers. La loi votée en 1879 (note 1. p. 668) nous paraît rendre aujourd'hui cet article sans objet, [du moins pour les israélites roumains ou naturalisés (1).
§ II. — âliffibUité.
Tout électeur est éligible. Il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller municipal et celles des fonctionnaires salariés par TÉtat, des prêtres ou religieux. Ne peuvent siéger ensemble au conseil, les parents ou alliés jusqu*au troisième degré inclusivement. Dans les communes urbaines, nul ne peut être élu conseiller, s'il ne sait lire et écrire (art. 18, 48-50).
§ III. — opérations électorales.
Le nombre des conseillers à élire varie suivant l'importance des communes de 9 à 17 (2). Chacun des collèges élit un nombre égal de conseillers, et, lorsque ce nombre n*est pas exactement divisible, les collèges les plus nombreux élisent un conseiller de plus. Les collèges sont convoqués tous les quatre ans dans toutes les communes, en novembre : ils sont convoqués extraordinairement en cas de dissolution, et en cag de vacance d'au moins un tiers des conseillers. Chaque collège forme une seule assemblée, mais doit cependant se diviser en sections s'il compte plus de trois cents électeurs. L*électi(ui alieu sous la présidence du maire, ou de l'un des adjoints oumem-
(1) Les conditions de cens ne sont pas ici, comme pour les élections au coqseil de district, exactement les mêmes que pour l'élection des députés : néacmoins, c'est toujours Tavantage donné à la représentation de la propriété foaciôre, surtout dans les communes rurales, puisque chaque collège élit ui nombre égal de conseillers.
(2; DoBBODjA. — Le nombre de membres des conseils communaux est de 7 0:1 de 9 : deux ou trois sont désignés parmi les notables par le préfet : le surins seulement est nommé à Télection. Le bureau électoral est présidé, dans les Tilles, par le président du tribunal ou par un délégué du préfet, et, dans ks campagnes, par le plus âgé des électeurs : les assesseurs sont pris parmi les électeurs présents. — Dans les communes où la population est mixte, le préfet peut fixer le nombre des conseillers à élire par les membres de chaque confession ou de chaque agglomération de race différente. (L. 1880.)
bres du conseil municipal, assisté des deux plus jeunes électeurs présents comme secrétaires (1). Lorsqu'il s'agit de renouveler le conseil après dissolution, la présidence appartient au maire, ou à l'un des membres du comité permanent (du conseil de district) dans les communes rurales et dans les villes qui ne sont pas chefs-lieux ; elle appartient, à défaut du maire, dans les villes chefs-lieux, au premier président ou président du tribunal, ou à l'un des membres du tribunal. Le vote est secret : il a lieu par bulletins manuscrits : l'électeur qui ne sait pas écrire fait écrire son bulletin par un des électeurs en qui il a confiance. Le scrutin est clos à quatre heures du soir. La majorité relative suffit pour assurer l'élection ; cependant, quand eUb n'atteint pas le tiers des votants, il y a lieu de procéder à unenouvelleélection, dans le délaide quinzejours(2). Les coûtestations électorales sont portées devant le comité permanent qui statue dans les dix jours, sauf recours au ministre de l'intérieur dans un pareil délai ; pour les huit principales villes, les recours sont portés directement au ministre qui statue avec l'avis du conseil des ministres. Les élections nouvelles, en cas d'annulation, sont faites dans le délai de trente jours (art. 17, 31-47) (3).
ART. 2-. - SESSIONS ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL
§ I, — Sessions.
Le conseil (consïliu comunalu) comprend neuf membres dans les communes qui n'ont pas plus de 5,000 habitants, onze membres de 5 à 15,000 h., treize membres de 15,000 à 30,000 h., quinze membres de 30,000 à 50,000 h., et dix-sept membres au-delà. Ils sont élus pour quatre ans et renouvelés intégralement. En cas de vacance; il n'y a lieu de procéder à
(1) Le bureau n'est plus élu comme pour les élections des députés et des Conseillers de district; c^est exactement le mode français ; mais il n'y a point, en France, de différence pour le cas de dissolution.
(2) Les élections des députés et des conseillers de district ont lieu à la majorité absolue. En France, la majorité nécessaire est toujours du quart des inscrits et de la moitié des votants.
(3) En France, les contestations sont jugées par le Conseil de préfecture. Ici, c'est le mode belge.
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de nouvelles élections que si le tiers des conseillers fait défaut En cas de dissolution, le conseil nouvellement élu achève seulement la période commencée par le conseil dissous ; toutefois, lorsque le nouveau conseil est élu six mois avant l'époque des élections générales, il demeure en fonctions pendant quatre ans outre la période de six mois. Le conseil a deux sessions ordinaires par an : en octobre et en mars ; chacune d'elles dure quinze jours, mais peut être prolongée d'autant avec lautorisation ministérielle. Le budget est voté dans la session d'octobre. Des sessions extraordinaires peuvent avoir lieu lorsque [ les intérêts de la commune Texigent ou dans les cas prévus
j par la loi. La présidence appartient au maire ou à Tun des
acyoints. Les séances sont toujours publiques lorsqu'il s'agit du budget, de nouveaux impôts, d'aliénation d'une propriété communale, d'emprunts, d'établissements d'utilité publique, en un mot de toute question touchant directement les intérêts communaux sans mettre aucune personne en jeu. Le secrétaire du conseil est nommé par le maire (art. 17, 31, 53, 54, 56, 59, 61, 66, 106).
§ n. — Attributions. — TuteUe.
Chaque commune est tenue d'avoir une mairie, de supporter les frais de culte, d'entretenir les infirmes et les enfants trouvés, d'avoir une ou plusieurs écoles des deux sexes, d'avoir un corps de pompiers, un hôpital pour les malades et indigents. Chaque commune rurale doit avoir des taureaux, des étalons et des béliers de race pour assurer la reproduction, et des graines pour l'agriculture (art. 8-15).
Le conseil s'occupe de toutes les matières intéressant la commune. Il n'administre pas et ses délibérations sont soumises dans toutes les affaires un peu importantes à une tutelle asses étroite que l'article 73 de la loi précise de la manière suivante : « Les délibérations du conseil sont relatives : 1"* aux affaires qui peuvent être exécutées par le maire après avis du conseil et sans autre autorisation ; 2** aux affaires qui ont besoin de l'approbation du comité permanent ou, pour les huit villes principales, du ministre de l'intérieur ; 3"" aux affaires qui onthesoindeTapprobationdu souverain avant d'être mises
à exécution ; 4*^ aux affaires sur lesquelles le conseil est appelé à donner son avis ; 5® aux affaires sur lesquelles il peut exprimer un vœu. » Et il résulte de Tart. 75 que les délibérations dans lesquelles le conseil municipal est souverain, aux termes de Tart. 73> ne peuvent être mises à exécution avant un délai de trente jours durant lequel elles sont communiquées soit au comité permanent, soit, pour les huit villes principales, au ministre de l'intérieur. Le budget et les comptes sont classés dans la seconde catégorie des affaires énumérées par Tarticle 73.
En dehors de ces prescriptions, les délibérations du conseil qui seraient entachées d'excès de pouvoir ou qui léseraient l'intérêt général peuvent être Tobjet des mesures ci-après : — Dans les huit villes principales, le maire est tenu d'aviser le ministre de l'intérieur, qui peut suspendre la délibération ou même prononcer la clôture de la session ordinaire ou extraordinaire : un recours est ouvert contre la décision du ministre devant le conseil des ministres, et la suspension est levée, si ce dernier n'a pas statué dans les soixante jours. Le souverain peut, en outre, annuler la délibération dans un certain délai; une loi serait nécessaire pour l'annulation à l'expiration du délai. — Dans toutes les autres communes, le maire est tenu d'aviser, soit directement le préfet, soit le sous-préfet qui transmet l'affaire au préfet ; celui-ci peut suspendre la délibération et même clore la session. On recours est ouvert contre la décision du préfet devant le comité permanent du conseil du district ; la suspension serait levée faute par le comité d'avoir statué dans les soixante jours. Un autre recours peut être porté au ministre de l'intérieur contre la décision du comité. Enfin, le roi peut annuler la délibération dans un certain délai, à l'expiration duquel, si le prince n'a pas prononcé, une loi serait nécessaire pour l'annulation
Lorsque le conseil continue à s'écarter de ses attributions et lorsque ses actes sont de nature à troubler Tordre public, le souverain peut annuler les délibérations et dissoudre le conseil municipal, à charge de faire procéder aux élections nouvelles dans les deux mois. — Dans tons autres cas d'excès
de pouvoir ou violation de la loi, le comité permanent du conseil de district peut déléguer un de ses membres sur les lieux, afin de faire une enquête et de mettre à exécution les mesures prescrites par le comité ; les attributions du comité permanent sont exercées dans ce cas, pour les huit villes principales, par le ministre de l'intérieur. Enfin, quand cette manière de procéder ne sera pas jugée suffisante et efficace, le gouvernement peut dissoudre le conseil et faire procéder à de nouvelles élections. — En cas de dissolution, le maire continue, avec l'aide du conseil dissous,à expédier les afiaires de la commune jusqu'à l'installation du nouveau conseil (art. 71) (1).
ART. 3« - MAIRE
I. — Le maire {primar) est nommé, dans les communes urbaines, par décret du souverain, sur la proposition du ministre de l'intérieur, et, dans les communes rurales, par le ministre, sur présentation du préfet : il doit être choisi dans le sein du conseil (2). Le maire des villes est assisté d'adjoints qui sont pris par lui dans le sein du conseil; cependant, pour les hait villes principales, les adjoints sont nommés par le ministre : leur nombre varie de un à trois. Ne peuvent être maires ni adjoints : les fonctionnaires de l'Etat de l'ordre administratif ou judiciaire, ou les entrepreneurs des travaux et fournitures faits pour la commune. Lorsque la ville est divisée en sections, le maire nomme et révoque les agents préposés à chacune des sections. Le maire et les adjoints peuvent être suspendus par le préfet ou, si la commune est chef-liea de district, par le ministre ; ils sont révocables avec la même
(1) La loi roumaine, en ce qui concerne les altributions du conseil municipal, se rapproche beaucoup plus de l'organisation française que de Torganisatios beîge^ qu'elle suit à peu près pour le conseil de district : toutefois, les sont publiques et la tulelle, en grande partie, exercée par le comité du de district, comme en Belgique. Pour le surplus, le conseil municipal n*esl qu'un corps délibérant : il peut être dissous, et toutes ses délibéralioas sont plvi ou moins soumises à approbation : c'est le mode français.
(2) DoBBODJA. — Le maire est nommé, sans conditions, par le préfet (campagnes) ou par le ministre de l'intérieur (villes). — Sauf dans les 2 villes chefs-lieax, iî est placé sous les ordres de l'administrateur d'arrondissement qui peut le suspendre, sauf approbation du préfet. (L. 1880.)
distinction par le ministre on par le souverain. Le maire touche, sur la caisse municipale, un traitement dont Timportance est fixée par le conseil sans pouvoir dépasser 12,000 fr. à Bucarest, 9,600 fr. àPloesci, Botosani, Severin, 4,800 fr. dans les villes où siège un tribunal, 2,400 fr. dans les autres villes, et 1,800 fr. dans les autres communes. Les adjoints ont droit à une rémunération fixe inscrite au budget communal ; elle ne peut être supérieure à la moitié du traitement du maire (art. 82-85, 104, 105) (1).
II. — Le maire a le pouvoir exécutif et l'administration des propriétés communales : il administre seul. Il nomme et révoque les fonctionnaires de la commune : le percepteur est nommé conformément à la loi du 19 mars 1871 (2). Le maire préside le conseil municipal. Il vérifie la caisse tous les mois. Il a la surveillance des hospices, bureaux de bienfaisance, écoles, maisons de détention, des églises pour ce qui concerne leur conservation et leur entretien avec le personnel et le matériel nécessaires (sauf les églises construites par des propriétaires qui demandent et s'engagent à les entretenir à leur compte). A cet efiet, il visite tous établissements et fait son rapport au conseil en lui proposant les mesures utiles (art. 81, 87, 94, 99, 106, 109).
Le maire est en même temps le représentant du pouvoir central, et, à ce titre, chargé spécialement, sous l'autorité de l'administration supérieure, de faire exécuter et publier les
(1) Le maire français ne reçoil aucun traitement. Il est le représentant du gouvernement et Tagent exécutif de la commune, comme le primar roumain : cependant il ne nomme pas ses adjoints, qui sont, ainsi que lui, élus par le conseil.
(2) La perception de toutes les impositions directes est une charge communale. Dans les communes rurales, le percepteur est élu par les électeurs municipaux, conformément aux règles qui président a Télection des membres du conseil : il est, ayec le maire et les conseillers municipaux, responsable, sur tousses biens meubles et immeubles, des versements qui doivent être effectués tous les trois mois dans la caisse de TËtat. Dans les villes, le percepteur est élu par le conseil municipal et sous sa responsabilité ; il doit fournir caution du tiers au moins du revenu trimestriel. D'ailleurs, toutes les communes sont responsables envers le trésor pendant cinq ans. Le percepteur peut être convoqué par ceux qui l'ont nommé. (L. 19 mars 1871 ; Régit. 25 déc. 1871.)
lois et règlements, d'exécuter les mesures de sûreté publique, de diriger la police communale, de requérir la force armée, et de prendre, en cas d'urgence et de trouble, tous arrêtés oh règlements de police dont Texécution peut être suspendue par le sous-préfet et le préfet (art. 88, 95, 102). Cependant, dans les communes de 3,000 habitants, un fonctionnaire spécial (pohtatu) est chargé de la police ; dans les villes de Bucarest et lassi, il porte le nom de préfet de police [prefect de poKifc; autrefois : aga) ; c'est à lui qu'appartient le droit de faire les arrêtés et de requérir la force armée (art. 91, 95, 102).
Le maire est chargé de la direction et de la tenue des registres de tétat civil (art. 92). Il a aussi, comme juge de police, des attributions (art. 93) que nous examinerons en parlant de l'organisation judiciaire.
CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Obseryations générales.
§ I. — IjoIs et Codes.
L'organisation judiciaire est réglée, d'après les bases de l'organisation française, avec deux degrés de juridiction et un pourvoi en cassation. — La loi d'organisation, en date du 4 juillet 1865, a été successivement modifiée en 1867, 1868, 1870, 1871 et récemment par la loi du 6 mars 1879. — Le code de procédure civile date du 11 septembre 1865 ; il a été modifié par la loi de 1879. Le code de procédure pénale date du 11 novembre 1864; il a été modifié par une loi du 31 mars 1875. — Les deux codes ont été, à l'origine, rédigés en grande partie d'après les codes français (1).
§ II. — Juridictions.
1. Dans chaque commune, le tribunal communal (judecatorie comunala), composé du maire et de deux assesseurs élus, statue en matière civile sur les contestations peu importantes et, en matière pénale, sur les contraventions de police.
2. L'arrondissement judiciaire (ocot) est plus étendu que l'arrondissement administratif (pte^a), bien qu'il forme aussi une subdivision du district {district ou judete). Dans chaque ocol, siège un juçe d'arrondissement (jude de ocol), qui statue en dernier ressort sur les appels formés contre les décisions des
(1) Nous avons suivi, pour ces difTérents textes, la publication do M. B. Boerescu : Codicele romane : Bucarest, 1873. Appendice la codicele romane : Bucarest, 1875. — Quant à la loi de 1879, nous avons suivi l'édition officielle : Lege pentru judecaloriele communale si de ocoale : Bucarest, 1879.
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tribunaux communaux et qui juge en premier ressort les affaires civiles, certaines contraventions et quelques délitsd).
3. Dans chaque district, un tribunal de district (tribanal de judete), composé de plusieurs juges, statue en dernier ressort sur les appels formés contre les décisions rendues par le juge d'arrondissement. Il statue en première instance sur les contestations civiles et les délits qui échappent à la compétence de ce dernier.
Le tribunal de district exerce, en outre, ]aL juridiction corn' mercïaîe en s'adjoignant des commerçants.
4. Quatre cours d'appel (curti de apelu), siégeant à Bucarest, lassi, Craïova, et Focshani, ont chacune juridiction sur plusieurs districts, et statuent, tant au civil qu'au correctionnel, sur les appels interjetés contre les jugements des tribunaux de district.
Dans chaque ressort de cour d'appel, il y a deux ou plusieurs cours de Jurés (curti juratiloF) qui étendent chacune leur action sur un ou plusieurs des districts dépendant du ressort. Elles statuent en premier et dernier ressort sur les crimes, et sur les délits politiques ou de presse.
5. Une cour de cassation (curtea de casatiune), qui étend sa juridiction sur tout le territoire, statue sur les pourvois en cassation formés contre les jugements rendus en dernier ressort. — Elle a, en outre, des attributions spéciales comme haute cour de justice (2).
(1) La loi d'organisation judiciaire de 1865 avait (art. 5) institaé des jagesd's^ rondissemeut (ocol) dont le ressort devait correspondre à rarrondiSMmeci administratif. Une loi du 25 avril 1867 attribua provisoirement « et jo^ qu*à l'institution des juges arrondissement » compétence aux 80u»-ptéfets dans les campagnes et aux commissaires de police dans les villes, tant ei matière civile qu^en matière de police ; en outre, le maire, dans chaque coibmune, avait juridiction en matière de police. — La réforme, qui résulte delà loi de 1879, a eu pour objet de faire cesser cet état de choses en organisant définitivement des juges à.'^ocol ; mais leur juridiction s'étend sur un ressort plus étecdu, le district étant divisé en un nombre d^rondissements judiciaires (oco/) moindre que celui des arrondissements administratifs (plasa),
(2) DoBBODjA. — Il y a une justice d'arrondissement dans chaque arrondissement administratif, un tribunal de première instance par district (unâFoaltchéa et un à Constance), et une cour d'appel à Constance : une loi spéciolfl doit
§ m. — Ministère x>abllc.
Des officiers da ministère public siègent auprès des cours et tribunaux ; toutefois, ils ne siègent, depuis 1877, en matière civile et commerciale, que dans les affaires qui intéressent les incapables.
g IV. -^ Komination des magistrats.
Sauf pour les tribunaux communaux, tous les membres des cours et tribunaux, ainsi que les officiers du ministère public, sont nommés par le gouvernement. Les membres de la cour de cassation sont seuls inamovibles,
§ V. — Ckmtentieiuc administratif.
Il n*existe pas de juridiction administrative proprement dite et le conseil d'État, dont la suppression était prévue par la constitution de 1866, a cessé ses fonctions à la suite de la loi du 12 juillet de la même année. Cependant, les autorités administratives ont conservé, notamment en matière de police rurale, certaines attributions contentieuses qui peuvent quelquefois donner lieu à un recours devant la cour d'appel. — Les conflits d'attributions entre les autorités administratives et la juridiction ordinaire sont tranchés par la cour de cassation.
Division : Section I. •*- Tribunal communal.
Section II. — Justice d'abrondissbmbnt.
Section III. — Tribunal de district.
Section IV. — Tribunal de commerce.
Section v. — Cour d'appel.
Section VI. — Cour de juras.
Section VII. — Cour de cassation.
déterminer l'organisation et les attributions de la cour d'appel. — Des tribunaux musulmans sont institués pour les procès entre musulmans en matière de mariage et de succession ; ils jugent suivant les lois et usages musulmans. — L'in" troduction du jury est provisoirement suspendue ; les crimes et délits politiques et de presse sont du ressort des tribunaux ordinaires. (L. 1880.) — Voir notes, pages 662, 678 et seq. — Un règlement de 1878 avait institué, dans chaque commune, un tribunal, composé du maire et de deux jurés, pris au besoin, chacun dans une nationalité différente.
Section I. -- Tribunal communal.
Dans chaque commune et dans chaque bourg qui n*est point le siège de la résidence d'un juge d'arrondissement (d*ocol), il y a une juridiction communale {Judecatorie comunala) conh posée du maire,'comme président, et de deux assesseurs élus. Le secrétaire de la commune fait fonctions de greffier. — Les assesseurs (jurati) sont élus comme les conseillers mumcipaux ; ils sont nommés pour un an et rééligibles. Nul ne peut être à la fois assesseur et conseiller municipal. Un troisième assesseur est élu à titre de suppléant. (L. 6 mars 1870 : art 1, 2, 4, 9.)
Compétence civile. — Le tribunal est compétent pour juger ou concilier les contestations dans lesquelles le défendeur habite la commune ; s*il s'agit d'immeuble, c'est le tribunal de la situation de Timmeuble qui a juridiction (art. 11).
Il statue, — toujours à charge d'appel devant le juge d'a^ rondissement : — !• sur toute demande relative à un objet mobilier, à une dette ou à des dommages-intérêts, jusqu'à la valeur de 50 fee (50 fr.) (1) en capital et intérêts (art. 13) (2);
2* seulement pour les procès entre villages {tntre saiefUj, sur certaines actions possessoires, quelle que soit la valeur de l'objet en litige ; dans ce cas, il ne peut statuer que sur la possession, sans toucher au fond du droit qui est du ressort du tribunal de district : les actions possessoires entre particuliers appartiennent à la juridiction du juge d'arrondissement (art. 14-16) ;
3*» sur les demandes en résiliation de baux à loyer ou â ferme, on en expulsion des lieux loués, si le loyer ou le fermage annuel ne dépasse pas 50 fr. (art. 17) (3.)
Compétence en matière de police. — Le tribunal statue anssi
(i)Leleu (nouvelle monnaie] correspond au franc.
(2) En France, les intérêts n'entrent pas en compte pour le calcul de la tileur de la demande : ils s'élèvent à 10 p. O/O en Roumanie.
(3) Certaines contestations relatives aux conventions agricoles {tocmeli d^ coîe) sont jugées par le conseil municipal, d'après la loi spéciale à ces (oih ven tiens, et à charge d'appel devant le juge d'arrondissement. (L. 1ST9 : art. 20.)
TRIBUNAUX COMMUNAUX. — JUSTICES D'ARRONDISSEMENT
à charge d'appel devant le juge d'arrondissement : 1* sur les contraventions prévues par la loi relative à la police rurale, Sans pouvoir prononcer des amendes plus élevées que celles prescrites par la dite loi et saris pouvoir allouer des dommages-intérêts supérieurs à 50 fr. (art. 18) (1);
2* sur les contraventions de simple police qui étaient, avant la loi de 1879, de la compétence ordinaire des maires conformément à l'art. 164 du code de procédure pénale, c'est-à-dire en cas de flagrant délit, ou quand les prévenus et les témoins se trouvent dans la commune (art. 19).
Section H. — Justice d'arrondissement.
SI.-* Composition. Nomination. Traitement.
Il y a dans chaque district {judete ou district) deux ou plusieurs justices d'arrondissement {Judecatorie de ocoîe)^ suivant le chiffre de la population et les besoins du district* Cette juridiction comprend un juge, un juge suppléant ou adjoint, et un ou deux secrétaires {c<^ùu), ^ Le juge est placé hiérar-* chiquement sur le même rang que le juge du tribunal et sou* mis aux mêmes règles pour la nomination. Il est choisi iparmi ceux qui ont rempli les fonctions de juge ou juge suppléant, de procureur ou substitut, ou parmi ceux qui ont exercé pendant deux ans au moins les fonctions de juge de paix, avec préférence pour les licenciés ou docteurs en droit. Les juges suppléants sont pris parmi les 'greffiers, commis-greffiers, juges de paix ou suppléants, et parmi ceux qui justifient d'un examen correspondant à deux années d'études en droit. — Il y a deux classes de justices d'arrondissement : dans la pre« mière, le juge a un traitement annuel de 3,600 fr. et le suppléant de 2,160 fr. ; dans la seconde, le traitement du juge est de 3,120 fr., et celui du suppléant de 1,920 fr, (L, 1870 : art. 43, 46-48.)
Le juge d'arrondissement est chargé de concilier les parties et de juger en première ou en dernière instance tant au civil
(1) La loi ajoute que le principe de la solidarité entre les prévenus ne recevra pas son application ici.
qu'en matière de police (art. 45). Il a aussi des attributioiis extra-judiciaires (1).
§ H. — Compétence oivile.
1. — Il statue, comme tribunal d'appel, sur les appels formés contre les décisions rendues par le tribunal communal on par les conseils municipaux (art. 50).
2. — Il statue comme tribunal de première instance dans les cas suivants :
a. En dernier ressort^ jusqu'à la somme de 300 fr. en capital et intérêts, et k charge d'appel, jusqu'à 1,500 fr. en capital et intérêts (2), — sur toute demande en matière personnelle et mobilière qui dépasse le taux (50 fr.) de la juridiction (3) du tribunal communal (art. 51) ;
b. En dernier ressort, de 50 fr. à 300 fr. et, à charge d'appel de 300 fr. à 1,500 fr. : — 1® sur les contestations entre hôteliers et voyageurs pour frais de séjour ou perte d'effets, entre voyageurs, commissionnaires ou expéditeurs et voituriers on entrepreneurs de transport pour retard, dégâts ou perte d'objets transportés et payement du prix de transport (art. 52); - 2® sur les demandes relatives aux indemnités réclamées parles fermiers ou locataires pour défaut dejouissance par le fait du
(1) Le juge français do paix remplace à la fois la juridiction communale et la juridiction d'ocol, mais il a des attributions moins étendues quecellesdu juge d'arrondissement, et la comparaison en est facile, puisqu'on retrouTedui la loi de 1879 les mômes catégories et classifications que celles du code de procédure français. Nous citerons seulement, en matière civile, le taux de Uooid* pétence ordinaire qui s'arrête à 200 francs pour le juge de paix, et s^étesd jusqu'à 1,500 fr. pour le juge d'arrondissement. En matière pénale, le jag« ^ paix ne statue que sur des contraventions. Ici, le juge connaît de quelque délits.
(2) Nous avons déjà noté que les intérêts entrent en compte pour le calcul da la valeur. Le juge apprécie la valeur d'après la demande, et, au besoin, d'après les actes produits, d'après expertise ou descente de lieux : appel peutétreformé devant le tribunal de district contre la décision du juge en cette matièn (art. 57).
(3) On a vu, sous la section précédente, qu'il n'y a point de tribusil communal dans les communes qui sont le siège de la résidence d'un juge d'&rrondissement; ce dernier y exerce la juridiction en matière civile ou péoaliât tribunal communal (art. 51).
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propriétaire, si le droit à la jouissance n*est pas contesté ; — comme aussi sur les demandes en indemnité formées par le propriétaire pour dégâts, perte ou incendie arrivés à la chose louée ou affermée par le fait du locataire ou fermier» conformément aux dispositions du code civil (1) ; — enfin sur les demandes en payement de loyer contre fermiers ou locataires (art. 54) ;
c. En dernier ressort de 50 fr. à 300 fr, et, à charge d'appel^ au delà, sur les demandes relatives : 1*" aux dégâts commis par les hommes ou les animaux aux labours, prés, fruits et récoltes ; 2* aux mares, fossés, canaux [d'irrigation, sources, rivières, et digues, quand les droits de propriété et de servitude ne sont pas contestés ; 3® à Tusurpation ou la dégradation de terrains, arbres, fossés, haies ou autres clôtures ; 4*" à la réparation des lieux ou édifices loués, lorsqu'elle esta la charge du locataire aux termes de la loi ou du contrat ; 5* aux contestations entre maîtres et serviteurs, entre commerçants et garçons de magasins, entra patrons et ouvriers, apprentis ou journaliers au mois ou à Tannée, sur le payement des salaires ou Texécution du contrat ; 6*" aux dommages-intérêts civils pour diffamation, injures, coups et blessures., quand la poursuite n'a pas lieu par voie criminelle (art. 53) ;
d. En dernier ressort lorsque la valeur locative annuelle est de 50 à 300 fr. et à charge d'appel lorsqu'elle s'élève jusqu'à 1,000 fr. : — P sur les demandes en résiliation du contrat pour défaut de payement des loyers ou fermages ; 2** sur les demandes en expulsion des lieux loués ou affermés (art. 55) ;
e. A charge cC appel et quelle que soit la valeur, — quand le procès ne se suit pas\entre villages (sateni) et n'est point dès lors de la compétence du tribunal communal : — 1^ sur les demandes en bornage ; 2^ sur les actions possessoires ; 3"* sur les travaux faits pour irrigations, drainage ou conduite
(1) Les art. 1434 et 1435 du code roumain reproduisent les dispositions des art. 1732-1735 du code civil français qui déclare le locataire responsable do plein droit, sauf à faire la preuve contraire dans les conditions spécialement déterminées.
d*eau pour les fabriques ou moulins ; 4'' sur les réclamations relatives à la jouissance des servitudes et des murs ou fossés communs, ou encore à la distance des constructions et plantations à observer entre voisins, — sans pouvoir dans ces différents cas statuer au delà de la jouissance ni préjudider aa fond du droit.
Les appels formés contre les décisions du juge d*arrondi9* sèment sont portés devant le tribunal de district.
§ m. — Compétence en matière x>én8Je.
1. — Le juge connaît, comme tribunal d'appel, des appels formés contre les décisions des tribunaux communaux.
2. — Il connaît, à charge d'appel devant le tribunal de district : — 1** de toutes les contraventions de police qui échappent à la juridiction du tribunal communal ainsi que des contraventions forestières poursuivies à la requête des particuliers, des injures verbales, de l'affichage, de la vente, annonce ou distribution d'ouvrages, écrits ou gravures contrau'es aux bonnes mœurs, des f)oursuites contre ceux qui font métier de deviner des songes, et des contraventions 'pour lesquelles le plaignant réclame des dommages-intérêts supérieursà5fr.2S, le tout conformément aux articles 141 et 142 du code de procédure pénale ; — 2*^ des faits prévus par les articles 238 et 299 du code pénal (coups et blessures volontaires, injures, diffamation) lorsqu'ils sont qualifiés délits par la loi ; l'action publique, dans ce cas, peut s'éteindre par la conciliatioa devant le juge ; — 3* des vols simples lorsque la valeur de Tobjet volé ne dépasse pas 100 fr. (art. 59-61.)
3. — Il exerce aussi certaines attributions comme officier de police judiciaire (art. 58.)
§ IV. — Compétence extra-Judiciaire.
Le juge d'arrondissement est compétent pour donner, sans frais ni enregistrement, la forme authentique aux contrats de mariage lorsque les apports ne s'élèvent pas à plus de 1,500 fir.i aux actes d'adoption et aux comptes de tutelle des habitants des villages {saieni). — Il est aussi compétent pour délivrer des certificats attestant l'âge (art. 62.)
TRIBUNAUX DE DISTRICT
Section m. — Tribunal de district.
§ I. — composition. Tfaitemont.
Il y a un tribunal [tribunal de judete] par district : il est composé au moins d*un présidenti deux juges dont un chargé de rinstruction, et un suppléant. Un procureur et un substitut j remplissent les fonctions du ministère public. Les tribunaux, qui ont leur résidence dans les villes principales, ont plusieurs sections : dans ce [cas, il y a toujours un président par section, l'un d'eux faisant fonctions de premier président, et deux juges avec un suppléant ; il y a un procureur par section et, en outre, un premier procureur ; le roulement entre les sections se fait chaque année. Tout tribunal ou section peut juger avec deux membres (en cas de partage persistant, Taffaire est remise pour être jugée par trois juges). Les suppléants remplacent les juges empêchés ; sinon ils siègent seulement avec voix consultative. Le premier procureur peut assister et conclure à toutes les audiences (1). Les tribunaux sont divisés en deux classes : les traitements correspondant à chacune d'elles sont ainsi réglés : premier président, 5,328 et 4,884 fr. ; président, 4,884 et 4,440 fr. ; juge d'instruction et premier procureur, 4,440 et 3,996 fr. ; juge, 3,996 et3,352 fr. ; juge suppléant et procureur, 3,352 et 2,908 fr. ; substitut, 2,908 et 2,664 fr. (L. 1865 : art. 16-30.)
S II. — Compétence civUe.
Le tribunal est compétent : V en dernier ressort sur les appels formés contre les jugements des juges d'arrondisse-* ment ; — 2* en premier ressort, depuis la loi de Î879, sur toute demande excédant la compétence (1,500 fr.) du juge d'arrondissement (2) ; l'appel est porté devant la cour d'appel.
Le tribunal connaît aussi des affaires d'expropriation pour cause d'utilité publique : les indemnités sont fixées par un
(1) Depuis 1877, le ministère public ne siège plus que dans les affaires inté* ressaut les incapables.
(2) En France, le tribunal de première instance a compétence en dernier refl* sort de 200 à 1 ,500 fr., et en premier ressort au delà.
jury (I) de neuf membres réunis sous la direction de l'un des juges du tribunal. Ces jurés sont tirés au sort par le tribunal sur une liste spéciale de jurés dressée par le conseil de disstrict dans sa session annuelle. (L. 17 octobre 1864.)
§ m. — Compétence correctionnelle.
Le tribunal est compétent : — 1* en dernier ressort sur les appels formés contre les décisions des juges d'arrondissement ; — 2** en premier ressort, sur les contraventions et délits forestiers poursuivis à la requête do radministration, et sur tous les délits qui sont punis d'une peine excédant cinq jonn de prison ou 9 fr. 25 d'amende (C. proc. p. : art. 176), sauf la compétence attribuée par la loi de 1879 au juge d'arrondissement.
Le tribunal est saisi par le juge d'instruction ou par le renvoi du juge de police qui s'est déclaré incompétent ; il peut l'être aussi directement par le plaignant ou, en matière forestière, par l'administration et, enfin, en tous cas, par le ministère public (art. 178).
L'appel est porté devant la cour du ressort (art. 195, 196)
Section VI. — Tribunal de Ck>ninierce.
L'organisation du tribunal de commerce (tribunal cornerciale] est réglée par la loi de 1865 sur l'organisation judiciaire. Il faut distinguer entre les districts où le tribunal (k chef-lieu a une section commerciale permanente et ceui, se contraire, qui ne sont point dans ce cas. Les tribunaux de Bucarest, lassi, Craïova, Galatz et Ploesci ont chacun une section ou chambre permanente chargée spécialement de jugtf les affaires commerciales : ailleurs, une chambre temporain est formée chaque fois qu'il est nécessaire (2).
(1) Disposition analogue en France.
(2) L'organisation n'est pas la môme en France : 1* dans les viUes oùiUV a pas de tribunal de commerce, le tribunal civil juge commercialemeot s^ s'adjoindre de commerçants; 2* dans les villes où il y a un tribunal de commerce, ce tribunal est composé exclusivement de commerçants, élus par ^ commerçants notables.
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§ I. — Chambre temiK>ralre.
Dans les villes qui n'ont point de chambre commerciale permanente, les affaires commerciales sont jugées par le tribunal de district, auquel on adjoint deux juges commerçants qui ont les mêmes droits que les juges civils. Les décisions sont prises à la majorité. La chambre ainsi composée étend sa juridiction sur tout le district. (L. 1865 : art. 31, 32,43.)
hsi désignation des Juges commerçants se fait dans les conditions suivantes. Tous les deux ans, le maire dresse et fait publier une liste des commerçants qui peuvent être appelés aux fonctions déjuge (art. 33). — Cette liste doit comprendre les roumains ou naturalisés, âgés de 30 ans, exerçant le commerce depuis trois ans, domiciliés et payant la patente de première classe. Sont exclus de la liste : P ceux qui ne savent ni lire ni écrire ; 2® les faillis non réhabilités ; 3^ ceux qui sont interdits de tout ou partie de leurs droits civils et politiques ou privés du droit d'administrer ; 4"* ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle ou à une peine correctionnelle pour faux, bris de scellés, soustraction d'actes déposés dans des lieux publics, vol, escroquerie, abus de confiance, attentat aux mœurs. Peuvent être excusés ceux qui ont soixante ans (art. 34-36). — Toute réclamation peut être formée contre la liste par ceux qui ont qualité pour y être inscrits ; les recours sont jugés d'abord par le maire et ensuite en dernier ressort par le tribunal de district local. — La liste définitive . est communiquée par le maire au tribunal : quiconque remplit dans l'intervalle des deux ans les conditions requises a le droit d'y être inscrit. — Toutes les fois qu'il y aura lieu de juger une affaire commerciale, le président appellera, saivant l'ordre d'inscription, deux commerçants figurant sur la liste (art. 37-42). — Les juges commerçants sont tenus de remplir leurs fonctions sous peine d'une amende qui peut s'élever successivement de 80 fr., à 180 fr. et à 380 fr., avec interdiction d'exercer pendant un an : la peine est prononcée définitivement par le tribunal. (L. 12 mars 1870.) — Les fonctions sont gratuites. Les juges désignjés prêtent serment comme les juges civils. (L. 1865 : art. 44.)
La compétence, aux termes de l'article 31 de la loi d'organi sation judiciaire de 1865, s'étend i toutes les causes commerciales, sans distinction» — La loi de 1879 n'ayant point statué à cet égard, il en résulte, croyons-nous, que les tribunaux inférieurs n'ont point juridiction et que le tribunal statue, comme le faisait autrefois le tribunal de district en matière civile, savoir : V en dernier ressort jusqu'à 565 fr. en capital et intérêts ; 2<» en premier ressort, avec appel devant la cour, sur toute contestation d'une valeur supérieure (Code de procéd. civile : art. 54-66).
§ II. — Chambre permanente*
Dans les cinq tribunaux qui en sont pourvus, la chambre commerciale est composée : l"" |des juges civils de la chambre; 2^ de deux juges et d'un adjoint commerçants. Ces derniers siègent toute Tannée avec les juges civils et sont rétribués comme eux. (L. 1865 : art. 45.)
Les juges commerçants sont élus par les commerçants, domiciliés dans la ville, payant la patente de première an deuxième classe et remplissant d'ailleurs les autres conditions prescrites par les art. 34 à 36 de la loi (voir § précédent). — Les électeurs sont convoqués le quinze septembre de chaque année, sous la présidence du [maire, assisté de deux secrétaires élus par l'assemblée électorale. On procède ensuite i l'élection de deux juges et d'un suppléant pour chacun d'eux, au scrutin secret, à la majorité absolue ; si un second tour est nécessaire, la majorité relative suffit. Tous les électeurs sont éligibles (art. 46-49). Ceux qui sont élus sont confirmés parle prince et prêtent serment comme les juges civils: LU ne sont rééligibles qu'au bout de deux |ans. Le suppléant remplace le juge en cas d'absence et est d'ailleurs chargé des travaux relatifs aux affaires commerciales (art. 50-51).
La compétence est la môme que celle de lachambre temporaire.
Section V. *- Goxxt d'eppel.
s I. — Oomposition* Traitement.
11 y a quatre cours d'appel [cwrti de apelu)^ qui étendent cit- j
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CUD6 leur juridiction sur plusieurs districts. Chaque cour est divisée en deux ou trois sections. Une section se compose de cinq membres, y compris le président, et Tun des présidents fait fonctions de premier président ; il y a autant de procureurs que de sections, et, en outre, un procureur général. (L. 1866 : art. 52, 53, 55, 56.) La loi du 16 juillet 1868 a ajouté deux juges à la cour de Bucarest, et un aux |autres cours. La cour de Bucarest est de première classe ; celles de lassi, Graïova et Focsani sont de seconde classe : les traitements sont ainsi réglés: premier président, 11 ,668 et 10,666 fr. ; président, 10,666 et 8,880 fr. ; procureur général et juge» 8,880 et 7,104 fr. ; juge suppléant et procureur, 6,660 et 5,328 fr.
Les décisions doivent être prises à la majorité de trois membres au moins. Les suppléants, lorsqu'ils ne remplacent pas l'un des membres, assistent aux audiences avec voix consultative. — Trois membres sont désignés par le premier président pour former la chambre de mise en accusation : ils siègent en outre aux autres sections. — Le premier président désigne aussi ceux qui doivent présider les cours de jurés. — Le roulement annuel a lieu par la voie du sort (art. 58, 59, 61 , 63,64).
S II. — CSompétence.
La cour d'appel juge les appels formés contre les jugements des tribunaux de district en matière civile, commerciale et correctionnelle. — Elle décide des poursuites criminelles en chambre de mise en accusation. — Elle connaît aussi en premier et dernier ressort des prises à partie contre les juges des tribunaux inférieurs.
Section VI. — Cour des Jurés.
Division : 2 1> Composition. — 2 II. Jurés. — - 2 ni. Compétent.
IX.-* Composition
La cour des jurés {eurtea juratilor) siège quatre fois par an au commencement de chaque trimestre à partir du premier septembre. Elle étend sa juridiction généralement sur un ou deux districts du ressort de la même cour d'appel. Elle se compose d'un président, de deux assesseurs, et de douze ju*
rés. — Le président est un membre de la cour d'appel désigné par le premier président quinze jours avant la session pour deux cours de jurés ; il les préside successivement suivant Tordre fixé par le premier président. Les assesseurs sont pris parmi les juges du tribunal de district (G. proc. pén. : art. 246, 247, 250).
su. — Jurés.
Les jurés sont désignés de la manière suivante. — Peuo&d être jurés : 1^ ceux qui ont suivi un enseignement secondaire quelconque; 2^* ceux qui jouissent d'un revenu annuel de 1, 500 fr. en immeubles; d"" les professeurs et instituteurs; 4'' ceux qui exercent une profession libérale ; les commerçants qui payent patente de première et deuxième classe ; 5* les fonctionnaires civils et militaires en retraite qui jouissent d'une pension de retraite de 1,500 fr. — Les jurés doiventêtre âgés de 25 ans et jouir de leurs droits politiques et civils (art. 258, 259) . — Sont incapables : V les condamnés à \me peine criminelle ; 2^ les condamnés à une peine correctionnelle pour bris de scellés, soustraction d'actes déposés dans les lieux publics, vol, tromperie, abus de confiance, dilapidation de deniers publics, perception de taxes illégales, corruption, faux témoignage, parjure, attentat aux bonnes mœurs ; 3* ceux qui sont sous le coup d'une accusation ou en état de coutnmace; 4* les fonctionnaires inamovibles destitués dans les formes légales ; 5** ceux qui se trouvent sous le coup d'un mandat de dépôt ou d'arrêt; 6* pendant trois ans, ceux qui ont été condamnéii à un mois de prison ; 7** les faillis non réhabilités, les serviteurs à gages, les interdits et ceux qui ne savent ni lire ni écrire (art. 260-262). Sont incompatibles sybc la charge de juré les fonctions de ministre, de président des chambres législatives, directeur ou chef de division d'un ministère, préfet, sous-préfet, juge, oAScier du ministère public, officier de police judiciaire, militaire en activité, professeur des écoles primaires, reviseur, sous-reviseur, percepteur des contributions, fonctionnaire des télégraphes, ecclésiastique. Sont excusés : les sexagénaires et ceux qui vivent de leur travail manuel journalier. Sont dispensés les membres du parlement pendant les sessions (art. 263-265). — Tous les trois ans, la
COURS DES JURÉS
préfet, dans chaque district, dresse une liste générale de tous ceux qui peuvent être jurés ; cette liste est aflSchée pendant vingt jou|s dans toutes les communes. Chaque citoyen peut, ainsi que le procureur général près la cour d'appel, former pendant quarante jours, tout recours contre les omissions ou inscriptions illégales. Ces recours, jugés d'abord par le préfet, sont ensuite, s'il y a lieu, soumis au tribunal de district qui statue sommairement et sans frais. Lia liste devient, après ce délai, définitive, sauf pour les changements qui pourraient survenir. Tous les ans, au premier juillet, le préfet dresse une liste supplémentaire, composée seulement des personnes habitant la ville où se tiennent les assises. La Hste de session est arrêtée quinze jours avant l'audience par le président du tribunal du district qui tire au sort, à cet effet, trente-six noms de jurés et quatre noms de jurés supplémentaires sur la liste générale. Enfin, la liste de session serait complétée jusqu'à concurrence de vingt-cinq noms, par tirage au sort sur la liste supplémentaire, si, à l'ouverture des débats, elle se trouvait imcomplète par suite d'absence, excuses ou toute autre cause. Un dernier tirage au sort a lieu pour choisir les douze jurés nécessaires au jugement : si l'affaire paraissait de nature à entraîner de longs débats, deux jurés en sus tirés au sort assisteraient en qualité de suppléants (art. 266-289).
§ m. — Compétence.
La cour des jurés statue sur les crimes et aussi sur les délits politiques ou de presse. Elle est saisie des crimes par le renvoi de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel ; elle est saisie des délits politiques ou de presse par le renvoi du juge d'instruction; elle peut l'être aussi des délits de presse sur citation directe de la partie intéressée (art. 226).
Les décisions de la cour des jurés ne peuvent être attaquées que par voie de cassation pour violation de la loi, vice de forme ou incompétence. En cas d'acquittement de l'accusé, le pourvoi formé par le ministère public ne peut l'être que dans l'intérêt de la loi et sans préjudicier à l'accusé : il en serait autrement, si le pourvoi avait pour objet l'absolution de l'accusé, c'est-à-dire son renvoi sous prétexte que le fait
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reproché n'est pas puni par la loi pénale, alors au contraire que le fait est prévu et puni par une disposition législative. La partie civile ne peut jamais se pourvoir soit en qfiS d'absolution, soit en cas d'acquittement de l'accasé, i moins que la cour n'ait prononcé une condamnation civile plus forte qne celle demandée par la partie acquittée ou absoute (art. Wi, 409, 411) (1).
Section VU. — Cour de cassation.
La cour de cassation {curtea de caaattune), qui fonctionne depuis le 15 mars 1862, a été organisée par la loi dttl2janyier 1861 (2) modifiée en 1864 et 1870.
Division : g I. GomposlUon. — | II* Compétence. § I. — Composition.
Elle est composée de 17 membres : un premier président, deux présidents de section, et quatorze juges, répartis en deux [sections (civile et criminelle.) Un procureur général, assisté de deux procureurs, tient le siège du ministère public. — Tous les membres de la cour, juges, procureurs et greffiers sonf nommés parle souverain: ils sont choisis parmi les personnes pourvues du diplôme de licencié en droit (d'une faculté roumaine ou étrangère) et ayant exercé pendant sept ans des fonctions judiciaires ou la profession d'avocat, on comme professeur de droit dans une faculté roumaine. Quiconque se présente avec le diplôme d'une faculté étrangère doit subir un examen de capacité. Les membres de la cour doivent en outre être laïques, roumains par naissance on grande naturalisation, âgés de trente ans, en possession de leurs droits civils, et domiciliés en Roumanie. Sont incapa-
(1) Toutes ces dispositions sur la composiliou et la compétence do la Caor des jurés offlrent la plus grande analogie avec les lois françaises qni oonceroflBt la Cour d'assises. Cependant, en France, aucun cens n*ef t eilgé pour être Jari* la liste est dressée à la suite d\in choix fait par deux oommlstiona : dans b première figurent le maire, le juge de paix du canton et les conseillers monidpaux; la seconde est composée des juges de paix et conseillers généraux éc l'arrondissement avec le président du tribunal.
(2) Codiceie romane, par M. Bocrescu, p. 5.
COUR DE CASSATION
bles, les faillis non réhabilités et ceux qui ont été condamnés à une peine infamante ou afflictive et infamante. Les présidents sont choisis par le souverain parmi les membres de la cour. Les présidents et juges sont inamovibles ; il n'en est pas ainsi pour les procureurs et greffiers. La cour nomme elle-même les commis-greffiers et autres employés (art. 3, 10, 16, 17).
La section civile connaît des recours en matière civile, sauf exceptions ci-après. La section criminelle connaît des recours en matière criminelle, correctionnelle et de police ; elle connaît aussi : des recours en matière électorale, en matière d'expropriation pour utilité publique ; des recours contre les décisions des tribunaux militaires, des cours d'appel en matière de redevances rurales, et en matière commerciale ; des recours contre la cour des comptes ; des recours sur les adjudications après expropriation forcée ; des recours contre les sentences de divorce ou de séparation de biens (art. 4, 5).
Chaque section né peut juger !si elle ne compte au moins sept membres ; les décisions doivent être rendues à la majorité de cinq voix : lorsque cette majorité n'est pas obtenue, on appelle trois membres de l'autre section et Ton recommence les débats ; si la majorité n'est pas encore obtenue, l'affaire est remise à un ou trois mois, et au besoin^ à défaut de résultat après ce délai, jugée en séance plénière des sections. Les causes urgentes sont aussi jugées par les sections réunies. Lorsque les deux sections siègent ensemble, la présence de douze membres est nécessaire, non compris le président, et la majorité doit être de huit voix ; si tous les membres de la cour étaient réunis, la majorité absolue suffirait (art. 20-25). Le ministère public assiste à toutes les audiences et prend toutes conclusions qu'il juge nécessaires : ses conclusions sont particulièrement obligées dans les causes civiles qui concernent les mineurs, les intérêts dotaux des femmes, l'état civil des personnes, les intérêts des enfants conçus et non encore nés, ceux qui sont absents à l'étranger et non représentés dans le pays, les interdits, l'État, les établissements publics et de bienfaisance. Le ministère public, d'of-
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fice ou d'accord avec le ministre de la justice, se pounroit devant la cour, dans l'intérêt exclusif de la loi, contre toutes les décisions des tribunaux en matière civile, lorsqu'elles lui paraissent basées sur une mauvaise interprétation juridique (art. 12-13) (1).
S XI. — Compétanoe.
La cour statue comme, cour de cassation, comme cour de justice, et comme tribunal des conflits.
1. — Comme cour de cassation, elle connaît : 1* des pourvois formés contre les décisions définitives en dernier ressort des juridictions d'arrondissement, des tribunaux de district et des cours d'appel pour vice de forme ou violation de la loi ; 2® des pourvois contre les sentences définitives des arbitres ; 3® des pourvois contre les jugements des tribunaux militaires pour incompétence ou abus de pouvoir, lorsque le jugeaient est rendu contre un non militaire ; si le pourvoi est formé par le ministère public, il profite même au militaire ; 4^ des demandes en renvoi pour suspicion légitime ; 5*" des recours contre toutes décisions ou actes judiciaires môme non définitifs, s'ils sont entachés d'excès de pouvoirs ou faits sans compétence ; 6® des recours ^contre tous tribunaux pour déni de justice, fraude, ou prise à partie ; 7® des conflits entre tribunaux s'ils ressortissent de cours différentes ; 8^ des recours contre les décisions contraires rendues par une même cour ou par des cours différentes entre les mêmes personnes et sur les mêmes faits ; 9"* des plaintes formées contre les décisions concernant des réclamations soulevées à la suite d'une expropriation ; 10* des recours pour inscription ou radiation sur les listes électorales ; 11* et, en général, de toutes les matières qui lui sont renvoyées par des lois spéciales (art. 36).
La cour ne juge pas au fond ; elle casse et renvoie devant une juridiction équivalente à celle qui a rendu la décision cassée. Cependant le renvoi n'a pas lieu : 1* si la décision cassée prononçait une condamnation pour d^s faits non pré-
(1) n n'y a point de chambre des requêtes comme en France. Les disposllioas concernant le nombre des membres et la majorité nécessaires s'éearleat ansd des règles françaises (11 conseillers, simple majorité).
COUR DB CASSATION
VUS parla loi ; 2"» si elle statuait sur opposition ou sur appel tardivement formé ; 3» si elle était contraire à la chose jugée (ou s'il s'agit d'interprétation de jugements) ; 4^ si elle concernait l'inscription ou la radiation sur les listes électorales ; S^" si elle acquittait l'accusé (pourvoi du ministère public) (art. 38-40).
2. — La cour statue comme lutute cour de justice : — 1® sur la plainte de son procureur général lui dénonçant les actes par lesquels des juges auraient commis un délit dans l'exercice de leurs fonctions ou un excès de pouvoir ; — 2* sur les plaintes formées contre les ministres et hauts fonctionnaires ; — 3^ à l'égard de ses propres membres, dans les causes pénales ; — 4** au point de vue disciplinaire, à l'égard des cours et tribunaux. — Dans ces différents cas, elle statue au fond (art. 41-42) (1).
3. — La cour statue en outre sur les conflits entre les autorités administratives et les tribunaux ordinaires. (Loi : 12 juillet 1866.)
(1) La Coar de cassation, en France^ exerce le pouvoir disciplinaire sur les cours et tribunaux, mais n'a aucune attributioa comme haute cour de justice ni sur ses membres ni sur d'autres. Elle est seulement .appelée, dans certains cas, à remplir les fonctions de chambre des mises en accusation.
Division : Chapitre premier. — Parlement.
Chapitre deuxième. -~~ Conseils communaux. Chapitre troisième.— Organisation judiciaibe.
CHAPITRE PREMIER. — PARLEMENT
La Serbie (1) a été reconnue comme Ëtat indépendant par le traité de Berlin du 13 juillet 1878, qui a ainsi supprimé les droits de suzeraineté conservés jusque-là par la Turquie. La forme du gouvernement est réglée par la constitution du 21 juin (11 juillet) 1869 (2). U ne assemblée nationale (iSAoupcA/infl! composée, en partie de membre élus, en partie de membres nommés par le prince, partage avec ce dernier le pouvoir législatif, sans toutefois jouir véritablement du droit d'initiative. Une Grande Assemblée, convoquée extraordinairement,a des attributions particulières.
Division : Art. l**. Assemblée nationale. ~ Abt. 2*. Grande AssEimis. "
Art. 3*. Gouvernement.
ART. 1". -ASSEMBLÉE NATIONALE
2 I. Composition. Élections. — { II. Sessions. Délibérations. -^
i III. Attributions.
(1) Le prince de Serbie a, d'accord avec la Skoupchtina, pris le titre de roi k 22 février 1882.
(2) Voir : Corwtilulion de la principauté de Serbie, annotée et expliquée ptf M. Ubicinif Paris, 1871. — Nous devons, en outre, la plus grande parUe de otf renseignemcQta & robligeance de M. Marinovitch, ministre de Serbie à Paris, ^ de M. JouToviTcu, gradué en droit de la faculté de Belgrade.
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La Shoupchima se compose de députés élus librement par le peuple et de députés nommés par le prince. (Constitution : art. 42.) Elle compte 173 députés dont 130 doivent leur mandat à rélection.
Les députés qui ne sont pas domiciliés dans le lieu où siège l'assemblée reçoivent un subside journalier et des frais de déplacement (art. 87). Cette double indemnité est aujourd'hui réglée à forfait à la somme de 8 fr. par jour à compter du jour où le député se déplace jusqu'au jour où il rentre à son domicile.
Les députés sont nommés pour trois ans. Le renouvellement est intégral.
Dépuiéâ à la nomination du roi
Ils sont désignés par le roi à raison d*un pour trois députés élus par le peuple ; mais ce nombre proportionnel peut ne pas être atteint. Le roi les choisit « parmi les personnes distinguées par leur instruction ou par leur expérience des affaires publiques » ; il peut d'ailleurs les prendre dans tous les rangs des citoyens (art. 45, 48).
Députés électifs
Électeurs. — Sont électeurs tous les citoyens serbes majeurs (21 ans) et payant l'impôt (1) civil (art. 46). — Les sol-
(1) En dehors des impôts Indirects, il n'y a, en Serbie, qu'une seule contribution dite Vimyàt civil. Elle frappe, sous les réserves ci-après, chaque habitant, sur sa personne et sur ses biens, son travail otson revenu. Bile est réparde. par l'Etat, sur chaque commune à raison de 30 fr. par tête, et la commune en est responsable vis-à-vis de l'Étal (voir: la commune rurale russe]. — La commune, à son tour, répartit celle taxe entre tous les habitants, à raison généralemeut de moitié (15 fr.) comme impôt personnel et moitié (15 fr.) sur les biens, travail ei revenu; mais cette deuxième moitié se répartit proportionnellemeot on tenant compte des ressources de chacun, do telle sorte que les habitants pauvres pouvent n'ôlre tenus que de la première moitié et encore sont-ils quelquefois exonérés d'une partie de cette dernière. Les diminutions faites aux uns sont compensées par des surtaxes imposées aux autres habitants ; le maximun de l'impôt no pent, en aucun cas, dépasser 75 fr. dans les villages, t50fr. dans les villes et 300 fr. à Belgrade. -~ Sont dispensés de Timpôt personnel : les simples soldats, les sexagénaires, les femmes, les mineurs, les faibles d'esprit, les condamnés, etc.. Sou t dispensés de l'impôt sur les biens, revenus et travail: les veuves ayant des enfants en bas Age et peu de fortune, les orphelins dans ressources. — Sont dispensés de tout impôt : le roi et ses bienstles étrangers pendant les 2 premières années de leur établissement, les moines qui nû touchent aucun salaire de TÉtat, les maires des communes, les gens sans ressources et ne gagnant rien. — ilyaencore dispense totale dans les communautés de famille
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dats et les officiers de Tarmée permanente ne prennent point part au vote. — Sont exclus : 1*» ceux qui sont condamnés et privés des droits civils et politiques et ceux qui sont en prison sous prévention de crimes ou délits entraînant la perte de ces droits ; 2"^ ceux qui ont été condamnés pour avoir agi par abus d'autorité, par menaces, dons ou promesses à Teffet d'être élus ou de faire élire un tiers, député ou électeur do second degré, ou pour avoir vendu leur suffrage : la durée de l'exclusion est déterminée par le jugement ; 3"* ceux qui sont en tutelle ou en état de faillite. (Loi électorale : 10 octobre 1870.)
La liste électorale est dressée pour chaque commune par la municipalité dans les 10 jours qui suivent le décret de convocation (qui est publié un mois avant Télection). Les recours sont formés par toute personne devant le tribunal communal, sauf appel devant le tribunal de district et pourvoi en cassation. (L. 1870.)
Éltgiàles. — Est éligible comme électeur du second degré tout électeur primaire, et comme député tout électeur âgé de 30 ans, payant au moins trente francs d'impôt civil, domicilié en Serbie et remplissant les autres conditions prescrites par la loi électorale (Const. : art. 47, 50). — Ne sont point éligibles : les fonctionnaires en activité ou en retraite, les personnes qui reçoivent un secours de TÉtat ou qui font des versements à la caisse des veuves, les avocats, les soldats et officiers de l'armée permanente (art« 48).
Opérations élettorales. — Le suffrage est direct dans les
(toutes personnes descendant d'un auteur commun habitant ensemble et ayist leurs biens en commun), au profit soit d'un, soit de deux ou trois membref ai la communauté, selon qu'elle dompte quatre ou cinq, six ou sept, huit ou n^ personnes payant Timpôt ; au delà, un membre est exempté à raison de deux personnes en sus. — Enfin, si le père de famille a deux ou plusieurs de as descendants vivant avec lui et payant l'impôt, l'un d'eux est exempt, et la dispense subsiste alors môme que l'un de ces descendants viendrait à mourir." Le fait de ne point payer l'impôt par suite d'une dispense pour raison d'â^f^ pour cause de vie en communauté ou avec ses descendants n'empêcha poisl'exempté d'exercer ses droits électoraux.
Cependant, à côté de cet impôt unique, il faut mentionner : 1* la taxe spédili que doivent payer les Tsiganes sans domicile, qui sont privés des droite V^^^' tiques ; 2* l'impôt des célibataires mâles, ou garçons en service, tant qne 1^ salaire n'atteint pas un taux (déterminé par la loi} suffisant pour les soumettiez riropôt civil et leur conférer le droit électoral.
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villes chefs-lieux de district ; il est à deux degrés partout ailleurs.
Chaque ville chef-lieu de district et chaque arrondissement (sous-district) élisent les députés à raison d*un par 3,000 électeurs ; néanmoins, il y a toujours un député, quelque soit le nombre des électeurs ; on compte un député de plus par fraction excédante de 1,500 électeurs, la ville de Belgrade a deux députés (ar fc. 44) . Le droit de vote est personnel et ne peut s'exercer que dans une seule localité (art. 49).
Dans les villes chefs-lieux de district, au jour indiqué pour rélection, le collège électoral se réunit à huit heures du matin sous la présidence du président du tribunal communal : dès qu'il y a vingt électeurs présents, on procède à Télection de quatre assesseurs. Le vote pour les députés a lieu ensuite, de vive voix, par déclaration sur des registres que tient le bureau, jusqu'au coucher du soleil. L'élection est faite au premier tour, à la majorité absolue des votants. Il est procédé, au besoin, au scrutin de ballottage trois jours après entre les candidats qui ont eu, sans être élus, le plus de suffrages au premier tour ; le choix ne peut porter que sur un nombre de candidats double de celui des députés restant à élire ; l'élection a lieu cette fois à la majorité relative. En cas départage, le plus âgé est élu.
Dans les arrondissements, chaque commune élit deux électeurs du second degré par cinquante électeurs : l'élection des députés est faite au chef lieu de l'arrondissement. Le bureau est élu et il est procédé d'ailleurs comme ci-dessus ; toutefois le ballottage a lieu immédiatement.
Le bureau délivre à tout député élu un certificat lui conférant mandat, et procès-verbal est dressé de toutes les opérations et réclamations. Tout mandat impératif est interdit. La Skoupchtina vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres (1).
(1) C'est, à raison de la modicité de l'impôt, presque le suffrage univereel ; mais le roi nomme de son côté un quart des députés et doit pouvoir facilement exercer une influence sur des élections qui ont toujours lien au chef-lieu de district ou d'arrondissement et par déclaration verbale. — L'incompatibilité prescrite pour les fonctionnaires n'a point ici d'importance, puisque les députés
Si durant l'année où Ton devait procéder à des élections générales il y avait urgence à convoquer rAssemblée nationale avant que le renouvellement eût été opéré, le roi pourrait convoquer en session extraordinaire les députés de la législature expirée, sauf à faire faire en temps utile les élections générale. (L. 1870.)
§ n. — Sessions. IMUbdrations.
L'Assemblée se réunit, en session ordinaire, tous les ans, et en session extraordinaire, lorsque la gravité des circonstances l'exige. La convocation, l'ouverture et la clôture sont faites par le prince, qui fixe l'époque de Tannée et le lieu où l'Assemblée doit se réunir. L'Assemblée peut être prorogée par le prince, mais pas au delà de six mois; elle peut aussi être dissoute, mais à charge par le prince de faire procéder à de nouvelles élections dans les quatre mois, et de convoquer la nouvelle Assemblée dans les six mois. Les députés ue peuvent se réunir sans convocation du prince ni rester réunis et délibérer après clôture, prorogation ou dissolution. (Const. :
Tous les députés, en prenant possession de leur mandat, prêtent serment de respecter et maintenir la constitution et « d'avoir constamment en vue, dans leurs propositions et dans leurs votes, le bien commun du prince et de la natioB (art. 52). »
Le président et le vice-président de l'Assemblée sont nommés, au début de chaque session, par le roi sur une liste de présentation de six députés désignés [par leurs collègues. Les secrétaires sont élus par l'Assemblée dans son sein (art. 53.)
L'Assemblée ne peut valablement délibérer que si les trois quarts de ses membres sont présents. Les délibérations sont prises à la majorité plus un des membres présents (art B^^
nomméi par le loayeraiii peuvant étro pris dans les rangs de tout lee cltoyaBS et que, de oe chef, rAseemblée comprend forcément des foncUonnairaa ; U frai aealement noter l'oelracisme qui frappe les avocats pour les sièges électifs : il ya. d'aUleurs, parai t-ii, fort peu d^avocats en titre, les jurisconsultea préféraDt si présenter devant lee tribunaux comme simples mandataires des partiea.
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Les députés ne peuvent voter que personnellement et publiquement (art. 83}. — Les séances sont publiques ; mais elles peuvent devenir secrètes, soit sur la demande du président, d'un ministre ou d'un commissaire du gouvernement , et d'après Tassurance, donnée par l'un de ceux-ci, que les communications qu'ils ont à faire exigent le secret, soit sur la demande de trois députés auxquels s'adjoindra, après que le public aura été éloigné, le quart au moins des membres présents (art. 8B).
Les ministres assistent aux séances ; ils peuvent prendre part à toutes délibérations ; ils sont entendus chaque fois qu'ils le demandent et ont droit de prendre la parole encore une fois sur une question après la clôture de la discussion. ' Le prince peut déléguer auprès de l'Assemblée des commissaires qui ont les mêmes droits que les ministres. Ni les commissaires, ni les ministres ne peuvent prendre part au vote. L'Assemblée peut appeler dans son sein les ministres et commissaires délégués, pour leur demander les informations et éclaircissements nécessaires, et ceux-ci sont tenus de les donner, à moins qu'ils ne jugent qu'une communication anticipée puisse être préjudiciable aux intérêts de l'État (art. 69-70). L'Assemblée n'a de rapport qu'avec les ministres (art. 84).
L'Assemblée peut accueillir les plaintes par écrit sur les matières qui ont été déjà Tobjet d'une décision de la part du ministre compétent, mais elle ne peut recevoir les plaignants eux-mêmes (art. 67).
Nul ne peut entrer en armes dans. l'Assemblée, ni dans l'enceinte du bâtiment réservé aux séances (art. 86).
Toute proposition du gouvernement, et, en général, toute question, avant d'être discutée et résolue, doit être soumise à l'examen d'un ou de plusieurs comités. Il y a trois comités : législation, finances, pétitions. L'Assemblée peut aussi, d'accord avec le gouvernement, constituer un comité spécial pour une question particulière. Le gouvernement fournit à ces comités, sur leur demande, tous les éclaircissements dont ils ont besoin. Avant de faire connaître leur opinion à TAssemblée, les comités doivent entendre les observations
que le commissaire du gouvernement peut avoir à leur présenter (art. 80, 81).
Nul ne peut, en aucun temps, demander compte à un députe d'un vote émis par lui dans TÂssemblée. Mais s'il se sert « d'expressions offensantes pour la personne ou pour la Camille du prince, pour la régence, pour l'Assemblée nationale ou pour ses membres pris individuellement », le président a le droit de clore la séance du jour et de proposer à la séance suivante que le député en question soit exclu de l'Assemblée pour un temps déterminé. Si les expressions d'un député constituent, suivant le code pénal, un crime ou un délit, le député peut être déféré aux tribunaux ordinaires, toutefois après l'autorisation préalable de l'Assemblée. — Les députés, cinq jours avant l'ouverture de la session et pendant toute sa durée, ne peuvent être mis en arrestation ou en jugement, sans le consentement préalable de l'Assemblée ; toutefois, s'il s'agit de crime ou de délit flagrant, ils peuvent être mis en arrestation, mais T Assemblée doit en être immédiatement informée, et la poursuite ne peut avoir lieu sans qu'elle ait autorisé la mise en jugement (art. 71-74).
§ m. — Attributions.
L'Assemblée exerce le pouvoir législatif avec le roi. Elle ne peut s'occuper d'objets autres que ceux qui sont déterminés par la constitution ou qui lui sont expressément soumis par le prince. Aucune loi ne peut être rendue, abrogée, modifiée ou interprétée sans l'assentiment de l'Assemblée. — Cependant, le prince, <( dans le seul cas où la sûreté de l'Etat serait gravement menacée, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, et où l'Assemblée ne se trouverait pas réunie, » peut, sur la proposition du conseil des ministres, prendre les mesures nécessaires, alors même que l'assentiment de l'Assemblée devrait être requis. Ces décisions auront force de loi; mais, à la réunion suivante de l'Assemblée, elles doivent être soamises à son approbation. — Dans aucun cas, on ne peut établir un nouvel impôt sans l'approbation de l'Assemblée. — La proposition ayant pour objet d'édicter une loi nouvelle, de modifier, de compléter ou d'interpréter une loi déjà
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existante, peut être faite tant parle prince à TAssemblée que qar celle-ci au prince; mais le projet de loi proprement dit est présenté exclusivement par le prince (art. 54-58).
L'Assemblée est tenue de prendre avant tout en délibération les propositions qui lui sont soumises par le gouvernement, et notamment le budget. Sur la demande du gouvernement, elle doit procéder en tout temps à la discussion du budget. De même, le gouvernement doit statuer aussi vite que possible sur les matières dont l'Assemblée lui a signalé l'urgence. — Le gouvernement peut retirer un projet dont l'Assemblée est saisie, tant que ce projet n'a pas été l'objet d'un vote définitif. — Lorsque l'Assemblée adopte un projet de loi, mais avec des modifications ou changements, le gouvernement peut exiger ou la simple adoption du projet primitif, ou le simple rejet; en cas de rejet, le gouvernement peut soumettre le projet à l'Assemblée suivante, mais il ne peut le représenter à celle qui Ta rejeté qu'après y avoir introduit des modifications (art. 59-62). — Chaque résolution soumise par l'Assemblée au prince doit être suivie d'une décision princièrc> et cela, autant que possible, pendant la durée de la session (art. 68).
Le budget voté est présenté par l'Assemblée au roi. Si l'Assemblée croit devoir réduire certains crédits proposés, ou même les supprimer entièrement, elle motive son vote et indique où et comment l'économie peut être réalisée sans préjudice pour les besoins de l'État. Elle ne peut subordonner Tadoption du budget à des propositions qui n'ont pas de connexité avec lui. Si le gouvernement ne croit pas pouvoir adhérer aux propositions relatives au budget, et que l'Assemblée persiste à refuser les crédits demandés, ou encore si l'Assemblée se trouve dissoute avant le vote du budget, le budget de l'exercice courant sera applicable à l'exercice suivant, déduction faite toutefois des sommes inscrites en vue d'un besoin déterminé et auquel il a été déjà pourvu (art. 63-65).
L'Etat ne peut contracter aucune dette sans le consentement de l'Assemblée; en cas de besoin extraordinaire et urgent, l'Assemblée doit être convoquée spécialement. — Cependant, « si les circonstances sont telles que cette convocation ne
poisse avoir lieu, » le roi, sur la proposition da conseil des mioistres et d*accord avec le conseil d'État, peut décider on emprunt sans dépasser la somme de 200,000 ducats (2 millions 350,000 fr.) (1). — De môme, le roi peut ouvrir un crédit extraordinaire « pour subvenir à quelque besoin extraordinaire et argent », mais seulement jusqu'à concurrence de 30,000 ducats (352,500 fr.) en une seule année. — Dans les deux cas, il est rendu compte à l'Assemblée de la mesure prise et des motifs quiTont déterminée (art. 66) (2)«
Le règlement intérieur de TAssemblée est déterminé par une loi (art. 88).
L'Assemblée peut mettre en accusation les ministres : 1& proposition doit contenir l'énumération des chefs d'accusation et être signée par vingt députés au moins ; elle est renvoyée devant un comité spécial qui entend les témoins et les ministres accusés et fait son rapport à l'Assemblée. Les ministres ont aussi le droit d'assister à la lecture du rapport et de fournir toute explication devant TAssemblée ; celle-ci décide à la majorité des deux tiers des voix si la mise en accusation aura lieu (art. 102, 103). Les ministres sont jugés par une cour spéciale (3).
(1) La Serbie a aujourd'hui adopté le système français, et Bon unité monétaire {dinar) correspond au ftanc.
(2) La Skoupchtina n'a qu'une partie des attributions qui, sous an régime parlementaire, appartiennent aux Chambres. Elle ne se réunit que sar conTOCt' tion du prince. En outre, elle n'a point vérilablemant le droit d'InitlatiTe, ai môme le partage absolu du pouvoir législatif; et le souverain peut, en déûnitiva, établir le budget et ouvrir des crédits extraordinaires sans son concours. Gdpandant, la responsabilité ministérielle existe. - L'année budgétaire, en Serbie» commence le 1*' novembre et finit le 31 octobre suivant.
(3) La loi du 21 octobre 1870 a réglé la responsabilité des ministrea. L'àuem* blôe, lorsqu'elle s'est prononcée pour la mise en accusation, nomme un ou trois députés pour la représenter devant la cour et donne avis de la mise en accusation au roi, qui doit provisoirement congédier le ministre accusé. La cour esi composée de 24 membres, dont 12 sont tirés au sort parmi les membres de U cour de cassation et de la cour d*appel, et 12 parmi les députés, sauf les vioft qui ont signé la proposition d'accusation. Le ministre accusé peut récaser U moitié des membres de la cour, savoir six des députés et six des magistrats; Its douze restants nomment quatra d'entre eux pris parmi les magistrats pour former un comité d'instruction. Le ministre accusé peut choisir des défenseurs, avocats ou non. La condamnation ne peut être prononcée que nar une m^orité de 8 voix, si la cour siège avec 11 membres, ou de 7 voix, si elle siège avec Uii membres. La peine peut être la perte de la fonction ou rincapacité à toutes fonctions publiques : dans le premier cas, le condamné no peut plus jamais être ni* nlstre; dans le second cas, il ne peut plus, à jamais ou pour un temps détermla^* exercer aucune fonction publique. Lorsque la cour estime que le ministre & commis un fait entraînant la peine delà détention ou des travaux forcés aa> dessus de cinq ans, elle le renvoie devant la juridiction ordinaire. Il n^a anoui
ART. 2«. - GRANDE ASSEMBLÉE
La Grande Assemblée nationale est composée de députés élus par la nation, en nombre quadruple de ceux qui sont élus pour l'Assemblée ordinaire (art. 89). Les élections, d ailleurs, ont lieu dans les mêmes conditions que ci-dessus.
La Grande Assemblée nomme^dans son sein tous les membres de son bureau (art. 53).
Elle est convoquée (art. 89} extraordinairement quand il est besoin : — !• d'élire le roi , si le roi régnant vient à mourir sans laisser de successeur; l'Assemblée fixe en même temps la liste civile du nouveau souverain. — La convocation doit avoir lieu, au plus tard, dans le délai d'un mois: elle est faite par le conseil des ministres chargé provisoirement du pouvoir exécutif (art. 12);
2'> d'élire la régence ; la convocation est faite aussi par le conseil des ministres. La régence se compose de trois membres qui ne peuvent être choisis que parmi les ministres, les membres du conseil d'Etat, les juges des tribunaux supérieurs ou les personnes qui ont rempli ces mêmes fonctions d'une ma" nière irréprochable. Les régents sont nommés pour trois ans ; toutefois, si la minorité du roi ne doit pas se prolonger au delà de cinq ans, ou si la période précédant immédiatement la majorité ne dépasse point cinq ans, les régents élus conserveront leurs fonctions (art. 12, 13,17);
3<> de changer la constitution ;
4* de statuer sur les questions d'importance majeure concernant l'aliénation ou l'échange d'une portion du territoire de l'État. L'art. 2 de la constitution est ainsi conçu: '(Le territoire de l'État est indivisible. Ses limites ne peuvent être ni restreintes, ni changées, sans l'assentiment de la Grande
I recours contre l'arrêt de la cour. — L* Assemblée nationale peut, jusgu^au jour I des débats, se désister de Taccusation à la majorité. La responsabilité du minis- I tre à raison de l^un de ses actes cesse, si elle est couverte par le silence de l'Assemblée siégeant à l'époque contemporaine de Tacte.
Assemblée nationale. Toutefois, dans les cas de ce genre de peu d'importance, il suffit de Tassentiment de l'Assemblée ordinaire ; 9
5* enfin, quand le prince juge nécessaire de la consulter pour une question d'une importance extraordinaire pour le pays-
I. — La couronne est héréditaire pour la famille du prince actuellement régnant, Milan M. Obrenovitch IV, dans sa descendance mâle légitime, par ordre de primogéniture d'abord dans la ligne directe, puis seulement, dans la ligne collatérale. A défaut d'héritier mâle, la succession au trône serait ouverte à la descendance mâle des filles du prince Miloch, par voie d'élection, la nation (la Grande Assemblée) choisissant pour prince celui de ses descendants qu'elle jugera le plus digne. A défaut de descendants mâles des filles du prince Miloch, » le peuple serbe élira pour prince héréditaire le citoyen serbe en qui il aura le plus de confiance. Toutefois, la famille et la postérité de Karageorgevitch, sur lesquelles le peuple a jeté sa malédiction, sont exclues à jamais du trône de Serbie » (art. 10).
Le roi exerce le pouvoir législatif avec l'Assemblée nationale : on a vu, sous l'article précédent, que son influence est prépondérante, pour le droit d'initiative, pour le budget, et qu'il peut, dans certains cas, prendre seul des décisions ayant force de loi et ouvrir des crédits extraordinaires. Il convoque, ouvre, clôt, proroge et dissout l'Assemblée. Il sanctionne et promulgue les résolutions votées par elle (art. 4, 5, 55, 56, 58, 76, 78).
Il nomme à tous les emplois publics ; il commande à toutes les forces militaires. Il représente le pays dans toutes ses relations extérieures et conclut les traités avec les États étrangers : mais si l'exécution de ces traités entraîne, soit une dépense à la charge du trésor, soit un changement des lois existantes, ou si, en général, le traité porte atteinte à dfô droits publics ou privés, l'assentiment de l'Assemblée nationale doit être nécessairement obtenu (art. 6-8).
Il doit (ainsi que son héritier) appartenir à la religion or-
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thodoxe orientale, qui, aux termes de la constitution, est reconnue comme la religion dominante en Serbie. Il est aussi le protecteur de toutes les religions reconnues dans TEtat (art. 11, 19, 120) (1).
Il a le droit de grâce en matière pénale (art 118). — Il est irresponsable: sa personne est inviolable (art. 3).
IL — Les ministres sont nommés et révocables par le roi : Tun deux, désigné par lui, préside le conseil des ministres (art. 99). — On a vu qu'ils ontdroit d'entrée à TAssemblée. Ils sont responsables devant le prince et devant? Assemblée pour tous les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions: tout acte officiel signé par le prince doit être contresigné par le ministre compétent (art. 100). Un ministre peut-être mis en accusation (v. p. 722, note 3) pour trahison envers la patriou le souverain, pour violation delà constitution, pour préva rication ou pour préjudice porté à l'État dans un but d'intérêt personneL Le prince ne peut gracier le ministre condamné, sans le consentement de l'Assemblée (art. 101-104).
Lorsque le prince est mineur (majorité à dix-huit ans) ou lorsqu'il meurt sans successeur, le conseil des ministres exerce provisoirement le pouvoir exécutif et convoque la Grande Assemblée nationale.
III. — La constitution institue un conseil dÈtat dont les
(1) Outre la religion orthodoxe, sont reconnus le catholicisme, le protestantisme et le judaïsme. — La constitution de 1869 maintenait en vigueur les lois interdisant aux Juifs de résider ou d'avoir des établissements dans les villes de l'intôrieur ; c'est par suite de celle interdiction que toute la population israélite se trouvait concentrée à Belgrade. Cependant, il est vrai de dire, croyons-nous, que les Juifs serbes sont depuis plusieurs années déjà fondus et môles à l'ensemble de la population. — Les grandes puissances, en reconnaissant, par le traité de Berlin, le 13 juillet 1878, l'indépendance de la Serbie, l'ont rattachée notamment aux conditions ci-après: a La distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d*exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou l'exercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants de la Serbie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels (art. 39 du trailé). 9
membres (de 11 à 15) sont nommés par le prince. Us doivent tous être âges de 35 ans révolus, avoir été employés dix ans au moins dans le service public et posséder des biens-fonds
en Serbie.
Le conseil d'État donne son avis sur les questions qui loi sont soumises; il élabore et examine les projets de lois ou de règlements administratifs ; il autorise les emprunts et les crédits extraordinaires contractés ou ouverts par le prince sans le concours de l'Assemblée ; il approuve les dépenses partielles sur les crédits généraux inscrits au budget pour besoins extraordinaires ainsi que Tapplication détaillée du crédit alloué pour travaux publics, en tant que ces dépenses dépas* seraient la somme dont le ministre peut lui-même légalement disposer; il statue sur les cas exceptionnels d'admission à I& naturalisation serbe; il statue en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Il statue, comme tribunal administratif, sur les plaintes contre les décisions ministérielles et sur les conflits d'attribations entre les autorités administratives.
Enfin, il exerce la tutelle en matière administrative et financière. Il statue sur les impositions des départements, arrondissements et communes, dans le cas où le montant de ces impositions dépasse la somme que le pouvoir administratif peut autoriser ; il autorise les emprunts et les aliénations d'immeubles. — Il statue sur la radiation des sommes dont ler^ couvrement est jugé impossible. Il autorise, dans les cas extraordinaires, les prêts de la caisse de l'État et ceux, àtitre exceptionnel, de la direction des fonds (sorte de banque d'Ëtatj. 11 approuve les compromis qui seraient trouvés avantageux pour l'État. Il peut exiger du contrôle général (sorte de coor des comptes, composée d'un président et de trois conseillers) les rapports nécessaires et des éclaircissements sur les comptes de l'État (1).
(1) L'organisation du conseil d'Ëtat rappelle assez exactement celle du coftiÂ' d'État en France, Celui-ci a des attributions contentleuses plus important'^ puisque la juridiction administrative proprement dite n'existe pas en Serbi»; d'autre part, en matière financière, il joue seulement le rôle de tribunal àttff' sation, à Tégard des décisions de la Cour des comptes.
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CHAPITRE DEUXIEME. - CONSEILS COMMUNAUX
Observations générales.
I. — La Serbie est divisée en 21 districts {okrougue) : il y ai en outre, deux villes : Belgrade et Maydanpek, qui forment chacune district ou plutôt préfecture distincte. — Chaque district est divisé en arrondissements {srèze), de trois à cinq. — Il n'y a point de conseil électif au district ni à l'arrondissement (1).
II. — La commune est administrée : 1^ par un conseil élu ; 2"" par une municipalité ou comité exécutif élu ; S"" et aussi par Vassemblée générale des électeurs. — LaloisurTorganisation communale date du 24 mars 1866 ; elle a été modifiée le 8 octobre 1875.
III. — Le pouvoir central est représenté, au district» par un préfet [natchalntk'okrouffa), et à Tarrondissement, par un commissaire ou sous-préfet {natchabUk-arèza^ plus ordinairement capetan).
Division : — Abt. 1*'. AbsbhbUê o^nISràle osa iLECTSURS. ^ Art. 2*. Conseil COMMUNAL. -^ Art, 3*. Municipalité* — Art. 4*. Action du pouvoir central
SUR LA COMMUNE
(1) Cependant, et conformément à d'anciens usages, les sous-préfets ont coutume de réunir, soit les maires de toutes les communes de ^arrondissement, soit tous les membres des municipalités, soit môme aussi les conseillers municipaux ; ils leur donnent connaissance des lois nouvellement promulguées; ils délibèrent avec eux sur l'acquisition des immeubles nécessaires à rinstallation des bureaux des so us-pré rectures et à leur entretien ; ils leur font aussi quelquefois voter, quoique ce ne soit point conforme à la loi, certaines contributions destinées à faire face aux dépenses de ces acquisitions et de ces travaux ; on un mot, ils traitent avec eux toutes les questions qui peuvent intéresser l'arrondissement.
ART. l*». - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉLECTEURS
Division : { L Électeurs. — g IL Réunions. — { lU. Attributions. — J ÎV. Du mode suivant lequel l'assemblée procède aux élections.
§ I. — âleoteurs.
Ont droit de vote dans TAssemblée générale {Zbor) tous les citoyens habitant la commune et payant l'impôt civil (I). La liste électorale est dressée comme pour les élections législatives. — Sont exclus : 1^ les personnes Q^damnées pour crimes et non réhabilitées ; celles qui ont étH^vées de leurs droits civils et politiques par jugement, pendant le temps fixé; celles qui ont été condamnées pour délit ou contravention blessant la morale publique, pendant un an à partir de Texpiration de la peine ; 2* celles contre lesquelles des poursuites sont intentées pour les mêmes crimes, délits et contraventions ; 3** les faillis, tant qu'ils ne sont point excusés ; 4* ceux qui sont sous la surveillance de la haute police ; 5* ceux qui doivent au Trésor une année entière d*impôt.
§ II. — Réonlons dn Zbor.
Le Zbor se réunit sur convocation de la municipalité : cette convocation a lieu, soit quand la municipalité le croit nécessaire, soit à la demande de Tautorité centrale, soit encore lorsque la demande en est faite pour une cause déterminée par 100 électeurs à Belgrade, par 50 électeurs, dans les chefslieux de district, ou par 20 électeurs dans les communes qui comptent au moins 300 électeurs ; dans les communes qui ont plus de 300 électeurs, il f^ut en outre cinq électeurs par chaque centaine supplémentaire. — L'autorité centrale {capetan) est invitée par écrit à assister aux réunions du Zbor.
Le Zbor ne peut valablement délibérer hors la présence d'un tiers au moins des électeurs. Lorsque ce nombre n'est pas atteint, la municipalité convoque le Zbor pour un autre jour et les délibérations sont valables, quelque soit le nombre des électeurs présents.
Le maire est le président du Zbor ; cependant, s'il s'agit d'élire le maire, la présidence appartient au premier membre du tribunal municipal, et, s'il s'agit d'élire toute la municipalité, au conseiller municipal le plus âgé.
(1) Voir la note 1, p.ige 715.
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§ lU. — Attribntiona.
Le Zbor est compétent : — l"" poar procéder à Télection du maire, des membres du tribunal communal, des adjoints (1), des conseillers municipaux et des suppléants ;
2* pour donner son avis sur les propositions émanées des habitants, et tendant à la réunion de la commune aune autre, ou à la séparation de la commune en plusieurs communes ; lorsque le Zbor a approuvé la proposition, l'affaire est renvoyée au sous-préfet (capetan), qui la transmet au ministre de Tinté" rieur ; ce dernier provoque, s*il y a lieu, un décret du roi, qui statue définitivement ;
3^ pour voter les contributions communales excédant le montant de la répartition faite sur la commune par l'autorité centrale, conformément à la loi sur l'impôt ; pour décider aussi des emprunts, des aliénations d'immeubles communaux, de toutes constructions et entreprises pour lesquelles un emprunt serait nécessaire; — le Zbor ne délibère d'ailleurs, dans ces différents cas, qu'après décision du conseil municipal ;
4^ pour statuer sur toutes les affaires qui lui sont spécialement renvoyées par les lois ;
S'^pour donner son avis sur les questions qui lui sont posées par l'autorité centrale ;
6* pour décider les questions relatives aux marchés ;
7® pour statuer sur la division en quartiers des villes, chefslieux de district (2).
(i) La loi serbe confond sons une même dénomination {tribunal communal) le maire et les deux assesseurs élus, soit qu'ils fassent fonctions de municipalité, soit quMls fassent fonctions de tribunal communal, car ils ont ce double rôle. Nous avons conservé le mot français municipalité pour désigner le comité exécutif communal ; nous désignerons sous le titre d'assesseurs les deux membres du tribunal communal. On verra, sous le chapitre troisième, les attributions du tribunal proprement dit. -• Le mot adjoint, au sons serbe, s'applique seulement à ceux qui sont préposés, dans une ville divisée en plusieurs quartiers, ou dans une commune composée de plusieurs paroisses, à l'administration spéciale du quartier ou de la paroisse. Les adjoints de paroisse sont élus par le Zbor de leur paroisse ; la loi ne dit rien do particulier pour rêluctiou des adjoints des villes.
(2) A comparer avec la vestry anglaisCf le mir russe^ rassemblée communale suédoise^ allemande, ou suisse.
§ IV. — Du mode soivant toquai le Zbor procède aux élaetioiis.
La date des élections est fixée par le conseil municipal ; Ii publication en est faite par la municipalité, qui conyoqne k Zbor. Au jour indiqué, l'Assemblée se tient sous la directioii d'un bureau, composé du président du Zbor (Yoir:«t^a« § II, p. 728), de deux conseillers municipaux et de deux autrei assesseurs, élus par rAssemblée,dès qu'il y a yingt électeurs présents. Le vote est donné verbalement par chaque électeur en personne. On vote d'abord pour le mail*e, pour ses assesseurs et les adjoints ; on vote ensuite pour les conseillen municipaux et pour les conseillers suppléants, qui sont élus en nombre égal à la moitié des conseillers. Le scrutin est ouvert dans les campagnes jusqu'à trois heures du soir et dans les villes, grandes et petites, jusqu'à cinq heures do soir. L'élection, au premier tour, doit se faire à la majorité absolue des votants ; si un ballottage est nécessaire, il y est procédé immédiatement dans les campagnes, et dans un délai de deux à huit jours dans les villes. Le bureau dresse ensuite le procàs-verbal, qui est transmis à la municipalité; celle-ci ayise immédiatement Tautorité centrale des résultats ; elle reçoit aussi les protestations élevées contre l'élection et les transmet au conseil municipal, qui statue.
ART. 2*. - CONSEIL MUNICIPAL Division : g I. Composilion. Sessions. — {II. AttributloQS.
§ I. Composition. — SessionB.
Le conseil municipal est composé, suivant le chiffre des contribuables de la commune, de 8 à 16 membres : à Belgrade, il y a 32 conseillers. Le maire, ses deux assesseurs et les adjoints (1) font, en outre, partie du conseil. Enfin, il y a des conseillers suppléants en nombre égal à la moitié des conseillers. Tous sont élus par le Zbor. Les suppléants sont appelés à siéger en cas d'absence des membres ordinaires. —Sont éligibles comme conseillers tous ceux qui ont droit de vote au Zbor et qui ont des biens-fonds en Serbie ou qui exercent une profession permanente et payent l'impôt civil en entier(2j.
(1) Voir page 729, note 1.
(2) Voir, sur rimpôt civil, note 1, page 715.
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Les conseillers sont élus pour deux ans et renouvelés par moitié tous les ans. Leurs fonctions sont gratuites.
Le conseil est présidé par le maire ; cependant, lorsqu'il s'agit d'examiner les comptes de la municipalité, ou si le conseil croit avoir à se plaindre du maire et de ses assesseurs ou des adjoints, ceux-ci n'assistent point à la séance, et le conseil est présidé'par le conseiller qui a été élu par le plus grand nombre de suffrages. — Le conseil ne peut valablement délibérer, si les deux tiers des conseillers ne sont point présents; en cas d'absence non justifiée, les conseillers encourent une amende qui est prononcée par la municipalité.
§ II. - Attributions.
Le conseil municipal surveille la gestion de la municipalité et peut, s'il j a lieu, transmettre ses réclamations à cet égard à l'autorité centrale. Il autorise la municipalité à statuer sur les affaires de la commune dans certaines circonstances extraordinaires sans recourir au conseil. Il statue lui-m6me dans tous les cas où la municipalité n'est point expressément compétente.
Son concours est nécessaire :—!'' pour arrêter le budget des dépenses à charge des revenus ou de la caisse de la commune ; pour approuver les contributions communales, sauf autorisation du Zbor, si elles dépassent le taux déterminé par la loi, et sauf l'approbation du conseil d'Etat ; pour autoriser les baux des biens communaux ; pour acquérir des immeubles ; — 2* pour établir toute fonction communale nouvelle ou augmenter le nombre des fonctionnaires ; — 8* pour donner procuration de représenter la commune en justice ; — 4® pour vendre ou aliéner des immeubles et pour faire des emprunts, sauf l'autorisation du Zbor et l'approbation du conseil d'Etat; -—5* pour toute construction ou entreprise excédant laValeur de 1,000 fr. dans les villes et de 200 fr. dans les campagnes ; — 6^ pour répartir, conformément à la loi et d'accord avec la municipalité, les contributions entre les habitants de la commune (1);
(1) Lorsqu'il s'agit de travaux publics importants, le conseil ordonne quMIs soient exécutés en commun ; tous les contribuables sont tenus à ce qu^en France on appelle la prestation en nature; cependant, les contribuables peuvent
— 7* pour admettre un nouveau membre de la commune (1) ,
— S"" pour nommer le médecin et l'ingénieur de la commune sur la proposition de la municipalité ; — 9^ pour décider de Taliénation des objets mobiliers communaux.
Le conseil municipal délibère en outre sur toutes les propositions qui lui sont soumises par l'autorité centrale ; s il se refuse à délibérer ou s'il rejette ces propositions, le ministre compétent peut statuer et faire exécuter la décision par la municipalité.
C'est encore lui qui élit les jurés qui doivent, dans certains cas, siéger au criminel au tribunal de district. Enfin, il aie droit de placer quelquefois les citoyens de la commune soush surveillance de la police (Voir au chapitre troisième).
ART. 3-. - MUNICIPALITÉ
La municipalité se compose d'un maire {kmète) et de deux assesseurs ; si la ville est divisée en quartiers ou si la commune comprend plusieurs paroisses, il y a aussi des adjoints pour ces quartiers ou paroisses (Voir note 1, p. 729). Tons sont élus par le Zbor pour un an. Les conditions d'éligibilité sont les mêmes que pour les conseillers municipaux. Si le Zbor, pour une cause quelconque, refusait de procéder à^éle^ tion du maire, ce dernier serait nommé par le conseil mimicipal, et, si le conseil lui-même ne le nommait pas, le conseiller municipal le plus âgé ferait fonctions de maire jusqu'à Ift prochaine réunion du Zbor. — Le conseil municipal peut proposer au Zbor de révoquer le maire, les assesseurs ou les adjoints, pour cause d'immoralité ou s'ils compromettent les intérêts de la commune. — L'autorité centrale (le capetan)^ le droit d^assister à l'élection du maire par le Zbor et peut s'opposer à l'élection pour raison d'incapacité du maire éla; mais elle ne peut ensuite révoquer le maire ou les adjoints qu'à la suite d'une sentence judiciaire. — Le maire touche aa traitement : à Belgrade de 7,000 fr.
se fairo romplaccr moyeanant une preslation en argent ; les fonctionnaires ptr blics, les iDstituteurs et les curés ne sont jamais tenus au travail personnel.
(1) Il en est de môme dans lo mir russe aussi, parce que la commune esl respousablo de l'impôt envers TÉlat (p. 610).
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Le maire met à exécution les délibérations du conseil ; s'il les trouve contraires à la loi ou aux intérêts de la commune ou de rÉtat, il peut les renvoyer au conseil avec prière de délibérer à nouveau. Lorsque le conseil persiste dans sa première décision, il demande au maire d'en référer à Tautorité centrale, à moins que le maire n'accepte la seconde délibération. — Le maire a aussi certaines attributions de police judiciaire (Voir au chap. 3* : instruction criminelle).
La municipalité a la direction de la. police dans la commune (sauf à Belgrade, où il y a un préfet de police) ; elle veille à la salubrité, à la sécurité, à la conservation des chemins et routes ; elle prend les mesures préventives en cas d'incendie ; elle exerce la surveillance sur les condamnés. — Elle nomme le greffier et les autres fonctionnaires de la commune. — Elle a aussi le contrôle des actes des tuteurs qui administrent les biens des mineurs (1) et, en cas d'irrégularité dans leur gestion, elle en fait rapport au juge spécialement chargé de ces intérêts. — Le maire peut, s'il trouve que la décision de la municipalité est contraire à la loi, la déférer à l'autorité centrale avant de la mettre à exécution.
Le maire, en mettant à exécution les décisions de la municipalité, ou en prenant lui-même les arrêtés de sa compétence, peut punir les contrevenants de la prison pendant 24 heures ou d'une amende de 5 fr. ; cette décision doit être rendue en présence de deux témoins. (2).
En cas de violation de la loi, les adjoints sont responsables devant le tribunal communal; le maire est responsable devant l'autorité centrale.
ART. 4-.- ACTION DU POUVOIR CENTRAL SUR LA COMMUNE
On a déjà vu que les délibérations du Zbor étaient soumises au roi en matière de réunion ou séparation de commune; — que celles du conseil (emprunts, aliénation, contributions extraordinaires) étaient successivement soumises au
(1) Voir, tn/Và, chap. 3% au tribunal do dislricl.
(2) Il n'y a point à*élat civil on Serbie : les actes de iiui.^sajtce, de décès, do mariage sont tous tenus par les ministres des cultes.
Zbor et au conseil d'État ; — que le ministre compétent pouvait statuer lorsque ses propositions n'étaient pas admises par le conseil ; — que 1 autorité centrale avait action sur lelection du maire, sur les délibérations de la municipalité.
D'une façon générale, le pouvoir central exerce une SQ^ veillance surTadministration des communes et peut suspendre Texécution de toutes délibérations du Zbor, du conseil onde la municipalité, qui seraient contraires à la loi. C'est le ministre compétent qui statue d'office ou sur réclamation dans les 20 jours de Tépoque à laquelle il a eu connaissance de la délibération ; passé ce délai, elle est exécutoire.
Le pouvoir central peut contraindre l'autorité commnnale à appliquer la loi ou les ordonnances dans l'intérêt public et, en cas de reAis, les faire appliquer aux frais de la commune.
Le budget de la commune doit être, avec tous comptes j relatifs, placé à la disposition des habitants ; si des observations se produisent, il est statué par l'autorité centrale (le oapetan) en présence du conseil. Lorsqu*il est établi qu'il 7 & eu abus de confiance de la part de l'un des membres des autorités communales, le coupable tombe sous le coup de la loi et est immédiatement destitué ; lorsqu'il j a des irrégularités, le conseil peut proposer au Zbor la révocation du maire ou des membres de la municipalité. — Le budget et les comptes sont ensuite soumis à l'approbation du préfet de district, lorsqu'ils ne dépassent point la somme de 1,263 fr.e! à celle du contrôle général (sorte de cour des comptes), lorsqu'ils sont plus importants.
Le pouvoir central peut se faire représenter aux séances di conseil municipal et aux assemblées du Zbor,! lorsqu'il y a été invité par message écrit, ou lorsqu'on doit délibérer sur des affaires concernant les intérêts de l'État.
Les tiers peuvent adresser toutes réclamations au pouvoir central contre les décisions ou ordonnances des pouvoirs municipaux.
CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
L'organisation judiciaire se rapproche de Torganisation française, avec deux degrés de juridiction et un pourvoi en cassation.
I. — Juridiction ordinairb. — Il y a en eflFet : une cour de cassation qui ne connaît pas du fond des procès ; — une seule cour d'appel qui juge en deuxième instance ; — des tribunaux de district qui jugent en première instance les affaires civiles, les délits et les crimes. -* Il n'y a point d'officier du ministère public, sauf au criminel en première instance. Des jurés sont adjoints au tribunal pour juger certains crimes.
II. — Tribunal de commerce. — Un seul tribunal, composé déjuges ordinaires et de commerçants élus, siège à Belgrade; partout ailleurs, les affaires de commerce sont portées devant les tribunaux de district.
III. — Tribunal communal. — Chaque commune a un tribunal, qui n'est autre chose que la municipalité de la commune. Il constitue une juridiction spéciale, presque complètement en dehors de la juridiction ordinaire, et statue sur les petites affaires civiles, sauf pourvoi devant le président du tribunal de district, et sur les affaires de police, sauf recours devant les autorités administratives.
III. — Juridictions administratives. — Il n'y a point de tribunaux organisés comme en France. Cependant, les fonctionnaires administratifs sont, comme le tribunal communal, compétents pour juger les contraventions de police. — Il y a aussi une cour des comptes, chargée de reviser toute la comp*
tabilité publique, un conjei7cr^'to/(page 725), qui statue au contentieux, et un tribunal disciplinaire pour les fonctionnaires publics, composé déjuges nommés parle roi pour un an.
Division : Sbgtion L — Tribunal communal.
Section IL — Tribunal de district et commune. Section III. — Cour d'appel.
Section IV. — Cour de cassation.
Section V. ~ Nomination et traitements des magistrats.
Seotion I. — Tribunal communal.
I. — Il est composé du maire et de deux assesseurs, élns pour un an par l'Assemblée générale des électeurs de la commune (voiri'Zbor, et municipalité, pages 728-730.). Les débab sont oraux et publics.
IL — Il est compétent en matière civile: !• sur toute contestation ne concernant point une succession jusqu'à 200 fr., toutefois, s'il s'agit d'une action immobilière ou de lettres de change, jusqu'à 100 fr. seulement ; 2® sur les actions relatives aux servitudes rurales. Les pourvois admis au delà de 20 fr. étaient formés, d'après la loi du 17 janvier 1876, devant une commission de conseillers municipaux qui statuaient définitivement. Aux termes de la loi du 28 juin 18S2, ils sont portés devant le président du tribunal de district ; te pourvoi peut avoir lieu : V si le tribunal communal n'a pas entendu l'appelant ou les témoins ; 2® si le jugement est basé sur la déposition de témoins incapables ; 3** s'il a été jog^' sans preuves ou si toutes les preuves n'ont pas été examinées; 4'' si un juge récusé a pris part au jugement ; 5"* si le tribaoat communal n'était pas compétent.
III. — Il est encore compétent en moHère cicile : V à Teffet de concilier les parties sur les litiges qui excèdent sa compétence ; — 2* à l'effet de rendre des sentences, en dehors de sa compétence, si les parties se présentent devant lui pour transiger ; appel peut être formé contre la sentence, au seul cas de fraude (même non punie par la loi pénale), devant le tribunal de district dont le jugement esl sans recours ; — 3* à l'effet d'autoriser les arbitres désignés par les parties à sta-
TRIBUNAUX COMMUNAUX
tuer dans les limites de la compétence du tribunal et de fixer le jour auquel ils rendront leur sentence.
IV. — Il est compétent en matière pénale, pour statuer sur les contraventions de police (1) jusqu'à 30 jours de prison.. — D'accord avec le conseil municipal, le tribunal peut placer sous la surveillance de la police pendant quatre mois toute personne condamnée pour vol simple (d'un objet dont la valeur excède 2 fr.), ou même toute personne jugée suspecte à l'occasion de vols ou incendies commis dans la commune.
Les recours sont formés devant le sous- préfet (capetan), puis devant le préfet de district (2).
V. — Le tribunal communal est tenu de faire exécuter, dans un délai de SOjours, les jugements par lui rendus; faute par lui de ce faire, les intéressés peuvent se pourvoir devant l'autorité centrale, et celle-ci a le droit d'enjoindre au tribunal d'exécuter le jugement dans un nouveau délai de 30 jours, sous peine d'une amende de 5 à 50 fr. contre le juge coupable de négligence. (L. 28 juin 1882.)
Section II. — Tribunal de district et de conunerce.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Il y a un tribunal de première instance dans chaque district : il est composé d'un président et de plusieurs juges répartis en deux sections; le juge le plus ancien préside dans celle des sections où ne siège pas le président. La présence de trois juges est nécessaire pour constituer le tribunal.
Le tribunal a compétence en matière civile et commerciale (3), et en matière criminelle ; cependant, pour certains crimes, il ne siège qu'avec l'assistance du jury.
(1) BUos comprennent certains déliis^ au sens français du mot.
(2) Les Bous-préfets (capetans), les préfets de district, les préfets de Belgrade et do Maydanpok ^voir, page 727) exercent aussi cette juridiction de police comme les tribunaux communaux : les recours sont portés dos sous-préfets aux préfets, et, pour les préfets de Belgrade ot de Maydanpekj au ministre de Tintérieur.
(3) 11 n'y a qu^un seul tribunal de C0M]iiBucE,qui siège à Belgrade, et dont la
COIfSTlTOTIONS. -— T. I. 47
Le miaistôre des avocats est admis devant le tribunal de district et les débats sont publics.
DivtsioiT : 1 1. Qompétenee elTile et commerciale. — S tl. Compétence crimii neUe. ^ | m. Compétence aTec jary.
§ 1.— Oompétence civile et commerciale.
1. — Le tribunal statue en appel et en dernier ressort, sur recours formés contre les décisions du tribunal communal concernaat transaction entre parties.
Il statue, en premier et en dernier ressort jusqu'à 421 fr. et en premier ressort seulement, s'il s'agit d'une plus forte somme, sur toutes actions qui excèdent la compétence du tribunal communal, et quelle que soit la valeur, sur tous litiges concernant une succession légale ou testamentaire. Il statue aussi exceptionnellement et quelle que soit la valeur, sur tout procès dans lequel le demandeur est le Trésor public ou la Di* rection des fonds (sorte de banque de TÉtat).
Il n' a point compétence sur les affaires en nullité de mariage ou divorce qui appartiennent à la juridiction ecclésiastique ; cependant, si, durant le cours du procès devant le tribunal ecclésiastique, celui-ci estime qu'il y a lieu d'accorder une pension à l'une des parties, c'est au tribunal de distrid à en fixer l'importance ; il en serait de même, après le divorce prononcé, pour statuer sur les conséquences de cette décision.
2. — L'un des juges du tribunal de district a, en oab« une compétence spéciale et indépendante en matière de tutelle des mineurs, qui est réglée par la loi sur la tutelle à 25 octobre 1872. — Les mineurs doivent être pourvus d'c
juridiction s'étend sur la capitale et le district qui Teatoure. U est composé t^A président, d'un juge, d*UQ Secrétaire et de divers fonctionnaires nomiDésptfi< roi, et, en outre, de sis juges commerçants et de six juges suppléants, toosâaf par l'assemblée des commerçants dd Belgrade, sous la prteldence du main.^^ investis de leurs fonctions par le roi : il faut, pour être élu Juge comiD«rcis^ être âgé do 30 an» et avoir honnêtement exercé le commerce pendant cioq ifi^ La tribunal est constitué avec le président ou le juge et trois juges comoei^^ Il statue en premier et dernier ressort, jusqu'à 421 fr. et en premier ressort is'] delà, sur tous débats entre commerçants, artisans et banquiers, qui échapp^'^ la compétence du tribunal commnnal. L'appel est porté devant la oour.
TRIBUNAUX DE DISTRICT
tntenr toutes les fois qu'ils ne sont plus sous Tautorité du père ou que celle-ci ne peut plus s'exercer pour des causes légales. Le tuteur est nommé d'office par le juge (1) et doit lui rendre régulièrement compte de sa gestion. On se pourvoit devant le cour d'appel contre les décisions du juge.
§ n. — Ck>inpétence crimineUe.
Le tribunal est compétent, sauf ce qui sera dit ci-après du jury, pour statuer sur tous crimes et délits.
Instruction. — L'instruction préliminaire est faite, par les maires» les sous*préfets et préfets; ces derniers renvoient les prévenus devant le tribunal ; cependant, dans les cas graves, les autorités de police peuvent, dés le début, dénoncer l'affaire au tribunal pour que ce dernier désigne l'un de ses membres à Teffet de procéder à l'instruction. — Le fonctionnaire chargé de l'instruction délivre tout mandat de comparution, d'amener ou de dépôt : le prévenu peut se pourvoir devant le tribunal qui juge, à huis clos et hors la présence des parties, sauf pourvoi en cassation, s'il y a lieu ou non de maintenir l'arrestation. La partie civile dont la plainte est rejetée ne peut se pourvoir en cassation.
L'instruction doit être achevée dans les quinze jours, le mois ou les deux mois, selon que les complices et les témoins habitent l'arrondissement, un autre arrondissement ou un autre district. — Lorsqu'elle aprisfin, le fonctionnaire instructeur adresse un réquisitoire au tribunal qui, — en chambredu conseil, le prévenu interrogé, mais sans débats, — décide, — sauf pourvoi en cassation, — s*il faut rendre une ordonnance de non lieu ou, au contraire,'donner suite à Taction criminelle;
(i) La BQÀro n'a point l'exercice de la iutdU, Le père peut désigner un tuteur par testament : c'est seulement à défaut de cette mesure que le juge nomme un tuteur ; toutefois ai le père est condamné aux travaux forcés ou à la détention, le juge nomme un tuteur d^ofQce après avoir demandé au père de lui désigner la personne qu'il voudrait voir charger de ces fonctions. — Le tribunal avise le juge des mineurs toutes les fois que par suite d^une condamnation une personne se trouve privée de la puissance paternelle. -- Voir page 733, note 1 : la municipalité exerce aussi un contrôle sur la gesUon du tuteur.— On trouvera, dans les divers Étals d^Ëuropo, une organisation analogue en vue delà tutelle desmineurs. (Voir, notamment, en Suisse, Berne, commune bourgeoise: tome II, en note.)
le tribunal statue en même temps, le cas échéant, sur le renvoi devant le jury. — Lorsque Taffaire est retenue par le tribunal, il est procédé à une instruction complémentaire par le juge d'instruction>
Jugement. — L'affaire vient contradictoirement ensuite a Taudience publique. — Toute personne accusée d'un crime est pourvue d'un défenseur d'office ; quand il s'agit d'un délit, il en est de même si le prévenu est mineur, ou muet, ou s'il ne sait point la langue serbe, ou s'il est trop malade ponr assister à l'audience, ou enfin, si c'est une femme. — .La partie civile peut de son côté avoir un défenseur : elle en a on d'office si elle est mineure ; les étrangers, parties civiles, sont tenus de fournir caution pour les dépens. — Les fonctions du ministère public sont remplies par le juge d'instraction ou par un greffier. Le président procède à l'interrogatoire du prévenu et des témoins. Le défenseur ne peut poser de questions que par l'intermédiaire du président. Les plaidoiries ont lieu, le défenseur du prévenu ayant droit de pa^ 1er le dernier.
Le jugement est rendu après les débats. Il n'y a pointd'ap* pel possible lorsque le tribunal déclare le prévenu innocent, l'acquitte faute de preuves, ou l'absout parce que le fait reproché n'est point puni par la loi ; mais le pourvoi en cassation est autorisé. — Le prévenu condamné peut interjeter appd devant la cour : lorsqu'il y a une condamnatiou à mort, la cour d'appel est saisie d'office.
§ III. — Compétence avec Jury.
La loi du 21 octobre 1871 a réglé la formation du jurj. Les jurés sont élus par les conseils municipaux, au mois de novembre, pour l'année suivante. Toutes les fois qu'il y a lieu de convoquer le jury, le président du tribunal de district choisit 8 jurés sur la|liste, dont quatre de la commune où le crime a été commis.
Le jury n'est compétent qu'en matière de brigandage,d'incendie et de vol qualifié. La loi du 10 janvier 1879 à ajouté les vols de bétail ou d'instruments agricoles, si la valeur eicède 40 fr.
COUR D*APPEL. — COUR DE CASSATION
L'instruction est faite comme on Ta vu au § précédent ; l'accusé est toujours pourvu d'un défenseur : il a le droit de récuser deux jurés. Le juge d'instruction ou le greffier qui fait fonctions de ministère public peut, de son côté en récuser deux autres. Les quatre jurés restants forment le tribunal avec trois juges ordinaires du tribunal de district et statuent avec eux, après débats, sur la culpabilité. Les juges appliquent seuls la peine . Nous renvoyons ani surplus au § précédent : toutefois, la décision du tribunal ne peut en aucun cas être frappée d'appel, et le pourvoi en cassation n'est pas possible en cas d'acquittement.
Section m. — Oour d'appel.
Composition. — Une soulo cour d'appel siège à Belgrade. Elle se compose d'un président et de neuf membres qui se répartissent entre deux sections : le conseiller le plus ancien présidant celle où ne siège pas le président. — La cour juge sur pièces et sans plaidoiries ; il n'y a point de ministère public. Cinq conseillers sont nécessaires pour constituer la cour* oompâtence. — Elle Statue sur les appels formés contre les jugements rendus en premier rf»ssort par les tribunaux de district en toute matière, et contre le tribunal de commerce de Belgrade (note 3, p. 737). Elle statue aussi sur les appels interjetés contre les décisions du juge délégué près le tribunal de district à la tutelle des mineurs.
L'appel n'est point recevable, indépendamment de ce qui a été dit aux sections précédentes, contre les jugements rendus sur Taveu pur et simple de l'une des parties, ni contrôles jugements ordonnant le serment décisoire, ni contre ceux ordonnant au défendeur de prêter serment sur Tétat de sa fortune, sur le fait d'avoir recelé les biens d'autrui, etc,eten général, contre certains jugements ayant plutôt le caractère provisoire ou d'instruction que le caractère définitif.
En matière criminelle, et si le tribunal de district a prononcé une condamnation à mort, l'affaire est portée même d'office devant la cour d'appel, et l'arrêt sera, de même, toujours soumis à la cour de cassation.
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Section IV. -~ Cour de Cassation.
Composition. — Elle est composée d'un président et de quatorze conseillers et se divise en trois chambres. Elle juge sur mémoires et sur pièces sans plaidoiries : il n'y a pas de ministère public.
Compétence. — Elle statue sur tous jugements et décisions en dernier ressort, rendus par les tribunaux de district, et la cour d*appel. Elle ne connaît pas du fond des procès et renvoie seulement devant les juridictions inférieures, lorsqu'elle estime que la loi a été violée. Lorsqu'un second pourvoi est formé dans la même affaire, la cour juge, toutes sections réunies.
La cour siège aussi, toutes sections réunies, pour toute interprétation de la loi et tous avis qui pourraient être demandés parle ministre de la justice.
Elle est encore compétente pour re viser les jugements de la cour des comptes sur contestations supérieures à 40 fr.
Enfin, c'est la cour de cassation qui doit autoriser toutes poursuites intentées, pour infraction à la loi pénale, contre un magistrat, et qui renvoie devant le tribunal de district chargé de statuer. — Elle applique directement ramende et la destitution, en cas de poursuite disciplinaire.
Section V. — Nomination et trcdteznent des
xaagistrats.
Komination. - Les juges des tribunaux de district sont nommés par le roi : ils doivent être âgés de 26 ans, et jastîfler d'études juridiques faites en Serbie ou à l'étranger.
Les présidents des tribunaux de district et les conseillers à la cour d'appel sont nommés par le roi sur listes de présentation dressées par la cour d'appel et par la cour de cassation : chacune des deux cours présente, par chaque place vacante, deux candidats élus au scrutin secret. Les présidents de tribunaux doivent, outre les qualités exigées du juge, avoir été juge, avocat ou professeur de droit. Il en est de même pour
NOMINATION ET TRAITEMENT DES JUGES
les conseillers ; cependant les avocats doivent avoir exerce pendant sept ans pour pouvoir être nommés.
Le président de la cour d'appel, le président et les conseillers de la cour de cassation doivent avoir exercé pendant sept ans comme juges ou professeurs de droit, ou pendant dix ans comme avocats : la condition de temps n*est pas exigée de ceux qui ont été ministres de la justice, ou principal fonctionnaire (natchalnik) de ministère. Ils sont nommés par le roi sur présentation de deux candidats élus par la cour de cassation.
Tous les magistrats gont justiciables, en matière disciplinaire, de la cour de cassation qui peut prononcer contre eux Tamende jusqu'à concurrence de Timportance de leur traitement et la destitution. Ils sont jugés, en tout autre matière» par les tribunaux ordinaires, après autorisation de la cour de cassation pour Texercice des poursuites. — Us sont inamovibles ; cependant le gouvernement a le droit absolu de les déplacer, même pour leur confier des fonctions administratives, mais sans modifier leur traitement.
Les membres du tribunal communal sont, comme on Ta vu, tout à fait en dehors du corps judiciaire*
Traitement. ^ Cour de cassation, — Président : 8600 francs ; conseiller : 6,000 francs ; augmentation après cinq ans d'exer cice : 7,000 francs.
Cour cf appel. — Président : 7,000 francs ; conseiller : 4,000 francs ; augmentation après cinq ans : 5,000 francs.
Tribunaux de district. — Président : 4,000 francs, avec augmentation de 5,000 francs après cinq ans ; juges : 2,500 francs avec augmentation de 500 francs, tous les cinq ans jusqu'à 4,000 francs.
La principauté de Monténégro a été reconnue comme Etat indépendant par le traité de Berlin du 13 juillet 1878 (1)
g I. — stipulations da traité de Berlin.
Nous donnons les extraits ci-après des art. 27, 28, 29, 30, et 31 du traité de Berlin, qui concernent spécialement le Monténégro.
Art. 27. — Les hautes parties contractantes sont d'accord sur les conditions suivantes : — Dans le Monténégro, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d^exclusion ou d^incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, Tadmission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou Texercice des différentes professions ou industries dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les resso^ tissants du Monténégro aussi bien qu*aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apporté, soit à l'organisation hiéra^ chique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
L'art. 28 fixe les nouvelles frontières du Monténégro qui» notamment, s'étend désormais jusqu'à la mer Adriatique.
Art. 20. — Antivari et son littoral sont annexés an Monte-
]iegro sous les conditions suivantes Le Monténégro ne
pourra avoir ni bâtiments ni pavillon de guerre. Le port d'Antivari et toutes les eaux du Monténégro resteront fermés
aux bâtiments de guerre de toutes les nations La police
maritime et sanitaire, tant à Antivari que le long de la côte
(1) Le traité dé Berlin a été signé par rAllemagne,rAulriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Bussie et la Turquie.
STIPULATIONS DU TRAITE DE BERLIN
du Monténégro, sera exercée par rAutriche-Hongrie, au moyen de bâtiments légers garde-côtes» Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur on Dalmatie. De son côté , l'Âutriche-Hongrie s'engage à accorder. sa protection consulaire au pavillon marchand monténégrin. Le Monténégro devra s'entendre avec l'Autriche-Hongrie sur le droit de construire et d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une route et un chemin de fer, une entière liberté de communication sera assurée sur ces voies.
Art. 30. — Les musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés au Montenegro^et qui voudraient fixer leur résidence hors de la principauté pourront conserver leurs immeubles en les afiermant ou en les faisant administrer par des tiers. Personne ne pourra être exproprié que légalement, pour cause d'intérêt public, et moyennant une indemnité préalable
Art. 31. — La principauté du Monténégro s'entendra directement avec la Porte ottomane sur l'institution d'agents monténégrins à Constantinople et dans certaines localités de l'empire ottoman où la nécessité en sera reconnue, Les monténégrins, voyageant ou séjournant dans Tempire ottoman, seront soumis aux lois et aux autorités ottomanes, suivant les principes généraux du droit international et les usages établis concernant les monténégrins.
§ II. — Oiyanisation générale.
1. — Le dernier des princes, qui à la chute de l'empire serbe (en 1389) s'étaient réfugiés dans les montagnes noires (Monténégro), partit pour Venise au commencement du xvii* siècle, laissant le pays sous l'autorité des divers chefs (t?otvodes) de clans indépendants les uns des autres. L'évéque [vladika] du Monténégro, appartenant à la religion orthodoxe russe, restait cependant investi, indépendamment de sa suprématie spirituelle, d'une sorte d'influence plutôt nominale que réelle. Pierre Petrovitch 1*', qui fut vladika à la fin du siècle dernier, essaya d'asseoir sa souveraineté ; on cite de lui un arrêté de 1798, comprenant 33 articles qui contiennent quelques dispositions pénales et quelques règles rela-
tives à radministration et aux relations internationalei
C'est seulement en 1851 que son neveu, Danilo (Pierre II), après avoir fait en Russie des études qui le préparaient i répiscopat, abandonna la carrière ecolésiastique et s'occupa, de constituer à son profit la principauté du Monten^iro. U établit un Sénat, composé de membres nommés par lai, et dont les attributions, générales à l'origine, furent bient&t restreintes à des attributions judiciaires; le prince conservât pour lui-même et pour son conseil le pouvoir législatif avao l'autorité administrative sur les capitaineries ou clans dont les habitudes d'indépendance persistèrent longtemps. — Danilo fut assassiné vers 1862. Il avait, comme son oncle, pris, dans le cours de 1855, un arrêté en 05 articles qui s'appliquait aux pénalités et aux règles administratives ; cinq articles environ traitaient des droits de famille.
î*]icolas P' (1) neveu de Danilo, et prince actuel, parait avoir, depuis les annexions qui ont agrandi la principauté, réglé à nouveau le régime politique et administratif.
2. — Il résulte d'une proclamation par lui faite lai) (21) mars 1870 (2) que le Sénat est supprimé. HnconseUdCBiol, et un minùtère exercent, d'accord avec le souverain, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Un Orand tribunal a dei attributions exclusivement judiciaires. Les emplois dans ces différents corps semblent d'ailleurs être occupés le plus souvent par les mêmes fonctionnaires, tous à la nomination ds prince.
Le conseil d'État^ dont les membres n'ont pas de traitemaot
différent de celui qui est affecté aux autres fonctions qu% exercent, s'occupe en général de toutes les affaires qui intéressent TËtat. Il prépare les lois fondamentales ; il délibère
(1) Connu dans son enfance sous le nom de Nikitza (diminutif de Kicoltili qu'on traduit aujourd'hui généralement, en Occident, par Niklta.
(2) Elle a été publiée dans le Journal la Voix du Monténégro du 10(^a>B 1S79. — On pourrait consulter, sur le Monténégro, la Notice de M. Gb.lJ^* Caen, sur le rapport fait au gouvernement russe par M. BoglscS^ profeiwv i ^ Faculté de droit d'Odessa, chargé en ce moment par le prince Nicolas I*^ ^ reconstituer et de codifier les différentes parties de la législation monténâgrio^ {Bulletin de la Société de lég. comp., 1879 : 2^5) ; — les Lois ieriies{Pi»^ Zcœoni), par M. Bogisiô, pages S7-8S : Agram. iS72.
ORGANISA.TION GENERALE
sur tous les projets que chacun des ministres peut lui soumettre pour les affaires de son département respectif, Il exerce la haute surveillance sur toute Tadministration : les ministres sont tenus de lui rendre compte de leur gestion ; il a le droit de]déléguer a des commissions spéciales le soin de procéder à \toute vérification ou contrôle. Il reçoit les pétitions, recours et plaintes de toute nature, de la part des par* ticuliers, des communes et corporations, et soumet à l'appro** bation du souverain les décisions qu'il prend à leur égard. Il dresse à la fin de Tannée le budget de TÉtat pour l'année suivante. En un mot, il constitue véritablement le corps législatif et le pouvoir suprême en matière de surveillance, sans préjudice des droits souverains du prince. — Le conseil a des séances régulières pour les affaires courantes ; il est convoqué extraordinairement par le prince en cas d*urgence.
Le ministère se compose de six divisions : affaires étran gères, intérieur et travaux publics, instruction publique, justice, finances, guerre. Les directeurs font partie du conseil d'Etat et ne forment point un corps séparé. Ils peuvent, chacun pour leur département respectif, saisir le conseil de propositions et projets de loi. Ils sont chargés de la mise à exécution des lois et règlements ; ils présentent au conseil d'Ëtat un rapport annuel de leur gestion. Us ne sont responsables que devant le souverain.
Le grand tribunal (Velikisoud) est composé d'un président et de quatre membres. Il connaît directement des crimes qui dépassent la compétence des juges de district, et statue, comme tribunal d^appel, sur les décisions que ces juges ont rendues en première instance.
3. — Un décret du môme jour, 9 (21) mars 1879, supprime la division administrative des provinces (Nahia). Le Monténégro, en dehors des quatre commandements militaires, est divisé en 83 districts (Srèze) qui remplacent les anciennes capitaineries (Capetanstvo). Chaque district est sous la direction d'un fonctionnaire (Capetan) nommé par le souverain et qui exerce à la fois toutes les attributions administratives et judiciaires; les descendants des anciens chefs des clans sem-
blent devoir âtre encore en possession de ces fonctions dans certains districts, et l'organisation nouvelle aura surtout pour objet de régler pour Tavenir la transmission de ces fonctions. L*arrété du souverain annonce d'ailleurs que le nombre des districts devra être réduit de moitié.
4. — Les communes sont administrées par Tensemble des habitants, sous la direction du chef de la famille qui y jouit, du consentement de tous, d'une influence prépondérante.
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Section I. — Résumé de la Constitution 1876 (1).
DiYiBioN : Akt. i". Parlbmkitt. — Aht. 2". Administration provIncialb et
coimnNALE. — Art. 3". Justice.
ART. V\ - PARLEMENT
Le Parlement ou Assen^Ue générale [Medjliss oumoumi) se compose de deux chambres : la Chambre des députés et le Sénat.
Chambre dee députes. {MedjUss Mébotissan). — Elle se compose d*un députe par 50,000 Ottomans du sexe masculin. — Les élections ont lieu au scrutin secret. — Les fonctions publiques, sauf celles des ministres, sont incompatibles avec le mandat de député. Sont éligibles tous les électeurs de la circonscription électorale. Ne peuvent être élus : l^ ceux qui n'appartiennent pas à la nationalité ottomane ; 2** ceux qui sont attachés à un service étranger et jouissent en cette qualité de certaines immunités ; S"" ceux qui ne connaissent pas le
(1) L'exécatlon de la constitution de 1876 est suspendue depuis la guerre turco-russe, et le parlement ottoman n'a siôgô que pendant une année. — Nous avons cru cependant ne pas devoir complètement laiseer de côté, dans cette revue des Assemblées électives d^Europe, Porganisation des institutions turques, telles da moins qu'elle résultait de la constitution de 1876. Nous n'en donnons ici d'ailleurs qu'un court résumé.
A consulter : La Conslilulion ottomane expliquée et annotée, par A. Ubicini, Paris, 1877, Cotillon.
turc ; 4® ceux qui n'ont pas 30 ans révolus ; 5* les gens attachés au service d'un particulier ; 6^ les faillis non réhabilités; l"" ceux qui sont notoirement déconsidérés par leur conduite; 8<* ceux qui sont frappés d'interdiction judiciaire ; 9^ ceui qm ne jouissent pas de leurs droits civils ; 10^ ceux qui prétendent appartenir à une nationalité étrangère. Et Tart. 68 delà loi ajoute qu'après l'expiration d'une période de qeatre années, tout citoyen, pour être élu, devra savoir lire le turc et, antant que possible, écrire dans cette langue. — Les députés sont élus pour quatre ans et renouvelés intégralement. Us reçoivent, outre leurs frais de voyage, une indemnité de 20,000 piastres (4,600 fr.). Le bureau de la Chambre est choisi par le sultan sur une liste de présentation comprenant trois membres par place (un président et deux vice-préaidonts). soit neuf membres élus par la Chambre. — Les séances delà Chambre sont publiques (Voir Constitution : art. 65 à 80) (Ij.
Sénat. [Medjlis$-ayan). — Le Sénat ne peut pas compter un nombre de membres supérieur au tiers du nombre des députés. — Le président et les sénateurs sont directement nommés par le sultan, à vie, et parmi les ottomans ftgésde40ans. — Ils reçoivent un traitement de 10,000 piastres (2,300 fr)- Les séances ne sont pas publiques (Voir : art. 60 à 64).
Attrtbattons dM Ghmmbres. — Les chambres, quî ne peQTttt siéger Tune sans l'autre, se réunissent tous les ans, do 1*' novembreau l""' mars. Le sultan a le droit d'avancer Tépoqii» de la session, et d'en abréger ou prolonger la durée.
(1) La loi électorale n*a pac été votée. •« Lea élections avalent eu lieacœformément à nne instruction du 28 octobre 1876 et à on arrêté du moUdijiB' vier 1877. — Dans les provinces, les députés étaient élus, en parlie, parai i» musulmans, ol, en parlLe, parmi les non musulmans, au scrutin secret, par ^ membres des conseils d'administration des vilnyets, des sandjaks ctdesca30 (provinces, arrondissements et cantons). A Constantinople, divisée en 20cin»3i' crlptions, Pétectlon 8*est faite à deux degrés. Le mouhtar ou chef de quaititf< c' riman ou chef religieux, avaient dressé, avec une commission de notablcà (< dans chaque quartier, une liste des électeurs primaires, comprenant les propriétaires ftgés ds 25 ans. Ces derniers ont choisis, aussi dans chaque quartier, tf scrutin secret, un musulman et un non musulman comme délégués, et ceoi-^ enfin ont, pour les 20 circonscriptions, élu à leur tour 20 députés musuliDaa*^ 20 députés non musulmans.
II peat aussi dissoudre la Chambre des députés, à charge de provoquer des éleotions et convoquer une chambre nouvelle dans les six mois. — Les membres des chambres jouissent des immunités parlementaires (liberté d'opinion et de vote).
L'initiative des lois appartient au ministère. La constitution la concède également aux chambres, mais en ajoutant que les propositions émanant des chambres sont transmises au sultan et, s'il 7 a lieu, en vertu d'un arrêté impérial, au conseil d'État ainsi chargé de préparer un projet.
Les projets élaborés par le conseil d'État sont d'abord présentés à la Chambre des députés» et, en second lieu» au Sénat auquel la constitution donne principalement la mission de rechercher si les projets ne contiennent pas de dispositions anticonstitutionnelles. — Tout projet doit obtenir l'approbation des deux chambres et la sanction du sultan. — La Chambre des députés examine en détail le budget et les comptes annuels (Voir : art. 42 à 59).
Les ministres (1) assistent aux séances : ils ont le droit de prendre part aux délibérations et ils sont tenus de donner aux chambres tous les éclaircissements nécessaires. — Us sont responsables en ce sens que la Chambre des députés peut, à la majorité des deux tiers des voix, décider leur mise en accusation ; mais cette délibération doit être sanctionnée par le sultan auquel seul il appartient de renvoyer les ministres devant la Haute-Cour. — La Haute-Cour est composée de 30 membres, dont 10 sénateurs, 10 conseillers d'État et 10 membres choisis parmi les présidents et membres de la cour de cassation et de la cour d'appel : tous les membres sont dësif^nés par le sort. — Elle se partage en deux chambres, l'une d'accusation et l'autre de jugement (art. 31-92).
Le ministère, en cas de nécessité urgente, et si les chambres ne sont pas réunies, peut prendre les dispositions nécessaires à l'effet de prémunir l'État contre un danger ou de sauvegar-
(1) Lm deux ministres pri nef peux Boat : le grand vitir qui préaida le conseil des ministres, et l6 cheih-tU'itiam qui est le clier de ruléma, corps à la fois judiciaire et religieux. Le premier est le représenlanl du sultan daus l'ordre temporel et le second dans Tordro spirituel. — Les autres ministres sont sous la direction du grand yizir.
der la sécurité publique. Ces dispositions, sanctionnées par le sultan, ont force de lois. Elles doivent pourtant ètresoiuDises aux chambres lors de leur session. — De même, et si la Chambre des députés est dissoute avant le vote du badget, les ministres peuvent, par un arrêté pris en vertu d'une ordonnance {iradèh) impériale, appliquer le budget de Tannée précédente jusqu'à la session prochaine, sans que l'applicatioii provisoire de ce budget puisse dépasser le terme d'une année (art. 36 et 102).
En cas de nécessité dûment constatée, la constitution peut être modifiée sous les conditions suivantes : toute proposition de ce genre, présentée par le ministère ou par Tune chambres, doit être d'abord soumise à la Chambre députés ; elle n'est transmise au Sénat que si elle a été approuvée par les députés à la majorité des deux tiers des voix ; et elle n'est présentée à la sanction du sultan qne si elle a aussi été votée par les sénateurs à cette même majorité (art. 116).
ART. 2' - ADMINISTRATION PROVINCIALE ET COMMUNALE
Avant la promulgation de la constitution, l'empire ottoman était divisé administrativement en vilayets, sandjaks, cazas et nahièhs.
1. — Le vilayety correspondant au département ou à la province» était administré par un fonctionnaire supérieur oi valif assisté d*un conseil administratifs composé de membre permanents en partie élus et chargés, sous la présidence di vali, de l'administration générale ou particulière. — Il y avait aussi dans le vilayet un conseil général électif, se réunissant une fois par an et réglant le budget de la province.
2. Le sandjak^ correspondant à l'arrondissement, était administré par un muterassif^ assisté, comme le vali dans le vilayet, d'un conseil administratif.
3. — Le caza correspondant au canton, avait aussi son fonctionnaire ou catmacan et son conseil administratif,
4. -- Enfin, le nahièk constituait la commune. — Une loi du 6 avril 1876 en avait réglé l'organisation avec : P un maire
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(mtuitr) élu pour deux ans par les habitants de la commune, sauf l'agrément du gouverneur du vilayet. Le maire doit être âgé de 30 ans, savoir lire et écrire, et payer 100 piastres d'impôt. Il est pris parmi les musulmans ou parmi les dissidents, suivant que les habitants musulmans sont plus ou moins nombreux : son adjoint est élu parmi les habitants appartenant à l'autre catégorie ; le maire exerce le pouvoir exécutif; 2* un conseil municipal élu, renouvelable par moitié chaque année, et composé, partout où la commune compte des dissidents, moitié de musulmans et moitié de non-musulmans ; les conseillers doivent, comme le maire, être âgé de 30 ans et payer 100 piastres d'impôt.
La constitution du 23 décembre 1876 annonça qu'une loi ré^ glerait Tadministration des provinces. Des bases plus larges devaient être fixées pour l'élection des conseils administratifs de vilayet, de sandjack et de caza, comme aussi pour le conseil général du vilayet (art. 10^109). — Elle conserva d'ailleurs les anciennes divisions.
En ce qui concerne le conseil général de vilayety ses attributions devaient comprendre : l"" la faculté de délibérer sur les objets d'utilité publique, tels que l'établissement des voies de communication, Torganisation des caisses de crédit agricole, le développement de l'industrie , du commerce et de l'agriculture et la propagation de l'instruction publique ; 2^ le droit de porter plainte aux autorités compétentes pour obtenir le redressement des faits ou actes commis en contravention des lois et règlements (art. 110).
Elle instituait aussi, dans chaque ca^a, un conseil afférent à chacune des différentes communautés (1) et composé de membres élus par chacune d'elles. Ce conseil devait être chargé de contrôler : 1** l'administration des revenus des immeubles et des fonds vakoufs (fondations pieuses) ; 2** l'emploi
(1) Il faat, du M. Ubicini, distinguer les communautés grocque-ortliodoxef arméoiennef Israélite, arménioaDe-catlioliquo, grecque-unie ou molchite, bulgare, latine, protestante, bulgare-unio, chacun de ses groupes religieux ayant une sorte d'autonomie pureineni religieuse et civile queconsarre la conslitution,
des fonds ou des biens afifectés, par disposition testamentaire, à des actes de charité ou de bienfaisance ; 3® l'administration des fonds des orphelins. Le conseil était placé sons la surreillance des autorités locales ou du conseil général de vilayet (art. 111).
Les affaires de la commune ou nahiàh devaient être administrées par des conseils municipaux, dont Forganisation serait réglée par une loi (art. 112).
§iu.
L'Assemblée générale (parlement) vota en 1877 une loi sur l'administration provinciale qui maintenait encore les anciennes divisions en réorganissant les conseils administratifs placés auprès de chacun des fonctionnaires, et en réglant aussi les attributions du conseil général de la provincô on vilayet. — ^ La commune ou nahièh devait être une réunion de villages ayant des intérêts communs et sa population devait compter de 5^000 à 10,000 habitants. Les villes et les bourgs ne devaient point faire partie d'une commune.
Le gouvernement refusa sa sanction ; mais l'accord se lit pourtant sur la partie de la loi relative aux villes et aux hot/rgi des provinces, et elle fut promulguée le 6 octobre 1877. Une loi du même jour règle T organisation municipale à Constanti' nople (1)
I. — Chaque ville et chaque bourg a un conseil municipal At par les ottomans, âg:és de 25 ans, domiciliés, et ayant des biens fonds imposés pour 50 piastres au moins. Le vote a lien au scrutin secret, même par correspondance, et à la majorité simple: il dure pendant dix jours; les candidats qui n'ont pM obtenu assez de suffrages sont pris, en nombre suffisant comme suppléants des candidats élus. — Le conseil se compose de 6 à 12 membres (les grandes villes sont divisées en plo* sieurs municipalités ayant chacune environ 40,000 habitants). Pour être élu, il faut être ottoman, et figé de 30 ans, parler turc, payer 100 piastres d'impôts pour des biens fonds, jouir de tous ses droits civils et politiques, et n'être pas serviteor
(1) Analyse de ces deux lois par M. Vitchen Services, avocat à Constatiuople : annuaire de la Sodélé de législation comparée^ 1* année : 737,746.
ADMINISTRATION PROVINCIALE ET COMMUNALE
à gages. — Les membres du conseil sont élus pour quatre ans et renouvelés par moitié tous les deux ans : en cas de vacances, elles sont remplies par les suppléants. — Le conseil se réunit deux fois par semaine sur convocation de son président et délibère sur toute les affaires de la commune; il a la nomination et la révocation des employés municipaux, sur proposition du président. Certaines délibérations du conseil doivent être soumises au conseil administratif de sandjak qui se réunit d'ailleurs au conseil municipal ainsi qu'on le verra ci-après. — Le conseil municipal juge les contraventions de police.
Le président {réîs) est nommé par le gouvernement et pris parmi les membres du conseil. Il convoque et préside le conseil, il exécute les décisions, prépare le budget qui doit lui être soumis, prend les arrêtés municipaux, perçoit les revenus, en un mot exerce le pouvoir exécutif.
Une assemblée municipale {djémie(ri-bélédié) formée par la réunion du conseil municipal et du conseil administratif local de sandjak (arrondissement), se réunit deux fois par an sous la direction d'un président et d'un vice-président élus, pour approuver le budget de l'exercice prochain. Le conseil général de vilayet (province) exerce la tutelle sur les délibérations de l'assemblée.
2. — L'organisation municipale à ConstanHnople est un peu différente. La ville est divisée en vingt municipalités. — Chacune d'elles a un conseil composé de douze membres ; le cens pour l'électorat (100 piastres) et pour l'éligibilité (250 piastres) est plus élevé que dans les provinces. Le conseil ne se réunit de droit qu'une fois par semaine, mais il peut être convoqué par son président une autre fois. Le président, rétribué, est aussi nommé par le gouvernement et pris parmi les conseillers; il est assisté de plusieurs fonctionnaires ou employés dont le nombre et le traitement sont iSxés parle conseil. Le conseil peut être dissous par le gouvernement.
A la tête de la ville se trouve un préfet nommé par le gouvernement. Il est assisté d'un conseil de préfecture composé d'un président et de six membres dont un médecin et un ingénieur; et il a, en outre sous ses ordres, un comptable, un
secrétaire général, un bureau technique, un caissier, une administration préposée aux eaux et un certain nombre de8e^ gents municipaux et d'inspecteurs. C'est le conseil de préfecture qui exerce la tutelle sur les conseils des municipalités. Une assemblée générale municipale se réunit deux fois par an sous la présidence du préfet. Elle est composée du président et de deux membres élus parle conseil de préfecture, des vingt présidents des municipalités et de deux membres élos par chacun des conseils des municipalités. — Les séances sont publiques. — Elle approuve le budget de la préfecture qui» été dressé par le conseil de préfecture ainsi que les budgets des vingt municipalités dressés par chacun des conseils pour l'exercice expiré ; elle arrête les mêmes budgets pour l'exercice prochain, et fixe les travaux d'utilité publique à exécuter par les différentes municipalités. — Le gouvernement a la tutelk de rassemblée générale pour les budgets, les expropriations publiques et certains emprunts.
ART. 3% - JUSTICE
Le cac^i, juge unique institué par le Coran, a été longtemps le seul magistrat. — A côté de lui, les communautés religieux chrétiennes et Israélites avaient leur organisation propre et étaient soumises à la juridiction de leurs clergés respectifs.- D'anciennes capitulations reconnaissent le droit de juridictioi des consuls pour les étrangers.
Dès avant la constitution, divers projets de codificatiâ!^ s'appliquant surtout aux lois civiles, furent élaborés. — I^ s'agissait principalement de faire la distinction entre les inatières purement religieuses et les questions d^intérét priv^ jusque là confondues. — Des tribunaux ont été organisés aï canton (caza) et à l'arrondissement (sandjak). Ils sont compcsés de trois membres musulmans et de trois membres nosmusulmans choisis sur des listes dressées par les autoritésaJ* ministratives et par les conseils des communes. Ils se tienna* sous la présidence du cadi. — Aux chefs-lieux de province, on a institué des Cours d'appel et, à Constantinople, une Coar
JUSTICE
Suprême se partageant en Cour de cassation et Haute Cour d'appel (1)
La constitution, qui traite du pouvoir judiciaire dans ses art. 81 à91, consacre Tinaniovibilité des fonctions judiciaires : elle maintient la distinction entre les affaires concernant le chéri (ou droit musulman proprement dit) qui continueront à être jugées par les tribunaux du chéri, et les affaires civiles qui appartiennent aux tribunaux civils. Elle institue des procureurs impériaux chargés de suivre Faction publique. Les diverses catégories de tribunaux, leur compétence, leurs attributions, et les émoluments des juges, dit Part. 88, sont réglés par les lois.
Section II. — Stipulations du traité de Serlin concernant la Crète, la Bosnie et Tlleraségovine, laRoumélie orientale.
CRÈTE
L*art. 23 du traité de Berlin (2) est ainsi conçu : La Sublime-Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans l'île de Crète le règlement organique de 1868, en y apportant les modifications qui seraient jugées équitables. Des règlements analogues, adaptés aux besoins locaux, sauf en ce (|ui concerne les exemptions d'impôts accordées à la Crète, seront également introduits dans les autres parties de la Turquie d'Europe pour lesquelles une organisation particulière n'a pas été prévue par le présent traité. La Sublime Porte chargera des commissions spéciales, au sein desquelles l'élément indigène sera largement représenté, d'élaborer les détails de ces nouveaux règlements dans chaque province. Les projets d'organisation résultant de ces travaux seront soumis à l'examen de la Sublime Porte, qui, avant de promulguer les actes destinés à les mettre en vigueur, prendra l'avis de la commission européenne instituée pour la Roumélie orientale.
(1) Voir : Comple-readu de M. Gomse sur divers ouvrages de droit musulioan. Bull, de kt Société de leg. comp., 1874 : 222.
(2} Le traité de Berliu, en date du 14 juillet 1878, a été signé par les grandes puissances : Allemagne, Autriche-Hongrie. France, Grande-Bretagne, Italie, Russie ei Turquie.
TURQUIE (CRÈTE, BOSNIE, HERZEGOVINE
2. — BOSNIE ET EŒRZÉGOVINE § I. — Stipulations du traité d« Berlin.
UArt. 25 du traité de Berlin, concernant la Bosnie et ^He^ zégovine est ainsi conçu :
Les provinces de Bosnie et d'Herzégovine seront oocupé» et administrées par l'Autriche-Hongrie. Le gouvernemefit d*Autriclie-Hongrie ne désirant pas se charger de radminis-
tration du sandjak (arrondissement) de Novi-Bazar T&d-
ministration ottomane continuera d'y fonctionner. Néanmoins, afin d'assurer le maintien du nouvel état politique ainsi que la liberté et la sécurité des voies de communicaiion, ÏAatriche-Hongrie se réserve le droit de tenir garnison et d'avoir des routes militaires et commerciales sur toute Tétendae è cette partie de l'ancien vilayet de Bosnie. A cet effet, les goih vernements d'Autriche-Hongrie et de Turquie se réserrent do s'entendre sur les détails. (1)
§ n. ' Convention dn 81 Arril 1879. *
En exécution de l'art. 25 du traité de Berlin, le gouve^n^ ment autri chien et le gouvernement ottoman ont arrêtéessemble à la date du 21 avril 1879, la convention ci-après :
Article 1*'. — L'administration de la Bosnie et de l'Henègovine sera exercée, conformément à l'article 25 du traité* Berlin, par l' Au triche-Hongrie ; toutefois le gouvememefii austro-hongrois n'objecte pas à conserver tous ceux des fonfr tionnaires actuels qui posséderaient les aptitudes nécessaire pour la bonne administration de leur emploi. En cas de resi* placement, le choix du gouvernement austro-hongrois port^ rait de préférence sur les personnes originaires de ces p' vinces.
Art. 2. — - La liberté et la'pratique extérieure de tous te cultes existants seront assurées aux personnes habitant o: séjournant en Bosnie et en Herzégovine. Notamment, pl^
(1) Conformément à ces dispositions rAutriche- Hongrie a fait occaptf ^ deux provinces : elles font maintenant partie du régime douanier ««^ hongrois. En attendant une organisation définitive, certaines dépenses affâr^ à la Bosnie et à l'Herzégovine sont votées par les délégaUons austro-hoofi^ et le surplus par chacun des deux parlements de Vienne et de Buda-Pesfb.
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liberté est assurée aux musulmans dans leurs rapports avec leurs chefs spirituels: Les commandants des troupes de B. M. l'empereur et roi et les autorités administratives continueront à veiller avec le plus grand soin à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte à l'honneur, aux mœurs, à la liberté du culte, à la sécurité des personnes et des propriétés des musulmans. Toute agression contre les musulmans^ leurs biens ou leur religion sera sévèrement punie. Le nom de S. M. le sultan continuera à ôtre prononcé dans les prières publiques des musulmans, comme par le passé. En tant qu'il serait d'usage de hisser le drapeau ottoman sur les minarets, cet usage sera respecté.
Art. 3. — Les revenus de la Bosnie et l'Herzégovine seront affectés exclusivement à leurs besoins, leur administration, et aux améliorations jugées nécessaires.
Art. 4. — Les monnaies ottomaûes effectives continueront à avoir libre cours en Bosnie et en Herzégovine.
Art. 5. — La Sublime Porte disposera àsa guise des armes, du matériel de guerre et autres objets appartenant au gouvernement ottoman et qui se trouveraient dans les places fortes ou dans les garnisons. A cet effet, il sera dressé des inventaires avec l'intervention des commissaires des deux gouvernements .
Art. 6. — La question du traitement des habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine, séjournant ou voyageant hors de ces provinces, sera réglée ultérieurement par un arrangement spécial.
Art. 7. — Pour atteindre, dans un intérêt commun, le but politique et militaire que l'article 25 du traité de Berlin concernant le sandjack de Novi-Bazar a en vue, les deux gouvernements ont résolu de régler dès à présent les modalités dans lesquelles il sera procédé à son exécution. A cet effets le gouvernement de S. M. l'empereur et roi s'engage à donner avis préalable au gouvernement de S. M. le sultan de l'époque où l'entrée des troupes impériales et royales devra s'effectuer.
Afin de prévenir tout délai inutile, les deux gouvernements s'engagent dès aujourd'hui, chacun en ce qui le concerne, à
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munir, le cas échéant, sans retard, les autorités et commasdants respectifs, des pleins pouvoirs nécessaires pour régler directement entre eux les questions se rattachant à la subsistance des troupes impériales et royales, ainsi qu'à leur installation et autres détails y relatifs. Il est, d^ailieurs, entends que tous les frais occasionnés de ce chef resteront à la chai^ du gouvernement d'Autriche-Hongrie.
Art, 8. — La présence des troupes de S. M. l'empereur et roi dans le sandjackde Novi-Bazar ne portera aucune entraye au fonctionnement des autorités administratives, judieiaires ou financières ottomanes de tout ordre, qui continuera à s'exercer comme par le passé, sous les ordres exclusiîs et directs de la Sublime Porte.
Art. 9. — Si la Sublime Porte désire maintenir des troupes régulières, même sur les points du sandjack de Novi-Bazar oÎL les troupes austro-hongroises tiendront garnison, aucoo obstacle n'y sera apporté. Les troupes des deux Etats seront placées sur un pied de parfaite égalité en ce qui concerne leur nombre, les avantages militaires et la liberté de leors mouvements.
Dans toute Tétendue du sandjack de Novi-Bazar, la Porte s'engage à ne pas maintenir de troupes irrégulières.
Art. 10 — Il est entendu, toutefois, que la faculté poar TAutriche-Hongrie d'entretenir sur les endroits où les troupes doivent tenir garnison, conformément aux dispositions de l'art. 7, des troupes en nombre suffisant, selon le besoin des circonstances, ne doit pas être restreinte par ces dispositions
ROUHÉLIE ORIENTALE
Nous donnons le texte des article 13 et 15 à 21.
Art. 13. — 11 est formé au sud des Balkans une province ? qui prendra le nom de « Roumélie orientale » et qui restera placée sous l'autorité politique et militaire directe du sultan* dans des conditions d'autonomie administrative. Elle aura un gouverneur général chrétien.
Art. 15. — Sa Majesté le sultan aura le droit de pourvoira
(i) Avec Philippopoli pour capilale.
TRAITÉ DE BERLIN
la défense des frontières de terre et de mer d«3 la province en élevant des fortifications sur ces frontières et en y entretenant des troupes. L'ordre intérieur est maintenu dans la Roumélie orientale par une gendarmerie indigène assistée d'une milice locale. Pour la composition de ces deux corps, dont les officiers sont nommés par le Sultan, il sera tenu compte, suivant les localités, de la religion des habitants. Sa Majesté impériale le sultan s'engage à ne point employer des troupes irrégulières, telles que bachi-bozouks et circassiens, dans les garnisons des frontières. Les troupes régulières destinées à ce service ne pourront, en aucun cas, être cantonnées chez l'habitant. Lorsqu'elles traverseront la province, elles ne pourront y faire de séjour.
Art. 16. — Le gouverneur général aura le droit d'appeler les troupes ottomanes dans les cas où la sécurité intérieure ou extérieure de la province se trouverait menacée. Dans réventualité prévue, la Sublime Porte devra donner connaissance de cette décision ainsi que des nécessités qui la justifient aux représentants des puissances à Constantinople.
Art. 17. — Le gouverneur général de la Roumélie orientale sera nommé par la SublimePorte, avec l'assentiment des puissances pour un terme de cinq ans.
Art. 18. — Immédiatement après l'échange des ratifications du présent traité, une commission européenne sera formée pour élaborer, d'accord avec la Porte ottomane, l'organisation de la Roumélie orientale. Cette commission aura à déterminer, dans un délai de trois mois, les pouvoirs et les attributions du gouverneur général, ainsi que le régime administratif, judiciaire et financier de la province, en prenant pour point de départ les différentes lois sur les vilayets et les propositions faites dans la huitième séance de la conférence de Constantinople. L'ensemble des dispositions arrêtées pour la Roumélie orientale fera l'objet d'un firman impérial, qui sera promulgué par la Sublime Porte et dont elle donnera communication aux puissances.
Art. 19. — La commission européenne sera chargée d'administrer, d'accord avec la Sublime Porte, les finances de
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la province jusqu'à rachèvement de la nouvelle organisa* tion.
Art. 20. — Les traités, conventions et arrangements internationaux, de quelque nature qu'ils soient; conclus où à conclure entre la Porte et les puissances étrangères, seront applicables dans la Roumélie orientale comme dans tout l'empire ottoman. Les immunités et privilèges acquis aux étrangers, quelle que soit leur condition, seront respectés dans cette province. La Sublime Porte s'engage à y faire observer les lois générales de l'empire sur la liberté religieuse en faveur de tous les cultes.
Art. 21. — Les droits et obligations de la Sublime Porte en ce qui concerne les chemins de fer dans la Roumélie orientale sont maintenus intégralement.
Observatloxis prélixnlncdres.
Traité de Berlin. — Constitution de 1879. — Dictature et modifications a la constitution.
Traité de Barlin.
La Bulgarie a été constituée en principauté autonome tributaire de f empire Turc, avec Sofia pour capitale, par le traité de Berlin, signé le 13 juillet 1878, entre les grandes puissances (Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Orande* Bretagne, Italie, Russie et Turquie).
Le traité de Berlin renferme notamment les clauses ciaprès :
« Art. 1*'. — LaBulgarie est constituée en principauté autonome et tributaire sous la suzeraineté du sultan ; elle aura un fouvernement chrétien et une milice nationale. — Art. 2. (11 xe le territoire compris entre les Balkans fplus une pointe au sud où se trouve Sofia), la mer Noire, la Dobrodja, le Danube et la Serbie). — Art. 3. Le prince de Bulgarie sera librement élu par la population et confirmé par la Sublime Porte avec l'assentiment des puissances. Aucun membre des dynasties
tiens et dans les mêmes formes. — Art. 4. Une assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée à Tirnovo, élaborera avant l'élection du prince, le règlement organique de la principauté. Dans les localités ou les Bulgares sont mêlés à des populations turques, roumaines, ^ecques ou autres, il sera tenlL compte des droits et des intérêts de ces populations en ce qui concerne les élections et l'élaboration du règlement organique. — Art. 5. Les dispositions suivantes formeront la
(1) D'après les raaseigaements qui nous ont été obligeamxneot envoyés par plusieurs jurisooDsultea bulgares.
base du droit public de la Bulgarie. La distinction croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, on l'exercice des différentes professions et industries dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous les ressortissants de la Bulgarie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à Torganisation hiérarchique des différentes commissions, soit à leurs rapports avec leurs chefe spirituels. ^ — Art. 9. Le montant du tribut annuel que la principauté de Bulgarie payera à la Cour suzeraine, en le versant à la banque que la bublime Porte désignera ultérieurement, sera déterminé par un accord entre les puissances signataires du présent traité, à la fin de la première année dn fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera
établi sur le revenu moyen du territoire de la principauté
— Art. 11. L'armée ottomane ne séjournera plus en
Bulgarie — Art. 12. Les propriétaires musulmans ou
autres, qui fixeraient leur résiaence personnelle hors de la principauté, pourront y conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers. Une commission turco-bulgare sera chaingée de régler, dan$ le courant de deux années, toutes les afiaires relatives au mode d'aliénation, d'exploitation ou d'usage pour le eompte de la Sublime Porte, des propriétés de TÉtat et des fondations pieuses (vakoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagés. Les ressortissants de la principauté de Bulgarie, oui voyageront on séjourneront dans les autres parties de 1 empire ottoman, seront soumis aux autorités et aux lois ottomanes. »
Constitution de 1879.
La constitution, élaborée conformément aux prescriptions du traité de Berlin, fut promulguée àTirnovo. Elle établit une monarchie constitutionnelle avec une représentation nationale. — Le parlement se compose d'une assemblée nationak ordinaire dont les membres, élus par le suffrage universel et direct, partagent avec le prince le pouvoir législatif: dans les cas extraordinaires, l'assemblée ordinaire est remplacée par la grande assemblée nationale^ dont les membres sont en nombre double de ceux de l'assemblée ordinaire.
Dictature et modifloationfl à la conetltatlon.
A la suite des événements qui se succédèrent du 27 avril
OBSERVATIONS PRBLIMINAIRKS 765
(9 mai) (1) au 1'' (13) juillet 1881, une grande assemblée nationale, réunie le 13 juillet, conféra au prince des « pleins pouvoirs » pour une période de sept ans : il en résulte que les attributions législatives attribuées à rassemblée ordinaire parla constitution de 1879 sont à peu près sans objet ; cependant le souverain ayant à plusieurs reprises répété qu'il entendait maintenir la constitution, et rassemblée ordinaire ayant même été réunie en 1882, il convient de résumer ci-après les dispositions constitutionnelles de 1879, sauf au lecteur à ne point oublier qu'en fait le souverain exerce une véritable dictature (2).
Divers décrets importants, ayant force de loi, ont été promulgués depuis CCS événements. — Celui du 14 (36) septembre 1881 a institué un conseil d^ÉtcU, dont les membres sont en partie nommés directement par le prince et en partie présentés au choix du prince à la suite d'une élection à deux degrés. Les attributions du conseil d'État en font une sorte de
(i) lia Bulgarie, ainsi que la Serbie, la Russie el le Monténégro, n'a point adopté le calendrier grégorien : aussi son année se trouve- l-oUo en retard de 12 jours sur Tannée des États de l'Europe occidentale et centrale : quand nous donnons une seule date, c^est la date d'après le calendrier grégorien.
(2) A la date du 27 avril (9 mai) 1881, le prince régnant de Bulgarie fit publier une proclamation dans laquelle il expliquait ce qu'ayant épuisé depuis deux ans tous les moyens possibles adn d'arriver à l'organisation el au développement régulier du pays, la Bulgarie se truuvail discréditée au dehors et en pleine désorganisation à l'intérieur » ; — « J'ai juré, disait-il, fldélilé à la constitution : j'ai tenu mon serment et je le tiendrai à tout jamais » ; — mais la constitution lui imposant le devoir de se préoccuper exclusivement de l'intérét et du bien de la principauté, et la marche actuelle des atl'aires lui rendant impossible l'accomplissement de cette tache, il avait résolu a de convoquer, dans le plus bref délai, la Grande Assemblée nationale, organe suprême de la volonté du peuple, pour lui manifoster sa décision définitive et lui remettre, en même temps que la couronne, les destinées du peuple bulgare » ; — il ajoutait que « dans le cas où la Grande Assemblée adopterait toutes les conditions indispensables, selon lui, à la bonne administration du pays... et dans ce cas seulement..., il pourrait rester sur le trône bulgare et porter la lourde responsabilité du gouvernement devant Dieu et devant les générations futures ; — que, dans le cas contraire, il était décidé à renoncer au trône, avec regret, mais avec la ferme conviction d'avoir strictement rempli son devoir ».
Le prince forma ensuite un nouveau cabinet el divisa la principauté en cinq parties {oblaste) à la tèle do chacune desquelles fut placé un commissaire extraordinaire ayant notamment le droit de destituer et remplacer tous fonctionnaires dépendant du ministère do l'intérieur.
Dana une lettre du 11 (23) mai, adressée au président du nouveau conseil des ministres, le prince précisa en trois articles les pouvoirs qu'il désirait voir voter à son profit pour sept ans par la Grande Assemblée el qu'il considérait comme indispensables, préférant, disait-il, abdiquer, si le vote n'en avait point lieu. (Voirci-aprùs cas pliîius pouvoirs : Chapilru premier, section II).
Le prince fit ensuite une e.xcursiou dans les dopartemenls. Il créa en même
chambre haute qui prépare les décrets-lois que le souveraio désire promulguer, et qui délibère aussi sur les projets de loi qui lui sont envoyés par l'assemblée nationale.
D'autres décrets ont modifié le mode d'élection des députés à l'assemblée nationale, en substituant le suffrage à deux degrés avec cens au suffrage universel et direct. Ils ont aussi organisé les conseils électifs des départements et des communes.
Il convient donc de dire que l'état actuel de la principauté est beaucoup plus le fait du prince, assisté du conseil d'État, que le résultat des travaux législatifs des assemblées nationales.
On peut d'ailleurs observer que toute rorganisation en Bulgarie est de date bien récente et que la lettre des décrets eux-mêmes n'est sans doute point observée avec une 'grande rigueur.
Division :
Chapitre TROISIÈME. — Organisation judiciaire
lemps cinq tribunaux mililaires chargés d'appliquer seulement la peine as mort ou la peine de rcmprisonuemont pendant un mois. Il rétablit la loi ottomane en matière de presse, investit le ministre de l'intérieur d'une autontc discrétionnaire à Tégard des journaux et supprima plusieurs de ceux-ci.
Enfin, un décret du l*"" (13) juin convoquâtes élecleurs pour le 14(26^ juin et âi& Touverture do la Grande Assemblée nationale au 1 (13) juillet à SistoT. Les élections devaient avoir lieu conformément à la constitution de iS79 et à la kd électorale alors en vigueur ; mais, en fait, un fonctionnaire spécial, plaeé tocs les ordres du commissaire extraordinaire, fut chargé, dans chaque collège, d'f prôsider et d'apporter aux prcscripiions légales (sans qu'aucun recours fût permis) telles modiQcatious qu'il jugerait utiles. Le vote des électeurs eut poar résultat de nommer des députés et aussi d'approuver, sous forme plôbiscitaîre, la politique du prince : a la déclaration unanime ou presque unanime (disait le décret] des électeurs d^une commune qu^ils sont pour la proposition d^ prince doit être inscrite dans le procès- verbal de Téleclion sous cette formule : tous excepté .. pour le princo. »
Un décret du 18 (30) juin déclara en état de sièRO le déparlement de PievBa et Tarrundissemont de Rahova et y Interdit les élections.
La Gran'lo Assemblée sa réunit la 13 juillet : elle siégea à huis clos, vota ha trois articles et se sépara aussitôt. — Le môme jour, un manifeste du prifi^^ déclarait encore une fois « que les droits du peuple reconnus par la constilntioa resteront pour l'avenir la base du droit public. »
ART. 1" — ASSEMBLÉE NATIONALE
Ctomposition. — L' Assemblée nationale ordinaire se compose de députés élus par le suffrage direct à raison d'un député par 10,000 habitants. — Les députés sont élus pour trois ans. — Est électeur tout citoyen bulgare ayant atteint sa vingtième année et jouissant de ses droits civils et politiques. — Est éîigibîe tout citoyen bulgare jouissant de ses droits
(1) Nous laissons subsister, tel que nous TavioDs donné dans notre première édilion (d'après la Iraduction de M. F. R. Dareste, annuaire de lég. comp. 9* année : 774), le résumé da la conslitution de 1879, en ce qui touche l*Assemblée nationale ot la Grande Assemblée. — On a vu, page 705 et on verra ciaprès, sous les sections II ot III, qu'en fait le pouvoir législatif est exercé pour une période de sept ans par le prince assisté du Conseil d'Etat. — Cependant, aux termes des pleins pouvoirs conférés au prince en 1881 comme aussi des déclarations par lui faites sur le maintien de la constitution, il peut y avoir lieu de convoquer, pendant cette période de sept ans, soit la Grande Assemblée, soit l'Assemblée ordinaire. Cette dernière notamment s'est réunie dans lo courant du mois de décembre 1882 ; mais il lui a été déclaré par le gouvernement qu'elle avait seulement à voter lo budget et qu^elIe ne pouvait prendre aucune initiative législative ni faire aucune interpellation.
Nous mettrons en note les modifications apportées au texte de la constitution par les décrets que le prince a promulgués depuis 1881. — Nous renvoyons aux deux sections ci-après pour les pouvoirs dictatoriaux du prince.
civils et politiques, sachant lire et écrire et âgé de 30 ans révolus (Const.: art. 86). — Les députés représentent le pays tout entier et ne peuvent accepter de mandat impératif (art. 87). Ceux qui ne sont pas domiciliés dans la ville oùsièg« rassemblée reçoivent une indemnité de séjour et une double indemnité de voyage (art. 139) (1).
Les députés ont toute liberté pour exprimer leur opinion et pour donner leur suffrage. Si, pendant le cours de la session, un député commet un crime ou un délit prévu par les lois pénales, il ne peut être traduit devant les tribunaux qu'aiec l'assentiment de l'assemblée. Depuis le cinquième joar qui suit Touverture de la session jusqu'à la clôture, les dépotés ne peuvent être arrêtés ni jugés, à moins qu'ils ne soient accusés de crime entraînant les peines « très dures n d'après le Gode pénal : dans ce cas, l'assemblée doit être immédiatement informée de l'arrestation, et la poursuite ne peut être continuée sans son autorisation. Pendant la même période, les députés ne peuvent être soumis à la contrainte par corp pour dettes (art. 93, 95-97).
Sessions. — L'Assemblée est convoquée tous les ans parte prince. La session ordinaire commence le 15 octobre et prao^ fin le 15 décembre. Des sessions extraordinaires peuvent avoir lieu si des circonstances graves l'exigent. — La session ordinaire peut être prolongée d'un commun accord entre l« prince et l'assemblée : après la convocation de l'Assemblée. 1« prince a le droit de proroger la session pour une durée (p ne peut excéder deux mois ; une seconde prorogation dans le cours de la môme session n'est possible quaviîc
(1) Aux lermes du décret du 6 soptembrc 1882 (voir arl. 3* ci-aprè!, ^ députés Sun t désormais élus par le suffrage à deux degrés, avec condili»* cens ; il n'y a plus que :j6 députes, soit un par arrondissement [okolia). Ils»* élus au scrutin do liste par département, pour 6 ans et rééliglbles •* tma'-^^ ils ne pourraient être réélus pondant la législature s'ils avaient donné U-^ démission (arl. 91,92). I/iudcmnité est de quinze francs par jour pernitt* -^ durée do la session, plus quarante centimes par kilomètre, aller et rclonr. p*^ frais de voyage : les députés domiciliés dans la ville où siège rA-s?«îttW* louchent seulement dix francs par jour (art. 105). — Le décret du 6 sf p!»"*^ a aussi modifié les art. 86 et 87 de la constitution de 1879, ainsi qu'on le^en sous rarliclc 3* ci-apr('s, à propcjs de réleclorat et de réligibilité.
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l'assentiment de la chambre. — L'Assemblée pent être dissoute par le prince, à charge par ce dernier de faire procéder à de nouvelles élections dans les deux mois et de convoquer la chambre nouvelle dans les quatre mois de la dissolution (art. 127, 129, 135, 136, 137).
A l'ouverture de la session, l'Assemblée procède à l'élection de ses président et vice-présidents et choisit ses secrétaires dans son sein (art. 88, 89) (1).
Les séances sont publiques ; cependant le huis clos peut être proposé par le président, par les ministres ou commissaires du gouvernement, ou par trois députés : la chambre décide. — Nul n'est admis en armes dans la salle des séances et dans l'édifice où siège l'Assemblée. Il est interdit de placer des soldats ou sentinelles, soit aux portes de la salle, soit dans l'édifice, soit même dans le périmètre adjacent, à moins que la Chambre n'en ait formé la demande à la majorité des voix. Le président exerce la police intérieure de l'Assemblée. L'Assemblée vote son règlement intérieur et règle la marche de ses délibérations (art. 99-104).
Les ministres peuvent assister aux séances et prendre part aux délibérations : il en est de même pour les commissaires spéciaux délégués par le prince. La Chambre peut inviter les ministres et commissaires à assister aux séances pour fournir tous renseignements ou éclaircissements nécessaires. Les ministres et commissaires peuvent, sous leur responsabilité, refuser de faire connaître les faits dont la publication intempestive "serait de nature à nuire aux intérêts de l'État (art. 90-92).
A.ttribiitioii8. — L'Assemblée est compétente : !• pour délibérer sur les projets de loi ; 2^ pour voter les emprunts^ les augmentations, dégrèvements ou établissements d'impôts de toute nature, fixer le mode de répartition et de recouvrement ; 3* pour fixer le chifire des cotes réputées irrécou-
(1) Le décret da 6 septembre 1882 décide que le prince nomme, avant l'ouverture de chaque session, parmi les députés élus, le président et les vice-pré* sidents de ^Assemblée nationale : le président nomme aussi, parmi les députés, deux questeurs et deuic secrétaires. Le président, les vfooprésidents et les aecrétaires forment le bureau de l'Assemblée (art. 103).
COXSTITLrI0^5. — T. I. i\^
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yràblet ; 4* pour èxamitie^ le budget alinttel dM recettM et des dépensèft ; S® pour vérifier le compte des dépeniei qu figurent au budget ; 0* pour yérifler le travail de la Hante GoUr des Comptes qui doit fournir à TABsemblée des rapporte détaillés sur le contrôle des recettes et dépenses dé TÉiat ; 7' pour seulever les questions de responsabilité ministérielle (art. 105)*
Aucune loi ne peut être promulguée, exécutée ou abrogée sans un vote préalable de TAss emblée » à laquelle est réserré le droit d'interprétation (art. 44). Les lois votées par TAisemblée sont présentées à la sanction du prince, qoi doit statuer dans le cours de la session (art. 45, 118). Toutefois, dans certains cas extraordinaires, le prince peutf aTW le Conseil des ministres, rendre des ordonnances ayant fbrce le loi A charge de les faire ultérieurement ratifier ^ar U Chambre.
L'Assemblée a, comme le prince» l'initiative des lois. Les projets du gouvernement sont présentés par les ministres. Chaque député peut présenter une proposition à rAssemblée, si elle est appuyée par le quart des membres. L'Assemblée a le droit dé modifier^ compléter ou amender les projets qui loi sont BoumiSi Lorsque le gouvernement refuse d'accepter les modifications^ additions ou amendements apportés aux projets qui émanent de son initiative, il peut les rstirer, ou les présenter à nouveau dans leur rédaction primitive avec ses observations et étilaircissements, ou enfin les représenter ttee les amendements qui lui paraissent convenables. Un projet, rejeté en bloc par l'Assemblée, ne peut lui être représéilli sous la mêihè forme qu'à la session suivante (art. 108, VS lllj 113).
Le budget est présenté tous les ans à TAssemblée^ etsoamis, après son approbation, à la sanction du prince. L*Assemblée l'examine par article, et fkit connaître le motif de es décision lorsqu'elle amende ou rejette un article. — Dansl^ cas où la convocation de la Chambre est impossible et si des dépenses urgentes sont nécessaires, la force exécutoire <i& budget précédent est prorogée sous la réserve de la respoosabilité des ministres > jusqu'à ce que l'Assemblée ait doneé
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son approbation à cette mesure dans sa plus prochaine session (art. 110^122). Les décrets extraordinaires auxquels le prince peut donner force de loi ne doivent créer ni impôts ni taxes gouvernementales (art. 48).
Les emprunts ne peuvent être conclus sans Tapprobation de r Assemblée. Cependant, si, en dehors des sessions, et la convocation de TÂssemblée étant impossible pour cause de force majeure, le gouvernement se trouve dans la nécessité de conclure un emprunt pour couvrir des dépenses urgentes, le prince peut, sur la proposition du conseil des ministres, conclure un emprunt jusqu'à concurrence d*un million, sous la condition d'une approbation ultérieure de la Chambre ; et^ dans ce cas, si aucun crédit spécial n'autorise une dépense devenue urgente, le prince peut l'ordonnancer sur les caisses de l'État jusqu'à concurrence de 300,000 fr. (art. 128-126).
Les propositions tendant à modifier ou reviser la constitution sont assujetties à la même procédure que les projets ordinaires ; mais elles doivent, pour être adoptées, réunir une majorité de plus des deux tiers des membres de la Chambre, et sont ensuite soumises à l'examen de la Grande Assemblée, qui seule peut les adopter définitivement (art. 167-169).
L'Assemblée a le droit d'accueillir les pétitions et plaintes de toute nature et de les renvoyer aux ministres compétents. Elle peut désigner des commissions d'enquête sur des faits administratifs. Les ministres sont tenus de fournir les renseignements demandés (art. 106).
Les membres de l'Assemblée ont le droit de poser des questions au gouvernement, et les ministres compétents ont le de voir d'y répondre (art. 107).
L'Assemblée peut mettre les ministres en accusation pour crime de trahison envers le pays, ou envers le prince, pour violation de la constitution ou pour préjudice causé à la nation dans des vues d'intérêt personnel. La proposition doit être appuyée par le quart au moins des membres de la Chambre ; la majorité des deux tiers des membres présents est nécessaire pour son adoption (art. 165-157).
L'Assemblée doit approuver les conventions particulières
conclues avec les puissances étrangères et qui intéressent Tadministration du pays. — Elle doit approuver les rectifications de frontières n'entraînant pas la cession d*un village. - Elle partage avec le prince le droit d'amnistie. — Elle doit approuver toute naturalisation des étrangers, ainsi qae lev admission (toujours individuelle) aux fonctions publiques (art. 2, 15, 17, 55, 66).
ART. 2-. — GRANDE ASSEMBLES (1)
La Grande Assemblée nationale se compose de députés élus par le suffrage direct. Leur nombre est double de celai des membres de l'Assemblée nationale, à raison de deux députés par fraction de 10,000 habitants (art. 144). (2)
Elle se réunit extraordinairement dans les cas suivants :
1* Sur convocation du prince pour délibérer sur les questions d'aliénation ou d*échange d*une portion du territoire de la principauté ; son approbation est également nécessair« pour tout accroissement de territoire. Les décisions doivent être prises à la majorité des voix des membres présents (art, 1-141) ; — et aussi pour délibérer sur la modification et la revision de la constitution : ces décisions doivent être prises à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée (art, 141-169). •— Elle approuve également le choix ^es régents fait par le prince de son vivant (art. 28).
2* Sur convocation du conseil des ministres pour faire dwiï d'un nouveau prince, dans le cas où le prince régnant meort sans héritier ; sa décision est prise à la majorité des deux tiers des membres présents (art. 143) ; — et aussi poor désigner les régents, au cas où Théritier du trône est encore mineur : son choix est fait à la. majorité simple des membres
(1) Voir la note 1, page 767.
(2) Le décret du 6 septembre 1882 décide que la Grande AasembléA «si formée comiue TÂsscmblée nationale ordinaire (c. à. d. par le suffrage rrairo^ et à deux dcgrus), avec cette dilTérence que chaque déparlement élit, po&rl> Grande Assemblée, un nombre de députés double : les membres de TAssemb^ ordinaire peuvent y être élus (art. 104). LMndemnité à laquelle oot droit le députés ordinaires (voir page 768, note 1) est attribuée également aux toBoisf de la Grande Assemblée.
présents (art. 143). — Elle reçoit le serment des régents et le serment du prince devenu majear (art. 30-34).
2^ Sur convocation des régents seulement pour délibérer, à là majorité des membres présents, sur les questions d'aliénation ou d'échange d'une portion de territoire (art. 142).
La Grande Assemblée choisit elle-même dans son sein son président, ses vice— présidents et ses secrétaires. (1) Elle s'occupe exclusivement des questions qui lui sont soumises et se dissout immédiatement après avoir avoir rendu sa décision (art. 145, 146).
ART. 3*. - ÉLECTIONS DES DÉPUTÉS
Le décret du 25 août (6 septembre) 1882, rendu par le prince, d'accord avec le conseil d'État, conformément i son pouvoir dictatorial, a profondément modifié le mode électoral qui avait été organisé par la constitution de 1879.
Division : { I. Électorat. ~ { U. Éligibilité. — { III. Opérations électorales*
S I. — Blectorat.
1. Électeurs du premier degré. — Sont électeurs du premier degré tous ceux qui sont inscrits sur les listes électorales communales. — Pour être inscrit, il faut être sujet bulgare, du sexe masculin, âgé de 21 ans et en dehors du service militaire actif. Il faut, en outre, remplir Tune des conditions ci-après : V être propriétaire, seul ou par indivis, d'un immeuble dans la commune ; 2^ être fils d'un propriétaire : 3* avoir exercé pendant un an au moins une profession libre dans la commune ; 4" être fonctionnaire de l'État ou de la commune ; 5*" habiter la commune et avoir reçu l'instruction supérieure ou secondaire ; 6° avoir été officier ou sous-officier dans l'armée bulgare (D. 6 septembre 1882 : art. 1-^). (2)
Sont privés des droits électoraux : 1* ceux qui en sont déclarés déchus par décision judiciaire définitive ; 2^ ceux qui
(1) Voir la note 1, page 769. Il est probable que si ia Grande Assemblée avait à se réunir, le prince lui appliquerait le décret de 1882 et nommerait lui-même le bureau.
(2) La constitution de 1879 (voir p. 767] établissait le salXhige universel el direct : c'est maintenant le régime censitaire et l'élection à deux degrés.
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ont été oondamnés au moins à dd an de prison ; 8* oeux qui ont été condamnés à pins d*un mois de prison pour vol, abo de confiance, félonie, fraude, falsification, etc.; 4* ceax qui sont en détention préventive ; 5* les aliénés dont rincapaâté est attestée par Tautorité compétente ; 6* les faillis non rél» bilités ; 7* ceux qui tiennent une maison de tolérance (&ri 4).
Les Ustêf électorales sont dressées en double exemplaire dui chaque commune par le conseil municipal ou par uoe 000" mission choisie par le conseil dans son sein : la commissioi est présidée par le maire ou un adjoint. L'un des exemplaires est publié ; Tautre est transmis au préfet (okroQJèii« natchalnik). Les recours sont formés devant le conseil ou la commission, sauf appel devant une commission supériev^< qui siège au chef-lieu du département (okrougue) (1)> et qui est composée du président et d'un des membres du consi»! départemental, du président du tribunal ou» à son défaut, i^ juge de paix, et du maire de la ville ; la décision de cette commission est en dernier ressort. La révision des listes se fait tous les ans au mois d'octobre (art. 5, 7, 8, 12, 15).
L'électeur ne peut voter que dans la commune où il a été inscrit (art. 18).
2. Électeurs du deuxième degré. — Sont électeurs to deuxième degré (glasseni : votants) ceux qui sont élus à cet effet par les électeurs primaires, dans leur sein (art. 1).
§ n, — Aiiatbiuté.
1. Premier degré. — Sont éligibles comme votaDC {glassem) les électeurs du premier degré dans le groupe W ils font partie. Voir ci-après : § IIL
2. DÉPUTÉS. — Sont éligibles, comme députés, les électeifl âgés de 30 ans, sachant lire et écrire couramment, ajautlc^
(1) Voir, ci-après, au chapitre deuxième, les divisions et rorganisalios P vinciales et communales, et, au chapitre troisième, Torganlsation judieitirL " Nous employons les mois o département » et « arrondissement * ^ désigner les divisions administratives dénommées en Bulgarie : oknmji** okolii Nous désignons sous le nom de «t préfet » le chef de l*otroB{^ okroujène natchalnik^ et sous le nom de « sous-prétet » le chef de Yoït^i^ okoliiski natchalnik.
domicile dans le département et y possédant, soit seuls, soit par indivis, des immeubles (D. 1882 : art. 98).
Peuvent être élus dans le département de leur domicile r les membres du conseil départemental ; les m aires et adjoints; les évoques ; les assesseurs auprès du tribunal départemental et tous les autres fonctionnaires électifs ; ceux enfin qui ont reçu rinstruction supérieure, s'ils ne sont pas au service de l'État ou de la commune (art. 94):
Les ministres en fonctions peuvent être élus dans tous les départements (art. 95). — Ne peuvent être élus : les membres du conseil d*État et ceux de la cour des comptes ; les fonctionnaires ressortissant aux différents ministères ; les fonctionnaires des finances de l'État, du département ou de la commune ; les maîtres d'école et les prêtres des difiérents cultes ; les fermiers des immeubles de l'État, et ceux qui ont une entreprise quelconque ave d'État (art. 96).
1. Au PREMIER DEORB. — Los éleotours primaires sont convoqués pour un dimanche par décret du prince au moins un mois avant le jour de l'élection. Ils se réunissent, au jour fixé, dans chaque commune, et se répartissent en groupes & raison d*un par cinquante électeurs ; chaque groupe élit un électeur du deuxième degré. Si le nombre des électeurs n'est pas exactement divisible par cinquante, les électeurs faisant partie de la portion excédante se répartissent entre les groupes sans modifier d'ailleurs le chiffre des votants {glasseni) à élire. Ces groupes sont constitués par le maire de la commune et se réunissent séparément : les électeurs qui en font partie peuvent seuls être admis à la réunion. Chaque groupe nomme son président : c'est ce dernier qui r^oueille les votes (scrutin secret : bulletin écrit par Télectaur ou pour lui par un autre électeur de son choix), et qui dresse le procès-verbal, lequel est signé par le président et par les électeurs sachant écrire. Ce procès-verbal est transmis au maire de la commune, qui dresse, à son tour, la liste de tous les votants élus par les différents groupes, et la transmet au préfet (D. 1882 : art. 27-31, 99).
2. Au DEUXIÈME DEORE. — Les députés sont élus par département et au scrutin de liste, à raison d'un par arrondissement (art. 91). — Le préfet dresse la liste des votants {gîasseni) élus dans toutes les communes du département, et les convoque pour un dimanche au chef-lieu. Les votants ont droit à une indemnité de 40 centimes par kilomètre pour frais de voyage : ceux qui ne se présentent pas sans excuse légitime sont punis d*une amende de 10 à 40 fr. prononcée par le juge de paix. Les votants sont seuls admis à la réunion. Le bureau, formé d'avance, se compose de la commission permanente du conseil départemental. Le vote a lieu an scrutin secret, par bulletins non imprimés. Il faut, pour être élu au premier tour, obtenir les suffrages de la moitié des votants : la majorité relative suffît au second tour (art. 100, 101). Les contestations peuvent être soulevées dans les cinq jours, soit par le préfet, soit par une déclaration signée de cinq électeurs, devant le tribunal du chef-lieu, qui les transmet tout de suite à la cour de cassation : celle-ci statue dans les dix jours en audience publique et sans frais, le ministère publie entendu (art. 102).
3. — Il est procédé à des élections complémentaires : 1* s'il y a dix sièges vacants à l'Assemblée nationale ; 2® s'il y ft vacance du tiers des sièges attribués à un département. Les élections complémentaires se font comme les élections générales. Les élus achèvent seulement la période commencée par ceux qu'ils remplacent (art. 98}.
Section II. — aoavemeznent et diot&tore. (i)
L — Les fonctions du prince sont héréditaires : sa liste civile est de 600,000 fr. et ne peut être augmentée qu'à U suite d'un accord entre lui et TÂssemblée.
(1) Nous laissons subsister ici le résumé de la conslitution de 1879. — AU suite des événements de 1881 (voir, page 765 et en note), le pouvoir législiilf^s^ exercé pour sept ans par le prince.
Les pUins pouvoirn que lui a conférés la Grande Assemblée réunis \t 13 Juillet 1881 résultent des trois articles ci-après qui ont été votés par elle :
Art. 1. — Le prince bulgare Alexandre 1 a pleins pouvoirs pour sept an». &
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U partage le pouvoir législatif et le droit d'initiative avec la représentation nationale. Sa sanction est nécessaire aux décisions votées par les députés. Il promulgue les lois. — Il a le pouvoir exécutif. Il partage le droit d'amnistie avec le parlement et il a le droit de grâce etde commutation de peine. Il nomme et révoque les ministres.
£n cas de péril gouvernemental imminent, s'il y a impossibilité de convoquer l'Assemblée, le conseil des ministres peut, sous sa responsabilité collective, investir le prince du droit de rendre des décrets et ordonnances ayant force de loi, à charge de les faire approuver par l'Assemblée nationale à sa première réunion : ces décrets ne peuvent créer d'impôts ou taxes gouvernementales (Const.: art. 47, 48). — Le prince peut aussi, en cas d'urgence, et si la convocation de la Chambre est impossible, conclure, sur la proposition du conseil des ministres, un emprunt jusqu'à concurrence d'un million, sauf ratification ultérieure de l'Assemblée (art. 125). De même, dans le cas prévu par l'article précédent, et si aucun crédit spécial n'autorise une dépense devenue urgente, le prince peut l'ordonnancer sur les caisses de l'État, pourvu que le total de cette dépense ne dépasse pas 300,000 fr. (art. 126). — Il peut encore, à raison d'un dauger imminent pour la sûreté publique, suspendre temporairement les garanties constitutionnelles relatives à l'inviolabilité du domicile et à l'interdiction de prononcer des peines qui ne sont pas écrites dans la loi : l'Assemblée doit ratifier ces mesures dans sa première séance (art. 76).
Le prince est inviolable (art. 8).
II. — Tous les décrets et ordonnances du prince doivent
pourra en eonséqaence faire des décrets pour fonder de nouTeUes institutions (ConseU d'État), pour introduire des améliorations dans toutes les branches de Tadministralion intérieure et garantir la marche régulière du gouvernement.
Art. 2. — La session ordinaire de l'Assemblée nationale nWra pas lieu cette année (ISSl). Le budget volé pour Texercice courant restera en vigueur pour l'année suivante.
Art. 3. — Le prince Alexandre a le droit, avant Texpiration des sept années, de convoquer la Grande Assemblée nationale dans le but unique et exprès de réviser la consUution sur la base des institutions qui seront établies et d'après Texpérience acquise.
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être signés par les ministres compétents qui en assument ainsi la responsabilité. Il y a six ministères (1) : affairei étrangères et cultes, intérieur, instruction publique, flnanees, justice, guerre (art. 154-161). Les ministres sont responsables envers le prince et envers l'Assemblée nationale : cette responsabilité est solidaire en ce qui concerne leurs aetes collectifs, et individuelle en ce qui concerne les mesures prises par chacun d'eux dans leurs départements respectif. Ib peuvent être mis en accusation par TAssemblée nationale et sont jugés par un tribunal d'État spécial dont la composition doit être réglée par une loi particulière. Le droit de grâce, de commutation de peine ou d'amnistie qui appartient au prince ne peut être exercé par lui au profit des ministres condamnés pour violation de la constitution (art. 153, 158, 190 et 16).
III. — La religion dominante est la religion chrétienne orthodoxe d'Orient. Les chrétiens non orthodoxes et les dissidents de nationalité bulgare ou étrangère, qui ont leur résidence perpétuelle ou temporelle en Bulgarie, jouissent de la liberté des cultes dans la limite où cette liberté est compatible avec les lois existantes (art. 37-40).
La constitution consacre la liberté des réunions pacifiqaes et sans armes sur toutes questions et sans autorisation : les réunions en plein air et hors des édifices sont soumises m règlements de police (2). — Elle consacre le droit d'association sans autorisation, pourvu toutefois que les associations. par leurs buts et leurs moyens, ne portent atteinte ni à à Tordre gouvernemental ni social, ni à la religion, ni ani bonnes mœurs. — Elle consacre aussi la liberté de la presse: si Fauteur d'un écrit est conpu et habite 1^ Bulgarie, l'imprimeur et l'éditeur sont à l'abri de toutes poursuites : les délits de presse sont de la compétence des tribunaux ordinaire! (art. 79, 81-83).
(1) Un décvel du 23 juin (îS juillet) 1889 « iniUlué un imniilèro d«9 m^ pubUcfl, dQ ragricultyre at du OQinmQrce,
(2) {«a loi ptiomaoe sur \ti prepae « û\é rélabUe. l6^ HupIqiw m K^t 9^ permises qu'après aulorisalion (voir note 2, page 765).
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Section III. — Conaeil 4'XB1îat.
L'organisation et les attributions du conseil d'État (Derjarvm sovet?i) ont été réglées par un décret-loi en date du 14 (26) septembre 1881. — Sa création était spécialement prévue par les trois articles dont le vote a conféré une véritable dictature au prince (voir : pages 765 et 776, en note). Le conseil d'État constitue une sorte de commission législative ou de chambre haute assistant le prince.
§ I. — Composition. Sessions.
Lo conseil se composa 1 1* des ministres ; ils ont voix con* sultative dans les réunions générales du conseil, et voix délit bérative, chacun en particulier, dans les questions qui eon^ cernent leur département respectif (art. 1, 3) ;
2'' de quatre membres nommés par le prince pour trois ans et rééligibles (art. 1, 5, 11) ;
3"* de huit membres choisis par le prince sur une liste de vingt candidats élus, au suffrage à deux degrés, suivant la mode indiqué par un règlement (1) spécial ; ils sont renou-» velés par moitié tous les trois ans et rééligibles : les douce candidats, qui restent après le choix du prince, sont appelés i siéger quand il y a une vacance par suite da décès, démission
n) Aux termaB d'un r6glem«Dt provisoire, les menbFet élecUfi du eeoMil d'iitat lODt élu9 comme les membres des oons^ils départementaux (voir ifhfrfi, chapitre deuxième, section I). Les électeurs primaires nomment ceux du second degré, ol ces derniers convoqués par décret du prince, élisant ^ leur tour 9U chef-lieu de chaque département vingt, candidats sur la liste de^ éligibles dressée par le gouvernement et complétée par les votants (pour le 4* de l'art S du décret). La réunion électorale, au second degré, est ouverte par unç allocution du préfet, assisté du président et de deux membres du conseil départe-i montai, du maire et de deuJi conseillers municipaux. Le bureau électoral, composé de six membres, est élu par la réunion. Les vQtaots absents sont frappés d'amende (20 à 300 francs). Le vote a lieu au scrutin secret. — Le résultat général des élections dens les 14 départements est centralisé à la cour de cassation, qui procède à la vérificatien et dresse la liste définitive des vingt cani dldats ayant obtenu le plus de suffrages : il su£Qt d'avoir obtenu la migorità absolue des volants présents (dans toute la principauté) sur les trois cinquièmes au moins des inscrits. (Depuis la promulgation de oa règleit Qient, 11 a été recgnnu que la cour de cassation pouvait difiQpilemont prQi céder elle-même à cette vérification, ses membres étant éligibl es au conseil d^État. Un décret postérieur a institué une commission spéciale pour remplacer la eour de cassation.) Les élections ne sont recommencées que dans le cas où •Uei seraient annulées eniièrepiont dans plus du quart des départements ; et encore elles ne seraient recommencées que dans les collèges dont les opérations auraient été déclarées nulles.
OU nomination d'un conseiller à une autre fonction (art, 1, 6, 7, 9, 10) ; — il faut pour être ëligible : l"" être sujet et né Bulgare ; 2^ être âgé de 30 ans au moins ; 3* avoir honorablement rempli, en Bulgarie, les fonctions de ministre, ou d'agent diplomatique, ou de président, de membre ou procureur à la cour de cassation, de gouverneur ou vice^uyerneur des anciennes provinces {goubemia), de président des anciens conseils administratifs de ces provinces, ou de président de cour d'appel ; 4'' ou avoir rempli d'autres fonctions d'État ou publiques, après avoir reçu l'instruction supérienre (art. 8) ;
4* d'un archevêque, élu par les archevêques de la principauté ; il siège avec voix consultative dans les réunions générales toutes les fois qu'il le désire, et avec voix délibérative, lorsqu'il s*agit de questions touchant aux intérêts civils de la religion d'Etat : dans ce cas, sa présence est indispensable (art. 2, 4).
Les conseillers d'État ne peuvent être élus députés a l'Assemblée nationale ; leurs fonctions sont également incompatibles avec tout autre service d'État ou public rétribué (art. 14). Ils ne peuvent donner leur démission qu'en cas de maladie prolongée (art. 15). — Le prince nomme le président et le vice-président du conseil parmi les membres électifs on parmi ceux qu'il élit lui-même (art. 12). Le président touche un traitement annuel de 12,000 fr. (1) ; le vice-président a 11,000 fr. et les conseillers 10,000 fr.: la question du traitement de l'archevêque est réservée (art. 13). Il y a un secrétariat, dont le chef est choisi par le conseil et investi par le prince (art. 16).
Lorsqu'il y a lieu de délibérer sur des questions touchant aux intérêts civils des différents cultes professés dans Is principauté (sauf pour la religion grecque spécialement représentée par un archevêque), le conseil invite des représentants de ces cultes à assister à ses séances avec voix consnltative (art. 17). Lorsque des questions soumises au conseil
(i) Le 2e^(au pluriel : leva) équivaut au franc. La Bulgarie a adopté letyitème monétaire de TUaion latine, et le système métrique.
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exigent des connaissances théoriques ou pratiques spéciales, le con^seii peut consulter ou admettre à ses séances avec voix consultative des personnes compétentes» bulgares ou étrangères (art. 18).
s H. — Attrilmtioas.
Les attributions du conseil d*Ètat sont déterminées par Fart. 19. Il lui appartient : !• d'émettre son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le gouvernement ;2<» de préparer et discuter préalablement tous les projets de loi qui doivent être proposés à l'Assemblée nationale, d'après le manifeste du 13 juillet 1881 ;3* d'élaborer tous les projets des lois de finances qui lui seront demandés par l'Assemblée nationale, et de donner son avis sur tousles projets de loi que ladite Assemblée lui enverra (1) ; 4"" de préparer et discuter tous les projets de loi que le prince, conformément au pouvoir dictatorial qu'il a obtenu de la Grande Assemblée nationale le 13 juillet 1881, trouve nécessaire de promulguer sans les soumettre à l'Assemblée nationale (2) ; 5' de discuter tous règlements administratifs ; 6® de statuer en dernier ressort sur les affaires du contentieux administratif; 7*" d'autoriser les poursuites contre les fonctionnaires à la nomination du prince, sauf ceux de l'ordre judiciaire ; 8"" de statuer en dernier ressort sur l'utilité publique en matière d'expropriation des biens des particuliers ; Q"" d'autoriser les dépenses extra-budgétaires dans les cas déterminés par les art. 125-126 de la constitution (3) ; lO** d'autoriser les dépenses sur le chapitre des c dépenses extraordinaires » du budget; II* d'autoriser les emprunts pour les départements, les arrondissements (4) et les
(1}TliQoriquemeQt, la constituiioade 1879 subsiste, et TAssemblée ordinaire ainsi que la Grande Assemblée peuvent se réunir même pendant la période dictatoriale de sept ans. Voir : Observalions préliminaires, page 765> note 2, et 767, notel. L^ Assemblée ordinaire s^est réunie en décembre 1882.
(2) Voir les trois articles relatifs aux pouvoirs dictatoriaux du prince, page 776, noiel.
(3) Voir section II, suprà, p. 777.
(4) Les arrondissements n^ont ni budget, ni conseil électif : il s'agit donc sans doute ici des aflaires intéressant plusieurs communes. Voir au chapitre deuxième Torganisaiion départementale el communale.
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communes ; 13* â'appfouvèr r&liéûation dés immeubles appâ^ tenant âui départements, arrondissements on communes ; 18* de réviser les rapports de la Cour des comptes avant leur présentation à TAssemblée nationale ; 14** de statuer sur les plaintes portées devaut lui par les particuliers, les fonctionnaires, les établissements de TÉtat ou publics, contre rillégalité des actes des hautes autorités administratives ; IS"" de faire un rapport au prince, toutes les fois qu'il est porté atteinte aux lois fondamentales de la principauté.
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CHAPITRE DEUXIÈME CONSEILS PROVINCIAUX ET COMMUNAUX
ObserratiotiB générmlém.
I. — Le territoire de la principauté est divisé en 14 ohremiid (que nous traduisons t départements) : ils portent le Mm des villes qui leur servent de chefs-lieux et forment trois classes : première, Sophia, Tirnovo, Roustchouk, Varna ; deuxième, Kustendil, Vratza^ Schoumen^ Vidin ; troisième^ Silistra^ Rasgrad, Sistov, Sevliévo, Plevna.
Chaque département (okrougue) a un conseil départemental {okroujène soveth) électif et une commission permanente choisie par le conseil dans son sein. — Le pouvoir central est représenté par un okt'oujène ndichctlnik (chef de département ou préfet).
II. — Le département est lui-même divisé eii okolti (arrôùdissements) : on en compte 66 danà toute la principauté. Cha*^ 6an d'eux doit compter de 25 à 30 mille habitants ; 81 sont dé première et 25 de deuxième classe .
L'arrondissement (okolia) n'a pas [de conseil électif : il est administré par un ohoUiskt natchalnïk (chef d'arrondissement, Ou sous-préfet). Les villes dô Vai*na, Roustchouk et Vidin ont un sous-préfet urbain {gràdski okottùkï nakhalnitky
III. — L'arrondissement, enfin, est formé par la réunion de plusieurs communes [obchHna). On distingue les communes urbaines et les communes rurales. Elles doivent compter au moins 200 maisons. — Chaque commune a un conseil électif [obcJuintkï soveth). Le pouvoir central j est repré-
sente par un kmète (maire) et des adjoints, choisis par le gouvernement dans lesein du conseil. (1)
Division : Sbction I. — Conseil nâPARTBMBNTAL. Section II. — Conseil coèiuokal.
Section I. — Conseil départementel
L'organisation du conseil départemental est réglée par le décret-loi du 23 sept. (5 octobre) 1882 (2). L'élection des membres du conseil est faite suivant les prescriptions do décret du 25 août (6 septembre) 1882, dont nous avons déjà examiné une partie sous le chapitre précédent. — Le conseil choisit dans son sein une commission permanente, chargée de le suppléer au besoin.
Les attributions dn préfet et in sous-préfèt, représentants do pouvoir central, sont réglées par un autre décret-loi du 23 sept. (5 octobre) 1882.
DiTiaioN : Art. i*'. Composition. Élections. — Art. 2*. Sbssoiis. - Art. 3*> Attributions. — Art. 4*. Comassioii pkrkaximte. - Art. 5*. PRéniT et sous-prâfets.
ART. !•'. - composition. ÉLECTIONS
Le conseil départemental (okroujène soveth) se compose de quinze membres, nommés pour six ans, et réélîgibies : le renouvellement est intégral. Des élections complémentaires peuvent avoir lieu, lorsqu'il y a plus d*un tiers des sièges vacants (D. 6 sept. 1882 : art. 68-69). — Les membres di conseil qui habitent le chef-lieu touchent une indemoite journalière de trois francs (3) pendant la durée des sessions; les autres membres ont une indemnité de six francs ptf jour, outre des frais de voyage. Nul ne peut être membre de plus d'un conseil (D. 5 octobre 1882).
(t) Toute celte division est de date récente, et les territoires des coffisua* ne sont point encore exactement délimités partout.
(2) L'organisation provinciale résulte des décrets rendus par le prince 0006)^ mément à ses pouvoirs dictatoriaux (Voir «uprd, cbapitre premier).
(3) Le lef bulgare (au pluriel : leva) éi^ivaut au franc.
CONSEILS DÉPARTEMENTAUX (COMPOSITION, SESSIONS
L'élection a lieu à deux degrés. Les électeurs primaires, convoqués par décret du prince, sont divisés en groupes de cinquante, et chaque groupe vote pour un électeur du deuxième degré. Renvoi auxélections parlementaires, page 775 (D. 6 sept, 1882 : art. 70,71).
Les électeurs du second degré se réunissent au chef-lieu du département. Ils ont droit, sur les fonds du département, pour frais de voyage, de leur commune au chef-lieu, à une indemnité de 40 centimes par kilomètre ; d'autre part, en cas d'absence non justifiée, ils encourent une amende de 10 à 40 fr. Le bureau est composé, à l'avance, du président du tribunal du chef-lieu ; du juge de paix siégeant au chef-lieu ; du doyen d'âge des assesseurs du tribunal du chef-lieu ; du maire et du premier adjoint du chef-lieu : si l'un de ces trois derniers était membre du conseil départemental, il serait remplacé par un assesseur du tribunal, ou par un autre adjoint, ou par un membre du conseil communal du chef-lieu. Les élections se font au scrutin secret, par bulletins non imprimés. Les résultats de l'élection sont soumis à l'approbation du prince. Les contestations, soulevées par le préfet ou par la demande écrite d'au moins cinq électeurs, sont jugées par le tribunal du chef-lieu, qui statue gratuitement et en audience publique, sauf pourvoi devant la cour de cassation (art . 72-89).
Sont éligibles au conseil tous électeurs âgés de 30 ans, sachant écrire, domiciliés et propriétaires fonciers dans le département. Les députés, les maires et adjoints remplissant ces conditions sont éligibles. — Ne peuvent être élus : 1* les fonctionnaires rétribués de l'État ou de l'administration départementale ; 2^ les maîtres d'école et les ministres des diflérents cultes ; 3^ les fermiers des biens de l'État ou du département ; 4" ceux qui ont une entreprise quelconque avec l'État ou le département (art. 65, 66).
Le conseil siège deux fois par an, le premier septembre et le premier mars, pendant quinze jours au plus. Il peut être convoqué par décret en session extraordinaire pour délibérer
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seulement sur les objets visés par le décret. Le président est choisi, dans le sein du conseil, par le prince et nommé poor toute la durée du conseil. Le conseil nomme lui-même un viceprésident et deux secrétaires. Le préfet ou uu fonctionnaire délégué par lui a entrée au conseil et droit d'y prendre la parole. Les conseillers qui n'assistent pas aux séances sans motifs plausibles sont privés d'indemnité et frappés d'ameode par le préfet. Tout membre qui se refuse à remplir ses devoirs est également frappé d'amende. — Les délibérations doivest tontes être communiquées au préfet dans un délai de huit jours; sinon, elles sont considérées comme nulles. Le préfet dissout toute réunion du conseil tenue en dehors des sessions. Le conseil peut être dissous par décret motivé du prince, à charge de convoquer les électeurs dans les deux mois (D. &oct 1882).
I. —L'art. P''dudécretdu5oct. 1882 dit que le conseil règle les affaires concernant les intérêts particuliers du département, exprime des avis sur les besoins du département, résoot les questions d'intérêt commun qui lui sont soumises par des lois spéciales, et émet, conformément à la loi, son opinion sur toot ce qui intéresse l'État ou les communes.
IL — Le conseil élit les assesseurs qui siègent aux sectiûAS criminelles des tribunaux départementaux. Il fait, pendante session de mars, la répartition des impôts directs entre bs communes du département : faute par lui d'y procéder, œtta répartition sera faite par le ministre (art, 24). Toute délibénr tion sur les questions politiques lui est interdite (art. 25).
III. — Le conseil vote le budget pour l'exercice prochaia (l'année budgétairecommencele 1" janvier), sur le projet préparé par le préfet, qui le communique à la commission perjai* nente un mois au moins avant l'ouverture de la session. U budget est divisé endeuxparties : ordinaire et extraordinaire; faute par le conseil de voterle budget ordinairedanssasessiofi de septembre, le budget de l'exercice précédent resterait en vigueur (art. 28). Les recettes régulières se composent i^ revenus des biens du département, des centimes additionnek
votés parle conseil sur les impôts directs (l),des subventions accordées par l'Etat, des contributions imposées aux communes, notamment pour les postes, les aliénés et les enfants trouvés, des revenus iSxés par des lois spéciales (art. 29). Les dépenses régulières et obligatoires sont: 1^ l'indemnité due aux membres du conseil et de la commission permanente; 2*" les frais de bureau ; Z" la contribution du département pour les postes, les prisons, la location, l'entretien et Tameublement des. locaux affectés aux services de l'administration départementale et communale, les agents de la police inférieure; les dépenses relatives aux élections, les secours aux écoles, l'entretien des enfants trouvés et des aliénés, le service médical pour les pauvres (art. 30). Faute par le conseil de voter des fonds suffisants pour ces dépenses, le département est imposé spécialement par décret du prince et la contribution perçue avec celles de l'État (art. 31). La partie ordinaire du budget comprend aussi toutes les dépenses non obligatoires déterminées par le conseil : elle doit faire face également au traitement des employés du département (art. 32).
IV. — Le conseil statue sur les achats, ventes ou échange» d'immeubles ; il règle le mode de gestion des biens du département ; il accepte ou refuse des dons et legs ; il statue, après avis de l'ingénieur de l'Etat, sur la construction, la largeur et l'entretien des routes; il ordonne, après avis des communes intéressées, la construction des chemins vicinaux et fixe la quote-part à payer par chaque commune ; il fixe le nombre des jours de travail (prestations en nature) pour les grandes routes,, sans pouvoir aller au delà de quatre jours, indépendamment des prestations en nature pour les routes communales ; il détermine le taux de rachat de ces prestations en nature ; il approuve les plans et devis relatifs à toutes constructions pour le département, après avis de l'ingénieur de TÉtat ; il peut assurer contre l'incendie les immeubles du département ; il vote des subsides pour l'amélioration des races des bestiaux^ et pour la culture, et détermine les procédés à employer ; il
(1) La proportion en est déterminée par les lois de finances. Ces impôts wùk perçus en même temps que les impôts directs et par les mêmes agents.
répartit entre les communes la contribution qu'elles doiTent pour les postes, les asiles et les enfants trouvés; il autorise les actions judiciaires à intenter; il autorise les bureaux de bienfaisance ; il vote des subsides aux communes pauvres pocr Ja construction des églises, des écoles, des puits et fontaines; il vote les emprunts et en détermine les conditions; il fixe lei traitements et pensions à la charge du département, etc. (art. 41).
y. Tutelle. — Les décisions du conseil, dans les cas énuméres sous Tarticle précédent, deviennent définitives, si elles n'ont pas été abrogées par décret du prince dans les deux mois qui suivent la clôture de la session (art. 42). Les emprunts doivent être autorisés par le conseil d'État, s'ils dépassent 10,000 fr.
ART. A\ — COMMISSION PERMANENTE
Elle se compose de quatre membres choisis par le conseil dans son sein : ils restent en fonctions pendant trois ans, ne touchent pas l'indemnité des conseillers, mais reçoivent un traitement de dix francs par jour de séance : ceux qui n'habitent pas le chef-lieu ont, en outre, droit à des frais de voyage :cenx qui n'assistent pas aux séances sont frappés d'une amende de vingt francs pour chaque absence. Le préfet peut assisterai» délibérations. — Les conflits entre le préfet et la commissioD sont réglés par le conseil. — La commission peut être dissoute par le ministre de l'intérieur sur l'avis conforme du conseil: dans ce cas, le conseil nomme immédiatement une nouvelle commission : les membres de la commission dissoute continuent à faire partie du conseil. — La commission représenta le conseil et le remplace pendant Tintervalle des sessions (D. 5 octobre 1882: art. 2, 49, 56, 57) (1).
ART. 5*. — PRÉFET ET SOUS-PRÉFET
I. — Le préfet [pkroujène natchalnik) est nommé et vi^ cable par décret du prince. Il représente ce dernier dans tontes
(1) Le conseil et la commission se rapprochent beaucoup, par leurs attxitetioDS, du conseil général et de la commission permanente français ; on po<l^ rait constater, diaprés le texte de la loi bulgare, que la tutelle administrative'
DÉPARTEMENT. — PREFET ET SOUS-PREFETS
les affaires administratives et politiques, sous les ordres du ministre de l'intérieur, mais peut communiquer directement avec tous les autres ministres (D. 5 octobre 1882: art. 1 2). Il faut, pour être préfet, être âgé de 27 ans et avoir été pendant deux ans au service de TÉtat avec traitement (art 3). Le préfet nomme et révoque tous les fonctionnaires de Tadministration qui sont sous sa dépendance ou sous celle de sous-prefet du département, sauf toutefois ceux qui sont à la nomination du pouvoir central. Il nomme en outre: les inspecteurs et tous les employés des prisons du département; les gardes fores tiers des forêts de l'État et leurs inférieurs (le ministre compétent nomme les fonctionnaires supérieurs) ; les contrôleurs dos fabriques de tabac; les cantonniers des routes et ponts de l'État, des ports, des fleuves, de la mer et des rives (art. 19). Il administre le département et, à ce titre, est le chef de la police (art. 20). Il peut, sous sa responsabilité, demanderdes secours aux autorités militaires en cas de désordre (art. 21). — On a vu, ci-dessus, quel est son rôle au conseil départemental et à la commission permanente . C'est lui aussi qui exerce la tutelle sur Tadministration des communes: il peut annuler comme illégales les délibérations des conseils communaux, après avis de la commission permanente (la loi ne dit pas: avis conforme). Il nomme et révoque les employés du département d'accord avec la commission permanente.
IL — Le sous-préfet [okolHski natchalnik) , placé sous les ordres du préfet, dans chaque arrondissement, est nommé et révocable par décret du prince . Trois villes : Varna , Roustchouk et Vidin ont un sous-préfet urbain qui a les mômes attributions (art. 38) . Il faut;, pour être sous-préfet , être âgé de 25 ans , avoir été fonctionnaire rétribué au service de l'État , et avoir reçu l'instruction secondaire (art. 39). Le sous-préfet surveille les comptes des communes. Comme agent de la police judiciaire, il est aussi placé sous les ordres du ministère public (art. 53).
moins étendue qu'en France : toutefois, le président est, Ici, à la nominaiîua du prtnce ; noloi s aussi les indemnités allouées aux conseillers.
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Section H. — Conseil communal.
L'organisation du co>w«7 communal(Yoiv : observations générales , p . 783) est réglée par le décret-loi du 23 septembre (5 octobre) 1882. L'élection des membres du conseil est faite conformément aux dispositions du décret-loi du 25 août(6 septembre] 1882, que nous avonsdéjà examinésousle chapitre précédent. — Le maire, qui exerce le pouvoir exécutif et représente en même temps le gouvernement, est choisi dans le sein du conseil par le prince.
Division : Abt. l**". Compositioii. Élbctions. — Abt. 2*. SBssiom — Aht. 3*. Attributiows. — Akt. 4*. ILlirb bî adjoint.
ART. i''. — COMPOSITION. ÉLECTIONS
L — Le conseil municipal {obchtinski soveih) se compose de six membres dans les communes qui n'ont pas plus de 400 électeurs inscrits, de 9 membres dans les communes qui ont ûe 401 à 2,400 électeurs inscrits, de douze membres dans les communes qui ont plus de 2,400 électeurs inscrits. Dans la capitale (Sophia), le conseil se compose de 18 membres, dont neuf élus par les électeurs et neuf nommés par le prineê (Décret-loi : 6 sept 1887 : art. 38). Les conseillers sont nommés pour quatre ans etrééligibles(art.30). Des élections partielles peuvent avoir lieu quand l'élection générale est annulée, on <)uand le tiers des sièges est vacant (art. 40. 41)^
IL — L'élection a lieu à deux dégrés comme pour les députés à l'Assemblée nationale ou les conseillers départemeDtaux. — Les électeurs primaires inscrits (voir, page 773), coBr yoqués par décret du prince, se divisent par groupes, et chaque groupe nomme un électeur du second degré. Dans les communes qui n*ont pas plus de 400 électeurs, dix électeurs constituent un groupe; dans les communes qui ont de 401 i 2,400 électeurs, vingt électeurs forment un groupe ; enfin* au delà de 2,400 électeurs, chaque groupe se compose de cinquante électeurs ; les fractions excédant ces divers chiffres ne sont pas comptées : le surplus des électeurs se répartit seulement entre les groupes sans qu'aucun de ces derniers paisse
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élire plus d'nn électeur du second degré (art. 20, 21). Renvoi aux élections législatives.
m. — Les électeurs du second degré {classent: votants) se réunissent à la mairie lelendemain de leur propre élection. — Sont éligihîesy comme conseillers municipaux, tous électeurs âgés de 30 ans, domiciliés dans la commune et y possédant des immeubles. Il y a incompatibilité avec toute autre fonction publique rétribuée; ne peuvent être élus les adjudicataires des charges communales, les fournisseurs et les fermiers des immeubles de la commune ou de l'Etat; ne peuvent non plus faire partie du même conseille père et le fils, le beau-père etle gendre ou le beau-fils, les frères et beaux-frères (art. 32-35),
Tout votant qui ne se présente pas sans excuse valable est frappé par le juge de paix d'une amende de 10 à 48 fr. au profit de la caisse communlae (art. 42). Le bureau électoral est composé du maire et des deux membres du conseil ayant obtenu le plus de sufirages aux élections précédentes (art. 44, La majorité absolue des votants suffit pour assurer Téiection au premier ou au second tour de scrutin : en cas d'égalité de sufi'rages, le plus âgé esl élu (art. 55). Les réclamations, soulevées par le préfet ou par les électeurs, sont portées devantle conseil départemental qui statue. Les élections sont soumises à la ratification du ministre de l'intérieur (art. 60-63).
Le conseil siège quatre fois par an,en janvier, avril, juillet et octobre, pendant dix jours au plus. Des sessions extraordinaires peuvent avoir lieu, sur convocation du sous-préfet (v. page 789) ou du maire qui en avise le soas-préfet. Les séances ne sont pas publiques. Tout membre qui manque à deux séances consécutives sans motif valable d'excuse est frappé par le conseil d'une amende maxima de 20 fr. (Décret* loi : 5 oct. 1882 : art. 36-41). Le conseil est présidé par le maire.
Le conseil peut être dissous, dans les villes, par décret du prince et, dans les campagnes, par le ministre de l'intérieur : il est remplacé par une commission qui exerce tous les droits du conseil jusqu'à l'expiration du mandat de celui-ci ; les
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membres de cette commission sont choisis, par Tautorite qui a prononcé la dissolution, parmi les notables de la commune éligibles au conseil : les membres du conseil dissous et les fonctionnaii'es ne peuvent en faire partie (art. 55-66).
I. — Le conseil délibère sur les aiSaires ci-après : 1^ le mode de gestion des biens de la commune ; 2* la location desdits biens pendant trois ans au plus ; 3^ Tusage des communaux (pâturages, forêts, etc) ; 4'' Tacquisition des immeubles dont le prix peut être payé sur les ressources de Texercice courant ; 5"* les projets, plans et devis des constructions, des améliorations des chemins, de Tentretien des immeubles, quand ces dépenses peuvent être acquittées sur les ressourças ordinaires ; 6*^ la location des places sur les marchés, foires, etc ; 7* les tarifs dans les cimetières ; S"" la concession gratuite de la jouissance d'un immeuble communal à un établissement d'utilité publique ; 9"* Tacceptation des dons et legs, lorsqu'ils n'entraînent point de charges ; 10* le budget des églises du culte orthodoxe et celui des écoles communales (urbaines) ; 11** le vote pour trois ans des impôts communaux destinés à Tamélioration des chemins vicinaux ou aux dépenses extraordinaires ; 12^ le vote des emprunts remboursables avec les ressources ordinaires ou avec les impôts établis pour trois ans comme ci-deesus ; 13*^ la répartition entre les contribuable des journées de travail (1) pour les chemins vicinaux, sans pouvoir dépasser quatre journées par an. — Le conseil vote aussi le budget communal : les communes qui ont plus de 5,000 habitants peuvent étabir des taxes d'octroi.
Les dépenses obligatoires sont celles qui ont trait aux objets suivants : l'entretien des édifices communaux ; les dépenses des bureaux de la mairie ; les indemnités ou les traitements alloués au maire, aux adjoints, au secrétaire communal, aux gardes champêtres et forestiers, à tous fonctionnaires corn-
(1) Ces prestations en nature sont supportées par tous les contribuables de 21 à 50 ans, sauf le maire, les adjoints, les membres du clergé, les insUlutaorseï les agents depiolice : elles peuvent être rachetées suWant un taux fixé par It conseil
munaux et aux agents de police qui seraient institués par lois spéciales ; les subventions aux écoles communlaes (1) ; les secours aux pauvres, aux malades ; Tentrelien des enfants trouvés ; les charges spécialement imposées à la commune ; le payement des dettes ; l'entretien et le balayage des routesi rues et fontaines ; Tentretien des corps de sapeurs-pompiers et du matériel dont ils ont besoin ; Tentretien des hôpitaux, si la commune en a ; et toutes autres dépenses déterminées comme obligatoires par les lois spéciales (art. 60).
Les recettes sont efiectuées par un percepteur {btrnîh) que nomme le conseil (art. 71),
II. — Le préfet ne peut annuler les délibérations du conseil que si elles sont illégales et après avis de la commission permanente du conseil départemental. Le budget doit être approuvé par le préfet : les dépenses prévues ne doivent pas dépasser le chiffre des recettes prévues. — En cas d'infraction grave à ses devoirs ou aux lois, ou si, par sa mauvaise gestion, il met en danger les intérêts de la commune, le conseil peut être dissous et remplacé, comme on Ta dit sous 'article 2« ci-dessus, par une commission jusqu'à la fin de son mandat.
m. — Lorsque plusieurs communes ont des intérêts communs à débattre, le préfet nomme une commission dont il choisit les membres dans le sein des conseils communaux des communes intéressées : cette commission statue.
ABT. 4-. — MAIRE ET ADJOINTS
Il y a, dans chaque commune, un maire {hméte) et plusieurs adjoints, pris dans le sein du conseil ; ils doivent savoir lire et écrire. Dans les villes, ils ont nommés et révocables par décret du prince ; ils peuvent être suspendus par le préfet, qui est tenu d'en référer au ministre. Dans les campagnes, ils ont
(1) L^BirsBiaMBMBNT PBiiiAiBB «st gratuU, et obligatoire sous peine d'amende. Les Trais d'école sont à la charge de la commune: si celle-ci est pauvre, TÉtak donne une subvention. L'instituteur est nommé par le maire et rétribué par la commune. L'État ou le département nomme des inspecteurs. Dans les villes, la gestion des affaires scolaires appartient à une commission, composée du maire, président, de deux conseillers Municipaux désignés par leurs collègue»
nommés et révocables par le ministre de Tintérieiir. Les maires et les adjoints destitués restent membres da consdl (D. 5 oct. 1882 : art. 14-17). Lorsque le maire refase de le soumettre aux ordres du préfet on néglige ses devoirs, le préfet on tonte personne nommée par ce dernier le substitue. Le maire préside le conseil communal|; il assiste les autorités judiciaires dans leurs instructions ; il est le chef do la police communale (art. 21, 24, 25). Le préfet peut tonjonn abroger les ordonnances du maire (art. 29). Le maire nomiae et révoque tous les employés de la commune, sauf le garde forestier, qui est nommé et révocable par le préfet (art 32). Le maire et ses adjoints touchent, sur le budget communal, nne indemnité dont le taux est fixé par le conseil. EUenepeot, pour le maire, être au-dessous de 400 fr. en principe; dans les communes de 5,000 habitants, elle ne peut âtre au-dessoitf 1,200 fr., et, dans les communes de 10,000 h., au dessous de 3,000 fr.. L'adjoint ne peut toucher moins que la moitié de l'indemnité allouée au maire (art. 34).
et de deux membres tpécialemeot Ans par les électears da BdcmàéÊivi (glcksacnij^ lors des élections communales. Dans les communes ruialtt, U commission, présidée par le maire, est nommée par le conseil muoidpsl et s'occupe à la fois des aiTaires de Técole et de celles du culte. Ces commissiODi ■ont sous la surveillance du ministre de rinstruction publique.
CHAPITRE TROISIÈME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
I. Juridiction communale. — Il y a, dans chaque commune rurale, un tribunal, composé du maire et de deux assesseurs pris dans le conseil municipal ; il statue seulement sur les affaires peu importantes.
IL Juridiction ordinaire. — L'organisation et la compétence sont réglées par le recueil des lois de procédure promulgué le 24 août (5 sept.) 1878 et par les lois des 25 mai (6 juin) et 3 (10) juin 1880. — Une oour de cassation statue seulement sur les pourvois formés pour violation de la loi. — Des tribunaux cCappel jugent en appel les décisions rendues par les tribunaux inférieurs, soit au civil, soit au criminel. — Des tribunaux dits de département statuent, soit au civil, soit au criminel, sur toutes les questions qui ne sont pas de la compétence des juges de paix : dans certains cas, le tribunal s'adjoint, au criminel, des assesseurs-jurés.
Le ressort des tribunaux de département est lui même divisé en ressorts de justice de paix : \dL juge de paix a une compétence spéciale en matière civile et en matière pénale, sauf appel devant le tribunal de département et pourvoi en cassation (1).
(1) C*ettle principe des deax degrés de juridictiou. Le juge aoiqne n'existe qu^à la justice de paix. — Le recueil de lois promulgué en 187S est à peu près la reproducUon, parait- 11, des lois de procédure russe: les lois de 1880 ont spécia* À«ment trait à l'organisation. — • Des réformes nouvelles projetées auront pour ol||et de diminuer la compétence actuelle des juges de paix, d'exiger certaines aranties de capacité des avocats, de transférer au ministre de la justice les po«*
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III. Ministère public. — Le ministère public est représenté auprès des tribunaux de département, des tribanaax d*appel et de la cour de cassation. Il n*est tenu de donner ses conclusions que dans les affaires ci-après : I<* celles concernant les domaines de 1 État, les établissements de bienfaisance et d'utilité publique, les communes, les mineurs, absents, sourds et muets ou aliénés; 2*^ les déclinatoires sur incompétence ; 3* les questions de faux et toutes celles ayant trait àla juridiction criminelle ; 4* les récusations déjuges ; 5"* les demandes de certificat d'indigence. Cependant le ministère public près la cour de cassation estlenu de conclure dans toute affaire. — Les procureurs ont le droit d*interjeter appel contre les jugement des tribunaux rendus contrairement à leurs conclu^ sions (1).
IV. Nomination. — Les membres du pouvoir judiciaire sont nommé par le prince, sans distinction entre les juges et les représentants du ministère public; tous sont révocables. Les traitements ne sont pas encore fixés d'une façon définitive ; ils sont réglés chaque année avec le budget. — Les jurés sont élus comme on le verra ci-après.
y. — On a vu (au chapitre premier) les attributions eontentiêuses du conseil d'État. Ily a point de juridiction commerciale : les affaires sont toutes portées devant la juridiction ordinaire.
Division. — Sbgtion I. —Tribunaux communaux. Sbgtion II. — Juobs db paix.
Section III. — Tribunaux dèpartbmbntaux.
Section IV. — Tribunaux d'appel.
Section V. — Cour db cassation.
Toirs disciplinaires qui appartiennent aux tribunaux et d'augmenter les attributions du ministère public pour lui permettre d'exercer une plus grande sarreillance sur les actes des tribunaux.
(i) Le droit d'appel n'appartient, en France^ au ministère public que 8*il est c partie » aux débats. — La question se pose, paraît-il, en Bulgarie, de aaToir il le ministère public, présent d'ailleurs à toutes les audiences, aux termes de la loi, a le droit de conclure dans les affaires autres que celles où ses conclusions sont nécessaires: en France, il conclut nécessairement dans des cas analogues à ceux énumérés par la loi bulgare et il a le droit de conclure dans tout auti» aflkire.
TRIBUN AlUX communaux — JUGES DE PAIX 797
Section I. — Tribunaux oommunaux. (1)
Ils sont organisés dans les communes rurales par la loi du 23 septembre 1882 (voir : communes, p. 790) et composés du maire, président, et de deux assesseurs choisis par le conseil municipal dans son sein pour toute Tannée (art. 82). — L'intervention de tout défenseur y est interdite sauf pour les mineurs ou aliénés (art. 87).
Le tribunal communal est compétent, en matière civile^ seulement entre les habitants de la commune et si la demande ne dépasse point la valeur de 60 fr. ou concerne un immeuble dont le revenu n'excède pas 20 fr. (2). Il ne peut trancher aucune question de propriété ou de jouissance ; cependant il a droit de maintenir en possession si la valeur de l'objet contesté est inférieure à 60 fr. — Au delà de cette compétence, les habitants sont tenus de se pourvoir devant la juridiction ordinaire, mais après avoir cité la partie adverse devant le tribunal afin de conciliation, à moins que la nature de Taffaire soit exclusive de la tentative de conciliation (art. 78-81).
Le tribunal est compétent, en matièrepénafe, pour réprimer toute infraction commise sur le territoire de la commune et punissable de 20 fr. d'amende au plus. Le produit des amendes est versé dans la caisse communale. Les poursuites peuvent être intentées par les gardes champêtres , gardes forestiers et môme par le maire (art. 78, 79,85).
Les décisions du tribunal ne sont pas sujettes à appel : cependant, elles peuvent être annulées par le juge de paix, si le tribunal a statué au delà de sa compétence. Elles doivent être exécutées par la partie condamnée dans le délai d'un mois ; après quoi le greffier de la commune transmet copie de la décision au juge de paix, qui la fait exécuter comme les jugements émanant de sa juridiction (art. 89,91).
Section II. — Juges de paix.
Il y a 65 justices de paix, dont 6 de première, 22 de deuxième
i\\ Voir les tribunaux communaux dans certains États d^AUemagne^ en Au» tnche, Italie^ Espagne^ Roumanie, Serbie, et en Suisse (Berne, Zurich: le Juge de paix).
(2) Le lef (au pi, Isva) équivaut au franc.
et 37 de froisième classe. — Le juge de paix [mirovisoudia) est seul juge: il est assisté d*un secrétaire.
En matière civile, le juge de paix est compétent, d'une façon générale, jusqu'à 100 fr. en dernier ressort, etjusqu'à 1,000 fr., sauf appel au tribunal départemental. Par exception, la compétence ne s'étend point notamment aux demandes ayant pour objet des droits de propriété immobilière, ni à celles qui concernent les intérêts du trésor public, sauf s'il s'agit de certaines actions possessoires.
En matière jp^na/e, il est compétent pour ppononcer les peines ci-après : blâme ou réprimande, amende jusqu'àdOOfr., arrêts jusqu'à trois mois, prison jusqu'à six mois. — Il ne peut connaître des contraventions punissables de peines entraînant l'interdiction de faire le commerce, ou d'ouvrir un établissement industriel ni des demandes en dommages-intérêts excédant 1,000 fr. — Les décisions sont définitives et sans appel lorsqu'elles prononcent un blâme, une amende jusqu'à 25 fr. ou la prison jusqu'à trois jours ; il peut y avoir recoursencassation devant le tribunal départemental. Dans tout autre casi l'appel devant le tribunal départemental et le pourvoi devant la cour de cassation sont admis.
On a vu, sous la section précédente, que le juge de paix peut être saisi des demandes en annulation formées contre les décisions des tribunaux communaux.
Section III. — Tribunauxdépartementaaz.
Il y a dix tribunaux, cinq de première et cinq de seconde classe. Chaque tribunal de département (oAron/ène-^oude) est composé d'un président et plusieurs juges ; lorsqu'il est de première classe, il a, en outre, un vice- président et se divise en deux chambres. Trois membres sont nécessaires pour constituer le tribunal. En matière criminelle, il s'adjoint. des assesseurs-jurés, comme on le verra ci-après. Il y a des juges d'instruction chargés de procéder aux instructions criminelles. Les fonctions du ministère public sont remplies par an procureur et un substitut.
TRIBUNAUX I)KI\\KTi.MKNTAUX. ET D'APPEL. — CASSATION 799
§ I. Compétence CIVILE. — Le tribunal connaît en premier ressort de toute deraan le dont la valeur excède 1,000 fr. Il statue en deuxième ressort sur les appels formés ooatreles décisions des juges de paix (1)
§ II . Compétence c&imineu.e . — Le tribunal oouiudt en premier ressort de toutes les infractions à la loi qui ne sont point de la compétence des juges de paix. — Il connaît, tantôt comme tribunal d'appel, tantôt comme tribunal de cassation^ des décisions rendues, en matière pénale, par les juges de paix {voir section précédente).
Pour le jugement des crimes punis de mort, on de la peine des travaux forcés, de la détention dans une enceinte fortifiée, du bannissement perpétuel, ou de la privation de tous emplois publics et de tous droits civils, le tribunal s'adjoint trois assesseurs jurés, — Pour être juré, il faut : 1" être sujet bulgare ; 2* n'avoir subi aucune condamnation; 3* savoir lire et écrire ; 4* être propriétaire d'un immeuble ou posséder un immeuble au nom de ses parents, ou avoir reçu Tinstruction supérieure, ou encore exercer personnellement le commerce ou une industrie. Les fonctionnaires publics et les membres du clergé ne peuvent être jurés. La liste des personnes aptes aux fonctions de juré est dressée tous les ans par le préfet et il est procédé, par voie d'élection, à la nomination de vingtquatre jurés par département (2). Six d'entre eux sont convoqués lors de la session du tribunal, et enfin trois seulement siègent après tirage au sort ou récusation. — Les jurés délibèrent avec les juges sur la question de culpabilité. Le peine est appliquée par les juges.
Les décisions du tribunal, rendues avec ou sans Tassistance des jurés, peuvent être frappées d'appel, à la requête de la partie condamnée ou du ministère public.
(1) L'un des membres du tribunal est spécialement chargé de la rédaction de loua actes qui seraieut, en France, do la compétence des notaires. — Les affaires relatives au mariage (nullité, séparation, etc.] sont du ressort delà juridiction ecrlésiaslique.
(2) D'après le décret-loi du 23 septembre (5 octobre) 18S2, la nomination des 24 jurés c}oit être Taite par le conseil départemental.
Section IV. — Tribunaux d'appel.
Il devrait y avoir trois tribunaux d'appel : à Sofia, Roustchouk, et Tirnovo ; mais celui de Tirnovo n'a pas été établi. — Chaque tribunal [appellazia) est composé d'un président, un vice-président et quatre membres, et se divise en deux chambres. Les fonctions du ministère public sont exercées par un procureur et un substitut.
Le tribunal connaît des appels formés, tant en matière civile qu'en matière pénale, contre les décisions des tribunaux de département. Il n'y a point, au criminel, adjonction de jurés.
Section V. ^ Cour de Cassation.
La cour [cassazia] se compose d'un président, un vice-prisident et de quatre membres. Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur et un substitut.
Elle connaît des pourvois formés contrôles jugements en dernier ressort des autres tribunaux. Elle ne juge pas le fond des affaires ; elle examine seulement si la loi a été bien appliquée. — Elle peut aussi, de sa propre initiative ou sur la proposition du ministre de la justice, adresser des circulaires ayant pour objet d'interpréter la loi ; mais ce droit n'est que temporaire et ne pourra plus être exercé quand les lois actuelles auront été l'objet d'un nouvel examen législatif.
Division :
CHAPITRE PREMIER. — PARLEMENT
La forme du gouvernement, qui a été réglée par la constitution du 16 (28) novembre 1864 (1), est une monarchie hôré* ditaire avec uneseiUe Chambre élue par le suffrage universel. Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par la Chambre et par le roi,dont le droit de veto est absolu (2).
Division : Section I. •— Chambre dbs dâputâs. Section II. — Elections des députés.
Section I.— Gliaxnbre des Députés.
DivmoR : Abt. !•'• SBffiow?, — Art. %\ iLTTBiBUTioMt. —
Art. 3*. Gon7£RNBMIIMT.
La Chambre des députés (bouXy)) se compose d'au moins 150 membre élus pour quatre ans par le suffrage universel et direct dans les conditions déterminée^ par la loi électorale :
(1) Voir la tradacUon : Les ConslUulianB d'Europe et d'Amérique^ par MM. Lafbrribrb et Batbib.
(2) L'indépendance de la Grèce date du 3 février 1830. La constitation jarée par le roi Othon en 1843 élabUsfait deux Chambres ; le Sénat a été aboli en 1864, ot le conseil d*É(at établi à la mômo époque.
ils sont renouvelés intégralement. Le nombre des députés est fixé, pour chaque province, proportionnellement à la population (1). Ils représentent la nation et non point uniquement la province qui les nomme. Ils ont droit à une indemnité de 2,000 drachmes (2), pour chaque session ordinaire. En cas de session extraordinaire, ils n*ont droit qu'aux frais d'aller et retour. Ceux qui touchent, à quelque titre que ce soit, une allocation du Trésor, ne peuvent cumuler les deux traitements et reçoivent seulement ce qui pourrait manquer pour parfaire rindemuîtô de député (Const. : art. 66-69, 75, 76).
La Chambre se réunit de plein droit chaque année au l"* novembre, à moins qu'elle n'ait été convoquée antérieurement par le roi. La durée de chaque session est de trois mois au moins et de six mois au plus. La Chambre peut être convoquée en session extraordinaire parle roL Elle peut aussi être ajournée ou prorogée et dissoute par le roi. L'ajournement ou la pronogationjie peuvent se proioiigeraadelàdeqiiaraiite jours, ni être renouvelés dans la même session, saas rnnocn timent de la Chambre; au cas de dissolutkm, ies éleetears doivent être convoqués dans tes deux mois, et la Chanbrs nouvelle dans les trois mois (art. 37, 38, 54).
La Chambre se réunit aussi de plein droit, 4|uefles poDvoirs soient expirés ou qu'elle ait été dissoute, au cas de mort du roi, dix jours au plus tard après son décès, s'il y a lieu de nommer un tuteur au roi mineur ou un régent (art. 50, 51). Lorsque le trône est vacant, et que, dans les deux mois qui suivent la nomination du régent, une Assemblée natîoiiale est réunie à l'efifet d'élire le roi, elle est composée : 1** des députés déjà en session depuis la vacance ; 2^ de représentants élus en nombre égal à celui des députés (art. 52). Le nombre des députés est également doublé lorsqu'il j a lieu à révision de la constitution ainsi qu'on le verra ci-après.
Les députés prêtent, dans la saile des séances, et en séance publique, avant d'entrer en fonctions, chacun suivant la forme
(1) La Chambre hellène compte aujourd'hui (1882) 244 nèmbret, 6«Bt 15 «oft été élus par les {noviBces anaeiées a la suite ^u traité de Berlin et ee la nefifioaUoA de irontlèrM orrttée par tramaetloii avec la Tnrqvto.
(2) La Grées fait partie de l'union latine : 1 ^nclraie = 1 fratnc.
consacrée par sa religion, serment de c fidélité A la patrie et an roi oonstitntionnel, obéissance A la constitution et aux lois de rÉtat, et de remplir consciencieusement ses attributions » (art. «4).
Les séances sont publiques ; mais la Chambre peut délibé rer en comité secret, sur la demande de dix de ses membres, si cela est décidé ainsi en séance secrète à la majorité des voix. Elle décide ensuite si la séance doit être reprise en public sur le même snjet (art. 55). La Chambre ne peut délibérer ni prendre de résolution qu'autant que la moitié plus un, au moins, de ses membres se trouvent réunis. Toute résolution (sauf les règles spéciales pour les révisions constitutionnelles, l'élection d'un roi, d*un régent ou d'un tuteur) est prise à la majorité absolue des membres présents ; en cas de partage des voix, la proposition est rejetée. Aucun projet de loi ne peut être adopté définitivement,sauf le budget, qu'après avoir été discuté et voté article par article, dans trois délibérations età des intervalles de trois jours différents (art. 56- 57). Los ministres ont leur entrée aux séances de la Chambre et doivent être entendus quand ils le demandent ; ils n'ont voix délibérative que s'ils sont membres du parlement : la Chambre peut reqnérir leur présence (art. 78) . La Chambre nomme son bureau.
AucunmembredelaChambrenepeutétrerecherché pour les opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions de député. Aucun membre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi, arrêté ni emprisonné qu'avec l'autorisation de la Chambre, sauf le cas de flagrant délit. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un député pendant la session, ni quatre semaines avant, ni trois semaines après. S*îi arrive qu'un député se trouve sous Taction d'une contrainte par corps, il doit être mis en liberté quatre semaines avant l'époque de la session (art. 02-^).
ART. 2% - ATTRIBUTiONS
I. — La Chambre est mattresse de son règlement intérieur» Elle vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestar tiens qui s'élèvent à ce sujet (art. 65, 73).
Elle exerce avec le roi le pouvoir législatif et le droit d*iiiitiative. Cependant, elle n*a point Tinitiative pour toute proposition relative à Taugmentation des dépenses publiques, pour l'établissement des traitements et pensions, ou en général pour tout intérêt personnel. Lorsqu'une proposition de loi a été rejetée par l'un des deux pouvoirs législatifs, elle ne peut être préseatée de nouveau dans la même session. L'interprétation des lois n'appartient qu'au pouvoir législatif (art. 22-26).
Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a étépréala* blement voté par la Chambre et sanctionné par le roi. Chaque année, la Chambre vote le contingent de l'armée de terreetde mer, fixe le nombre des recrues, vote le budget et arrête laloi des comptes. Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être portées au budget et dans les comptes. Le budget est pré* sente àla Chambre dans le courant des deux premiers mois de chaque session ; l'examen en est fait par unecommission spéciale de la Chambre: il est adopté parun seul vote (art. 50-60). Aucune pension, aucune gratification à la charge du trésor public ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi (art. 61).
II. — La constitution ne peut être revisée en entier. Toutefois> certaines dispositions non fondamentales peuvent, dix ans après la promulgation (c'est-à-dire depuis 1874), être revisées, si la Chambre demande la révision, dans deux législatures consécutives, par une résolution spéciale, prise à la majorité des trois quarts du nombre total de ses membres, et désignant les dispositions constitutionnelles à reviser. Cette décision prise, la Chambre est dissoute, et une autre est spécialement convoquée pour statuer sur les points soumis à la révision ; elle est composée d'un nombre double de celui des députés. En particulier, la révision de la disposition relative au conseil d'Etat est permise à la première législature, si la Chambre en émet le vœu à la majorité des trois quarts de ses membres (art. 107, 108).
m. — Lorsqu'à la mort du roi, son successeur est mineur et qu'il n'y a pas de tuteur nommé par testament du souverain défunt, — sauf toutefois quand la mère du successeur mineur, W persistant dans le veuvage, a conservé son droit à la tutelle, — la Chambre nomme le tuteur qui doit être citojen
hellène et professer la religion orthodoxe orientale (art. 51). Dans le cas de yacance du trône, la Chambre nomme provisoirement, par Yote émis à haute yoix, un régent qui doit aussi être hellène et professer la religion grecque. Dans les deux mois, au plus tard, des représentants, élus en nombre égal aux députés, se réunissent à ceux-ci et élisent le roi par yote émis à haute voix et à la majorité des deux tiers des yoix de tous les membres (art. 52). £n cas d'absence ou de maladie du roi, et s'il croit nécessaire d'instituer une régence, la Chambre, convoquée par lui, vote une loi spéciale. Lorsque le roi se trouve dans l'impossibilité de régner, la Chambre se réunit, sur convocation des ministres et décide, à la majorité des trois quarts des votants, s'il y a lieu de nommer un régent et au besoin un tuteur : l'élection a lieu par vote émis à haute voix (art. 53). Si le roi, de son vivant et à défaut d*héritier, se désigne un successeur, la Chambre doit être consultée : elle donne son assentiment à la majorité des deux tiers des voix du nombre total des députés qui votent à haute voix par appel nominal (art. 46).
IV. — La Chambre a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant une cour spéciale (art. 80). La constitution de 1864 annonçait qu'une loi spéciale devait régler les cas de respor:riabilité ministérielle, le mode de poursuite et les pénalités. Cette loi n'a été promulguée quele 10(22) décembre 1876 (1) ; nous en donnons seulement quelques extraits. — La Chambre a seule le droit d'exercer l'action publique (art. 10). Il faut, pour qu'une motion puisse être prise en considération par la chambre, qu'elle soit signée par vingt membres au moins (art. 13). La chambre décide au scrutin secret si, sur la motion, elle passe à l'ordre du jour ou ordonne une instruction préliminaire : les ministres ne votent pas : ils peuvent être entendus ; en tout cas, la défense par écrit est de droit (art. 13). L'instruction est faite par une commission de 20 députés, qui procède a^^ec les attributions du ministère public; sur son rapport, la chambre décide ou non la mise en accusait) Voir traduction et notes de M. Pbilémoit. député au parlement heUénique : annuaire de la Société de lég. comp.^ 6* année: 656.
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tioB. Au cas affirmatif, eUa délégua cinq commissaires et alitant de suppléants pour soutenir Taccusatioa deTant la cour spéciale (art. 14-21). Cette cour, conformément à l'art 80 de la constitution» est présidée par le président de TAréopa^ (cour de cassation) et composée de douze autres membres tirés au sort, en séance publique, par le président de la chambre, sur une liste de tous les membres de TAréopage, des juges des cours d'appel et des présidents de ces cours, nommes avant la mise en accusation des ministres : six. suppléants sont également désignés (art 23). Le président de l'Aréopage nomme, parmi les douze, un juge d'instruction qui, en cas de crime, ordonne Tarrestation du prévenu. Le jugement doit être rendu par le président et douze juges. Il n'y a de recours possible que pour révision de l'instruction devant l'Aréopage : si le recours est admis, rinstruction est recommencée devant la cour spéciale (art 26-34 ; 49-60). La partie lésée a une action civile contre le ministre condamné devant les tribunaux civils ordinaires (art 61) (Ij.
ART. 3v — GOUVERNEMENT
L — La couronne hellénique et les droits constitationnels y attachés sont héréditaires et se transmettent par ordre de primogéniture aux descendants directs et légitimes du roi Georges I*% les héritiers mâles étant toujours préférés aux femmes (const : art. 45), — Nous avons dit» sous Tartide précédent : 1*" que le roi peut, de son vivant et à défaut d'héritier, désigner son successeur avec l'assentiment de la chambre; 2* qu'il peut désigner un tuteur à son héritier mi-
(1) En dehors des différences qui tiennent au fonctionnement des deux ChionbrM, en Avnee, et an relo un. roi, en Grèce, les parlements ont dans te drax paya daa-aMribaUens analosnaa; toalafoia^ la GhamlMm haUtoe b^ potal d'iniUativa oompMt* an natiàra budgétaire (ua usaga idanticiiM aixista an Aa* glatarrs où le cabiaet paut seul psoposar une augmenUlioa da dâpenaaa); eUa ne peut demander une révision totale de la constitution ; enfin, le roi a le droit d^aocorder des amnisties en matière politique. En France, au contraire, le droit d^nltiative est alysolu, comme le droit de révision, et !e parlement seul peut accorder les amnisties. — On peut noter que l'assemblée nationale (double en nombn de Xa Chambra oEdinaixa) sa réuatt pour la réviaiea (patUeUif) de ia constitution : c'est une sorte de Gongràa» équivalant au Geassls ftaBcaie.
PARLEMENT (ftM» MINISTRES) SW
neur» et, qu*à défaut de eette désignation» si la mère du ^nocesseur mineur n'est pas la tutrice, te tatenr est »ommé par la chambre; S"" qu*eni cas de yaeaiiee da trteie, la chambre noiame un régent, et qu'une assemblée nationale élit us roi; 4* qu'en cas d'impoeûbilité pour le roi de régner, la chambre nomme un tuteur ou un régent. — Tout succeaseur aa trône, tout régant ou tuteur doit professer la religion orthodoxe orientale (art. 47, 51 , 52). Le roi est majeur à 18 anset, avant de monter sur le tr^e, prête, em présence des mimstrest du saint Synode, et des députés^ serment de protéger la relir gion dominante des Hellènes, d'obserrer la constitution et tes lois, et de maintenir et défendre l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire hellénique (art. 43, 49f. — Lareligion dominante est celle de l'église orthodoxe orientale. Toute autre r^igiea. reconnue est tolérée et le libre exercice de son culte est protégé par les lois. Le prosélytisme et tout autre interyention pr^odiciaUe à la religion dominante aont défendus (art. 1).
Le roi a le pouvoir exéeutif qu'il exerce par des ministres de son choix. Il exerce le peuToir législatif coOectivemeot arec le parlement. — U est le diei suprême de l'État. Il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre et fait les traités de paix» d'alliance et de cemmeree, dont il donne connaissance au parlement, arec les éclaircisseamirts nécessaires, aussitôt que la sûreté et l'intérêt de l'État le permettent Toutefois» les traités de commerce,, et tous autres traités renfermant des cencesaîeBi qui nécessitent la sanction d'une loi, eu <]^ii pourraient grever individoellement les Hellénes^ n'ont d'effet qu'après a^oir reça ressentiment du part» ment. Nulle cession» nul échange de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'mie loi. Dans aueun casy les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents. Le roi confère ks grades dans l'anée et la marine. Il nomme et révoque les fonctionnaires publics^ sauf les exceptiom établies par la loi ; mais il ne peut nommer à un emploi; qui n'a pas été établi par une loi (art. 27, 32-34).
Le roi ouvre et clôt la sessien en parlement ; il lecen? oque en session extraordinaîre » il a le droit d'ajournement on de
M8 GRÈGE
prorogation et le drt)it de dissolution dans les conditions indiquées sous Tarticle 1*' ci-dessus. — Il sanctionne et promulgue les lois ; tout projet, voté par le parlement et non sanctionné par le roi dans le délai de deux mois à partir de la clôture de la session, est considéré comme rejeté. — Il rend les ordonnances nécessaires pour Texécution des lois : en aucun cas, il ne peut suspendre Faction d'une loi, ni dispenser personne de son exécution (art. 35-36). 11 a le droit de faire grâce et de commuer les peines prononcées par les tribunaux, sauf ce qui est statué à Tégard des ministres. Il a aussi le droit d'accorder amnistie, seulement pour délits politiques, sous la responsabilité du ministère tout entier (article 30). — Il a le droitd*accorder la naturalisation par décret. (L. 3 mars 1881.)
La personne du roi est irresponsable et inyiolable : ses ministres sont responsables (const. : art. 29.)
II. — Les minùtre^ sout nommés et réyocables par le roi ; aucun membre de la famille royale ne peut être ministre (art. 31, 77). Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet ni être exécuté, s'il n'est contresigné par le ministre compétent qui, par la seule apposition de sa signature, s'en rend responsable. Dans le cas d'un changement complet de ministère, si aucun des ministres révoqués ne consent à contresigner les ordonnances relatives à la révocation de Tancien et à la nomination du nouveau ministère, c'est le nouveau président du conseil qui signe ces ordonnances après avoir reçu sa nomination du roi et prôté le serment exigé (art. 30).
Au cas de décès du roi, à défaut de régent, ^ou à défaut de successeur, le conseil des ministres exerce, sous sa responsabilité, les pouvoirs constitutionnels du roi, jusqu'à la nomination du régent ou du successeur (art. 50, 52).
On a dit, sous les articles 1*' et 2' ci-dessus, comment les ministres avaient entrée au parlement, comment ils peuvent être mis en accusation et dans quelles conditions cette poursuite a li^u.
III. — Un conseil d'État, de quinze à vingt membres, nommés par le roi en conseil des ministres pour 10 ans, élabore les projets de loi qui émanent du roi et donne son avis sur
cenx qui émanent du parlement. II n'a du reste que des attributions consultatives (art. 83-86).
Section II. — ÉSLeotions des députés.
La loi électorale actuelle a été promulguée le 5 (17) septembre 1877 (1).
DlTISION : ABT. i*'. ÉLBCTORAT. ^ ART. 2*. ÉLIQXBILXTi^. — ArT, 3*. GllCOlffl- CaiPTIONfl. — Art. 4*. 0p6rATI0M8 iLSCTORALBS.
ART. !•'. — ÉLEGTORAT
Est électeur tout démote (ce mot désigne, en grec, le membre d'une commune) d'une commune de la province, ftgé de 21 ans accomplis. Les individus qui appartiennent au clergé ne peuvent prendre part à aucune élection (art. 99). Sont exclus du droit de voter : 1® ceux qu'une condamnation a privés de l'exercice du droit électoral, pour tout le temps que dure l'interdiction; 2"^ ceux qui, par arrêt définitif, sont accusés de crimes et renvoyés devant la cour d'assises ; 3® ceux qui sont privés de la libre gestion de leurs biens (loi électorale : art. 4).
L'élection a lieu, dans chaque commune, d'après une Uste sur laquelle sont inscrits tous les citoyens ayant droit de voter, et qui doit être dressée conformément aux prescriptions suivantes (art. 7). — Nous résumerons brièvement les art. 8 à 25, qui concernent la confection et la révision de la liste. «^ Elle a été dressée, après la mise en vigueur de la loi, par le maire de chaque commune, à l'aide des renseignements qui lui ont été fournis par ses adjoints, par les curés compétents et par deux habitants démotes désignés par lui à cet effet. Le conseil municipal a été ensuite convoqué spécialement pour en délibérer et présenter ses observations : la décision du conseil a été transmise au juge de paix. Pendant un certain temps, tout démote a pu réclamer, devant le juge de paix, la radiation des électeurs indûment inscrits : à l'expiration du délai, la liste, transmise ainsi que toutes les pièces et protes-
(i) TraducUon et notes par M. PhilAmon, député au parlement hellénique : annuaire de la Sodétide lég. comp.f V année : 702.
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tations au président du tribunal de première instance avec un rapport raisonné et détaillé,a été examinée par le tribunal qui a procédé d'office à la radiation des électeurs privés du droit de vote et qui a définitivement arrêté la liste, statuant en dernier ressort sur les réclamations faites. — La liste ainsi dressée est permanente et revisée annuellement. Le premier mai de chaque année, un avis affiché dans la commune et lu à réglise, annonce le commencement des opérations de révision. Le maire soumet au juge de paix une demande de radiation pour les individus décédés et pour ceux qui ont perdu le droit de vote ; il le requiert aussi d'augmenter d'un an l'âge des électeurs inscrits sur la liste précédente. Ces demandes sont affichées parles soins du juge de paix, et en même temps les électeurs radiés^ ou leurs fondés de pouvoir, ou leurs pères et frères, sont avertis par exploits d'huissier. Pendant un délai de trente jours à partir du premier mai, le juge de paix tient exposées dans son prétoire les listes électorales de sa juridiction et reçoit les réclamations qui pourraient être formées ; on observe d'ailleurs le surplus des prescriptions qui ont été suivies lors de la confection de la liste originaire, et le tribunal de première instance arrête définitivement la liste annuelle.
Lorsqu'une élection doit avoir lieu avant que la révision annuelle soit achevée, le vote se fait au moyen des listes électorales de l'année précédente (art. 101] (1).
ART. 2*. — ÉLIGIBILrrfi
Est éligible tout citoyen hellène électeur» âgé de 30 ans, originaire de la province où Télection est faite» ou établi dans cette province depuis deux ans au moins avant
(1) La Chambres daa députés beUènes est élue» comma la Chunbro des dé^ pûtes français, par le suffrage universeL En France, les militaiFes soos les drapeaux ne prennent point part au vote et les cas d'indignité ou d'«Lcli»iOQ ■ont beaucoup plus nombreux qu'ici ; mais les membres du clergé ne sont faa «Kchis. La liste éledonle est, ainsi qufen Grèce, pemananle, rsTlaée anBneilament, et les recours sont aussi jugés par Tautorilé Judiciaire, mais elle est dxesaée et roTisée par la maire, assisté d'un délégué de radministatkMa ei â*u délégué du^Conseil municipal. .
ÉLECTIONS DES DEPUTES (ÉUGIBILITE, CIRCONSCRIPTION
réiection (Const. : art. 70. : Loi électorale : art 5) (1). Ne peuvent être élus les fonctionnaires publies rétribués et les maires, à moins qu'ils ne donnent leur démission ou qu'ils ne soit destitués quarante jours au plus tard avant le vote* La démission doit être adressée par huissier au président du tribunal de première instance et, une fois remise, elle ne peut être retirée. Le fonctionnaire ainsi démissionnaire ne peut être nommé à une place rétribuée dans la province où il s'est présente comme candidat» qu'après lessix mois qui suivrontsa démission (loi électorale : art. 6). Les officiers peuvent êtro élus ; mais, après leur élection, ils sont mis en disponibilité pendant toute la durée de la législature, après laquelle cette disponibilité continue jusqu'à oe qu'ils soient rappelés ea activité. Il est obligatoire d'accorder aux officiers, sur leur demande, un mois avant le commencement des élections, un congé régulier de cinq mois et demi. Tout député, nommé par le gouvernement à un emploi salarié, civil on militaire, ou
!)romu par choix, cesse d'être député du moment où il accepte Const. : art. 71-72). Les membres du clergé ne sont pas éligiblés. Les députés peuvent être ministres. (Loi éleetoraie : art 96,98.) (2)
ART. 3«. - CIRCONSCRIPTIONS
Les députés sont répartis par arrondissement et élus au scrutin individuel. Le nombre des députés de chaque arrondissement est proportionnel au nombre des démotes des communes qui en font partie, à raison d'un député par 10,000 dé*
(t) En France, tout élocleur est éliglble à 25 ans, et saos condition de domicile.
(2) En Franoé^ l» foncilDaB rétribaéea sont seules déclarées incompaUbles (le maire est éUgible) ; mais il y a un certain nombre d'exceptions en fayenr da hauts fonctionnaires ou magistrats, des prélats (les membres du clergé étant inéligibles comme fonctionnaires rétribués), pasteurs présidents de consistoireSt grands rabbins, et professeurs nommés au concours ou sur présentation. Les milllaisree ne penTenl être élus, sauf les officiers de la seconde section da cadre d*état-major général. — Les effets de Tincompatibilité relative, restreinte en Odke à ^parnAba jmtrs, se font sentir, en FeaDce^ pendant six mois ; mais auauu di«pMi4kn n'interdit au finncttonnalra, qui ■*ert démis à tsBps paor étm candidat, d'occuper Immédiatement un nouveau paata^ sll n'a point été au.
motes ; de trois dépatéa de 20,000 à 30,000; de quatre députés de 30,000 à 40,000, et ainsi de suite, en ajoutant un député par fraction de 10,000. Cependant, et sans tenir compte de cette prescription, Tile d'Hydra envoie trois députés, Tile de Spezzia en élit deux, et les Psariotes (originaires de l*fle de Psara), établis en Grèce, en élisent deux Les communes de Cranidi, d'Hermionida et des Didymes, réunies, forment une circonscription électorale particulière et élisent des députés suivant la proportion ci-dessus établie (art. 1-2).
Chaque commune constitue une section électorale distincte ; mais les communes de première et de deuxième classe peuvent être divisées, à raison de leur population, en plusieurs sections. Cette division et la répartition des électeurs par sections doivent être arrêtées d'avance, une fois pour toutes, par le préfet du département après avis du conseil municipal : celui-ci peut recourir au ministre de Tintérieur contre la décision du préfet (art. 46,47 (1).
Le jour du vote est fixé pour toute l'étendue du territoire par ordonnance royale, au moins cinquante jours à l'avance. (Loi élect. : art. 45.)
Division : { l. Représentants de Tautorité judiciaire. — { II. Bureaux. — § m. Candidatures. — { IV. Vote. -* { V. Élections partioUes.
f I. — Représentants de Tantorité Judiciaire.
Un représentant de l'autorité judiciaire doit être présent, pendant tout le temps de Télection, à chaque assemblée ou section électorale. Indépendamment des devoirs spéciaux qui lui incombent, il peut procéder , d'office ou sur la demande de tout électeur, à Tinstruction et à la vérification de tous actes passibles d'une peine, et de toute violation de la loi électorale. Un ou plusieurs membres de la cour d'appel sont désignés comme inspecteurs des représentants de l'autorité judiciaire dans chaque département. Ces inspecteurs ainsi que les re*
(1) Le vole a lieu aussi, en France, à la commune ; on compte un député par arrondissement, et un second député si Tarrondissement a nne population supérieure à 100,000 habitants.
présentants de l'autorité judiciaire sont désignés par la cour de cassation parmi les juges et membres du parquet des cours d'appel et tribunaux de première instance, les juges suppléants, les juges de paix, et, au besoin, parmi les avocats près la cour d'appel d*un autre département ; le nombre des représentants désignés doit être supérieur d'un cinquième au nombre total des sections électorales. liOs avocats et les juges suppléants, ainsi délégués, reçoivent, outre les frais d'aller et retour, une indemnité de vingt drachmes par jour d'absence pendant huit jours au plus ; les membres des cours d'appel, des tribunaux de première instance et de paix, reçoivent par jour d'absence de leur résidence, outre les frais de voyage, une indemnité de douze, de huit et de cinq drachmes. Deux jours au moins avant le jour du scrutin, les représentants de l'autorité judiciaire doivent se rendre aux circonscriptions électorales et aviser le procureur du roi de leur arrivée (art. 32-37).
§ H. — Bureau.
En vertu de la loi électorale, le maire de chaque commune a dressé une liste de tous les démotes sachant lire et écrire, et ayant rempli, mais ne remplissant pas alors les fonctions de chef de quelque service public ; ou ajant été magistrats de tout grade jusqu'au grade de greffier auprès d'un tribunal; ou ayant servi comme grefSers de receveurs généraux, comme employés dans les ministères, au moins à titre de secrétaires ministériels de seconde classe ; ou ayant été maires, adjoints municipaux, conseillers généraux, jurés, conservateurs d'hypothèques, maîtres d'écoles (sauf des écoles primaires), députés; ou ayant exercé ou exerçant la profession d'avocat, notaire, médecin, pharmacien ; ou ayant été élus conseillers d'arrondissement ou conseillers municipaux. La liste ainsi dressée a été soumise aux mêmes formalités et aux mêmes voies de recours que celles prescrites pour la liste électorale elle-même; elle est aussi revisée annuellement et sert à désigner par la voie du sort les membres du bureau de chaque assemblée ou section électorale. Il est procédé au tirage en séance publique du tribunal de première instance ; le premier citoyen désigné est président ; les quatre suivants sont asses-
sears et les cinq autres, membres suppléants. Les ila législature ne peuvent être membres du bnrean. Dans la cas où les membres titulaires feraient défaut, et où les membres suppléants ne seraient pas assez nombreux, le représentant de l'ordre judiciaire dans rassemblée on la eeotien se joindrait à ces derniers pour diriger Télection. Le bureau choisit son secrétaire parmi les électeurs. — Chaque candidat a le droit de désigner un employé pour le vote ; il ne peut le choisir parmi les fonctionnaires publics on officiers municipaux. Les membres du bureau et le secrétaire auront droit à une indemnité de cinq drachmes sur la caisse publique. Les employés au Tote reçoivent une rétribution de cinq drachmes (art. 38*44) (1).
S ni. — Candidatures.
Les électeurs ont le droit de proposer autant de candidats qu*ils voudront : toute proposition doit être faite par écrit et signée de douze électeurs. Vingt-cinq jours au moins avant le Jour fixé pour le vote, les propositions de candidats doivent être notifiées par huissier, avec l'autorisation des candidats eux-mêmes, au président du tribunal de première instance j il faut en même temps justifier de la consignation, parle candidat ou par un tiers, d'une somme de 200 drachmes pour les frais électoraux. Le vingt-quatrième jour avant le jour du vote, le tribunal proclame les candidats. Chaque candidat a le droit de nommer un représentant ou remplaçant pour chaque section électorale. Les candidats ou leurs représentants ont le droit d'assister à toutes les opérations électorales: notamment, ils peuvent faire toute réclamation ou opposition sur Tordre du vote, apposer leurs scellés sur les urnes et la caisse qui les contient, enfin être présents au dépouillement L'absence des candidats ou de leurs représentants ne peut entraver la marche du scrutin (art. 26-31) (2).
(1) Le bureau, en FrancCf est formé par le maire, les adjoints et les cooteU* lers municipaux par rang d^anciennetë, et, à défaut de ces derniers, par les deux plus jeunes et les deux plus âgés électeurs présents. Il n^y a point, comme en Grèce, de représentant epécial de Tautoritë judiciaire.
(2) Le système des candidotares, pratiqué d'alUenrs dans d^aatrss pays, no«
§ IV. — v«t«.
Le scrutin dure un jour (un dimanche) du lever au coucher du soleil. Il y est procédé dans la salle d'école primaire des garçons ou, à son défaut, dans Véglise la plus spacieuse du chef-lieu de la commune. — La veille du vote, les membres du bureau reçoivent du maire la salle, les urnes et autres meubles et effets, et de remployé de Fautorité administrative les caissons contenant les urnes. Le bureau procède ensuite, en présence des candidats ou de leurs représentants , à l'arrangement des urnes qui sont ainsi disposées : il y a autant d'urnes que de candidats ; elles sont placées l'une à côté de l'autre sur une ou plusieurs tables, vis-à-vis de la place où le bureau siège : chaque urne a sur sa face antérieure une tablette fixe sur laquelle est inscrit le nom du candidat. Toutes les urnes, faites uniformément de métal, ont deux divisions intérieures qui sont distinguées extérieurementpar deux couleurs : la division de droite^ de couleur blanche, est destinée aux oui, celle de gauche, de couleur noire, aux non. En outre, le owi (Noa) et le non (o^i) sont inscrits sur le front de l'urne en lettres majuscules. Dans la partie de devant de l'urne s'ouvre un trou circulaire, correspondant à un tube long de 27 centimètres et large de 12 centimètres : c'est par ce tube (attaché à la partie supérieure de l'urne sous un angle de 25 degrés) que l'électeur introduit sa main et dépose son vote. L'intérieur de l'urne où les boules doivent être déposées est tapissé de drap de laine : des sacs, intérieurement disposés pour recevoir les boules, sont de couleur blanche ou noire selon qu'ils sont fixés pour le ouï ou pour le non. — Les urnes sont ouvertes, dans l'ordre où elles sont rangées, et inspectées par le bureau et les candidats ou leurs représentants, pour qu'il soit constaté qu'elles sont vides ; elles sont ensuite couvertes et fermées avecl'aide de trois clefs que se partagent le représentant de l'autorité judiciaire et deux membres du bureau désignés Fun par la majorité et le second parla minorité du bureau. Les candidats ou leurs représentants peuvent,
tamment en Belgique et en Ang^elerrey erit Ici lié étroitement au mode particulier en usage poar le Tote. La loi française n*a aucnne disposition analogue.
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ainsi que le bureau et le représentant de Tautorité judiciaire, apposer leurs sceaux. -— Ces opérations terminées et le procès-yerbal dressé, la salle du vote est fermée sous scellés par le bureau, et la garde en est confiée à la force armée, ou, à son défaut, à des citoyens (art. 45-51).
Le lendemain, jour du vote, et une demi-heure ayant le lever du soleil, le président du bureau proclame Touverture de la séance : procès-ver bal est tout de suite dressé de l'état des sceaux apposés la veille sur les boîtes. A Theure fixée, les boites sont ouvertes et le scrutin commence. Les électeurs entrent dans le lieu du vote cinq à la fois ; le président, après avoir constaté leur identité et leur inscription, remet cinq petites boules i chacun des employés au vote : ces derniers (il y en a un par candidat, soit un par urne) se tiennent chacun à côté de Tume à laquelle ils sont spécialement attachés et remettent une boule à l'électeur, au moment où il passe devant l'urne ; l'électeur prend la boule, la lève en la tenant entre le pouce et l'index, pour montrer qu'il n'en tient qu'une seule et, immédiatement après, fait entrer sa main dans l'urne : il vote. La même opération se répète jusqu'à ce que l'électeur ait passé devant toutes les urnes. Aucun autre que les employés, à ce désignés, ne peut donner ces boules aux électeurs ni prononcer à haute voix les noms des candidats. — Dans les cas où, l'identité naturelle vérifiée, il serait prouvé incontestablement que l'électeur est mineur et qu'il ne jouit pas du droit de voter, le bureau est obligé néanmoins de le laisser voter après lui avoir rappelé les pénalités qu'il encourt. Si l'électeur est un enfant d'un âge inférieur à quatorze ans, son père, son tuteur ou son curateur doivent en être avertis (art. 52-54).
Procès- verbal est dressé des opérations ; y sont mentionnées toutes réclamations des candidats ou de leurs représentancs ainsi que les décisions rendues par le bureau et les observations faites par le représentant de l'autorité judiciaire. La loi règle en détail la solution des difficultés soulevées pendant le vote. C'est au bureau, sous la surveillance du représentant de l'autorité judiciaire, qu'est dévolu le soin de maintenir Tordre et de garantir la sécurité ; il a sous ses ordres un
détachement de la garde nationale ou, en son absence, un détachement de la gendarmerie ou de l'armée régulière. La présence de toute force publique est interdite dans le lieu du vote et aux environs : la force publique est consignée dans ses casernes pendant toute la durée du vote, excepté les sentinelles requises par le bureau, et, dans les villes seulement, les patrouilles régulières : en cas d'une rixe sérieuse, le bureau peut la requérir par écrit. Il est interdit à tout électeur, à tout citoyen, à tout officier, de se rendre dans le collège électoral avec des armes ou des instruments offensifs. L'entrée du lieu du vote n*est point permise aux officiers civils ou militaires qui n'y seraient pas régulièrement appelés ou qui n'auraient point à voter. L'entrée est interdite aux employés municipaux et à tout autre citoyen (art. 55-63).
Le vote est clos à l'heure fixée et après que les électeurs alors présents ont voté, sans pouvoir cependant continuer au delà de trois heures, excepté dans le cas où le scrutin aurait été interrompu; il serait alors continué aussi longtemps que l'interruption aurait duré. Il est immédiatement procédé, en présence des candidats ou de leurs représentants et de l'autorite administrative, au recensement des votes déposés dans les urnes, en comptant les ouï et les non donnés à chacun des candidats. Lorsqu'on trouve dans une urne des boules en nombre supérieur au nombre de ceux qui ont pris part au vote, ces voix doivent être déduites des oui. Le recensement terminé est proclamé, pour chaque urne, à haute voix, et inscritsur un procès-verbal dressé pour chaque candidat. Tous les procèsverbaux de l'élection sont ensuite enfermés dans un sac cousu, cacheté, et sur lequel le bureau, les candidats ou leurs représentants et le représentant de l'autorité judiciaire peuvent apposer leur cachet particulier. C'est le tribunal de première instance qui, le lendemain, sur le vu des procèsverbaux de toutes les sections électorales, examine si les formes extérieures ont été observées et proclame députés ceux qui ont obtenu la majorité relative des voix exprimées. Lorsqu'il y a vice de forme ou absence de résultat, c'est à la chambre des députés qu'il appartient de prononcer avant même de procéder à la vériflcatien des pouvoirs. Lorsqu'il y
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a égalité de voix entre deux on plusieurs candidats, il est procédé par le tribunal au tirage au sort, et les candidats ainsi désignés sont proclamés députés. Toute réclamation contre la validité de Télection doit être faite dansles dix jours de la proclamation et transmise au parlement par Tautorité administrative qui l'a reçue; mais elle peut aussi se produire devant le parlement après ce délai (art. 64-66). Le député élu, qui voudrait donner sa démission, doit l'adresser au par* lement, ou, s'il n'est pas réuni, au ministère de l'intérieur qui la transmet au parlement (art. 07} (1).
S V. ~ élections partielles.
En cas de vacance d'une place de député, par décès, démission, ou incapacité du député ou par sa nomination à une place publique rétribuée (sauf celle de ministre), l'élection nouvelle doit avoir lieu dans les deux mois. En cas d*annulation d'une élection par le parlement, il y a aussi im nouveau vote dans les deux mois, s'il s'agit d'annulation pour défaut, des qualités prescrites pour l'éligibilité, ou, dans le mois, s'il s'agit seulement de la reprise d'un scrutin (art. 86).
(1) Il n'y a aucun rapprochement à établir entre le t^ote par bulletin usité en France, et le mode tant spécial employé en Grèce, surtout en rue, paralt-U, d'éviter les fraudes. M. Pliilémon, dons les notes qui accompagnent sa tradno* tion, fait justement remarquer que le candidat élu peut être nommé avec un très faible chiCfre de voix. On ne rencontre le vote par boules qu'en Runit^ pour les élections des districts et des villes; mais il n'est là qu'un perfectionnement relatif apporté au vote par acclamation et ne permet pas le choix du caâldat comme eo Grèce.
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Observations généx*al6s.
La Grèce est divisée, depuis les dernières annexions, en seize départements, dont trois nouveaux : Larissa, Tricala et Arta : chacun d'eux est administré par un préfet : il n'j a point de conseil électif.
Le département est lui-même divise en arrondûsements .- Tarrondissement a un conseil électif, assemblée délibérante dont les attributions sont peu étendues. Le sous-préfeCy exerce le pouvoir exécutif sous la surveillance du préfet : il n'y a point de sous-préfet dans les arrondissements qui sont le siège de la préfecture.
Au-dessous, la commune a un conseil électif, un marre et des adjoints élus y représentent le pouvoir central et exercent le pouvoir exécutif (1).
Division : Sbctiok I. — Ck)ifSBiL dVrrondissbmbnt.
SaCTIONlL— GONSBIL COMlCUNiX.
(1) Nous devons nos renseigaerneala tant sur rorgoniMlLoa j^royludal» at communale que sur Torganisation judiciaire à l'obligeance de MM. Calligas et Gosli, tous deux professeurs à l'Université d'Athènes. — Nous prenons les moti dèpartemeni et arrwidiBsemenl qui ne sont pas la traduction des expressions grecques, mais qui y correspondent. Le département, en grec, est la nomarchie (da: VQ|Mtp7nc« préfet), et rarrondissemeiit est VipairchU (de : eicapx^ ^^ cof* se0iK>iid au scnis-préfai}.
l«a législaUon hellène est aiq»licabia aux trois départements nmiTeanx ; eepen* dant, le régime communal ne remplaeeia TorganisaHon communale, qui font* UoAikait sous la domination ottomane, qu'après déltmilation des circonscriptions des nouvelles communes et élections des maires et conseils municipaux.
Section I. >— Conseil d'arrondissement.
Le conseil (eicapxuxxov ovi&gouXiov) est composé d'au moins douze membres élus à raison d'un ou trois au plus par chaque commune de larrondissement. Ils sont élus pour six ans, renouvelés par moitié tous les trois ans et ne reçoivent point d'indemnité. Le corps électoral est composé comme pour les élections législatives, et Télection a lieu suivant les mêmes règles.
Le conseil est convoqué une fois par an par décret rojal : il se réunit au chef-lieu de Tarrondissement. Ses sessions ne peuvent durer au delà de trente jours et ne sont point publiques. Il peut être dissous par le gouvernement; dans ce cas, les élections doivent avoir lieu au plus tard dans les trois mois, mais toujours dans un délai assez rapproché pour que l'ouverture de la session ordinaire ne soit pas retardée. Le conseil élit dans son sein un président, un vice-président et un secrétaire.
Ses attributions sont déterminées parla loi du 18 décembre 1836. 11 délibère sur toute matière concernant les intérêts de 1 arrondissement, et sur l'administration et la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance. Il répartit les impôts et les charges qui pèsent sur chaque commune, et fixe leur part dans les dépenses de l'arrondissement. Il dresse une liste des jurés pour la cour d'assises (voir ci-après : Organisation judiciaire). Il émet son avis sur toutes les branches de l'administration en proposant les réformes qu'il croit convenables. Il émet aussi son avis sur tout objet pour lequel il est spécialement consulté par le gouvernement. — Le préfet suppléerait au besoin, si le conseil ne remplissait pas ses attributions (1).
En fait, le rôle du conseil est limité aux objets ci-après :
(1) Le conseU d'arrondissament heUène ne peut ôtre comparé aui dlTvrsas assemblées proTincialea qui existent en Europe, et ont toutes des attributloiii beaucoup plus étendues. Le conseil d'arrondissement françai» (qui n*est, «n réalité, qu'un rouage du confeil général) s'en rapprocherait un peu ; mais il b% point de budget, tandis que le conseil hellène peut avoir des fonds à sa dispoai* tion.
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1* le choix des jurés ; 2"* le contrôle des budgets des communes et établissements de bienfaisance; 3^ délibération et avis sur la division d'une commune, la réunion de plusieurs communes, ou le changement du chef-lieu d'une commune ; 4' fixation des routes d'arrondissement; 5* répartition des dépenses afférentes à chaque commune dans les frais de convocation et de réunion du conseil d'arrondissement; 6« vœux.
Section II. — Conseil communal.
Division : Art. 1". Conseil. — Art. 2'. Maire kt Adjoints.
Le conseil municipal (dnixoTixov <ru(jL6ouXiov) est composé de 18 membres dans les communes de première classe (10,000 h. au moins), de douze membres dans les communes de deuxième classe (2,000 h. au moins), et de 6 membres dans les communes de troisième classe.
Les conseillers sont élus par le suffrage universel comme les députés et les conseillers d'arrondissement : les règles relatives aux opérations électorales sont les mêmes ; les fonctions civiles ou militaires sont incompatibles avec celles de conseiller. Ils sont élus pour quatre ans et renouvelés intégralement. Le conseil élit dans son sein un président et un secrétaire. Il siège d'une façon permanente et se réunit sur convocation de son président, soit à la demande du maire^ soit quand le président le juge utile. Le maire est toujours invité aux séances. Il y a session obligatoire au commencement du mois de septembre pour le vote du budget. Le conseil peut être dissous par le gouvernement : dans ce cas, il est procédé à des élections nouvelles dans le délai de quatre semaines. Les séances ne sont pas publiques.
Les attributions du conseil sont déterminées limitativement par Tart. 50 de la loi du 27 décembre 1833. Il délibère sur : 1* le vote du budget de la commune et de celui des établissexnents communaux ou de bienfaisance ; 2° le contrôle et l'apurement des comptes relatifs à ces budgets ainsi que des comptes de gestion du maire; 3" le plan d'amortissemojit pour les dettes
communales ; 4!" les aliénations, hypothèques ou engagements quelconques des biens meubles et immeubles de la commune et des établissements de bienfaisance ; S*" les acquisitions, locations ou mise en régie des biens mobiliers ou droits de la commune ; 6*^ toute modification dans Tusageou la gestion des biens communaux ou des établissements de bienfaisance; T les nouvelles constructions et les grosses réparations ; 8o les emprunts ; 9° les contrats ou entreprises à forfait pour travaux communaux ; 10« Tindemnité à allouer au maire ; 11'' les appointements des employés de la oommune et Torganisation de nouveaux services ; 12'' la présentation des cancjiidats aux fonctions de receveur communal (1) ; 13*» la création de nouveaux établissements de bienfaisance et la fixation de leurs revenus ; 14* la décharge des revenus ou des droits communaux, des hypothèques, et la décharge des biens des établissements de bienfaisance ; IS"* la répartition d^s biens indivis entre plusieurs communes ou établissements de bienfaisance ; lô*» la mise au compte de la commune du déficit ou de l'excédent des dépenses faites pour Tentretien des établissements de bienfaisance ; 17* la création de nouveaux établissements communaux; 18* les frais de représentation de la commune, et Tallocation des traitements et subsides ; 49* les affaires litigieuses, et la nomination des avocats (2) ou des conseils judiciaires ; 20*renvoi des représentants de la commune; 21* les transactions sur les dettes, les dons et récompenses; 22* le règlement des travaux communaux ; la remise des prestations en nature (service des bêtes de somme) ; 23* la répartition entre les habitants des contributions (nécessitées par réquisitions, dévastations, etc.) ; Tintroduction de nouveaux systèmes de réquisition ; 24« l'établissement des impôts communaux indirects, et le maintien de ceux existants.
On a dit, sous la section précédente, que les délibératiom relatives à la comptabilité étaient soumises au conseil d'arrondissement pour qu'il eût i donner son avis à leur sujet. Toutes
[1) Le receveur^ persoiutallenient respoiuahk, «et Aonuné ^^ ia zol sur um liste de trois candidats.
(2) Le ministère des avoués n^exisle pas en Grèce ; les avocats sont donc 1m seuls représentants des parties.
COMMUNES. — MAIRE ET ADJOINTS
les décisions importantes du conseil municipal doivent être ratifiées par le préfet ou le sous-préfet, qui peut les annuler, sauf recours au ministre de Tintérieur. Toute délibération prise par le conseil, en dehors de ses attributions, est nulle de plein droit (1) .
^RT. î\ — MAIRE ET ADJOINTS
Les communes de première classe ont un maire (dripLapxo;) et de quatre à six adjoints; les communes de deuxième classe, un maire et de deux à quatre adjoints ; les autres communes, un maire et un adjoint»
Le maire et les adjoints sont élus pour quatre ans le même jour et dans les mêmes conditions que les coiiseiUers municipaux (2) : les fonctions civiles oti militaires sont incompatibles. Le maire reçoit une allocation annuelle fixée par le conseil; elle varie de 250 fr. (Athènes) à 60 fr. Il est révocable par le roi ; il peut être suspendu provisoirement par le préfet, à charge d'en référer dans les trois jours au ministre de l'intérieur qui doit, aussi dans un délai de trois jours, lever la suspension on proiM>ser la destitution au roi.
Le mairo assiste aux séances du conseil ; il exerce le pouvoir exécutif dans la commune ; il est en même temps le délégué du pouvoir central pour l'exécution des lois et actes qui lui sont transmis par l'administration. Il exerce la police ou la fait exercer par un ou deux agents que le roi nomme sur sa présentation; à Athènes, la police appartient à un préfet de police nommé par le gouvernement.
(1] La composition et les altributlonfl du conseil municipal français ne diffèrent guère des dispositions ci-dessus : cependant, il y a, en Grèce, un prôai* dent du conseil qui n'existe pas en France.
(2) En France, le maire fait toujours partie du conseil ; il ne reçoit aneaiw Indemnité ; il a des attributions analogues à oelles du maire grec. — - L'élecftion êimulUinée^ à laquelle il est procédé ici, des membres du conseil et du maiM«t des adjoints, a pour effet de ne point permettre la nomination comme maire d'an conseiller municipal : les fonctions sont forcément séparées ; mais il en résulte aussi qu'il est Impossible de nommer coDseîIler le candidat aux fonctions de maire qui a échoué au scrutin. Il n'en est point généralement ainsi dans les iMryB où le maioe est éla directement par les éieetears ; les deux «eratins y sont flépaiés.
CHAPITRE TROISIEME ORGANISATION JUDICIAIRE
Observations générales.
I. Juridictions. — II y a, comme en France, deux degrés de juridiction et un pourvoi en cassation ; mais ce principe comporte exception non seulement au criminel, mais aussi au correctionnel.
Le juge de paix connaît, soit en premier, soit en dernier ressort, des affaires civiles peu importantes et des contraventions de police. L*appel est porté devant le tribunal.
Le tribunal étend sa juridiction sur le département ; cependant la règle n*est pas absolue ; on comptait 17 tribunaux pour les 13 départements anciens; les trois nouveaux départements ont cinq tribunaux de première instance : le total est donc aujourd'hui de 22 ; quelques-uns n'ont juridiction que sur Tarrondissement. Le tribunal connaît des appels formés contre les décisions du juge de paix; il a, en outre, sa compétence civile en premier et dernier ressort, et une compétence correctionnelle toujours en dernier ressort.
Deux tribunaux de commerce établis l'un à Naupli, l'autre à Syra, statuent sur les affaires commerciales qui sont, ailleurs, jugées parle tribunal ordinaire.
Cinq cowr^cTappe/ (Athènes, Corfou,Patras, Naupli et Larissa) étendent chacune leur juridiction sur plusieurs départements. Elles jugent les appels formés en matière civile et commerciale. Elles ont, en outre, unecompétence spéciale au criminel en dernier ressort.
Une cour d'assises^ avec jury, correspond à la circonscription de la cour d'appel ; mais il peut y avoir des assises extraor-
II. Nomination des Juges. — Les jUgeS SOUt toUS nommés
par le roi à vie d'après les conditions de capacité fixées par la loi du 31 décembre 1877, qui interdit de les destituer sinon pour les causes qu'elle détermine. — Des officiers du ministère public siègent auprès des tribunaux et des cours.
m. Juridiction administrative. — Il n'y a point de Juridiction administrative ; les affaires du contentieux administratif sont
ortées devant les tribunaux ordinaires.
Division: Section I. — Juqbdbpaix.
Section II. — Tribunal.
SbCTION m. — COUH D'APPBL.
Section IV. — Cour d'assises.
Section V. — Cour db cassation.
Section I. — Juge de paix.
I. Traitement. — Chaque juge de paix (eipY)voatxY)c) a deux ou trois adjoints: son traitement varie suivant la classe à laquelle il appartient: 2,160 fr.; 1,500 fr. ; 1, 200 fr., et 960 fr. (1).
g II. Compétence. — Il concilie les parties, préside les conseils de famille, appose les scellés.
£n matière civile, il est compétent en dernier re^^or^ jusqu*à 40 fr. et en premier ressort jusqu'à 300 fr. Il a, en outre, comme le juge de paix français, une compétence plus étendue sur les contestations entre hôteliers, voituriers et voyageurs, entre bailleur et preneur, maîtres et domestiques, comme aussi sur les actions possessoires, etc. Le juge de paix connaît également dans les limites de sa compétence des affaires commerciales (ce qui n'a pas lieu en France).
En matière de police, il est compétent en premier ressort seulement si la peine qu'il prononce excède dix francs d'amende
(1) Voir note 2, page 802.
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ou trois jours de prison; au-dessous, il juge en dernier res»9ort. Il connaît aussi des délits forestiers et de certains délits relatifs aux dévastations dans les champs ou les jardins (1).
Section H. -- Tribuxial.
§ I. Ooaiposltion.TraltemeBt Chaque tribunal (Scxa^Tfiptav) fle
compose d*on président et de plusieurs juges et suppléants : trois juges sont nécessaires pour constituer le tribunal en matière civile et commerciale, et cinq juges en matière correctionnelle. Un procureur, assisté d*un ou plusieurs substituts, remplitles fonctions du ministère public. — Traitements : président et procureur, 4,800 fr. ; juge et substitut, 8,600 fr. Les suppléants n*ont point de traitement.
§ II. ck>mpétenca. — ËQ matière cicile, le tribunal juge en dernier ressort les appels formés contre les décisions du juge de paix ; il statue en premier et dernier ressort au delà de la compétence du juge de paix jusqu^à 500 fr. et en premier ressort seulement sur les affaires plus importantes.
En matière commerciale^ sa compétence en premier et dernier ressort s'étend jusqu'à 800 fr. ; îl connaît au delà en premier ressort seulement,
Kn matière correctionnelle^ le tribunal juge en dermerreuori les appels formés contre les décisions du juge de paix ; il statue en premier et dernier ressort sur les délits. Uconnait ausi irectement des contraventions oommises par les hauts fonctionnaires.
I m . Trilmnaaz syéoiatcK àm cofluaMPoe. — Deax tribunaOS
spéciaux de commerce siègent à Sjra et Naupli : ils sont composés d'un président pris parmi les joges du tribunal civil*
(1) La loi hellène, qui suit d'ailleurs d'assez près la loi /rançaùe, a élevé la taox de la compétence ciyile da jugo de paix (qui n'eal, en France, que de 200 fr.) — NotODfl euitoat qu'elle teoé, mu civil, à facftUter Tappeli «ne a Ytémk le taux de la compétence en dernier ressort du juge île paix (qui eal de 100 &• en Fiaaca), al elte a procédé de niéme* comme on le verra, pour le MboaaL —A rinverse, ea matière de police, ello rend Tappel moins facile qu'en France (où U suffit d'une condamnation à la prison, ou à cinq francs d'amende) ; et, en maUàre correction nello, ello a complètomcat supprimé l'appel des décisions du tribonal, tandis qu'il est de règle absolue en France.
TRIBUNAUX DE 1" INSTANCE. — COURS D'APPEL
et de deux ju^es pris parmi les quatre juges et les deux suppléants que le roi désigne tous les ans sur une liste de candidats élus par les commerçants de Tarrondissement : cette liste comprend trois fois plus de candidats qu'il n'y a de places à pourvoir; les fonctions desjuges commerçants sont gratuites. — La compétence de ces tribunaux est la même que celle du tribunal civil en matière commerciale (1).
Seotion III. — Cour d'appel.
§ I. ck>inposition. Traitement. — Chaque Cour d* appel (efCTEiov) est composée d'un président et do plusieurs juges et suppléants : cinq membres sont nécessaires. Un procureur, assisté d*un substitut, remplit les fonctions du ministère public. — Traitements : président et procureur, 6,000 fr. ; conseiller et substitut, 4,800 fr.. Les suppléants n'ont pas de traitemeni.
g II. oompétaaoe. — EamaLtiève civile et commerciale, la. Couv connaît des appels interjetés contre les jugements des tribunaux, et contre les décisions des consuls hellènes résidant à l'étranger.
En matière pénale, la Cour a une compétence particulière en premier et dernier ressort : V au lieu et place du tribunal, sur les délits des fonctionnaires (préfets, membres de la cour des comptes, de Tordre judiciaire, du clergé); 2* au lieu et place de la cour d'assises, sur les faits de piraterie, baraterie et autres crimes de même nature (2).
Section IV. — Cour d'assises.
UivisioH : i I. Cour. — | II. Jury. — { III. Compélence.
§ I. — Ck>iir.
Chaque cour d'assises se réunit tous les trimestres en session ordinaire auchef-lieu de la cour d'appel; mais, si le besoin des
(1] Les Juges des tribunaux de commerce spéciaux, en France, sont tons élus par les commer^nts notables.
(2) Disposition spéciale qui n'existe pas en France, où tous les crimes sont de la compétence do la Cour d^asf ises.
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affaires l'exige, des sessions extraordinaires peuvent être tenues sur un autre point du ressort avant ou après la session ordinaire.
Elle se compose : 1*^ d'un président nommé par le ministre de la justice dans les quatre semaines qui suivent la dernière session : il est choisi parmi les membres de la cour d*appel et il a un suppléant ; 2*" de deux assesseurs nommés comme le président et choisis parmi les membres de la cour ou du tribunal ; 3" de douze jurés. — Le procureur général de la cour d'appel remplit lui-même ou délègue un des membres du par* quet pour remplir les fonctions du ministère public.
§ IT.— Jury.
DiTiaiOTf : 1. ConditloDS de capacité. — 2. Liste générale de département. — 3. Listes des conseils d'arrondissement et du préfet. — 4. Listes de sessîon. 5. Jury de jugement.
1. Conditions de capacité. — Peuvent être jurés les citoyens hellènes, âgés de 25 ans, qui appartiennent à Tune des catégories ci-après : 1^ les maîtres des écoles préparatoires, et les professeurs de gymnases (lycées) et de l'Université; 2® les membres de l'académie des sciences, 3* les licenciés ; 4® ceux qui ont un patrimoine immobilier de 1,500 francs ou un revenu de 500 francs, et, à leur défaut, ceux qui ont un patrimoine ou un revenu inférieur se rapprochant du minimum ci-dessus ; 5^ les notaires (1). Sont incapables : 1* ceux qui ont été condamnés pour crimes ; ceux qui ont été condamnés pour les délits énoncés dans Tart. 22 de la loi pénale (vol, soustraction, dol, contrefaçon, fausse affirmation (2), faux serment, faux témoignage, dénonciation calomnieuso, calomnie, outrage à la morale publique, délits relatifs à la monnaie) ; 2^ ceux qui, dans les cas énoncés par l'art. 24 de
(1) L'académie des sciences n'est pas encore organisée. — La loi ne détermine pas le nombre des citoyens qui pourraient être inscrits par le maire, à défaut des personnes remplissant les conditions de cens de la quatrième catégorie. — Bn France^ tout électeur. Âgé de 30 ans, peut être juré, sans condition de fortane ou de capacité ; toutefois, il doit savoir lire et écrire, et n*ètre point senri> teur à gages. Les cas dHncapacité sont plus nombreux qu'en Grèce.
(2) devant le juge d'instruction, dont le témoin touche la main pour affirmir la sincérité de sa déclaration, sans prêter serment comme à l'audience.
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la loi pénale (pénalités contre les fonctionnaires) ont été condamnés à une peine emportant l'interdiction temporaire d'exercer une fonction publique : l'incapacité dure autant que l'interdiction ; 3® ceux qui, appelés à remplir les fonctions de jurés, ne se sont point présentés et n'ont pas été excusés.
Peuvent être excusés : V les secrétaires d'État, préfets, sous-préfets, maires, adjoints et commissaires de police ; 2* les juges, sauf les juges commerçants et les juges suppléants des diverses juridictions ; 3** les officiers du ministère public ; 4" les ecclésiastiques ; 5* les septuagénaires ; 6® tous ceux qui, à cause de leurs fonctions ou par leurs fonctions, ont participé à l'instruction contre l'accusé ; ceux qui ont donné témoignage ; ceux qui ont été arbitres; et tous ceux en général qui ont un intérêt quelconque au procès.
2. Liste générale de département. — Dans chaque commune, le maire dresse une liste de toutes les personnes ayant la capacité légale, avec leurs noms, domicile, âge, profession, fortune immobilière ou revenu. Les listes de toutes les communes de l'arrondissement sont centralisées entre les mains du sous-préfet, qui en forme une seule liste qui doit être revisée tous les ans. — La révision est opérée du 1" au 15 février par les maires, et le résultat en est transmis, au plus tard le 10 mars, au préfet directement ou par l'intermédiaire du sous-préfet. Le préfet revise lui-même les listes du département : il a le droit d'inscrire tous ceux qui ont été omis par erreur ou qui, depuis la révision, ont acquis la capacité néces* saire ; il procède aussi à la radiation des personnes décédées et de celles dont l'inscription a été jugée non conforme à la loi par les juges compétents. — La liste du département, ainsi rédigée par le préfet, est affichée le premier mai au cheflieu de chaque commune pour la partie qui concerne la commune, et lue le premier dimanche suivant dans toutes les églises de la commune ; elle est aussi déposée au secrétariat de la mairie, au domicile des adjoints de section, et aux bureaux de la préfecture. Tout citoyen intéressé peut en prendre copie, et, jusqu'au 10 juillet, faire toute déclaration pour radiation ou inscription de son nom ou du nom d'un tiers ; le recours est formé, à cet efi'et, par voie d'ajournement, signifié
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au préfet et au tiers intéressé devant le tribunal qui juge sommairement et d'urgence, sauf appel, dans les 10 jours, devant la cour où la procédure est également sommaire. Le préfet, de son côté, peut accueillir la réclamation et j faire droit jusqu'au 15 septembre ; passé ce délai, il ne peut modifier la liste que suivant une décision judiciaire.
3. Listes des conseils d'arrondissement et du préfet. — La liste définitive du département est publiée quinze jours an plus tard avant la convocation des conseils d'arrondissement et communiquée, du moins pour la partie qui le concerne, à chaque conseil au début de sa session. — Chacun des conseils d'arrondissement procède, sur cette liste, i l'élection d'un certain nombre de jurés, de façon que le nombre des jurés» élus par les différents conseils dans tout le département, s'élève au chiffre de 30 : la répartition est faite tons les trois ans entre les arrondissements par décret royal. — • De son côté, le préfet choisit 30 noms sur la liste générale. — Chaque département fournit ainsi une liste de 60 noms (1).
4. Liste de session. — Les listes de 60 noms de chaque département sont transmises par le préfet au président et ao procureur général de la cour d'appel duressort: elles forment ensemble une première liste. — On dresse une deuœième liste comprenant seulement les citoyens domiciliés dans la ville où se tient la cour d'assises (2). — Quatre semaines avant Tonverture de la session, le président de la cour d'appel, en séance publique et en présence du procureur général, tire au sort 30 noms sur la première, et 4 noms sur la seconde liste ; il forme ainsi la liste de session (3). — Enfin, à l'ouverture des assises, une dernière liste supplémentaire pourrait être formée, par voie de tirage au sort sur la deuxième liste, afinde pourvoir aux va-
(1) En France, les jurés dont le nombre est déterminé pour ehaque dépextemeot sont cboisis successivement par deux commissions : l'une se réunissant au canton, et composée des maires et des juges de paix ; Tautre sa réunissant à l'arrondissement, et composée des conseillers généraux, des juges de paix et du président du tribunal. La liste du département est formée des listes d*arroQdissèment.
(2) Liste analogue en France.
(3) En France^ on tire trente-six jurés ordinaires et quatre suppléants.
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caiMses qui se seraient produites dans rintenralle des quatre semaines sur la liste de session (1).
5. Jvary de jugement. — Au début de chaque affaire, ou au commencement de chaque jour de session, on tire au sort 24 jurés : ils sont pris successivement sur la liste de session, en commençant par les trente jurés fournis par la première liste, et en prenant, au besoin, pour parfaire, d'abord les quatre jurés fournis par la deuxième liste et ensuite les jurés de la \\%\f\ supplémentaire, jusqu'à ce qu'on ait trouvé 24 jurés présents.
Enfin, le jury de jugement est formé à l'aide de ces vingtquatre noms par voie de tirage au sort : six peuvent être récusés par l'accusation et six par la défense : les douze jurés restants siègent. Lorsque l'affaire parait dénature à entraîner des débats prolongés, un ou deux jurés supplémentaires tirés au sort à cet effet assistent aux débats en qualité de suppléants (2j .
S^IH. » Compétence
La cour d'assises statue en 'premier et dernier ressort sur les crimes et sur les délits politiques et les délits de presse qui n*ont point trait à la vie privée, sous la réserve des crimes de piraterie qui sont de la compétence de la cour d'appel.
Le président de la cour d'assises procède à l'interrogatoire de Faccusé et des témoins ; il fait un résumé avant la clôture des débats et pose les questions au jury. Celui-ci apprécie les faits à la majorité; en cas de partage, l'accusé est acquitté Les circonstances atténuantes générales ne peuvent être accordées (Loi du 22 juin 1850) que s'il s'agit d'outrage à la famille royale; dans tout autre cas, le jury se prononce seulement sur les questions relatives aux circonstances atténuantes spéciales. Le président et les assesseurs appliquent la peine (3).
(1) En France, il y a une disposition analogue; oo procéderait, en c&s de vacance, à un tirage supplémentaire sur les deux premières listes.
(2) En France, le tirage au sort du jury du jugement se fait directement sur les trente-six jurés ordinaires, complétés au besoin par les quatre suppléants et par les supplémentaires. Il en résulte que les récusations peuvent être plus nombreuses qu'ici.
(3) En France, le jury peut toujours accorder des circonstances atténuantes générales. — V. tome II, pages 142 et suivantes, comparaison entre divers États sur la procédure devant la cour d'jssises.
En cas d'acquittement de l'accusé, le pourvoi ne peut être formé que dans l'intérêt de la loi, sauf toutefois certains cas spécialement énoncés à l'art. 480 du code de procédure pé nale. *
Section V. — Cour de cassation.
§ I. Composition. Traitement. — La cour de cassation ou ràéropage (apeioç izoLyoç) est composée d'un président, un vice-président, et six conseillers. Un procureur général et un substitut tiennent le siège du ministère public. Traitements : président et procureur, 7,200 fr. ; vice-président, 6,000 fr. ; conseiller et substitut, 5,400 fr.
La cour se divise en deux sections : l'une civile qui statue à la fois comme chambre des requêtes et comme chambre civile, généralement le même jour, et l'autre criminelle. Sept juges sont nécessaires^
§ n. Compétence. — La cour Connaît de tous les pourvois formés contre les décisions rendues en dernier ressort par les différentes juridictions, pourviolation de la loi ou pour vice de forme. — Après cassation, la cour renvoie devant une autre juridiction. — Lorsqu'il y a un deuxième pourvoi dans une même affaire, la cour juge en chambres réunies, et, si elle casse de nouveau, elle renvoie, non pas à une autre juridiction, mais à l'une de ses deux chambres qui alors juge le fond (1).
Le président de la cour de cassation et les membres de la cour et des cours d'appel sont appelés à faire partie de la cour spéciale chargée déjuger les ministres, ainsi qu'il a été expliqué sous le chapitre premier.
(1) Même dans ce deraier cas, la Cour française renvoie à une autre juridiction ; mais celle-ci est tenue d'adopter rinterprétation juridique de la Cour de cassation.
SUPPLEMENT
modifigalTions survenues ou projets de loi présentés
en cours dimpression (1}
Une loi nouTelle, qu^on pourrait considérer comme un code muni ci* pal, et qui porte le titre de : The municipal Corporation$ aet^ 1882^ (18 août), vient de réunir et do coordonner sous un seul texte ayec quelques changements plus de cent lois différentes réglant Torganisation des bourgs incorporés (corporaU) d'Angleterre. Elle ne s'applique nia TÉcosse ni à rirlande (2). Elle concerne 240 bourgg anglais, dont 148 avaient une charte municipale avant la loi de 1835 sur les corporations municipales et 62 ont obtenu une charte depuis cette époque.
Nous avons voulu compléter et rectifier par quelques extraits de ce document législatif considérable (il compte 260 articles, indépendam* ment des annexes) le résumé que nous avons donné ci-dessus du régime des bourgs, et aussi des juridictions urbaines,
CHAPITRE 2« ^ COMMISSIONS LOCALES ET CONSEILS
Bovroa- — Cons^iL
Voir fvprÂ, pages 30-33.
Bourgeaii. — Nul n'aura droit d'ôtre inscrit sur les rôles en qualité de bourgeois s'il ne réunit les conditions ci-aprés : 1* être ms^eur (21 ans) ; 2* avoir occupé dans le bourg (à la date du 15 Juillet de Tan* née courante et depuis douze mois consécutifs), seul ou en commun, une maison, un magasin, comptoir ou boutique, ou tout autre bAti-
(1) Le supplément s'applique : 1* i VAngUlerre; ^ 2* à la Belgique; — 3" à V Espagne; —4» au Portugal; — 5* à la Finlande; — 6» à l^ Roumanie,
(2) On trouvera dans V Annuaire (12* année) de la Société de léûislation eom^ parée une notice historique et la traduction littérale de cette loi de 18S2, par Alix. Dbbatb, qui doit, en outre, publier prochainement, sous le titre : lbsmu» niciPAUTis AneLàisu, une étude complète sur Torganisation des Iwargs et cités d* Angleterre.
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ment donnant la capacité électorale (1) ; 3* résider dans le bourg ou en deçà d'une distance de sept milles pendant ces douze mois; 4* avoir été imposé, à raison de la propriété qui donne la capacité électorale, à toutes lt!s taxes des pauyres (2) levées durant la même période dans la paroisse où cette propriété est iitaée; 5* k la date du 20 juillet ou auparaY.mt, avoir payé toutes les taxes, y compris, s'il y a lieu, celles de bourg, devenues exi^^ibles en raison de ladite propriété jusqu'au 9 janvier précédent. — Tout individu réunissant ces qualités (3) aura droit d'être porté sur les rôles, à moins qu'il ne soit étranger, ou qa'aa cours des susdits douze mois il n'ait été assisté, ou encore quMl n'ait été privé de son droit eh éxéciitioii d'un acte du Parlement (art. 9}.
Lorsque le territoire d*un bourg, en tout ou partie, se coufond avec celui d'un bourg parlementaire (représenté au Parlement), les lisie* des bourgeois sont dressées et revisées, et les contestations qui les con« cernentjagées, conformément stn presffrifmofls de 1«[I9! de f 8^8 sur l'électorat parlementaire (4). Lorsque le bourg ne se confond pas avec un bourg parlementaire; les réclamations contré les décisions rèndaès par la cour de révision, pour refus d'id^bription ou pour radiation; sont portées devant la Uaute-Gour (division du Banc de la reine : v. p. 67). Les listes sont revisées tons les ans. Si le bourg n'e^t pas divisé en quartiers, il ù'y a qu'une seule iiâte; au cas contraire, la liste générale est subdivisée en listes de quartier : elles $!Ont impHméès et ven^ dues au proût de la caisse du bourg (art. 44-49).
Franc8bàUh^ebU.-^Lé^ àboliiée^freemeri àni été Té^ehéi pktlhioiknr Ws cèfrtJdf fttfdtf s ttf tittldîjialë^ de 1 Ô3 i et lé sdiit èftcore par la loi ûoii Velie. Le fiW éri béi dressé pdr le clerc-greffîef du bourg ; > iotit îtfècf rt^ tous ié^ frétrrtéH dont Ici droits iorrt anféHeurs à 1835, ainâi que cèrfx qui ont depuis acquis ce drcfltpaé tëiirn.îf3<àbcë,par un tempes de Service comme apprenti, ou par mariage ; mais on ne peut plus devenir frceman par don ni pat àtihlt, dainme cëld se rîisiîtaiitrèfois au p'ront de râ èorporation des francs-bourgeois, hkï ffëciïîèïi n^ont plus aujourd'hui con-
(1) Les expressions : maison, magasin, etc., s'appliouent k une p&r'ie da maison, de magasin ou de boutique, quant celle partît est âdpar'^tnen/ ei éiclutivéïneai oecupdé pour lêsr ïieSiAnt d'titr éotamércéf Otf û'tfné prof^Sdicroj lôn même que l'occupant aurait en outre droit à i'asage commun de quelque autre partie (art. ti),
(ij Celui qui oîrcupe ùné propric^lé aonnant la capâcif(^ éiectorâïe peut (oujours, — ^ c^cé le jyroprit'CAirë i(s\\ ou non itiletki&itè ta'fé \ici\it fos ptuv/es, — ^ faîHI tater lui-mémo.S'ii piye ou oïïre de payer ans insp^feurà des pauvres lei moptant entier de la dernière taxe, il doit être inscrit 8ur le rôle (art. 32). f^elui qui occupe une propriété donnant la capacité électorale en veriu d'hérédité, de manft4e< de leifs os de promotion à tuf bénéflce tfn uif emploi; est assiiiiil6 à son prédécesseur, tsn ce qui coueerile rdccupalionde la propriété et la taie <|ui en résulte (art. 33). — Voir notes, p. 16-18, sur rélectoral politique.
(3) Snr tous les pointé qui se rérèrent au dforh de vote dans les éloctiont municipales, leS expreS8toQS employées au genre mascalia par la loi 6*ap* pttcpient aux femma (Art 63)<
(4) Voir attprd, page 16.
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serve qiie certains droits (1) privilé„'iés sur los terres et biens du bourg
(îirl. 20 i -2 â).
ÉUclion drs^mernbres du Comeil. — Le*« é'ectioné ont lien ftu ScMLih de li>ic sous la direeiion du maire, qui fiiC fdhciion de b6inhil>sail'e électordl (n tumvig offie^r) : il peut déW|ruèr ÉfilelttiJ'tih pbiir le K'Iritilicer. Lqrsqu^' le. bourg est divisé eb f^uarf ië? â (2 ; le côinmissèliré èlectorJt pour chacun djeux sera un aldern an dé>it'iië pêv le c6iisHt:]eâ iriembresdiA conseil à élire S( ut repartis éiitré les quâKiers ëé façbti que U nombre ^flérent à chaque quartier fOitdivIàiblè par trbls : la répàrtilion aura lieu d'après la population ci aussi d'aprêâ le montant ileâ conlrib^iioits payées dans chaque qudrtief [itl, 3d}. Ohl &rdlt dé votb ceux qui sont inscrils sur la liste uhitjiiê oU ^lif lès lisiés de (^uâriiei* i nul ne peut voter dans plus d'un quartier. Leà èodsdlk^s àoiit élus pour trois ans et renouvelés par ters totis ]<§ rbs le i*''noVfhibré. Les candi lats sont présentés suivant leâ forineâ pr^scHt s par \i loi. Slle nomiire des p éàentitlniis ^léède celui dès coiisèiilbKs à élirtjôs conseillers sont pris parmi les persoiltiëft phëst-fitées et àlik par acclamation. Si les présentations t orrespondent exâcttmeni au riombre des sièges à pourvoir, les personnes présentées sodt considérées cotoinii élues. Si le nombre des pré.^entationà est InférLut à celui des sièges, les personnes présent éeâ sbht considérées ëomtné èlueâ, et le surplus r'es sièges est attribué H tiii hôiiibre cdr. e^t)ohdàn( de conseillers sortants du bourg ou dû qiiarticf \ ces de^bi fs sont pris pafini ceu' qui avaient eu le plus de ëufîra«?es Idrs dti vdtë (/>bitj qui a détorm né leur élection, OU bienèont désignes i)àr lé maire (jùatid à i*époque de cette élection, le vbte {poU) ti'avaitpaë ëtè dëdJaiidé ou avait produit :n no'nbro égal de éulTra^zeé. Ëdtin.à'ii &j a àdcuiiè préaentation valable, les cunseillers sortants sodt coû^idérëà fcoteiiné réélus. Dans le cas pùTéleution n'est pas contestée^ le lieturfaiflf^ oftlcer pubUe le Jour même, à 11 Jieures du m'itin là liste des élus. Dabs 10 cas où l'élection est contestée, il est procédé au scrutin (polf)^ a6t iht que possible comme pour les élections parli mentaires (3). Le sèrtititi dure un seul jour, de 9 beures du maii!) à A heures d'après-midi ; tûAU si, pendant une heure, personne ne se présente pour voter et que lé Returnio^ ohicer ne soit pas avisé qu'il y ait des Clecteurs eihpéchés par rixe, violence ou autre moyen i. légal, il peut eidre le âcrUlin avant quatre heures. En cas de partage, l'avis du BeturDing ofilccr décide, moine S'il hVèt poini électeur (art. è6-59J. — il ne sera jamais procédé
(1) A comparer avec lôs membre^ Jtd là i>oiir^eoi8ie tels qu'ils oxistent notammeul eo Huisêf, dans le c&nion de Berne. Voir tome II,' ^a^e 378.
(2) Uu bourg divisé en quartiers {vidrdé) jouit de ceièiaia) ii^aniag^s : cette division a lieu sur U >ieina ide du Coaseil, ^iles deux tmr^ des Jiieuiijred Suiit d'&<'C4>rd : la reine sidtue en coasol privé; id secrétaire d'État nommt) eusuiie un co Jiinisi lire ç urjô dd préparer un projet de di^isioâ èî ai répartir les membres du coaaeil ealra les divers quartiers;
(3) Voir, page 21.
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au vote dans ane église ou un édifice public consacré au culte (art. 69). — La loi asaimile les élections municipales aux élecUons parlementaires pour les manœuvres de corruption électorale (corrupipraticeà) au point de vue de la répression par les tribunaux et des annulations qui en résultent: d'ailleurs, les contestations peuvent être portées, soit par un candidat, soit par quatre électeurs au moins, à charge de fournir caution, devant la Haute-Gour (Banc de la reine) : le jugement estrendn, sauf exception, dans le bourg même, par un avocat ayant au moins quinze ans d'exercice, que désignent deux des membres de la Haute- Gour. Sa décision est en dernier ressort ; cependant s'il renvoie au crimîr nel pour faits de corruption ou s'il prononce une amende, on peut faire appel du chef du renvoi et demander la diminution dePamende devant la Haute-Gour. Toute question de droit soulevée au cours des débats est renvoyée par le juge devant la Haute-Gour (art. 13-93). — Sont éligihiet comme conseillers, les bourgeois inscrits sur les listes, ainsi que ceux qui ont tous les Litres pour Pôtre, mais résident hors la distance l^^ale (7 milles), pourvu qu'ils résident en deçà de 15 milles : en tout cas, il faut, soit Justifier de la possession d'une propriété évaluée ai, 000 livres, si ]e bourg a quatre quartiers, et à 500 livres s'il a moins de quatre quartiers, soit être imposé à la taxe des pauvres sur un revenu annuel de 30 livres, si le bourg a quatre quartiers ou de 15 livres s'il en a moins. — 11 y a incompatibilité avec certaines fonctions municipales (auditeur des comptes, assesseur-réviseur, etc.), et avec les fonctions ecclésiastiques. Ne peuvent être élus ceux qui sont intéressés dans une affaire municipale, sauf certaines exceptions précisées par la loi (art. li,iS). Élection de» aldermen. '— Les aldermen sont élus par le conseil pour six ans et renouvelés tous les trois ans par moitié. Est èligible tout individu èligible aux fonctions de conseiller : si un conseiller est élu alderman, sa pla^e de conseiller devient vacante (art. ik) .
Élection du maire. — Le maire est élu par le conseil pour un an parmi les aldermen, les conseillers et tous ceux éligibles au conseil. Le maire peut recevoir une indemnité fixée par le conseil; il peut, en cas de maladie ou d'absence, se faire remplacer par un suppléant (dejmiy mayor) qu'il choisit parmi les aldermen et les conseillers: ce suppléant toutefois n*a la présidence du conseil que si celui-ci la lui confère ; il n'a pas non plus, à moins d'un droit particulier, qualité pour siéger comme juge de paix (art. 15-16).
Fonctionnairei du bourg. — Le conseil nomme: un toton-ctericy que fait fonctions de greffier-archiviste, un trésorier et divers autres agents, tous pris hors du conseil et révocables par le conseil. —Il y a aussi trois audiior$ (auditeurs de comptes), dont deux sont élus parles bourgeois, en dehors du conseil, parmi les éligibles ; le troisième est choisi par le maire dans le sein du conseil ; tous sont nommés pour un an. — Dans les bourgs qui ne sont point confondus avec un bourg parlementaire, il y a deux revx$%ng assesêon (assesseurs reviseurs des listes électorales)
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élus pour un an par les bourgeois, en dehors du conseil et parmi les éligibles (art. 17, 18, 19,25,29).
Police, — Le conseil désigne le tiers au plus de ses membres pour former une commission de sûreté {watch commiiteé). La commission nomme les eonsiables du bourg, et peut faire des règlements pour le ser- Tice. Les constables sont révoqués par la commission et suspendus, en cas de négligence ou incapacllé, par la commission ou par deux Juges ayant Juridiction dans le bourg. La commission adresse tous les trois mois au secrétaire d'État de .l'Intérieur copie de tous les arrêtés pris par elle ou par le conseil. ~ Chaque année, deux ou plusieurs Juges du bourg désignent, comme constable$ spéciaux autant de per-. sonnes qu^ils Jugent utiles, à Teffet d*agir, en cas d^nsufflsance de la police ordinaire, dans les circonstances expressément déterminées par Tun des Juges du bourg (art 190-196).
Attributions du conseil et tutelle du pouvoir central — Le conseil peut arrêter des règlements de police avec amende Jusqu'à cinq livres : il faut pour cela la présence des deux tiers au moins des membres du conseiL Ces arrêtés ne sont exécutoires que quarante jours après Tafllchage à la mairie et communication au secrétaire d'f^tat de Tlntérieur. Si, durant ce délai, la reine, de Ta vis de son conseil privé, désapprouve tout ou partie du règlement, la partie non approuvée n'est pas exécutoire. Les infractions à ces règlements sont poursuivies par procédure sommaire, (art. 23).
Los comptes du trésorier sont soumis, avec toutes pièces Justiflca* tives, aux auditeurs des comptes. Le greffier (lown derk) est tenu de présenter tous les ans au bureau du gouvernement local (boardof local govemment) un état des recettes et dépenses du bourg. Le bureau du gouvernement local soumet au parlement un relevé de tous les états qu'il a reçus (art. 27, 28).
Le Conseil peut contracter pour l'achat d*un terrain dont la contenance n'excède pas cinq acres (environ deux hectares), et élever sur ce terrain comme sur tout autre appartenant & la corporation ou qu'elle détient à titre de ûdéicommis, un hôtel de ville et des bâtiments pour rinstallation du conseil municipal, des Juges de paix, des bureaux de police, prisons, des cours de petites sessions et de sessions trimestrielles, de la cour d'assises, des bureaux de scrutin, maisons d^arrêt ou autre édifice nécessaire (art. iOS).
L'autorisation de la Trésorerie est nécessaire pour: !• les emprunts dont le remboursement doit être garanti par hypothèque, par les fonds ou les taxes du bourg, et la Trésorerie peut exiger la création d'un fonds d'amortissement; 2* Tacquisition de terrains dans certains cas; 3* la Tente, l'échange, l'hypothèque ou l'aliénation d'une terre municipale sauf décision du Parlement dispensant de Tautorisation; 4* tout bail au delà de 31 ans d'une terre municipale, sauf aussi décision du Parlement. — Toutefois le conseil peut donner à bail pour 75 ans s'il s'agit
de terrains propres à bâtir, ou si le preneur s'ei|i^agç | pQDS^pîXQ ^«s bâtiments d'iiné'vàleur supérieure à (!elle dû lefra}n. — LecpifseU peiit aussi, mais avec l'autorisation de la Trésorepê, concéder ou 4of|per à bail pour 999 ans un emplacemept destiné | de^ lôg^piQpLs d'ouyfie^, et y faire des routes, traiicbées, mûrs et quyrages~i)g(^^^^iir^8 p^ fue des constructions, 'sans dépasser ^a dépense detei'minéj par 1} Trésorerie.
La Trésorerie peut exiger l'emploi en rentes publiques du prî? des terrains venaus'par le 'conseil, ov\ des soùltes p^pvenan^ d'i^çba^igea de terrains municipaux. La TrésorerÎH p^ut aussi antor|§f^, sous ce^ taines conditions, remploi de ces sommes à des Uayau^ d'améUora-
fioh.
Le conseil a la charge d'entretien et reronstruc^iqp ^^ | poQts situés entoutbii en parl^e'dans lé bôur^, quài^(| ejie n'incpn^l^e pj^^ ai) Comté. A cet effet, il a les mêmes pouvoirs que ceux qui appartiennent dans les Comtés aux Judg^s ofthepeace. 11 peut contracter des emprunts a^ec Vautorisati »n de la Trésorerie.
Les mandats de payements doivent être signés par trois membres do conseil et contresignés par le clerc-greffier; ils peuvent être de ftrés à la Haute-Cour (Bmc de la reine) et désapprouvés en tdiit 6u en partie, la loi précise d ailleurs les piyemeuts qui peuvent être laits, soit avec, soit sans l'ordre exprès du conseil. AucUn autre ne peut être fait qu'en vertu d'un acte du Patlemtnt, un ordre du conseil privé, oii de la cour des sessions trimestrielles du bourg, ou du juge de piix du bourg.
Lorsque les ressources ordinaires de bourg ne suffisent pas aux dépenses, le Conseil peut établir une taxe de bourg, à TetTet de sol 1er les dettes exigibles, pourvu qu'elles ne remontent pas à plus da sit mois: la répartition en est fîaiie d'après le revenu annuel net d* s héritages dans chacune des puroFssés ou fractions de paroisses qui sunt soumises à la taxe des pauvres: les contestations relatives à cetU^ ^e^^ tition sont jugées en dernier ressort par le rëco der du boiir^ en cour 4e sessions trimestrielles, ou, s'il n'y en a pas, par la cour du éomté.
lorsqu'un bourg a une^cour de session' trimestrielle (1), les juges du comté d^s lequel ce bourg est situé en tout ou partie, ne peuvent laird porter aucune taxe de comte sur les hériu^ges du bourg, sauf celles qui auraient été levées avant rétablissement ffë la conr de borrg. \s l^ourg dqit a,ussi contr.buer à la taxe (de comtés du comté où il est situé, sHi contribuait avant le 11 j .lllel 183Tâux services généraux; s'il j a désaccord pour le comp.te, il est procédé à un arbitrage par un avocat q^ue cljésigne le spi rétaire d;Éfjat de l'Ultérieur. ' * - -» -
Conee*tim de charte municipale, — La reine peut, de IMvis de son e3nseil privé, concéder une "èharle d'incorporation à une yil}e, 4 pli** ■leurs villes, tl un district,' du à une partie quelconque de ces localités
(1) Toir ei-après : Autoritéi judidairtê du bourg.
«t étwdr» aln9i li qq DouT«au )K>usg iii€i$»cpp]^ !«« âlypoittlç^ législatives coDcem^ol les corpqraUQQs paiiuiçip^l^. £a aoQc^(laD( cette charte, la reioe peut notaoïiQgat O^erlQ npmi^rQ(le| cpoç^iilpp^ o^uniâpaux, le nombce et \e^ UcnUes 4<^9 fluai^Ueçç et li^RîirMr (tplre q^;^ lef conseiller», flxer l'époque du reQQi^v^ileqn^D^, ponPPE^SF tel titulaires de certains emplois mênaele pcfimi^x inaire et le^ pcea^iç^rs a|f}ermei:i ou conseillers et faire toutes autcesfnpdiflciMpiii^ t^p^ppr^ires fl\i*eUejugeta utilef aux lois sur les cQrpocaliQos jpi^nicipalfis. (^% péiUioi^ est a^re^^ée au conseil priva et insérée dans la G(^9f^ fh Lg^ir^a. Lq ppqspil privé peut faire un règlernent relatif aux PQUTQirs, itQ\[^y pciyilèges, fran* cbises, impôts, propriétés t^t sesppQSabiUtés <)fi$ a)itprités Igpales alors existantes (l) et de tous officiels com^uis par elles: il pgut ai^si ki^^af subsistec ces autocités ou les supprimer, en tout QV^ parti^ ^t ]^s rep:iplacer par d^autres, modifier le ressprt de l^up juri4iptipn, ^\q. Pq ^^gle* ment, qne fqU arrêté, est pablié d^U? U G'izeUe de Lan dra: en cas de réûlan^aiiop furm^p, soj^ par runp des autorités intéressées, Mt p^r le yingU^me au moiqs des propiiétaires et con tri louables du bourg (y compris les femmes non mariées), ce r,èglement psi soumis à Tappro^ bition du Parlement; mai» le comité du conseil privé peut toujours, qu'il y ait ou non réclamation, soumettre son règlement au Parhment ou à la reine. — Tout rè^lenaent doit d'ailleurs, au préalable, être présenté à l'examen du secrétaire d'État de l'intérieiir et du bureau de gouvernement local (/o<îai ^ov/rnmfnf board)^eU s'il touche à une autorité mari Lime (de port), au bureau du commerce {board of trade): il devra, en tous cas, placer le bourg sous la juridiction du conseil mùnlcipil comme autorité sanitaire; il ne devra pas autoriser l'établik'sement dans le boûr^f d'une iforce de police qui ne serait pas jointe h celle du co nté, a moins que le district incorporé né renferme ail moins 20,000 h. d'après le dernier recensement. — Enfln, toute charte créant un bourg incorporé, qu'elle soit accordée en vertu de li prérogative royale, ou en vertu de la présente loi, devra être présentée aux deux' chambres du Parlement.
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Ai^torités Jadlciaires duboarg.
yolf $uprà, pfiges 62 qiiridiptipp ciyil^) et Sfl pi^ridlctioii Qi:îi|jlî}e]le). ^ug^ piif^icfggi}aî.'- Lf giair^ ps» ^p droit juçe jle paix ^^ boijrg : }1
(1) Par autorilé locale, la Iql entend id Tautorité sanîtaire Tcelle qut ne se
lois uùr ios' ^ouipis 4
sairés ou' , ^_. ^ ^.__ . ,, . „
Qelâ 16(5alUé,ft IVnU't'tl'n de^dmetièfes ei mttrclié^;ldûa cuxntpisssltes; admis nisjrateurf pu ^ut^eg personnes ^p^lftn^ RMJMjfflf 4fi Mil) ^i^ge^gl HSifP-'^? de police; enfin toute autre autonié'uon exceptée parla loi, aucTe qiiè les cb* mités scolaires et ayant droit d^exercer le gouvernement local et de lever des Jtxstf dftu lîtot4Mt^«irinTleea|mbllGS. - ..... - .. .
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en continue les fonctions pendant Tannée qui suit i*expirati(m de son mandat munieipsil. — La reine peut accorder à un bourg 'une oommî»sion séparée de paix [ofihe peaeé). Elle peut aussi délivrer à certaines personnes commission pour agir en qualité de Juge de paix dans les bourgs qui ont une commission séparée de paix. — Le Juge de paix d*un bourg a compétence sur les délits commis dans le bourg, comme le Juge de paix du comté Ta sur ceux commis dans le comté, sauf que son litre de juge de paix de bourg ne lui conrére pas le droit déjuger comme s*il avait la commiâsion ofgaol delivery (i), ni celui de tenir des sessions trimestrielles, ni enQn celui de lever aucune taxe de bourg ou de comté. — Le grefQer sera à la nomination du juge. — Le Conseil municipal devra pourvoir au local, au mobilier et service des bureaux du tribunal qui ne pourra être installé dans une maison patentée pour le commerce des liqueurs fortes (art. 155-160).
Juge$ rétribuée. — Le Conseil municipal peut demander au secrétaire d'Êlat qu*un Juge rétribué {êlipendiary magislrate) soit donné au bourg: la nomination est faite par lu reine et parmi les avocats ayant au moins sept années d'exercice (art. 161).
Cour de tecttont lrime$lrielU9 , — Lorsqu^un bourg n*a pas de cour de sessions trimestrielles {quarter »essions), les juges du comté y exercent Juridiction. La reine peut, en conseil privé, et sur la demande qui loi en est faite par le Conseil municipal, accorder une cour séparée de sessions trimeàtrielles. La demande doit exposer les motifs et indiquer le traitement que le Conseil municipal propose d'allouer. La reine peut imposer telles conditions qu*il lui plaît et nommer le Juge (reeordtr) parmi les avocats ayant au moins cinq ans d'exercice. Le recorder ne pourra éire ni député au Parlement pour le bourg, ni aiderman, ni conseiller municipal, ni Juge rétribué; mais il pourra être revising barrUter (chargé de la révision des listes électorales législatives}. Le Conseil municipal nomme le greffier: le tarif des droits qu'il peut percevoir peut être modifié par le Conseil municipal, sauf approbation du secrétaire d'État. —Le recorder tient session au moins tous les trois mois ; il constitue à lui seul une cour de record, qui connaît de tous crimes et délits et de toutes les affaires dont connaissent les cours de sessions trimestrielles des comtés d^Angleterre ; mais il n'a pas le droit d'al» louer, répartir, imposer ou lever une taxe municipale, ni de faire, sauf certaines conditions (appels contre une taxe), aucun acte relatif à rétablissement ou au recouvrement d'une taxe, ni d'accorder aucune patente pour tenir auberge, cabaret ou débit de liqueurs fortes an détail, ni d'exercer aucun des pouvoirs spécialement réservés an Conseil municipal. — Si le recorder prévoit que la session durera plus de trois Jours, il peut ordonner la formation d'une seconde cour et désigner pour la tenir un avocat ayant au moins cinq ans d^exer*
(i) Voir p. 67, les dlvsrsei commissions qui peuvent être déUviéts aux Jues^
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dee : le grefQer de son côté désignera un suppléant pour cette seconde cour; toutefois le recorder ne peut instituer cette seconde cour que si la nécessité en est reconnue par le Conseil municipal et si le nom de Tayocat qui doit faire office de recorder suppléant a été auparavant agréé par le secrétaire d'État. Le recorder suppléant, son greffier et le crieur supplémentaire (que nomme le recorder) ont un traitement (art. 162 169).
Shérif, — Tous les ans, le 9 noyembre, le Conseil des bourgs qui sont eomUs par eux-mêmes, ainsi que celui de la cité d'Oxford, nommeront un shérif.
Coroner. — Le Conseil d*un bourg, qui a une cour séparée de sessions trimestrielles, nomme un coroner pris en dehors des aldermen et conseillers, à TefTet de procéder à toute enquête judiciaire criminelle: il reste en fonctions aussi longtemps que le Conseil le jugeconyenable et reçoit un traitement Tous les ans, le coroner envoie au secrétaire d^État un rapport concernant les enquêtes faites par lui ou son suppléant (quUi désigne en cas d'empêchement) dans le courant de l'année. — Lorsqu*un bourg n*a pas de cour de sessions trimestrielles, les enquêtes sont faites par le coroner du comté ou du district dans lequel le bourg est situé (art. 171-174).
Cour civile, — La cour civile {civileouri) du bourg peut être tenue par le recorder ou, en cas d'empêchement, par un avocat ajraut ciuq ans d'exercice ou par le regiêtrar (greffier). — Si le bourg n'a pa.H de recor* der, ou si la cour était tenue en 1839 par un officier spécial, elle est tenue pdv un juge dont la nomination appartient au Conseil municipal, à moins qu'il n*y ait une disposition législative du Parlement. — Le clerc-greffier municipal peut faire fonctions de regiêtrar auprès de la cour; mais le Conseil peut nommer un regiêtrar spécial ainsi que tous autres employés ; le tarif des émoluments qu'ils ont droit de percevoir est fixé par le Conseil, sauf approbation par le secrétaire d'État. — - La cour siège au moins quatre fois par an. Le juge détermine par un règlement Tépoque des sessions, la procédure à suivre, les honoraires des sollicitors: ce règlement est soumis au recorder, s'il y en a un et s'il n'est point juge; en tout cas, il doit être approuvé par trois jug<3S de la haute cour. — La cour connaît, en principe, des actions personnelles jusqu'à 20 livres et des demandes en expulsion contre les locat-iires quand le prix du loyer n'excède pas 20 livres (175-185).
Jury, —Tout bourgeois sera apte à siéger conmie juré À la cour civile ou à la cour de sessions trimestrielles.
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CHABITRB 2*. - GDVSEIL8 PB0Vl]8Cii.UX B7 CaUMfJVilJï
Rectorat.
Un projet de loi (<) présenté par le ministère a pour objet de oif^di^fiE le^ d|spQ^}tioi^) du podo élpctaç^^^ ç^latiyefi au^ él^pUons provincifLles et ÇQmrpuaale^. — Vp{H ft<pr4. p^Qfi^ 2ti3 et 261.
Il accorde le droit électoral, àla proviDceetà lacommuue^ayeçdispeQ^ de la çoqditiqp de cens (2), à plusieurs catégorie» de citojrens: fopctionnaires^oGiern t^res du p^arlementeldes conseils proyinciauxèt communaux, membres des académies, personnes pourvues d'unçîiplôme^ ipgénieurs, spus-ingénieiirs, conducteurs o\i aspirants conducteurs des ponts et chaussées, officiers de l^urmée. de la marine rQ>aIe ou maichande, et de 1^ jrarde civique, professeurs, magistrats, juges copsulaires, prud'homme?, trrefflers, notaires, avoués, inslitutturs ton munnni. insgectewrs de rmsçipncment public, ministres 4es cultes silariés par rÉtdt, {«'^uré^is dans }es concours pubjic^, personnes décorées de§ ordres belles, etc.. qui tous pourraient Çtre compris sous le titre général de eapaciluires, et assiniilés à ceux que la loi espagnole de iSTS (page 4*5) et là loi italienne de 1882 (page 339) admettent comme électeurs politiques sans condition de cens. — Il convient toutefois de noter les maîtres ouvriers ou portons des charbonnages en fonctions depuis deux ans, et, dans les mêmes conditions, lès contre maîtres des usines, fabriques ou ateliers. emplo> an t au moins 25 ouvriei^, qui sont compris par le projet belge parmi les électeurs dispensés du cens (art. 1 du projet).
Mais le projet ajoute encore, —et c'est là sa partie la plus intéressante, — que les droits électoraux appartiennent aussi, à la province et à la commune, à ceux qui. après avoir suivi pendant un certain temps les clauses complémentaires d'une école primaire, publique ou privée, organisée conformément à la loi du r** juillet 1876, auront subi avec succès un examen sur les matières et dans les conditions que le projet détermine. 11 en serait de même pour ceux qui subiraient Texamen après avoir suivi pendant un certain temps les cours complets de la section préparatoii'e et de la première année d*une école moyenne, publique ou privée, organisée conformément à la loi du 1* juiot'iEiO
(f) Nom suivons le^texto publié daas WÉeha du iUrlcment (BmzeUe^ àa 7 juin 188J.
(i) Aux termes du code éîeclornl belge en vigueur, nul r.e peut exercer les droits électoraux s'il ne juslifle d'un cens qui est de 42 fr. 32 pour les éI»'ti««DS législatives (voir gufrà, p. 241). de 20 Tr. pour les éleciuns provinciale* (p. 7&:i) elde 10 fr. pour les éle<'iions communalds (p. 261) et U code nv dis* pense aucun citoyen de la condition do ceus. — Le OMJet, d*où résulterait, comme on va le voir, un acheminement rapide vers le tofflmge nnivaiMl, as s^appliqua pas aox élections parlementaires.
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(art. 2 du projet). - - L'examen porterait, d'après le projet, sur l'ensemble des matières spécifiées coi^p:)^ qblitfatqirp^par Tart. 5 delaloi du l*** juillet 1879 (1), à Texceplion du dessio, de la connaissance des formes f^éométriques, des sciences naturelles, de la gymnastique et du chant. Nul ne serait admis à l'examen avant Tâge de' 18 ans, ni sans avoir suiTi ppi)4an( iQ i^f^p» ax|i par l>pt. 2 d|| pcajfit (e^ c\^w&% d'Mp i^labll^se- TOpnt (JîjpstrHptlpp primaire ou mcgtpRnp, public pu prlYé- Cl^aqpa £ipo^e, la dpRuUition permj^nentp (vpir, fi^pxçi, p. îo8î dre?^erait, povir la prqvipcp. 1^ li§^c de^^ éub)isseii)ei)t$ privé? d'eqsHgnemenl primaire op ippjfi^n qui s^tisfecajei^^ au^ ponditiqns de r^rt. 2 du projet: l^s é!4l^iis>emen|^ ppt^Iic^ se^ajent inscrits doi dro^t. — L^'e^.am^p aurfiit lieu pu écrit (2), au cbef-lieu de canton, devant un jurj de tfpis membres désignés par le ministre de Tinterieur et qui seraient : l'inspecteur cantonal de l'-t nseU.'nement primaire de l'Etat; un instituteur tn chef ou directeur d'une écple moyenne appartenant à l'enseignement public; et un insliluleur en clief ou directeur d'une école movenne àpparterjjnt à l'tnse'gnement privé. les candidats admis recevr lient un diplôme sur préseclation duquel ils seraient inscrits sur les listes éleclora'es de la province et de la commune. — Tout candida' qui n'aurait pas oblenu le minimum de points fixé par le projet et qui, à raison de ce fuit, n*<iurait pas été admis, pourrait denr^ander une révision de son tnvaif.^ un jury d'appel composé de trois membres aussi dési|?nés narle ministre : un iuspecieui^ principal de l'enseignement primaire de l'État, un inspecleur cantonal de len^eiy gnement public, et un inspecteur ou chef d'institution ptimaire ou inoyenne appartenant à l'enseignerpe^j. privé. — Apres trois épreuves infructueuses (in<lépendamment de la révision en appel), les candidats ne pourraient plus réclamer de nouvel examen. Les électeurs généraux (polili<|ues) pourraient se former par groupe de yingt-çinq au moins pour déléguer un témoin chjirgé d'assister aux examens.
(1) yolr sur 1^ loi du 1*' j4iiJLlet 1S79, supt^à, p. 3,67., naj^ %. -r h^^ iQali^ires réputées obligaloires par l'art, h sont : Ta morale, la lecture, récriture, les élément^ du càicïil, le svslème légal des ^o'ids et mesures, "les éléments de Ta langue rmaraisd. flAraande. ou aUemâade, seloa lea besoio^ de^ localités, la sëo^rapliie, l'histoire de Id Uelgigye, Les élépieut^ du de^aio, 1^ copuals-aji^pj^ dés formes fféomeiriques, les 'noUuns éléinentùlrès dés s^ieiHes^naiurelles, Ea gyiïiOMSiique, ter cha'ut, et, pour les tilles, les iravaux'à raiguill^. ^ ^
(2) la loi italienne de 18H2 impose à tout électeur d« snvoir lire et écri<re (p. 338^; tiihIs elle o,e a'e^pUqu) i^tas ç^r. la ijf^nii^re dopL hi jusll^çajl^. ou ^ ^drifîrari'in s'ont faites. 1.8 loi ftorivQ'Use de l'S'ÏS ndmct a l'élécior t (lolitique, shiis condition de cens, Ions ceux qui 'sû' eut lire 'et ëcrire, à charge par eui^ de fiTmuler par écrit leur de'T;aude d'inscription, et, ej) cns. d^. céplania|ii)0.. à rharge de prote^h'r par écrit devant la. qomipisâiun ^a rtjcensei^mul (.p, 4^6) contre la Téîcluiuuiidn qui les coucurnb. L'eiamen serui i eu Belgique^ beaucoup plUà conïplBt. * • ♦ ■ '- ^ • "" * i/- - — »-.
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CHAPITRE 2*. — CONSEILS PROVINCIAUX ET MUNICIPAUX
Une loi provinciale nouvelle du 29 août 1882 remplace la loi de 1870-1876 ; nous avons pu modifier en temps utile les feuilles d^impiession 27 et 28 ; on trouvera donc, pages 427-440, l'organisation actuelle.
Un projet de réforme municipale est en ce moment soumis aux Certes: on en trouvera les dispositions principales en note pages 441- 448 et 465, sous le texte de la loi municipale de 1870-1876 que nous avons maintenu.
Tribnnaiiz. CompéitiBne:
Les lois des 22 juin et 14 octobre 1882 et le code d'instrucUon criminelle promulgué du 17 septembre au 10 octobre 1882 ont jipporté des modifications importantes à Torganisation judiciaire. Nous avons pu modifier en temps utile la feuille d^impression 30: on trouvera donc, pages 466-482 6is, Torganisation actuelle.
Jury.
Un projet de loi rétablissant le jurj est en ce moment soumis aux Certes, on vertu d'un décret royal du 8 février 1883 (i). Il déterminera, s'il est voté, une modification importante dans la compétence criminelle des audiencias (page 475). Nous en résumons les dispositions principales. — 11 y aurait un jury auprès de chacune des chambres criminelles des audiencias territoriales et auprès de chacune des audiencias criminelles.
Compoeition et compétence du tribunal. — Le tribunal del jurado (tribanal du jury) est composé de douze jurés et de trois magi»trado9 (juges membres d'une audiencia), avec deux jurés suppléants, qui assistent aux débats pour le cas d'empêchement des jurés litulaires.
Le jury déclare la culpabilité ou 1 1 non-culpabilité d'après les Calts qui lui sont soumis. Les magistrats qualifient le délit constitué par les faits sur lesquels le jury a décidé, déclarent les circonstances aggravantes ou atténuantes, infligent les peines et déterminent, s'il y a lieu, la T^sponsabilitè civile. Toutefois, le jury peut déclarer qu'il y a des circonstances atténuantes indépendamment de celles prévues par l'article 9 du code pénal.
Le tribunal connaît : — 1* des délits compris au titre II et au titrem (chap. 1-3) du livre deuxième du code pénal : ce sont tous délits d'un
(1) Nous «Tons suivi le texte de la Oaeeta de Madrid des 9-12 février 1883, où se trouvent Texposé des motifs et ie projet de loi à la suite du décret.
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caraictère politique; plusieurs d'entre eux ne donnent lieu qu*à des peines correctionnelles; — 2* de quinze clisses de délits ; l*exposè des motifs explique qu'ils sont choisis d'après le caractère du délit et sans Se préoccuper de rimportance de la peine à laquelle ils peuvent donner lieu, d'après la gravité du péril social, et aussi d'après les facilités qu'ils oQrentpourrudminisLration de la preuve; le projet énonce notamment: le faux témoignage, Toutrage aux bonnes mœurs, la subornation, le parricide, Tassassinat et Thomicide, l'infanticide et l'avortement, les lésions graves, le duel, le viol, la corruption ou le rapt des mineurs, la détention illégale et la soustraction de mineurs, l'abandon d'enfants, certains vols et escroqueries, l'incendie; — 3* les délits punis par la loi électorale; —4* ceux commis par la voie de la presse; — 5* la tentative, la complicité ouïe recel dans ces mêmes délits(i). — Sont exceptés de la compétence du tribunal: les délits dont connaît le tribunsd suprême ^voir page 481). en vertu des art. 281 et 284 de la loi d'organisation judiciaire, et les délits d'injure et de calomnie, quelles que soient les personnes et les corporations envers lesquelles ils ont été dirigés et la forme suivant lesquelles ils ont été commis (art. 1-6 du projet).
Jurés, — Il faut, pour être juré : 1* être Espagnol et â^é de 25 ans; — 2' jouir de ses droits civils et politiques: — 3* savoir L're et écrire; — 4* avoir son domicile légal dans une commune (lermino) ; — 5* appartenir à l'une des catégories ci-après: sénateurs ou députés, ou l'avoir été; membres titulaires des académies ou docteurs reçus par elles; professeurs de l'enseignement supérieur ou secondaire, des écoles spéciales, des académies des Beaux-Arts et d'application; avocats, ingénieurs, architectes, médecins, pharmaciens, notaires, avoués (procuradores] et vétérinaires ; conseillers provinciaux, ou l'avoir été ; alcades et conseillers municipaux, ou l'avoir été dans les chefs-lieux de province ou villes de 10,000 h. ; employés del'Ëtat ou des provinces avec 5,000 pesetas de traitement dans le ressort de la chambre criminelle de Taudiencia territoriale de Madrid, ou avec 3,000 p. de traitement ailleurs; fonctionnaires retraités avec pension de 3,000 p. dans le ressort de Madrid ou de 1,500 p. ailleurs; contribuables payant, soit à raison de l'impôt sur les immeubles, la culture ou les troupeaux, soit à raison de l'impôt sur les patentes, une cote qui varie suivant le ressort et dont le maximum est de 300 pesetas pour Timpôt des patentes et de 400 p. pour les autres. — Le projet règle les incapacités, les incompatibilités et les cas d'excuse (art. 6-12 du projet). — Une première liste de jurés est dressée par une junte municipale composée du juge et du fiscal municipal, de l'alcade, d'un adjoint et de deux conseillers ; elle distingue par un double exemplaire les jurés capucitaires et les jurés contribuables. Les réclamations qui touchent & une incapacité pour condamnation, instruction criminelle ou faillite sont portées devant
(1) On trouvent page 473, note 2, la définition légale du deWo.
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râudiéncîa du ressort, et tes autres devant ià Jiikte {iro'^rîncîalê ; feliés sont jugées eii dernier ressort Ùiie deuxiènie list»*, pénèralr^, ei\ Pressée par laiiiuta provliiciàle, clai sô compose du président, liu fis al. èl d'un magistral de Taudlencii du i'essôrt, dii bâtonnier (decànojbù du plus dnclèrt des avo !at<, dé dèujc conseillers pro\Inciaux et (îë Tadminislrâteur Hes côrilHbutiôhs direcles: lajiinie peut exclure ou îhsferite d'ofilce, feauf lés jifer^ofiniâ poiil; lesqiiéllëà il i déjà été kld\ié â l'dccasioii de là première liste. Euflil, les lislëâ tMmedlnellës de ràhiJiSe àont formées en tirant au sort, en ë^tale quantité, dans la listé dt Jurés capacitàirës et daius célië de^ jiirés cdntflbuàhles de ëha^tie pirtido (arrondiisemtîiit) Jlidiciait'e, un {ibiubre tie jliré^ cbrrës{)undiifit au quart des noms de la listé géiië^alë; il y est prbôédé publiquement pat le président de raiidleùciâ; aé«^istl dii fiscal ^l ^*uh îtiagistrat, de ralcâdé dé ti ville et d'uni adjoint (art. 13-3fe du projet).
Le tHbiinal siëgé tbils lès troiâ mois: Le jùfy dé jugèm»>nt èèlaîlisi formé: dh lire du iorl 2^ Jurés et trois suppléàiils sur là liste irîmestriellfe (iës Jart5s cdpacitaires et autant sur làt liste des jurés contribuables. S'il j a llei à recù'^atioii pour incapacité oii ih'cbolpàLibililê oii excuse, le tribunal statue. On procède ensuite au .tira^^'e au sort de douze noms sur le rtfstant des 48 jurés titulaires et de deux suppléants sur le restant des 6 suppléants; les pariies peuvent lécuser les jurés succes>ivement désignés jusqu'à ce qu'il ne reste plus que le nombre nécessaire. Les jurés prêtent serment devant le cruciflx.et sur TÊvangile,ou, s'ils le préfèrent, sur leur honneur [lojuropor mikonor] (an. 41- 69 du projet).
DébaiB. — L'audience est publique; cependant le huis clos peut être ordonné par le président pouf motif de décence publique ou pîtr respect pour la personue otiënséë ou sa famille (dît. Ii6-i2(i)'. Lés jurés peuvent, a/ec l'dutorlsatiori du président Inièrfdtcr les tôdidinti, èt(>erts et accusés (art. 74). Les quesiious à résoadiô par lëjUry som rédl(^ées par le président; le tribunal (les magistrats) stattie Sur les réclârûations qui pourraient él^J faites à cet égard. Une dernière ^uesUondoit être posée sur les circonstance^ àttéiiusmies fgéHé^alès,- èômitie en France) pour le cas o'i le jury répondrait afllrmaiivement à la qaeslioti* de culpabilité (art 73-84). Les plaidoiries ne commenceht qu'.tpres la position des questions; raccusdteur et le défenseur doivent ^^absiehlr de parler de la peine qui pourrait être éiicduf ue. Le {jrésidefit fêsuiÉé les débats (sirt. 85-88).
Verdict. Becours,-^ Le jùfy rend son verdict à là majorité afcsotuèf le partage prôllieà Tacciisé. Quand lé verdict est prononcé, îe dèl'àt est rouvert, è'i! y a Heu, pouf la qualiflcalion du délit, les circonstances aggravante^ (voir ci-dessus: Compétence), Papplioation de là peine, tlla responsabillié civile Le jugement, fendu éiisuité par les înâgi^tfàts, absout ou condamne (art 1011 12).
On peut former contre le verdict du jury: 1* le rjcéurs dé rlfomie
(de irèformà) dèvdiil lô môme jùi*:^ pour défaal Aé réponse dàlégôrîqùô dus tidéàtiaiis, poii^ bôtitri diction éniih les répoilséâ, polir déclaràtidii faile en dehors de ta compéteiice du Jilry, 6u pour dellbôration dd vote non conforme aux prcscriplions légales (le Iribunal ordonoe que le jury rentrera dans la salle des délibérations); — 2« le recours de révision {de r(v\8la} par un âutr^ jury, quand lé premier jiiry, âjirèâ trdis nouvelles délibéra! ions, n'a pas moditié son vertiict, et quand le iHbtilial (les màgislrats] est à runanimité d'avis que le jury a cdndmls une erreur gï'àve et inaniTeste, que le verdict àll ëlëàfllriiîâllf od iiôgallf sûr id quëstidîi de culpabilité (art. 121-126).
11^ a recbiirs etl cissatiôh contré là décision au Iribuhâl pdiir vicô de forme et pour viblâliôri de lèÈ loi. Cètie matière èët Réglée pfir le code d'iiiàtruction crimiiielle (notamment à>ti81e 9*1 i dd Hddej; mâJâ \6 ^vojet énumère égileinehl certaines cadseè de i^dur^oi ; lé vlèe de forme pedl résulter de ce fait que le verdict oti lô jugemeiit otlc Ôtô rendus pdr un nombre iusuhisaht de Jures ou dé lùa^^iéiCrats ou pdh deà jiiréi Ou migi Iratâ (jdi auraient dd être lécdsès; etc.; déméinéilpeut / avoir violation de U loi pour quàllûcàtiôiï déféctdëa^d Aéà fàtts, etb.:: (art. iil'iZih
CHAPITRE 1". — PARLEMENT
Le Parlement pofldgiis vient d'être saidi (sessidh ouverte le 2 janvier 1883) par le gouvernement de deux projeu importants : l'un relatif à une réforme de U consiUuUon, et l'autre relatif a une reforme de la loi
éîëcloràie,
Pi-piéi dtà itëtétiàie c6xisiiitati6nxt^le:
Voir supràf pages 4«7-i95 : àfiCXION î. ghàmbràs et oox^vaâNi-
MÈNt.
Lé projet déposé lé Û jfinvier, proposé là rôfo*îiie des articles 11, i1; 21, 26, 39, 54, 74, 75, 77 et 145 de la constitution, sur les bases que détermine l'exposé des tnoîifs, et po.tê que là prochaine Ciatnbre des députés sera nommée avec les pouvoirs spéciaux nécessaires au vote déflnttif de cette réforme. — C'est donc seulement liné sô'rte dé première délibération qui est demandée par le gouvernement au i'arlement actuel; si le projet est accepté, il y aura dissolution de la Chambre de^ députés et convocation des électeurs pour élire nnë Chambre hoil-
velle(l).
Chdmhrè deé pairs {cémpoÈiHàn),
Les changements que propose le gouvernement seraient les suivants: — L'hérédité de la pairie est abolie. Le âdmbte des p^tirsnsclîmltét. Lés^ pairs fitu lied d'être choisis par le roii daris certaines catégories {ftuprà,
(1) lïous tfvoBS snlTi le léxtei de l'exposé des motiâ et Sa projet, dans le j€mrfyjU officiel pof itigll^ dv :ri janvier 1889.
page 488), doivent leur siège «au concours, suivant une proportion raisonnable (1}> de la nomination royale et du principe électif», en respectant d'ailleurs les droits acquis par les pairs actuels.
StMions et altributiom de$ deux Cftambrei.
Le projet propose les modiUca tiens ci-après : La durée de chaifue législature est réduite à trois ans (au lieu de quatre ans ; voir tuprà^ p. 491). _ Les pairs et les députés sont les représentants du royaume ei non ceux du roi ou des districts électoraux qui les ont élus ; le mandat impératif est interdit (2). — Il appartient expressément à chaque Chambre de vériQer les pouvoirs de ses membres (3). — La Chambre récemment élue à la suite d'une dissolution ne peut être dissoute avant d'avoir siégé au moins trois mois. En cas de dissolution, la Chambre nouvelle doit être convoquée dans les trois mois (4). ^ L'obligation, pour rautorité Judiciaire de demander l'autorisation des Chambres avant de procéder à Tarrestation d'un député ou d*un sénateur en cas de crime flagrant, est restreinte au cas où le crime n*est punissable que de peines correctionnelles (sttprd, p. 490).
En matière d'impôts et de recrutement {tuprà^ p. 493), l*avis de la Chambre des députés prévaut lorsqu'il y a partage au sein de la commission mixte.
En matière de réforme constilutionnelle, il y a lieu à la dissolationda Parlement qui a roté la nécessité de la réforme, et À l'élection de nouveaux députés ayant le mandat spécial de voter la réforme définitive.
Roi. Miniêlreê,
Le projet étend la responsabilité ministérielle à tous les actes du pouvoir (modérateur: art. 71 de la constitution) du roi. Il propose de limiter le droit de grâce et de commutation de peine (qui fait partie de ce pouvoir modérateur) ; notamment, de décider que les ministres condamnés pour crimes ne puissent être Tobjet de la clémence royale sans
(1) L'exposé des motifs, dont le résumé final se borrio à poser ceUe base un peu vague, explique dans son préambule qu'il faudrait un nombre égal de pairs nommés par le roi et de pairs élus par la nation (eleitoê da nacâo), cm derniers devant constituer un élément nouveau, sorti du sein da peuple (catip do $eio do povo\ et que la chambre des pairs serait renouvelée périodiquement; mais il ne se prononce pas d'une façon plus précise sur le mode de ceils élection.
(2) Principe admis actuellement, mais non inscrit dans la conslltutioii.
(3) La constitution (art. 21) actuelle dit seulement que les pouvoirt des membres des deux rhambres sont véritiés conformément à leur règlement r«9pactifs, et, en fait, les Chambres statuent souverainement 'pages 490-491); l'exposé des motifs propose d'affirmer expressément que la vérittcatioo des pou* ▼oirs est une faculté constilutionnelle.
(4) En l'élat actuel, ces deux réformes s'appliquent utilement à la Cbamlm des députés, la conslitution en vigueur ne tempérant ni ne réglant le droit de dissolution conféré au roi (page A\i2) ; mais l'exposé des motifs ne laisse pas pressentir si, dans Topinlon du gouvernement, la Chambre des pain, qui Mftit désormais élective pour moitié, pourrait ou non être dissoute.
qy^e la demande en ait été fixite par la Chimbre des députés. — Il propose aussi que le roi puisse sortir du royaume sans une autoritation des Cortès.
Libertés de VÉglise porlngaUe,
L'exposé des motifs explique qull ne suffit pas que la constitution donne au pouvoir exécutif le d oit d'accorder ou de refuser le b^neplacito (rautorisatioii) aux décrets des conciUs, lettres apostoliques, et louies autres con-tit«itions eccléi-ia>liques. Il propose qu'elle déclare qu'aucun de ces brefs ou diplômes ne sera reconnu par le pouvoir exécutif sans une déclaration expresse de beneplacito, ei q\ï\ui consentement tacite n'aura aucune valeur.
Droits des citoyens.
Le projet propose enfin d'inscrire le droit de réunion parmi les droits civils et politiques dont l'art. 43 de la conslitution garantit rinyiolabiliiô.
Projet de réforme éleotorale.
Voir suprà, pa{»e 495-50 4 : — section IL élection des DéPOTés.
Le projet, déposé le 20 février ISS**, propose des réformes qui s'ap- ' pliquent notamment à Tèlecturat, a l'éligibilité, à la formation des assemblé -s électorales, au mode de vole et à la majorité nécessaire. Nous r3>umerous les dispo'-itions les plus importantes: disons tout de suite que l objet princip il de k loi est la substitution du scrutin de liste au scra.iii uninominil et les mesures prises pour assurer la représentation des minorités (1).
Éleciorai, — Le projet déclare inaptes à l'exercice du droit électoral, bien qu'ils sachent lire et écrire, tous ceux qui sont sans occupation ou moyens d'existence, notamment les assistés. Celte mesure est proposée pour exclure les meadlmts et les vagabonds qui ne sont point privés du droit électoral par la loi actuelle {stiprà, p. 496). — Le projet propose que le cens, pour ceux qui ont encore à en justifier, ne soit pas établi avec les contributions qui consistent en additions aux autres impôts.
Éligibilité, — On ne serait éligible qu'à l'âge de 25 ans, tandis qu^au- Jourd'bui certains électeurs ayant droit de vote à 21 ans sont éligibles de droit [suprà^ p. 498). Il n'y aurait plus nécessité pour un député devenant ministre ou secrétaire d'État de se faire réélire: les deux fonctions seraient compatibles.
Mode de scrutin. — L'élection aurait lieu au scnUin de liste, dans quarante circuits électoraux élisant chacun de 2 à 6 députés, suivant leur population respective. Pour assurer la représentation de la minorité
(1) Nous avons suivi le texte du projet dans le Journal officiel portugais, du 21 février 1883.
le proj^( propQ^$ : 1* 4^9 voi^v par U^^ ipi^opipI^lQ, c'esH-4|re 4'iUr scrJre sur le bulletin de vote un nom de moins que le nombre des dépu? tés à élire, dans les cirpuiU qui QDt 0 députés ^ f^lire (ie tableau annexé au projet n'en porle que (rois); 2* de considérer cQrnme élus, jusqu^à coacjirr^^ce de 6 députés, par acçumulatioi^ de votes, tous ceux qui auront ot)(eQU au ingins 6,000 suffrages dstns le royaume et les îles adjacentes (1)* U^^ élections ont lieu en ce moment au sçruiia uiiiuomiiial [êuprà^ p, Ç02),
ÉMiofi^ mni§ll^, ^ Il ii*f fleurait Us4 À éleoMpns «uppléqr^qtaires, en cas de vacance dans les sièges des députés élu^ par les clfeuits, que si les vacances portaient sur moitié au moins des députés du mémo circuit. Si une vic^tnce s'appliquait au siège d*un dépulé élu par accumuLaiieii lie vous, ne 4éputé serait reiopUeé par le oïif^y^fk qyi, lors de Péieetioa tféuéraMt Miradt oliftenu I9 npmbfe 4e veix dfUraunji cL-d«ssus pour rélcction par accumulation de votes.
Comminion de rectnnmêHt. — La ctemmlsaioa de recensement chargée de djTj^sser la liste électorale [tiuprà^ p. 500) serait toujours élue i>ar les 4Q plus fort imposés, pi lis en leur adjoigu!|Qt, ppur les remplacer au l^esoin, fO autres ,coatril)u il^les, et les çomipissaires seraient élus, coinme les députés, c'est-à-dire à Taide de listes incomplètes, en insciivaut çei^leipent cjnq noms (pour élire sept commissaires) sur chaque ))ulletJii: le présideptet Jio vice-président seraient ensuite élus parle commissaire et parmi eux.
AssembUeM électoralea, — Les assemblées électorales seraient formées pQi^r 1^ première fois par les commissions de recensemjsnt en ^roypant .ai> bespii^ plijsieurs paroisses de la m^me commune (concelho); les rçcQujr^ contre cette division seraient formés devant les tribunaux or^inairçs,. Toute modiûçation ultérieure ne pourrait être ordonnée qug ^égislativçment.
fU^ni^n^pHHiqutê»^ Çlles sep^^H aulorl^ép?» en vue de^ éleictlone, depuis la pubUftlitoi (iad^opj^ï i^ coi^voGation ji^sq^^^la v^Ui^del^iection.
BupMM de 0erutin fi d-^pur^ment. -r- La eommi^slon 4'a^uremeDt (êuppài p 504/ setait dorénarant eonaposêa, outire les serutalaurs des assjBmbLées primaires porteur^ des procÂs- verbaux des 41eçtipa$« 4e dirers membtee du eorpe jiidiciftift) ou des eouseUs d» districl». dA cea* mune ou de paroisse.
iiajoriU. — Il faudrait ebiealr, peur être élu député, un nombre de suffrages égal au huiUèiiie des éieoi<»ura iaseriis (tl suf At, eu ca laein^iii de la majorité absolue: p. 5i4}f au aeooud tour d% aoruiiii, la majerilé simple sufQralt et le vote aurait lieu par listes complètes.
(1) p>at maintenant le double système en vigueur enEipagne-.y, p. 422-424.
SUPPLÉMENT. — FINLANDE
FIïnL.AlTDS CHAPITRE !•*. - PARLEMENT
AioBi que le Taisait pressentir le discours prononcé le 24 janvief 1882 au nom de l'empereur, à l'ouverture de la Diète (voir, page 646, mprà, noie 2), ^ le Pariement flnlindais a délibéré pendant le cours de la session de 1882, sur un projet de réforme constitutiotinelle (1).
Delà résolution volée par le Landtag résulterait, indépendamment du droit de pétition qu'accorde la constituUon actuelle, le droit pour les États de faire au Landtag des motions ayant pour objet rétablissement, la modification ou Tabrogatioa de toutes lois générales, sauf les lois constitutionnelles, les lois relatives à l'organisation de la défense de terre et de mer^ou les lois sur la presse. Il serait s^tatué par des dispositions spéciales pour l'établissement des Wis ^cp!é$;astiqlles. — Tout projet voté par le Landtag conformepie.pt à son droi^ 4'WU&Uve devrait être soumis à la sanction de Teinpereur-grapd-duc.
Ce projet a)rtend en ce momentrapprobatlofi de^eznpe^^ur ifi ^^^l^
3§<lection9 parl^&entaires.
U couviiKit aussi à» rectider le résumé relatif aux élections parlemea* taires l^uprà^ pages 649-650).
La loi du 20 mars 1879 a modifié Tart. 12 de la loi orga&ique du Landtag sur réIecUofî des députés de f ordre de Iqboufgeojfie. Sooi élAcIsurs tous ceux qui sopt imposés dans la vi)le et cpptribiient, d apFiè^ U dernier rôle des cp.ntnbut^Qas,aux ioipdts établis au proflt de )a coœq^pne. N'ont poipt Je droi^4e vote : Us Cemmes mariées Qu Qoa;le9 aobl^s pi les membre^ de Tprdre du clergé ; tes n^i^as du çppQip^rce; les simplfiji sçfdats et J.es ^ens 4e service des étai^liss^I^eats publics e.t privés e^ d^s corporations ; ceux qui spnjt au service 4'^utpui pu employés |l ji^^ tp^yj^il fixe,les joMrnaliers et autres qui ira vaillent accidenteUen^ept ; oji^i^eij^qui exercent une professior^ uniquepient poujp pourvoir & Içur^ besqifUi \ ceu^ qui sept redeyables à l'Émt d'up arréro de coptribuiloqs remontant ap de]^4e Tapnée pr/éoédepte. r- ^/él^tjpp ^ lieu 4evftqir4^utorité muni.cipj^)e« au scrutin secret, de la p^qinièrp usitée dans la ville. Ijes voix sont comptées 4'^^^ le reyispu imposable eu )es autres bases qui servent ^ déterminer la coptril^ptiop do cloaque éleeteji^ à Ift caisse municipale (2). 31 les élecjLeurs de la ville vepl/eqt ehaogjsr l'ordre et le mode d*étection, il doit être procédé d'après les mêmes règles à un vote sur /ç^tl^ question, qui est ensuite soumise à l'^pprebalion de Pem«
(1) Voir les 6on9titution$ modérnèi de M.M. DxBXSTf . faris, i8J)3^
(2) A comparer avec les électioos communaleB $uidaûe$ : ptge 125, nota 1*
SUPPLÉMENT. — ROUMANIE
pereur-grand-duc. Dans les villes où Télectioa à deux degrés est en usage, chaque électeur du second degré a une voix.
Dans ['ordre des piysans, est élecleur tout homme domicilié dans la commune, qui possède uoe terre cadastrée, noble ou roturière, ou qui adroit d'hibilation sur un domaine de la coLironne; ou qui tient à ferme un domaine royal, et qui n^appartient pas à un uutre ordre et qui n*a pas d'emploi public. Chaque commune délègue un électeur du second degré choisi parmi les habitants domiciliés et ayant droit de vote: en outre, elle délègue un électeur du second degré pir nombre complet de 2,000 habitants. Les voix sont comptées d'après.Ie nombre d*unités imposables de chaque domaine. Les électeurs du second degré n'ont chacun qu'une voix pour Téiectiondes députes au Landtig.
ROUMAI^^IS
CHAPITRE 1". — PARLEMENT
Voir êuprà^ pages 661-677.
Le parlement roumxinest sur le point de reviser la constilufion de 1866. Conformément a Tart 129 (1), les chambres ont voté ciiacune en troisième lecture un projH de réforme, et elles se sont séparées le 17 mars 1883 pour faire place à un nouve^iu parlement, qui doit ètreconvoqué dans les trois mois, à TetTot de statuer déllnitivement sur U révision projetée. — Nous résumons les propositions ('2) qui sont aujo.ird'hui ac;eptées : c.les doivent ddilleurs être précisées et complétées par les chambres nouvelles.
Éleotorat. — Le corps électoril pour la Chambre des députés {supra, page 670^ est divisé en quatre collè^^es : 1" les grands propriétaires fonciers (3525 fr. do revenu) ; 2* les propriétaires fonciers (il *> 3 fr. de revenus) ; 3* les électeurs des villes pay.iut 29 fr. 63 d'impôt, les professions libérale<f, les pensionnaires et fonctionnaires en retraite ; V les électeurs ne figurant pas dans les trois premiers collèges (art. 5S-63 de la constitution}. La réforme doit porter sur ces cini articles : la proposition votée par les deux chambres porte qu'il y a lieu à révision parce que ces b ises do la loi électorale ne correspondent plus avec les exigences dô répoque actuelle. — Les députés (ils sont au nombre d3 63} qui ont saisi le pirlementdu projet de réformese proposent de demander qu'il n'y ait p'.us déàor mis que trois collèges : le premier, composé djs propriétaires ruraux jouissint d'un revenu de fOO fr. ; le second composé de tous les propriétaires urbains et des électeurs qui formjnt Jetroiiièmj coUèc^>3dct lel ; le troislèmj composé du surplus
(1) Voir, supràf page 666, in fine (l'art. 129 est par erreur désigné sous le H' 12<»).
(2) D'après la chronique législative do M. Pbtrohi, BulUtin de ia Sodélé de Ug, comp.^ mai 18c(3.
SUPPLÉMENT. — ROUMANIE
des électeurs, mais qui serait diminué par l'augmentation des deux autres. Le parlemeut nouveau décidera.
SUectorat et éligibilité. — Le corps électoral pour le Sénat [suprà, pageG69) esL divisé en deu\ collèges. La proposition votée par les chambres porte qu'il y a lieu à la révision des art 68-72 de la con^^titution relatirs à 1 électoral sénatorial. Elle s'applique ausi-i à Tart. 75,qui est relatif aux dis^p Mises du cens nécessaire à réli^^ibilité sénatoriale (p. 672). Cesmodiû&)t'ons,dont on ne connaît pas la nature, amèneraient ultérieurement la révision de la loi électorale de 1866-1878, qui suit les bases posét's par la constitution actuelle.
Bureau des cbaistres. — La proposition votée par les chambres porte qu*il y a lieu à la révision de Tart. 44, qui limite à deux le nombre des vice-présidents du Sénat, tandis queTart. 43 ne limite pas le nombre des vice- présidents de la Chambre des députés [suprà. p. 664).
Indemnité. — La proposition porte qu'il y a lieu à la révision de Tart. 77, qui n^accorde aucune indemnité aux sénateurs, tandis que le contraire existe en faveur des députés (suprà^ p. 662.)
Kombre et mandat des sénateurs. — La proposition porte qu^il y a lieu à la révision de Tart. 78, de façon à augmenter le nombre des sénateurs, et à changer la durée, le mode et Tépoque du renouvellement {suprà^ p. 662).
Conseil d'État. — La proposition porte qu'il y a lieu à la révision de l'art. 131 qui a aboli le Conseil d'État.
Dobrodja. — La proposition porte qu'il y a lieu de prévoir dans la constitution le cas où il conviendrait d'appliquer, par une loi ordinaire, les dispositions constitutionnelles à la Dobrodja.
Béforme constitutionnelle. — La proposition porte qu'il y a lieu de compléter l'art. 129 en précisant si les chambres de révision peuvent, après avoir rempli leur mission constituticijnelle, continuer à siéger comme chambres ordinaires, si la loi électorale organique doit être élaboréeel votée parles chambres de révision, etenûn si la loi électorale nouvelle devra prescrire une majorité spéciale (les deux tiers des voix) pour annuler l'élection d'un sénateur ou d'un député.
Dispositions diverses. — Le nouveau parlement devra aussi 1* metlie le texte de la constitution en harmonie avec le titre de ro récemment conféré au souverain ; 2* décider s'il convient de prolonger l'inaliénabUité des terres données aux anciens paysans corvéables et de l'étendre aux terres données aux pn^sans récenimtnt mariés ; 3* déci. der s'il y a lieu de maintenir la garde civique^ alors que le service militaire est devenu obligutoire jusqu'à 45 ans -, 4» interpréter la constitution, eu ce qui touche les procès de presse^ aûn de décider s'il y a lieu à arrestation préventive et si les demandes en dommages-intérêts sont de la compétence des tribunaux civils ou de celle des cours d'assises.
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Art. 1**. — Comté et paroisse. — Shérif et lord lieutenant. Grand et petit Jury, fiaronial presenlment session. — Ve^try »
Art. 2*. — Bourg 62
Art. 3*. — • Commissions. locales. — Unions de paroisses. Asiles.
Pulice. État civil. Écoles i
OblSérVatlond jg^énérales. — Juridiction de droit commun.
* ' ' Juridiction d*équiié. Contentieux adminis-
IraUf 54
Première partie. — Angleterre et pays de Galles
Beôtioli ' I. — Jury. — Rédaction des listes de Jurte. Listes de
sessions. Jury spécial 55
Section II! — Jnrldlotion civile 57
Orsirvatons générales. — Résumé des juridiclions. Inamovibilité. s
Art. 1*'. — Trirunaux inférieurs »
I I. — Coure de eomié. — Bessort. Composition. Traitement. Qrefller. Jury. Compétence. Exécution. Appel 59
1 II. — Axitreê tribunaux inférieure» — Borough
^ TABLB. — BRANDS BRfiTAaNB BT IRLANM
Fagtt
GoiirtB (1). Cour é« ÏAi^ »«dre. Juégataf the peace , 62
Aat. 2*. — TanuiiAvz topianvu « • a ■
II.—* ifaulf Cour. . . . « ^ . i
1. Organisatiga avant 1873. -- A. HaitteGour de chancellerie. — fi. Cours de droit commun :
banc de la Reine, plaids communs, échiquier. .... -r G.. Haute Cour d^AmiMulé. — fii C«at ôëi
testaments et divorces. —^ £. Cours des plaids
comm iUS de Durham et de Lancaslre 63
2. Haute Cour depuis 1873. — Composition, (railemèot. — Assises. Circuits. Commissions Spéciales. — Chambre^. ^^ Ctittipéteuce. Appel. . 65
I U. «^ CàiirÈ spéeialeê. -^ 1 . Conr éëé faillites de Lèâéres.
— Composition. Corapétenoe^ ; . « 71
Juridiction du Chancelîier sur les aliénés . . . m
kit, 3*. ^ Goua d'appel ds Lonares. . . , 4 . . ; •
1 I. — Coun d'appel avant i^lZ.-^ ii Anciennes cours d'appel intermédiaires de Londres : Chambre de l'éciiiquler, Chambré d'ttpftél de CiiinWllèrM.- •— 2. Lord gardien des mines d*êtain. — > 3. Cour d'appel de chancellerie de Lancaslre. . 73
I ii. — Cour (Tappei nouvelle, — Juridiction. — Compo*
eitioo, traitement. — Compétence. Appel. . . 74
Aet. 4*. — CoMiTi JUDiciAiBE OU coNSEn. PRIVÉ. — Compétence. . 77
ré
Art. 5*. — Chambre bbs Lords juobant sn awel. — Lords d'appel : niminalion, traitement. — Compétence . . 7
Section HZ. s^ Jtlrldlotloii erliiiiS6lle .......44. Il
Art. 1*^ — Tribunaux bt compétence ..,., ,, ■
I I. — Cours ayant juridiciion 80
{ II. — Jury[ ou juridiciion som^naire 81
1 III. — MinUlère public 82
kiA. 2*; ^ Pàottbviià si ^ùàèdi*^ . . . . i . . : .- s 1 i : S4
2 I. — Devant le juge de police « « • • *
i ii. ■=- Grand ^iury^ — In^lructibn ■
I m.*— Devant^ la Cour 85
§ IV. — UUry 86
I Tj — BèeôÛri: . ; . . : 1 . : . ; : < 2 . .> . ; i « •
Deuxième pAferiM. ^ ÉddS§E.
Sè!6tion i: -^Jhrf. - Liste ééi JtirÔi 87
(l) Voir «1 SoPPLtiiBiiT, p. 839-84t, on rétamé {A-utorÛh JéUeimr^t dit Bourg») de U loi é« 18 asAi 1882 sur lai eorperati«ai nam«Hi«s
BèmbU îî. - Jurîdlotlôii civile 87
A«T. i", — TBlBUIfÀUX iNPÉBIBUBa 88
{ I. — Cour du SkéAf. -:- dbmpélence. Appel »
{ U. — Jupe dé paix, — Nûinlnàtlnn, Compétènfcd, ftppel. »
I m. -^ BtafibfOuiid. ^ Nomination, èompétenée, appel. »
{ IV, — Burgh Gouf^li 89
Akt. V* ^ GodA Dis Stdsio:*. — Composition : i?ominà(iod, inamovibilité, traitement. — Chambres. — Compétence.
^^ Ap|N.'l. — Telnd Court. . ; ; »
Seotloli III. — Jûridlotlon oriminelle. . • 90
Obsbayations générales. — Juridictioni. Ministère publie. In-
struclion« •
Art. 1*', <*^JveB BBPAit bn Shérif sans Jury. — Causes sommaires, appel »
Art. 2*. — Shérif avec jurt. — Compétence. Appel 91
Ail', i*, -= Haute CoÙR DE jûRTiciART. — tompétencë en appel ei
en premier ressort. Jury »
TàOIStèifS PARTIE — lèlAîiDS.
Juridiction au civil 9t au crimine^i »
SÛÈbË
Chapitre %^'i *- Parlemeat
Obaorvatlons générales ;&«;..»..•. 93
Seotion I. OhAinbres et €k>aTeffi«ift«fit (1) ...... . 94
Art. ï^i -^ I^RSai&RB Obambhb. -^ Goriipeiititfft . . i . . . . »
Art. 2*. — Dbuzibsb Ghavsri. -^ ebmptflilibn: Iiidemttltl ^ i »
Art. 3*. — RfcoLEs commuhbs aux deux CaAMiRBS c . . à j . . 95
I I. — Sessionê, Bureau ••...♦,,.. »
I II^ -- CommÙMions. Iniliative, Volé de9 I9U 96
i m. — AUributionM, - All^butions léfislatives. — Budget. — Élection du roi. — Tutelle du roi. — Droit de contrôle: procureur général du Riksdag. — Poursuites contre ics ministres. — fiikiratt. 99
ABTi 4% •*- QouvBRifBMBNT. — Soaver«ii|. Qonseil d*État. Religion
d'Éial ....,....* 102
Art. s*. — Dispositions ooûùfinti A lUt SMdb bt a la. Norvbab. 1) yeir a»t^ bistsrt^fc», ^ wti (latradiuiiloo : mû artH>i).
860 TABLE. — SUÈDB
— Éleedon du roi. Tutelle. Gouveniemeiit intéri-
maîre. Affaires communes 104
Section II. — éleotions parlementaires 107
Art. l*'. - Élections ▲ la premiers chambre »
{ I. — Èleclorat, — Conseils provinciaux et municipaux. »
I II. — Èligif'ilUé. — Ceus 107
t III. — Collège» et vote. — Scrutin secret. Recours. Élection partielle iOS
Art. 2*. ~ ÉrBCTioNs ▲ la deuxième Chambre 109
{ I. — Èleclorat, — Cens b
• • l II. — Éligibilité. , 110
{ III. — Collège»^ vott, — \. Cnmpagnes »
Chapitre 8*. — Conseils provinciaux et communaux
Observationa générales. — Division administrative : Lan,
Fogileri, commune. — Résumé de Torganl-
Raiion 114
Section I. — Conseils provinciaux 115
Art. 1". — Élections 116
{ I. — Èleclorat — Électeurs directs. Électeurs primaire«
et secoudaires »
I II. — ÈUgihililé. — lucompatibilité »
(III. — Circonscriptions et vote 117
I IV. — Excuses. Recours. Élections partielles 118
. .Art. 2V-r5B9siONS. . . 119
Art. 3*. — Attributions. — Tutelle administrative 121
Art. 4*. — Gouverneur de la province. ~ Attributions 122
Section II. — • Conseils commnnanx 128
. .Observations gânéralss. — Résumé »
• • Art. !•'•. — -Conseil municipal a Stocrholm 124
' ' ) L — Élections. — Électoral. Éligibilité. Collèges. Vote . ItB
in. — Constfti. — Tenue des séances. Attributions. Tutelle.
aduiinislraiive 126
{ m. — Commisi'ions executives. — Comité permanent. Commission des flnances et travaux publics. Commission de santé. Commission de la bienfaisauce publique. Commission du commerce et
de la navigailon 129
) IV. — Gouverneur de Stockholm, — Attributions . . 133
§ V. — Kyrkostamma ou assemblée dMglise 134
TABLE. — SUÈDE. NORVÈGE
Pages Art. 2*. — Assemblâbs go>cmunale8 rn dehors de Stockholm. . 13i i I. — V t II ea au-dessus de 25,003 am^s. — Conseil. . . » { II. — > Villes nu-drssous de 25,000 âmes. — Conseil des SUiil8rulliniikti}|;e (grandes villes) Asdembléa générale de tous les électeurs (petites villes). » ) III. — Campajnes. ^~ Assembléa générale de tous les
électeurs 135
Observations générales. — Juridiction ordinaire : ministère
public. Nomination des juges — Conten* lieux admioistraLif. — Cour des comptes. — Consisiuires 136
Section I. — Tribnnanx de première instance .... 137
Art. !•'• — Radrusratt. Jury (villes). — Cnmpositinn. Compé«
teuce (civile, coiumerciale, criminelle). Appel . 9
Art. 2*. — Haradsratt (campficnes). — Ressorts. Éleclinn des
assesseurs. Sessions du tribunal. Compéteuci (civile, rommerc-iale, criminelle), appel .... 139
Section II. — Conrs d*appel. —Composlllon. Compétence (civile, comtnerriald, criminelle) en deuxième instaiicu. Cump3lence spéciale (uu criminel) en première inslunce. Appel 141
Section III. — Tribunal snprâma. — Composition. Compétence en deuxième ou troisième ins ance. Compétence spéciale (pénnle) en premier ressort. — Surveillance du Parlement 142
Chapitre 1*'. — Parlement
Observations générales 145
Section I. — Chambres et gouvernement (1). ..... 146
Art. 1". — Storthino »
I I. — Sessions. — Composition. Formation des deux
Chambres (La^iiing. Odelslbing). In Jemniié.
Sessions ordinaires et extraordinaires. Vériilca-
tiod des pouvoirs. Immunités. Responsabilité.
T Rôle des conseillers d'Ét.t »
} II. -— Attributions. — Attributions. Préparution des lois. Veto du roi. Réformes conslituiionnelles. Droit
(1) Voir notiet kittoriqa*, p. xv (Introduetion. essai critiqae).
86? TàSW- ^ NORVEGS
PafM d^ coatr^l3 { accuwtioa des coaseillen d'Élât, ^ibuf^al spacijil [liigfriel) • • • > 1^9
AftT. 2*- — GouvpciifBMBaT. — 8ou¥0raiii : réaidfinee^aUribuUons.
— ReUg^oD il'Étot. ~ GoASeil d*Ëlal 154
Aai. If. — piaposiTioHS communes a la Suède et a la NoavÈGB. 157
Section II. — Élections parlementaires 1S8
Art. !•'. — Êlectorat. — Listes, premier et deuxième degré.
Sam. , »
4iir. %; rrr J^LfoiaiL^i/i. -^ l^ompiUihMiié . . , 159
Aat. 3*. — GoLLisEs. Vote. — Dstricts électoraux. Scrutin de lisie ou uuinomiDal. Vote au premier et au second degré. Présidence deè collèges. Députéâ suppléants. Vole BCfrm. .,.,.,.....».,... 160
Cliapitre 8* « Censeils ppo^noia«ix et comznuB^ux*
Observations générales. — Divisions administratives : corps
élus et représeutaiits du pouvoir central. . . 162
Section I. — Conseils m^nioipauz (villes). . ^ ^ . . 164 Obsebvatioivs gânébales. — Résumé »
kwSf 1^. — Formandskab 165
) I. -r C0fnpo>ilion, Electionê. — Nombre des conseillers. Élection : vote verbal ou secret. IfenpQyallev pient. Ëligibles »
1 II. — r Se4$ion9, — Sé»ore«. Présidence. Absence :
amendes. ladeQi ni lé au président 166
2 III. — AllribuHons. — Affaires municipales. Comptes.
Budget. Fonçlionuaires. Commissions spéciales. Rôle du président. Tutelle administrative. . . 167
Abt. 2*. — Rephobsentantskab 171
l I. — ComposUiim. Pfiofions. — Nombre des conseillers. Élection. Éligibles »
l II. — Réunions plénières (avec le Form^auids^ab). r~r
Séanr^es. Absence, amendes »
} III. — Atlribulions 172
{ IV, — AVijorité. Délibération nouvelU. Tutelle, . , , . m
Abt. 3*. — Magistrat. — Bourgmestre, adjoints. Po*>vofr /exécutif 173
Section II. tt Çpiiaeilei mnnleipaïuc et proYincianz
(campagnes) 174
OuBBVATioNt oiïiéRALEs. — Résumé »
Art 1*'. — Conseils communaux ? • • b
I î. — Fgrmandskab,— \, Coropo^lion. Élections. — 2.
Sessions. — 3. Atlribulions s
fi U. « ReprœsentariUlju^. ^ |. ,Ç,oflpp«)«|iioB. ÉUctioas.
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Art. i*, r~ Gouvernement. — Souverain. Çoi^seil d'état: mise en accusation el jugemeut des ministres. Religion d'Étal 202
Section II. — Élections parlementaires 204
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i IL — Éligibilité 206
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Aat. 2*. — Amtmand (préret). — Ses attributions. Ses subordonnés 221
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I I. — Conseil. — Élection des membres. Altributions. Tu-
ttfiie administrative »
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I IL ^ Président, Sognefoged, — Élection du président ;
(i) Voir, psg« 228, note i, lur Yétat dvU,
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Art. 2*. — Cour d'appel. — Composition. Compétence. Appel . 334
Section IV. — Cour suprême. — Composition. Compétence
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Art. 2\ — SÉNAT. — Composition. Attributions spéciales. ... 237
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Section II. «- Élections parlementaires 240
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Art. 2*. — Éligibilité. — A la Chambre ; au Sénat (cens) . Incompatibilités 244
(1) Voir, p. 240, note inr remploi de la lanffuê flammnd«,
constitutions. — T. I. 5d
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OW 256
/^f. 3% «r* Mr^r^TminMMMttan. r^ OompOTidan. SéancM. Àt-
tributioca ,. St5S
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il. — Composition. Séancpt f*r« *
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(1) Voir au SurPLimiiT, p. 842, projet d« rérorme éleelortl*.
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2 II. ^^ Attributions. ~ Tutelle administrative. Écoles (1). 307
Art. 3*. —. BOUROMESTRK.ÉCHBVINS ET fonctionnaires 3 12
(I. — Bourgmestre. — Nomination. Traitement. Attiibo»
tiuns spéciales « »
} II.. -r Échevins. — Nomination. Traitement. Attributions
spéciales 314
} m. ^ Cottège éehevinal. — Délibérations. Altribations.
Hespoiisubilité — Police >
( IV. — Secrétaire et receveur de la commune. — Nomination. Ponctions 316
Chapitré 3*. — Organisation judiciaire.
Observations générales. — Juridictions. Nomination et inamovibilité des juges. Ministère public. Chambra des comptes 319
Seotion I. — Tribunaux de oauton. — • Juge et ir.iziistère
publie : numiuuiiun, traitement. Compétence (civile, coujmerciuie, de police) 320
Seotion II. — Tribanauz d'arrondissement. — Compotî-
(t) Voir, p. 3Q6i aete 2, lar Vhutruetion primairs.
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tion : nomination, présentation, classes, traitement. Compétence (civile, commerciale, criminelle) 322
Seotion III. — Ck>nrs provinoiales. — Composition : nomi-
natioD. Compétence d'appel (civile, commerciale, cor^eciioD Délie). Compétence en premier resdort au criminel 323
Section IV. — Haute Cour. — Composiiion. Compétence : appel
et cassation 325
Gliapitre !«' — Parlement.
Section I. — Chambres et gonvernement. 327
Art. 1*'. — Sénat. — CompopîtioD. Bureau. Commissions. Immu* nités. Élaboration des lois. Vote. JnitiatiYe. Cour de justice pour crime de haute trahison et juge* ment des ministres »
Art. 2*. — Chambre dbs dépotés. — Composition. Bureau. Commissions» Vérification des pouvoirs. Dissolution. Élaboration des lois. Vole. Initiative. Accusation des ministres. Impôts 330
Art. 3*. — Dispositiuns communes aux deux Chambres. — Sessions. Serment. Gratuité. Vote. Rapports entre les Chambres. Pétitions, etc 332
Art. 4*. -^ Gouvernement. — Souverain. Ministres. Conseil d'État. 333
Art. 5*. — Relations de l'État avec le Salnt-Sièoe. ■— Privilèges et dotation du souveraio Poutife 335
Seotion II. -* Élections des dépntés. — Loi 337
Art. — i". — Électorat 338
i I. — CondUiona génércUea »
2 II. — Condition spéciales aux nori'CensUaires »
§ III. — Conditions spéciales aux censitaires 340
i IV. — Incapacités. Exclusions 342
I V. — LisU électorale 343
Art. 2*. — Éligibilité. — Incompatibilités 345
Art. 3*. — Opérations électorales. — I. Collèges et Sections. — II. Bureau. Dif'position de la salle. — HI. Vote secret et dépouillement. Représentation de la miuorilé. Contestations. — IV. Ballottage 348
870 TA3LK. — ITAUS
Chapitre S!*. — Conseils proTtooiaux et communaux
Obserrations générâtes. ^ DiVlklob ildinlnUtraiive. Loi . . 353
Séètlbn t. ^ OonBoilè provi)ibiali!x 334
Âai. !•'. — ÉdscTioxs s
{I. — Èleclorat, *- Renvoi à l'électorat communal. . . >
{ II. — ÉligibilUé, — Incompalibilités. » 355
i III. — Vote. w »
Aet. 2*. — Consul •
I I. — Composition. Séances. — Sessions. Dissolulion.
Bureau. Indemnitô." »
( II. — Attributions. — Tutelle administrative 3r)7
Art. 3*. — Coxmissiox proviucialb 361
{ I. — Composition. SUa^t^es, »
{ II. — Attributions 36i
Aat. 4*. — Prâpbt db la province. — AI tribu tiens du préfet.
Sous-préfet. CoasaU da préfecture S63
Section II. — Conseils oommnnaaz. — Population d« la
commune 364
iAT. 1**. — ÉLiBCTIGIfS 365
I I. *- ÈUciorai. — Cens. Liste électonle »
S II. — Etigibilité. *- Incompatlbititée 368
I lU. — Collèges Heciûrauj&, — Bur^aïAX provisoires et défi-
nitlTs •
I IV. •» Vote. — Scratia secret Clonteaiallons 369
A«. 2*. — Co.fs»iL 371
I I. -* Conipoti^ioit. Sriinee». <— Renouvellement. Pr^l-
derice. Séanceè publiques. Votes. Dissolution.
Revisori. Trésorier. Secrétaire >
I ii. ^-^ jittrAiiftont. ~ Tutelh» adminiviraUve. Écolit (1). 3*3
Aftt. 3*. — JVNTI lfV.^ICIPA.LB 379
1 I. -^ Co?n;)osiliôm SédHeiw.'-^Sinâaco. Assesseurs . . ■
2 II. — Ailribuiionê »
Aat. 4*. — Sinoaço. -« Nomlualloa. Aliribatioas. Délégués (2). 330
Ohapître 3^. — Orjjafiisaiioxl jucUciaire.
Olisenrations générales. — iaridtcHoa of^ltialre. Ifitilatère
public. Triiiunauz de eommerca. Coftt«nUeux administratif , 3S3
Section I. — Ctonoiliateors. — NominaUak. Coaipé4#ace
(civile, commerciale] 384
(1) Voir p. 375i nott tnr YinstrucHon primçnrt* («J Voir,>. 38J,
note Biir l'étut civil etû mariage.
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Baotion II. — Prét6iirB.*-miilttèitp«bU«.Qdoifét#Aè«{lNU9,
oommerel«l0, d« poU««). Ylct-pHlaUn. . . 385
Seotiott ill. ^ Tribun auJt «irils et oorreotlonnela.
Trlbttnatbt de eotttieroe M6
àBT. 1^. -^ S^tbïûTioff otiaakrkE ^itllë; éôâittercialë ei correotloûaelle). -^ Coxil|)Oiitioti deii tribiinatli. Gompé* tance. ...•♦. 9
AAt. ^*. -^ Juridiction coiocercials (tribunaux spéciaux]. — No»
niinalion dés commerçants. Compétence 387
Sèotlon IV. — Cours d'appel. — Assises. ..,,... 388
Abt. 1*' — Cours d'appel. — Composition. Gompéteace (ciYile,
commeniale, corrcclionnoUe] 9
Art. 2*. *- Jury et assises. -* 1. Jury. Liste. ••*■■ 2. Cours il'a»sises : composition; débats et eompéteoct crixninette 389
Seotlon y. -^ Coars de cassation. '-«- Composition. Deux
Chambres. CompélencOi Compétence spéciale de ia cour de Home 394
Section VL — Nomination et traitements. — Concourt
pour les auditeurs. Adjoints judieiairçs. Conditions d aptitude pout lés diverses foncliodl de tordra judiciaire. InamovibiUtë. trftitSments . ,...«»« ^ ..9 « » ^ « 1 4 395
ESPAGNB
Cliapitre l•^ — Parlement*
Obserrations générales (1) , 398
Seotlon I. ^ Chambres et GotiTenisment 399
Aax. 1". —8A11AT. — Compositiènk fiénatokin do éfoiU B^ateun
à vie. Sén^iQurs élus. Bureau »
Amt. 2". -• CkiMÉâB »k8 ottrati^. ^ Gom^^iHèn. OrAtiJité. Dé-
oHéaAoi. Ileéibrvi supplémotitaires. Bureau. . . 402
A«T. a*. •— Ssssioifs iT .àTTBtauttoiis DB« Cmuqkibs. -* èeettôns. Pisspluiion. AllributioUb iMaunUéë parlementaires • . . . ^ 403
Art. A*^ •• OauvsRMxirtzrT. — Seuverain. Hinietret: aeèulation,
jugim^nt. Conseil d'État. Religion d'Élat. ... 405
Section II. ^ lËleotiosis l>arleikieiitHired 401
(3) Voir notiM Mertfveeer^N f«M««iaM i>liO<iwli, ^.kfiifl«lMd««|iàiK m*l Mli^H.)
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AftT. 1**. — Élections sÉifATORiAUEs 407
I I. — Êlectorat. — Clergé. Académies. UoiversUés. Sociétés économiques. Conseillers provint-iiiuz. Délégués des municipalités ei df s plus imposés. >
I H. ^ ÈligifilUé. — Catégories. Inrompalibililés. ... 409
I m. — Collègei et vole. — Collèges du nergô, des académies et univerailés, des sociétés économiques, des députations provinciales et municipalités. Ballottage 410
Aat. 2*. — Élections des députés 414
' Observalion» générales »
(I. — Électoral, — Cens. Dispenses. Listes électorales. - ' R»>g1sire du cens électoral (1) »
I IL — ÈligibxlUé, — Incapacité?. Incompatibilités. . . . 418
I Ili. — Collèges : vote. ~1. Districts électoraux ei sections. ^ 2. Bureaux (élus). — 3. Vole (Serra. Keprésenlaiion des minorités). ^ 4. Re<*ensemenl général. — 5. Élections partielles. — 6. VêrifiçatioD pir la Chambre : nomination de 10 membres élus par la miuoriié 419
Chapitre 6*. — Conseils provinciaux et communaux
Observations- générales. — DtviâioD administrative 426
Section I. -— Conseils provlnoiauz 4i1
Abt. r». — Conseil »
( L — Elections. — 1. Électeurs. — 2. ÉUgibles. Tncoin-
patlbilit'>s. — 3. Districts. — 4 Collèges. Vote. »
I II. •— Tenue des Se.-^sions, — 1. Mandat. — 2. Vériflcatioa des pouvoirs. Bureau. — 3. Sessions et séances. — 4. Présence obligatoire 4M
I III. • AUributions. — 1. Attributions. — 2. Exécution et suti^pensiou des délibérations. Tutelle. — 3. . . Budget 432
I IV. «- Employés de la province. — Contadores. Secrétaires. Caissier 436
{ V. — Pénalil-^s. Bespons^lxlité, Destitution. Dissolu*
tion — Action adminislruli\e, judiciaire. . . »
AftT. 2*. — COMMIiSlON PROVINCIALE 438
{ I. Nomination »
. . ( II. — Séances el délibérations. — Indimnitô 439
I III. — Atlribnt'wns. — Coiisuhalives. conten lieuses, ad-
minislralives 9
Aat. 3*. — GouvsANEUKos LA pRovLNCE. — AttributioQs. . . . 440 (1) Voir, p^■t 418, aoU sur Vélectorat d'aprâi la léfiilatioa antérii
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Beotion II. ^ Conseils oommnnanz (1) 441
▲bt. 1*'. ^ Obseivations générales. — Définition da termino municipal. HabiUints : re-idemes (vecinos ou domidltadus) el Iruoseuntes. Uôle des habitanls. . 442
Art. 2*. — ÀTUNTAMiEnio (Conseil) 443
I I. — Èieciittfi». — 1. Électeurs. Cens. —2. Éligibles. Cens. Incompaiihililôs. — 3 Nombre des conseillers. — 4. Dhotricts el collèges. — 5 Élections. Contertalions »
( II. — Sessions, Délibér allons. — Procuradores stndlcos. 446 { m. — AUribuUons. — \. Attributions. — 2. Exécution
des délibérations. Tutelle 448
Art. 3*. — Alcadr. Tbnientes Fonctionnaibes 453
{ I. — Alcade. Tenientes. — Nomination. Atiributions. . »
1 II. — Alcades de barrio 556
I in. -' Secrétaire. Comptable, Archiviste »
Art. 4*. — Ju.nta MCNiapAL (Conseil) 458
I I. — Nominalùm. — Vocales asociados »
I II. « Tenue des séanres 459
I III. -^ Attribution» (Budget et comptes] »
Art. 5*. — Pénalités Responsabilité. Tutelle 462
II. — Pénalités. —Admonestation, réprimande, amende
suspension, révocation, destitution *
I II. — Recours des pariieuliers 464
Art. 6*. — Petites communes (Pusblos). •— Junte 465
Observations générales. — Juridiction ordinaire : historique
et résumé. — Juridiction administiative. — Affaires commercial! s 466
Section I. -— Juges municipaux. — Nomination. Uinis-
tère public. Com|iéteiice (civile, de police). . 470
Section II. — Juges de l'' Instance. » Jaae unique : classes. MinisiôrH public. Compétence (au civil et au criminel) 471
Section III. — Audienclas.—Compétonce civile (audienclas
terri turiales.) — Compétence criminelle (audiencias territoriales et audienciiS criminelles): instruction, compétence, racours (2). 471
Section IV. — Tribunal suprême. — Composition. Cbam-
bres. Compétt^me civile et criminelle. . . . 479
Section V. ^ Nomination et traitement. — Juges. Ma-
M) Voir, en note, pâgen 44t-4B5, rétamé du projet de réforme munirip/rfr {%) Voir, tu SopPLitMKNT, pag-f» mA-H'û, projet de loi sur J«* r lali'i"-«».*jn:i:i
du JHTV
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Êstrata. AspiraDlt. Seorétalxas ft vlo««ietié4 ires. — Mtnlgtère public. — Nomination et tîtiteiflèûl*: .....'. : . . 482
Section VI» — JoridiptionadministratlTe.— Observations
générales. — Commissions provincialei. — Con-
leil d'Éiâl 483
(Chapitre l*'. — Pai?lelnent.
Seotion I. — Chambres et gouvernement (1). . « . . . 487
Aai. 1". — Cbambrb drs paibs. -> Membres de droit» Membres hérédiluires : catégorius. Burem. Séances. Commissions. Attributions. Cour de Justice (jugement dei minidireB) 488
Art. 2*. — * Ghambrb des o^^pdii^. — Con)t)osilioh. Indemnité. Bureau. Séanres. CommisMoné; DélibérattoDS. Allritributiuns. Mise en accusation dea miuistr&s. Séances plénièrjs i . . . 491
Aat. 3*. ••- GoDvsaNiicKiiT. -» Souverain-. Ministres. Conseil
... d'État i . . . 494
Station II. — Aleotlons ties députés (S) 493
Abt. 1*'. ^ ÉLfiCTOBATi — Condillous • • . • 496
ÀBT. 2*. — Élioibilitâ. — Cens : dispenses. Incompalibilités et
déchéances 498
Abt. 3*. — Commission et opérations de recensement 500
Art. 4*. — Circonscriptions. Apsbmblébs primaires* Vote • « . 502
Art. s*. — AssemblAes D'APuaiM^fT. Ballottage 504
Chapitre 8«. — Coaseila provinciaux et communaux
ObSetvatlonB gôliélralea. — Division administrative. Gode . . 503
SéOtioÀ t. '— Dispositions oottitnulieà aux diVe^]a.Coh-
sBiis éleotifs E07
Art. \*\ — Élections a
1 I. — Electoral r a
2 11. — ÉligibiliÙ. — A'ù conseil àè districl, ad consèî\
(n Voir, ^ftft 4SS, n«to tàr IM tùrtsîitnàoàtxuaéHêurek. -* T»lr nxnû ^. m» (ïà^^tuàiiia : •siai eriiiqu*). —Voir au svpPLiacs.tT, pa;e 847, réiumé d'un projet de ré for aie ejnstUietimh nelle.
(2) Voir a« wppiiaurT, paye 8 19, rétuné d'un projet ie réfonke iUk&nàe,
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communal, au conseil j^tr^witl. luc^mpatlbiU-
tés .'./....*,. i 507
I III. — Lifle de recensement 808
I IV. " Aasemblre* éleeiorales, — Bureau élu ^ rêprésen*
latioQ de la minorilé »
J T. ^ VbU . . . . r StO
I VI. — 44M«mÀ/e^« d'«pur«mefUk-r Maj«ri(<.aldiptoi . . 912
I VU; «^ Réeittmalions H recourt 513
lUIï. t*.-'«DinKifi fttr MxxoaI^, b^séOLMôiv, délibérations, bureau, XTC. ->«• iSuppléaUts. FonctioDs graluiles et obliga* toires. Serment. Sâssioud extraordinaires .... »
SeotibA n. ^ «nititë6ûtiCohSeil6d6dlâtrlct. ..... 514
Art. 1*'. — Junte GÉNÉRALE de district 515
I If — Composition. Séances. -^ Trésorier. Fonctionnaires. •
i II. ^ Ailribulions. — Tu. elle administrât ive. Budget . 516
Aht. 2*. — Commission ezécutiyb 518
I I. — Co'rnftostiion. Séances. — indemnité. Permanence. 9
{ ïï. — ÀUributions. — feecôurs »
Aht, 3*. — Golvehxbuh civil. — Nomination. Attributions ; polio;, tUlellô. lîecours. Se'-.rèlaire général. Fonc-
llonûalres 519
Xm. I'. -^ Cô!YSEIL DB DISTÂICT (tR)BONAL ADMINISTRATIF) . . . 520
I I. — Compoi>ilion, — Traitement. Séances 521
{ II. — AUribulions. — Consultatives et contentieuses.
Recout-S .. I .-.'.. ; 9
SeotlonlIÏ. — Conseils oommunauz 622
Abt, 1*'. — Conseil % . . i « . . ^ , »
I I. — Tenue des séances et fonctionnaires. — > Composition du Conseil. Présidence. Secrétaire. Trésorier »
) II. — Atlribulions, —' Tutelle administrative. Budget.
Écoles 11) 523
{ III. — Président, — Attributions 525
Art. 2*. — Administrateur. — Administrateur de concelho (commune) , de bAirro (iiuarlier). Nomination.
Attributions : police, étut civil 526
Section IV. — Jantes (eom^eil») de t>^ifotBBe te9
Aâ». !•'. —Jdnte » >
I I. — Tenue dt$ séa^ce^ et fônetibnnaires, — Composition. Prëtideût. Gtré. Reglidor. decrttalre.
Trésorier a
I II. --^ Attributions. — Fabrique (culte), paroisse, asats*
tauce publique. Tutelle administrative. BVdgtt. AÎ9
(1) Voir, p. 528, not« iv Vinstruetion primaire^ «t p. 525, not« inr Yétat eioiL
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Abt. 2*. — RBOBiKm 531
{ I. — Nominalion, » Suppléant. Secrétaire. Chefs de
police »
( II. — Ailributions. —Judiciaires et admiDistrallTes. . 532
ObBenratlons générales. — Juridiction ordinaire. Juridiction
cummerctale. Juridiction administrative :
renvoi au conseil de district, et au conseil d*État; tribunal des comptes. Nomination des juges. Micistère public 533
Seotion I . — Juges de paix et juges ordinaires. —
Élection duju^e de paix et compétence (rivile). — Nomination du juge ordinaire. Compétence (civile, de police) * 535
Seotion II. — Tribunaux de première instanoe 536
Art. 1*'. — Juridiction civile. — Juge unique. Compétence. . b
Art. 2*. — Joridictiou commerculb. ^ Juge et jury. Compétence. Arbitrage >
Art. 3*. — JURIDICTIOIf CORRSCTIOlfNBLLE ET CBIMINBLLI .... 538
} I. — Tribunal correctionnel. — Jugeuoique.Compélenoe. » I II. — Jury et tribunal criminel. — Jury ordinaire. Jury
pour crimes de fausse monnaie. Jury mixte.
Compétence •
Seotion III. — Tribunaux de deuxième instanoe (Rela-
çoes). — Com^H>sition. Compétence (civile, commerciale, correctionnelle, criminelle). • . 539
Seotion IV. — Tribunal suprême. — Composition. Compétence 540
Clxapitre 1*'. — Pouvoir législatif.
i I. — Souverain. — Chancellerie privée. Conseil de
l'Ëmpiro. Sénat. Saint Synode 542
2 II. — Préparation et promulgation des lois 54S
Cliapitre S*. — Conseils provinciaux et communaux.
Seotion I. — Préliminaires 547
Aht. V. — Division rnînîTonrvT.r »
TABLE. — RUSSIE
PafM.
Ait. 2*. — Glà8sis socialis. — Noblesse," clergé, bourgeoisie,
paysauB. Le tcbioe 548
At. 3*. — RioiMB ADMINISTRATIF AVANT 1861. -^ Asseoiblées de
la uoblesse. Commissions 591
AXT. 4*. — Émancipation des paysans. — Acte du 17 février
Abt. 5*. — Conseils électifs nouveaux. — Communes rurales,
▼illes, districts et proviaces : résumé 554
Section II. —Conseils provlnoiaax 556
Art. 1«'. — Conseil 557
{ I. — Composition. Sessions, — Élection des membres.
Séances. Pré.->idence. Déiibéraiiuns i«
{ IL -^ Attribulions, — Tutelle administrative. Recours . 559
Art. 2*. — Commission executive 565
l I. — Composition, Séances »
I IL — Attributions. — Tutelle administrative. Recours . 566
Art. 3*. — Gouverneur de la province. — Ses attributions . . 569
Seotlon III. —Conseils de district 570
Observations générales »
Art. V, — Élections 571
I I. — CoUèges des propriél aires fonciers ruraux ... 572
i II. — Collèges des électeurs urbains. — Gens 673
I IH. — Collèges des élfcUnrs des communes rurales . . »
I IV,^' Règles commun'S. — 1. Incapacités. — 2. Vote
par représentation. Vote (par boules) 874
{ V. -^Éligibilité 575
Art. 2,*, — Conseil 576
I I. — Sessions. -^ Présidence »
{ II. — Atlribulions. — Tutelle administrative. Budget. . 577
Art. 3*. — Commission executive.— Composiiion. Attributions.
Tutelle 578
Seotlon IV. — Conseils mnnioipanx urbains 580
Art. 1*'. — Élections 581
{ I. — Électoral. — Vote par mandataire. Liste électorale.
Cen^ 581
! n. — Éligibilité 583
I III. — Collèges et ooCrs. — Vote par boules. Contestations. 581
Art. 2*. — Conseil 586
{ I. — Sessions. — Présidence. Délibérations »
I n. — Aitributions, — 1. Altributlons générales. Ecocoles (i). — 2. Nomination des fonctionnaires.
(1) Voir, p. 5S8, Mt« tar ftnf^mefion primaire^ et p. 589 et 005, notée eur le rserutsmnit mUitmrs.
T* TABLE. — RUSSIE
Pag*'».
— 3. Règîenienls ef arrêtés. — 4. Taxes, contribntrona et revenus. -^ 5. Budget et compta^ blUlé. -* 6. Tutelle et recours 5S7
AiTi î». — OuPRAVA (comité KxÉccTip) Mairb. Fonction?«âire3 . 597
I I. — Ouprava et fhaire. — Kominalion. Éligibilité. Congé/ Responsabilité-. Altribulions w
' i II. TT* ,fbn«/i<Minair6«. — Secrétaire de Yi lie. Députatioa de commerce. Commissions executives. Délégué^ à la police y ^ux lo^p^ta, etc. Dirç,c(ea£9 • dés baaijues * . . 800
Art; 4«. — Comité provii»ciai:. — ComposUioa. Altributions (tutelle administra'iive sur Ids conseils municipaux) 601
SeqUon V. -^ Aasembléos rurale» 602
Qb^b^vatxoivs générales. — Gantons et eoitamunn b
Arï. 1*?", CONSSIL 'dAî^foNAL. ........ ' 604
* ' I I. — Conseil — Composition. Sessions. Aliributîona.
-^ Tutelle administrative .... - »
I II. — Starchina (çhe!*) et çon^iti, ^çf^^mif. -^ Ifomiaa-
lion. Attributions. ... ! 1106
' Abt. 2*. — Assemblés communale 607
I I. -^ Assemblée, — 1.* Sessions. Composition (chefs de . . fàmiUe). — 2. Attributions. Caractère parlicu- - lier de la propriété rurale. AUoiissement périodique. Rentrée des impôts. Me^urea coercitivfs. Tutelle admipisiralive »
i n. T- SUkrosla (m^ire). — Élection. Attributions. . . 612
Aat.. 1*. — Commissions de tutelle («ur ies communes rurales). 613 I I^ — Commissiçn de district. ^ Composition. Attri-
butions . »
I n. -r Commission de province. «^ Composition. AUri*
butions 61S
Obfifervatlona ^r^nérales. J.ucidjcllons. Ministère publie. Cen-
leutiHux adipinistraiif. Juricjictiun commercial3 617
Seotlon I. -^ Trlbnnaaz oantonanz (campagnes). —
Élections. Compétence (civile, police, délits). 61$
Section ri. — ' Jarldiotion* des Juges de pM^, ... •
Q^SBBVATioNS oÉNÉBA^B^. Re^sorts. Jugo fie paii. Ju^ de paix
lioaoraire »
Art. 1**. — Élection, destitution, traitement des juqes . . . 620
▲at. a*. — JuftB DB PAIX CANTONAL. — Audionoa. Cempétêiica
(civile, police, délits) 623
TABLE. — RUSSIE. FINLANDK 879
Ptgrei".
Art. 8*. — Juoe de paix honoraire. — Compétenco (civile, police, délits) 623
Art. 4*. — AassuBLés des juges de paix. — Audience. MiDîi*
tère public. Gompéience d'appel ou de cassation. 625
Seotion III. — Tribunaux de l''* instance on de
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